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CHAPITRE     PREMIER. 

Du  Retrait  feigneurialjjeodal,  ou  cenfueljèsCoutUîîies 

&  Pays  où  il  a  lieu. 

Dessein   du  Traité    du    Retrait. 


ERccraitfeigneurial  efl  un  des  plus  beaux  droits 
des  Fiefs  ;  par  ce  moyen  les  Seigneurs,  depuis 
que  les  Fiefs  font  devenus  patrimoniaux  &  de 
commerce,  ne  fe  voient  pas  forcés  à  avoir  un 
J  vaffal  malgré  eux ,  ils  peuvent  profiter  du  bon 


marché  &  de  ce  qui  peut  être  à  la  bienféance  ,  &  placer  utile- 
ment leur  argent  oifif  ,  ou  dans  la  plus  grande  partie  de   la 
Tom  IV.  A 
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France  n'ayant  pas  les  moyens  préfens  de  retirer ,  céder  le  droit 
à  un  quelqu'un  qu'ils  voudront  gratifier  ,  &  qui  leur  fera  plus 
agréable  que  l'acquéreur. 

Je  me  iers  du  terme  générique  ,  retrait  feigneurial ,  parce  qu'il 
cmbralTe  le  retrait  des  Fiefs,  le  retrait  cenlucl  ,  &  la  prélation 
emphitéotiquc.  J'ulerai  fouvent  de  ce  mot  i  le  Le£leur  en  fera 
l'application  f/ro  fuhjtcîà  materiâ,  fuivant  la  qucflion  que  je  trai- 
terai j  il  verra  bien  fi  je  parle  de  Fief,  ou  de  roture  ,  ou  d'em.- 
phitéofe  ,  &  par- là  il  diftinguera  le  retrait  féodal,  le  retrait 
cenfuel  ,  &  la  prélation  emphitéotiquc. 

II.  Le  retrait  cenfuel  n'efl  pas  admis  univerfeîlement  ;  il 
faut  ou  que  la  Coutume  ou  le  titre  de  bail  à  cens  le  donnent. 
Dans  le  Lyonnois  ,  il  faut  qu'il  ioit  ftipulé  dans  les  Terriers. 
Le  retrait  féodal  eftreçu  prefque  par-tout,  excepte  en  très-peu 
de  Coutumes ,  comme  la  Salle  de  Lille  en  Flandre ,  chap.  i  , 
art.  ^5  j  la  Coutume  de  la  Ville  &  l'Echevinage  d'Arras  ,  art. 
4p,  car  dans  la  Coutume  générale  d'Artois  il  a  lieu;  la  Cou- 
tume de  Limoges  ,  art.  41.  La  prélation  cmphitéocique  a  lieu 
dans  tous  les  Pays  de  Droit  écrit ,  fi  ce  n'eft  en  Dauphiné  ,  où 
elle  n'cfî:  reçue  qu'autant  que  les  titres  la  donnent,  tejle  Salvaing. 
Le  retrait  féodal  a  lieu  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Befan- 
çon  &  Comté  de  Bourgogne,  où  les  Fiefs  font  d'honneur.  Il  y 
a  dilcorde  entre  M.  Mainard,  M.  deCatelan  &  l'Annotateur 
de  ce  dernier  ,  pour  içavoir  s'il  a  lieu  dans  la  Ville  ,  Gardiage 
&  Viguerie  de  Touloule.  Je  crois  qu'il  y  a  lieu  :  pour  le  reffort , 
il  y  ell  admis,  Difons  un  mot  de  l'origine  du  retrait  feigneu- 
rial. 

On  voit  le  retrait  féodal  en  ufage  dans  le  Livre  des  Fiefs, 
Hv.  2',  tit.  qttaliter  oUm  feudum  poterat  alicruiri  ,  §.  porro  y  qui 
dit  ',Jive  de  hona  confuetudine  ijivc  de  pravâ  quœramus  ,  covccfja  erat 
Domino  pro  xq^ualipratlo  redemptio ,  }nJîhoc  henifchtm  amijerii  Dominiis 
fer  refiitationem  ,  vel  a-nnali  filc}itio  ,  ex  qtio  fciverit  ,  con^putando , 
prxjcriptione  autcm  trigmta  anmrirm  Jubnjovcbattir  ,  tam Jciens  ^quam 
ignorans. 

Les  règles  de  ce  paragraphe  font  encore  en  vigueur  ;  plufieuss 
Coutumes  &  le  Pays  de  Droit  écrit  donnent  un  an  pour  le 
retrait  dans  tous  Pays  ;  le  délai  ne  court  que  ex  quo  fciverit 
DomiiîHS ,  c'eft-à-dire  depuis  la  notification  :  enfin  ,  foit  qu'il  y 
ait  ou  n'y  ait  pas  eu  de  notification,  le  Seigneur efl  exclus  après 
trente  ans  ,  tam  fciens ,  quar»  ignorans» 
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Mais  ce  droit  ne  s'eft  étabii  univerfellemenî  que  depuis  Char- 
les VII.  comme  G^y  Pape  &  Salvaing  nous  l'apprennent. 

Il  peut  avoir  commencé  à  prendre  lous  Hugues  Capet,  lorf- 
que  les  Fiefs  devinrent  héréditaires  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'on 
en  trouvcât  des  preuves  bien  certaines  :  (i  on  pouvoir  fucccder 
au  Fief,  s'il  palToit  débranche  en  branche  dans  la  famille  du 
premier  inveiti,  la  licence  de  le  vendre  n'étoit  pas  encore  don- 
née ;  prcique  par-tout  les  Fiefs  étoient  tellement  de  danger,  qu'il 
y  avoir  commile  ii  on  vendoit  irrequifito  Domino  ;  en  Bourgogne, 
le  danger  y  eft  refté  pour  l'acquéreur  ,  s'il  entre  en  polTeflion 
réelle  du  Fief  qu'il  a  acquis,  avant  d'en  avoir  pris  la  licence  du 
Seigneur. 

III.  Je  crois  que  le  retrait  féodal  s'ell  établi  peu  à  peu  à  mefure 
que  les  Fiefs  font  devenus  de  commerce  libre.  Nous  en  voyons 
une  trace  dans  les  EtablifTemens  de  S.  Louis  de  1270,  art. 155. 
Ce  qui  ell  certain,  c'eft  que  fu  vant  les  meilleurs  Auteurs  ,  il 
a  été  fubrogé  à  l'ancienne  réverfion  des  B'iefs  faute  d'hoirs  ,  & 
fur-tout  à  lacommife,quin'a  celTé  d'avoir  lieu  par-tout,  que  lorf- 
que  les  Fiefs  ont  été  par-tout  patrimoniaux  &  de  commerce. 

Dans  l'étendue  du  Parlement  de  Befançon  ,  tefle  Dunod  en 
fon  Traire  du  Retrait  féodal  &  cenfuel  ,  qui  eft  à  la  fuite  du 
Traité  de  la  Main-morte  ,  imprimé  à  Belançon  ,  vol.  in-4°.  en 
1733  ,  le  cens  fimole  ne  donne  pas  la  retenue  ceniuelle,  mais  le 
cens  emphitéorique  donne  la  retenue  cenfuelle. 

Le  retrait  cenfuel  s'elt  établi  par  les  titres ,  &  a  paffé  en  force 
de  loi  dans  quelques  Coutumes  ;  mais  plufieurs  ne  l'admettcnc 
pas.  Paris  p.  e.  c'eft  une  imitation  de  la  prélation  emphitéo- 
tique. 

La  prélation  emphitéotique  a  fa  fource  dans  la  loi  finale  , 
au  code  de  jure  er/iphiteutico.  Par  cette  loi  l'Emphitéote  qui  vou- 
loit  vendre  ,  étoit  obligé  d'aller  déclarer  au  Seigneur  ie  prix 
qu'il  en  trouvoit  ;  &  fi  le  Seigneur  en  vouloit  donner  le  même 
prix,  il  l'avoir  i  c'étoit  en  cela  qu'il  étoit  préféré  à  l'acquéreur 
qui  fe  préfentoit^  il  avoit  deux  mois  pour  le  déterminer  :  Sin 
autem  àuorum  vienÇium  fpatium  fuerit  cmenfum  ,  (^  'Donùnus  hoc 
facere  noluerit  ,  licentia  cmfhiîenta  àetur  ,  ^  fine  conferifu  Domini  , 
meliorationesfuas  vcadere  j  cela  efl  encore  répété  à  la  fin  de  cette 
loi. 

IV.  Quoiqu'il  foit  fenfible  par  cette  loi  ,  1°.  que  la  préla- 
tion feigneuriale  n'avoit  lieu  que  fur  les  rotures  ;  2°.  qu'elle 

A  ij 
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n'eft  pas  le  retrait  féodal  ;  cependant  le  terme  de  prélation  a 
telleœent  gliffi  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  que  le  retrait  iéo- 
dal  y  efl  appelle  prélation ,  &  cela  eft;  caule  que  l'on  confond 
fouvent  le  juge  de  ces  Parlemens  en  cette  matière. 

Cependant  il  ed  bien  conitant  dans  le  principe ,  que  le  retrait 
féodal  &  le  droit  de  prélation  toto  cxlo  àijiant  ;  non-ieulemenc 
parce  que  dans  l'origine  la  prélation  n'a  été  que  pour  les  ro- 
tures ,  mais  par  leur  propre  nature  :  en  effet , 

Le  droit  de  retrait  féodal ,  comme  le  lignagcr  ,  porte  avec  lui 
fon  étimologie  ;  retirer ,  c'eft  reprendre  une  choie  qui  a  pajjé  dans 
la  main  d'un  autre  ;  &  dans  nos  Coutumes  qui  diient  prendre  é" 
retenir ,  c'eft  retirer  de  l'acquéreur  ;  car  la  retenue  ne  s'exerce  que 
fur  l'acquéreur  qui  fe  préfente  à  la  foi,  le  Seigneur  le  refuie ,  Se 
retient  le  Fief:  mais  ce  Pief  avcit  déjà  pnjfé  à  l'acquéreur,  il  n'y 
a  en  cela  aucune  préférence  du  Seigneur  fur  l'acquéreur,  puilque 
par  le  contrat  de  vente  l'acquéreur  a  le  Fief--,  le  retrait  luppole 
une  vente  faite ,  encore  il  faut  qu'elle  foit  valide  ;  car  fi  elle  cil; 
nulle  ,  ou  que  re  intégra  partes  àifceclant ,  le  retrait  n'a  pas  lieu. 
Alol.  §•  13  ,  hoàie  20  ^  gl.  5  .  ».  10  in  fine  ,  y",  fallif  fexto  ,  fallit 
Jeptimo.  Au  contraire,  i''.  le  droit  de  prélation  luppofeune  vente 
k  faire  ,  pour  laquelle  on  demande  l'agrément  du  Seigneur  ,  qui 
déclare  qu'il  veut  la  chofe ,  &  il  eft  préféré  ;  le  mot  l'emporte,/'/-6'- 
lation.  2^.  Comme  nous  l'avons  dit ,  le  droit  de  prélation  n'a  été 
établi  que  pour  les  Seigneurs  direâs ,  &  non  pour  les  Seigneurs 
honimagers.  On  appelle  Seigneur  hommager  celui  de  qui  on 
tient  à  hommage  i  on  nomme  Seigneur  dired  celui  de  qui  on  tient 
à  cens  ou  emphitéofe.  Mainard  en  fes  Arrêts,  1.  4  ,  chap.  34, 
n°.  8  ,  diftingue  le  retrait  féodal  pour  les  fiefs,  &  la  prélation 
pour  les  rotures.  Vide  Mol.  eodcm  §.  gl.  i  ,  n.  24.  Lflud  jus  , 
non  efl  jus  perf anale  fimplicis  prxlationis  in  re  (  vendenda  )  fcd  jus 
reale  avocandi  ^  retrahendi  rem  vcrc  (  vtnditat»  ^  in  alium  tranf- 
laîam.  ) 

M.  Salvaing  en  parle  dodlement ,  ch.  20  &  21  de  fon  ulage 
des  Fiefs  ;  il  nomme  tout  prélation  fuivant  l'ufage  ,  mais  il  les 
diftingue  dans  le  fond  &  dans  l'effet. 

Il  y  a  trois  fortes  de  droit  de  prélation  en  matière  feigneuriale  ,  le 
féodale  ,  le  cenfuel  ,  l'emphitcotique. 

L'emphitéotique  eft  donné  par  la  loi  finale,  w-si.  de  jure  emphit. 
Et  dans  fa  vraie  fignification  ,  /'/  eft  hien  différent  du  féodal  ,  en  ce 
^u'il  a  lieu  dès  que  l' Ewphiteote  s'efi  déterminé  à  vendre  (  é"  ^vant 


Du  Retrait  Seigneurial ,  S'c.  C  h  A  p.  I.  5 

efue  la  tente  [oit  faite  ^  confommèe  -,  )  a»  contraire  le  féodal  na  Iku 
(  qu'après  la  ve-ate  parfaite  (^  confonmiée  ;  )  chap.  20. 

J'ai  déjk  remarqué  ,  par  occafion  ,  que  le  droit  de  prélat  ion  e)i 
matière -féodale  ejl  digèrent  de  celui  de  la  loi  finale  ^  au  code  de 
jure  cmphit.  en  ce  que  le  féodal  n'a  lieu  qu  après  la  venie  faite 
Cr  confom/née  :  d'oii  vient  que  par  les  Coutumes  il  e(l  appelle  retrait  ; 
C^  au  contraire  l'empkitéotique  a  lieu  dès  que  V Emphitcote  fe  difpofe 
à  vendre .,  (jr  avant  que  la  vente  Joit  accomplie  -,   chap.  2  1. 

Cet  Auteur  diflingue  fi  bien  la.  prélation  du  retrait,  qu'il  re- 
marque qu'anciennement  fi  l'Emphitéote  vendoit  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur  direéf,  le  droit  de  prélation  faifoit  place 
au  commis  ;  mais  qu'à  présent  l'Emphitéote  peut  le  jouer  de  Ton 
fonds  à  l'infçu  du  Seigneur,  fans  péril  du  commis  qui  efl  abro- 
gé :  de-là  vient ,  dit-il ,  que  la  prélation  n'a  plus  lieu  (  en  Dau- 
phiné  )  fi  elle  n'eft  (lipulée  dans  les  reconnoiffances  ;  &  que  ce 
qui  a  fait  abolir  ce  droit  de  prélation ,  c'efl  qu'au  lieu  de  cin- 
quantième pour  les  lots,  ordonné  par  la  loi  finale,  cod.  de  jure 
emphit.  les  Seigneurs  prennent  le  fixiéme ,  le  quart,  le  tiers, 
quelquefois  moitié. 

De-là  on  voit  combien  le  droit  de  prélation  diffère  du  droit 
de  retrait  féodal. 

Néanmoins  il  eft  tellement  confondu  en  Pays  de  Droit  écrit, 
qu'on  dit  prelater  ,  pour  retirer  féodalement.  F/W^  Lapeyrere  : 
quelques  Auteurs  même  n'ont  fçu  le  démêler. 

V.  Defpeiffes,  tome  3  ,  titre  des  droits  feigneuriaux,  feftion 
6  ,  intitulée  du  droit  de  retrait  féodal  ou  cenfuel ,  ou  droit  de 
prélation,  ou  retenue,  s'explique  ainfi  : 

Il  y  a  trois  fortes  de  retrait  ;  l'un  qui  efl  appelle  conventionnel 
accordé  par  le  contrat  ;  le  fécond  ,  appelle  retrait  lignager  ,  ^  par 
les  anciens  Praticiens  y  retrait  de  promené ,  (  Bretagne  -,.  )  le  troifiéme , 
appelle  retrait  féodal ,  ou  retrait  cenfuel ,  ou  droit  de  retenue ,  ou  droit 
de  prélation. 

On  voit  par-là  que  Defpeifles  entendoit  peu  ces  matières:  s'il 
avoit  dit,  comme  Salvaing,  retrait  feigneurial  ^  il  l'auroit  divifé 
en  féodal  &  cenfuel  i  car  quoique  tous  deux  appartiennent  au 
Seigneur ,  néanmoins  l'un  n'a  lieu  que  dans  les  fiefs ,  l'autre 
fur  les  rotures  :  il  le  dit  bien  tout  de  fuite  ,  mais  cela  ne  fore 
pas  de  fa  définition. 

Enfuire  il  dit  :  //  efl  appelle  droit  de  prélation  ,  parce  que  le  Set" 
gneur  (  fait  féodal  ou  emphitéotique  )  efl  préféré  à  l acquéreur  de  la 
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chcfe  féodale  ou  emphùéotique  i  ce  >?.'ot  ejî  auji  commun,  tant  aux  biens 
féodaux,  quaux  roturiers. 

Ce  que  je  viens  d'obfervcr  ci-dcfTus  fait  voir  le  faux  de  cette 
définition  :  dans  le  retrait  il  n'y  a  aucune  préférence  du  Seigneur 
iur  l'acquéreur  auquel  le  Fief  cil  vendu  i  mais  le  Seigneur  qui  ne 
veutpas  rinvcftir,  retient  fur  lui  îeFicf  cu!a  roture,  li  le  retrait 
ceniuel  lui  eil  permis.  On  voit  que  Deipeiffes  a  iuivi  le  torrent 
qui  a  confondu  le  retrait  féodal  &  le  ceniuel  avec  le  droit  de 
prélation  qui  n'avoir  lieu  que  iur  les  cmphitéofes ,  &  qui  s'exer- 
çoit  lorfque  l'Eraphitéote  s'étoit  déterminé  à  vendre  ,  &  ce 
Muvii  la  vente. 

VI.  J'ai  dit  que  cette  confufion  de  la  prélation  &  du  retrait 
feigneurial ,  falloir  qu'on  confondoit  le  jugé  des  Arrêts  :  en 
voici  la  preuve. 

M.  de  Catelan,  chap.  7,  liv.  3.  de  fes  Arrêts ,  rapporte  un 
Arrêt  du  24  Juillet  i6j.8,  qui  félon  lui  jugea  que  la  commife 
n'avoit  point  lieu  Iur  les  Fiefs,  faute  de  payement  de  la  rente. 

Mais  en  lifant  attentivement  ce  chapitre  qui  eflmal  intitulé, 
on  voit  que  l'Arrêt  ne  jugea  que  la  commile  des  rotures  qui 
s'y  faififTent  feodalemcnt ,  faute  de  payement  du  cens  emphi- 
téotique;  &  quoique,  fur-tout  en  Angoumois,  il  y  ait  des  Fiefs 
chargés  de  rentes  nobles,  le  vrai  néanmoins  eft  que  la  commife, 
faute  de  payement  de  la  rente  ,  n'étoit  dans  cet  Arrêt  que  pour 
la  rente  emphitéotique  :  &  Vcdel  fur  ce  chapitre  dit  que  l'on  con- 
damna à  payer  les  cens ,  à  faire  les  reconnoiiTances ,  &  que 
jufqu'à  ce,  la  faifie  féodale  tint. 

De  plus,  en  lifant  Guy  Pape  &  fes  annotateurs,  par-tout  où 
ilsparlentde  la  prélation, on  voit  qu'il  ne  s'agit  que  dedire£tes, 
&  non  de  mouvances,  c'ell-à-dire  de  rotures,  &  non  de  fiefs. 

Ainfi  dans  le  vrai,  le  droit  de  prélation  ne  fut  jamais  retrait 
féodal  :  il  n'y  a  qu'un  feul  cas  oii  le  retrait  peur  être  nommé 
prélation,  c'efl  quand  le  lignager  veut  retirer,  &  que  le  Sei- 
gneur fc  préfente  :  en  Droit  écrit,  le  Seigneur  efl:  préféré  au  li- 
gnager ;  mais  ce  n'efl  pas-là  la  prélation  proprié  dicfa ,  intro- 
duite par  la  loi  finale  ,  cod.  de  jure  emphiteutico ,  où  le  Seigneur 
eft  préféré  à  l'acquéreur  :  dans  ce  cas ,  l'héritage  n'eft  pas  vendu  -, 
au  contraire ,  dans  le  cas  de  concours  du  Seigneur  &  du  ligna- 
ger, l'héritage  eft  vendu-,  &  de-là,  ce  n'eft  plus  là  le  vrai  droit 
de  prélation  :  néanmoins ,  puifque  l'ufage  a  nommé  prélation 
îe  droit  feigneurial ,  ' 
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VII.  Suivons  le  torrent ,  car  il  ne  paroît  pas  poiTiblc  de  déra- 
ciner cette  erreur  du  Pays  de  Droit  écrit ,  d'autant  plus  que 
l'on  peut  l'interpréter  pro  Jubjeclâ  materiâ  ,  pour  entendre  les 
Arrêts.  Nous  ul'erons  indiftinftemcnt  pour  ces  Pays  de  Droit 
écrit,  du  terme  de  p-élation,  6c  de  celui  de  retrait  féodal^  ou 
de  dircctci 

En  voilà  aflez  pour  fatisfaire  la  curiofité  du  Lecteur  :  je  ne 
vife  qu'au  folide  de  cette  importante  matière  i  &  le  folide  que 
je  cherche  efl  ce  labirinte  de  queftions  ,  que  l'ade  le  plus  {impie 
de  tous  occafionne  :  je  dis  l'acle  le  plus  fimple  de  tous,  car  il 
ne  git  que  dans  la  déclaration  que  fait  le  Seigneur ,  lorfqu'on 
Jui  notifie  le  contrat,  de  vouloir  retenir  le  Fief,  au  lieu  d'en 
invertir  l'acquéreur,  qui  fe  préfente. 

VIII.  Difons  donc  que  le  retrait  dont  nous  traitons,  &  que 
pour  un  inftant  nous  nommerons  le  retrait  feigne uri ai ^  comme 
Je  genre  fe  divife  en  àoysy^^ratione  fuhjectix.  materiji,  il  efl  retrait 
féodal  ;  s'il  efl  qucflion  d'un  fief,  il  efl  retrait  cenfuel  ;  s'il  s'agit 
d'une  roture ,  l'un  &  l'autre  s'appellent  prélation  en  Droit  écrit, 
abujire  quidem  ,  fed  gêner  aliter. 

Nous  le  répétons  :  en  Pays  de  Coutume,  le  retrait  cenfuel 
n'efl  pas  reçu  par-tout ,  s'il  n'y  a  titre  :  on  prétend  que  le  Cha- 
pitre de  Sainte  Croix  d'Orléans  a  la  retenue  ou  la  prélation  cen- 
Juelle  5  que  parles  titres  d'accenfement  il  s'efl  réfervé  d'ctre  pré- 
féré à  l'acquéreur.  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  le  fçavoir  au  vrai  j 
je  n'ai  pu  en  voir  les  titres. 

Les  queftions  du  retrait  féodal  font  infinies  :  elles  font  com- 
munes au  retrait  cenfuel  où  il  a  lieu  :  plufieurs  font  ardues  i  je 
me  propofe  de  les  élaguer,  &  de  rendre  la  route  des  décifions 
plus  facile  qu'elle  ne  l'a  été  juiqu'à  préfent,  non  que  je  me 
fiate  de  décider  plus  furement  que  ceux  qui  m'ont  précédé  : 
cette  gloire  efl  l'antipode  de  mon  cara£àere.  Mais  je  tâcherai  de 
fonder  mes  décifions  fur  les  vrais  principes,  &  fur  la  Jurifpru- 
dence,  tant  coutumiere  que  de  Droit  écrit. 

Les  Parîcmens  de  Droit  écrit  jugent  en  bien  des  rencontres 
différemment  que  les  Parlemens  de  Pays  de  Coutume  i  ils  ne 
font  pas  même  d'accord  entre  eux  fur  les  grandes  queflionsi  je 
prendrai  la  liberté  d'écrire  ce  que  j'en  penfe. 

J'examinerai  par  ordre  autant  que  je  le  pourrai. 

i^.  Quels  contrats  donnent  lieu  au  retrait  ?  Quels  autres  n'en 
font  pas  fufceptibles  l 
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2^.  Quelles  chofcs  font,  ou  ne  font  pas  fujettes  au  retrait  ? 

3°.  Quelles  perfonnes  peuvent  l'exercer?  Quelles  pcrfonnes 
en  font  excluies  ? 

4°.  Comme  il  peut  s'exercer,  foit  que  la  vente  foit  de  plu- 
lîcurs  Fiefs  mouvans  d'un  feul  ou  de  diffirens  Seigneurs,  foit 
unico  ^  foit  dijlributo  prxtio,  foit  que  la  vente  foit  d'un  feul  Fief 
mouvant  de  plufieurs  dominans  qui  jouilTent  par  indivis  ,  ou 
qui  ont  partagé  les  droits  du  Fief  dominant. 

5°.  Si  le  retrait  féodal  efl:  fujet  aux  formalités  du  retrait 
lignager  ;  fi  les  Coutumes  qui  rangent  l'un  &  l'autre  lous  le 
même  titre,  rendent  communes  à  l'un  &  à  l'autre  les  formalités 
qu'elles  exigent  pour  le  retrait  lignager. 

^".Combien  dure  l'adion  de  retraits,  foit  qu'il  y  ait  eu,  foit 
qu'il  n'y  ait  point  eu  d'exhibition  ? 

7®.  Quelles  fins  de  non-recevoir  on  peut  oppofer  au  retrayant 
féodalemcnt. 

8**.  Nous  parlerons  de  l'exécution  du  retrait  féodal. 

Enfin  lequel  des  deux  retraits,  féodal  ou  lignager,  a  le  pas 
fur  l'autre. 

Voilà  en  général  tout  ce  qui  peut  occafionner  des  queflions 
de  retrait  féodal,  non  pas  que  nous  nous  aftreignions  à  fuivre 
littéralement  cet  ordre  arithmétique  que  nous  venons  d'établir: 
nous  ne  l'avons  fait  que  pour  donner  en  général ,  &  tout  d'un 
coup  l'idée  de  tout  ce  dont  nous  parlerons  dans  ce  préfent 
Traité  du  Retrait  icigneurial. 

Entrons  en  matière  :  nous  commencerons  par  une  des  plus 
ardues  queflions;  elle  va  faire  l'objet  du  Chapitre  fuivant. 

CHAPITRE     II. 

Quelle  Coutume' J^aut- il  fuivre  pour  le  Retrait 
feigneurial  ? 

I.  T  y'Oici  la  thèfe  de  la  queflion  que  j'agite,  queflion 
\/  vraiment  importante. 
Je  ne  parle  pas  des  Coutumes ,  comme  Bretagne ,  ou  autres  qui 
admettent  l'ulcment  du  Fief,  danslefquclles  ,  pour  la  foi  &  les 
profits ,  &  autres  aftes ,  on  fuit  l'ufage  du  Fief  dominant ,  &  où 
le  Seigneur  n'ed  obligé  que  de  prouver  qu'il  a  le  retrait  fur 
tous  les  Fiefs  qui  relèvent  de  lui  ;  ce  font  des  ufsges  locaux  qui 

ne 
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ne  peuvent  jamais  amener  une  queftion  fcrieufe ,  parce  qu'elle 
fe  trouve  toujours  détachée  des  principes  généraux  de  la  ma- 
tière ,  &  .enlaffée  dans  l'ufage  du  Fief  dominant. 

Je  demande  quelle  Coutume  il  faut  fuivre  pour  le  retrait  feî- 
gneurial  ?  Eft-ce  la  Coutume  du  Fief  dominant  ?  efl-ce  la  Cou- 
tume du  Fief  fervant  ?  Si  ce  Fief  fervant  fe  trouve  dans  une  Cou-« 
tume  qui  refufe  le  retrait  au  Seigneur ,  s'il  n'eft  de  telle  ou  telle 
qualité ,  comme  Orléans  &  Montargis  ,  &  que  le  Fief  dominant 
foit  fitué  dans  une  Coutume  qui  admet  au  retrait  tous  Sei- 
gneurs de  Fief  indillinftement  ;  voilà  la  thcfe.  Cette  queftion 
peut  fe  former  non-feulement  par  rapport  à  la  qualité  du  Sei- 
gneur qui  demande  le  retrait ,  mais  encore  par  rapport  aux  for- 
malités du  retrait  :  il  fe  peut  faire  que  la  Coutume  du  Fief  do- 
minant rejette  toutes  formalités  ,  &  que  la  Coutnme  du  Fief 
îervant  en  admette,  aut  vice  versa. 

I I.  Par  rapport  aux  formalités  ,  je  tiens  qu'il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  Fief  fervant  ,  le  retrait  féodal'  :  s'il  eft:  un  droit 
perfonnel  au  Seigneur  ,  il  ne  l'efl  t^u'à  caufe  de  fa  Seigneurie  :  &: 
quant  au  droit  de  faire  le  retrait  ,  s'il  l'exerce  contre  l'acqué- 
reur,  c'eft  fur  le  Fief  vendu  qu'il  l'exerce',  cela  tient  plus  de  la 
réalité  :&de-làje  conclus  que  pour  les  formalités  de  î'adion  & 
de  l'exécution  ',  ou  pour  le  tems  de  l'exercer  ,  il  faut  fuivre  la 
Coutume  du  Fief  fervant. 

III,  Mais  pour  le  droit  de  l'exercer  ,pour  le  pouvoir  de  l'exer- 
cer ,  quelle  Coutume  doit-on  adopter  ?  Voilà  félon  moi  une  des 
grandes  queftions  féodales. 

M.  Charles  Dumoulin  paroît  en  parler  en  deux  endroits  de 
fes  Ouvrages  i le  premier,  fur  l'art.  21  de  Poitou,  quiétoitle  14 
de  l'ancienne  ,  qui  difoit  chofes  immeubles ,  &c.  Il  dit  Jiiuée  en 
Toitou  :  quia  infptcitur  Confuetudo  locifervientis  ,  ut  dixi  in  Confuetu-^ 
dine  Parifienjî  ,  §.  7.  i»  fine  ,  (^  fecuniiim  opinionem  meam  Dorninui. 
Doineau  jv.dicavit  Piilavis  anno  1 543  ,  touchant  Ici  Baronnie  d'An^ 
gle  :  nie  erat  vtr  prbhus  (^  docîus  judex. 

.  Sur  l'art.  7  de  Paris,  hodie  12  ,  il  parle  de  la  prefcription  du 
Fief  dans  le  cas  où  le  Fief  retourne  au  Seigneur  ,finito  feudo  ', 
c'efl  un  Fief  concédé  à  certai-nes  générations  ,  ou  à  une  telle 
ligne  ;  i'  n'en  eft  plus  guéres  à  préfent.  Il'agite  l'a  queftion  de 
■fçavoir  fi  en  ce  cas  le  Fief  retourne  c«w2  angrfjento  ^  c'eft- .i-  tre  ,. 
avec  tout  cç  qui  a  été  acquis  ,  foit  par  prefcription  ou  autre 
moyen  ,  &  pour  ce  quelle  Cgutume  il  faut  fuivre,. 
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Au  nombre  35  il  commence  fa  décifion  ainfi. 
Vef^i  antcm  CT  regularis  naturel  alicajus  fetidi  cji  illa  qtu  deter-^ 
minatiir  à  Confuetuàine  loci  in  quo  fitum  ejl  feiidum  ,  Çcal  enhi  nu' 
tura  non  ^rAJumitur  feparata.  h  fubjeclo  ,  ita  ncc  communh  tifi:s  ,  (ir* 
tonfuetiido  eut  natura  incjl  (f  informât  contracius  ^  omnem  dif- 
poJit/O'Vem. 

Au  nombre  37  il  .dit  :  Non  dehet  attendi  ,  Confuetitâo  loci  dojni' 
n.iKt/s  <)  fed  loci  jeudi  fervientis  ,  quia  in  dubio  ,  DoriJinus  dans  fett- 
diim  non  cenfetur  concedcre  fccundhm  Confuetudincm  fuam  feti  loci  in 
quo  commoratur  ,vcl  fitum  ejl  fcudum  dominans  ,  [ed  fectindian  Con- 
ji'.ctudinem  loci  in  quo  fit  a  ejl  res  in  feudum  concci^a  ,  quia  de  jfire  in 
his  qu£  concernant  rem  ,  tel  onus  rei  dehet  ififpici  Cojîfuetudo  loci  ubi 
f.'a  res  e(l  ,  ficut  in  concernentibus  contraftum  »  ^  emergentihui 
ton-^ore  contratius  ,  locus  i,i  quo  contrahitur  ,  &  in  concernenti- 
bus meram  folemnitatem  cujufcumque  aclus    ,   locus  in  quo  ille  celé- 

bratur ^  fie  quod  alio  non  apparente  dcbeat  rejpici   Confuetudo 

loci  fervientis    ,  (jr  non  loci  dominantis  quantum  ad   ancra  débita  à 
te  ferviente  ,  tenet  Chajfan. 

Il  rapporte  à  cette  occafion  plufieurs  jugemens  conformes  à 
fon  opinion  ,  pour  raifon  de  perte  de  fruits  ,  de  droits  de  relief  (^ 
de  quint. 

1  V.  A  bien  examiner  ces  deux  endroits  de  Dumoulin  ,  il  efl 
bien  confiant  qu'il  n'y  parle  en  aucune  façon  à\iretrait  féodal. 
L'article   21  de  Poitou  parle  des  ventes  &  honneurs  ,  &  du 
retrait  des  chofes  immeubles. 

Dumoulin  parle  des  charges  du  Fief  fervant  jOudeTaccroif- 
femcnt  du  Fief  fervant  i  cela  concerne  l'exécution  &  l'étendue 
du  retrait  ,  ou  les  droits  qui  font  dûs  par  le  Fief  fervant. 

Or  le  retrait  eft-il  une  charge  du  Fief  fervant  ?  ejl-il  un  droit 
au  Fief  dominant  ?  Voilà  le  point  auquel  il  faut  s'arrêter  ,  le 
pivot  fur   lequel    toute  la  déciiion   doit  tourner. 

Lalande  fur  l'article  49  d'Orléans  ,  cite  cependant  Dumoulin 
en  ces  deux  endroits  pour  appuyer  ce  qu'il  dit  ,  que  pour  lé 
retrait  féodal  ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  fervant ,  & 
non  du  Fief  dominant*  Je  rencontre  tous  les  jours  beaucoup 
d'Auteurs  en  mon  chemin  qui  ne  prennent  que  l'écorce  de 
la  qucftion  ,  &  citent  Dumoulin  pour  l'avoir  de  leur  parti.  Tou- 
chez au  fond  ;  ni  l'autoriti  de  Duraoulin  ,  ni  la  décifion  de  l'Au- . 
teur  ,ne  vont  à  la  vraie  queilion. 
y.  Tiiàc^uesLU  ^de  Jure  primigefiiorum  ,  qucfl.   56  ,  agite  cette 
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iqueflion  par  rapport  au  droit  d'aîneffe  :  il  pofe  la  queflion  d'un 

tief  fitué  en  Poitou  où  l'aîné  auroit  les  deux  parts  ,  &  un  autre 

jitué  en  une  Province  où  les  enfans  fuccedent  également  :  Cujus 

loci  Jlatuium  ifif^iciendum  e/l  ,  an  caflri  quod  in  fuccejfione  ejl  ^  an 

aller ius  à  quo  id  feudum  tenctur  ?   Et  ut  br éviter  àicam  ego    in  ea. 

Jum  fentcntta  ^  ut  locus  cajiri  hereditarii  infpiciendus  Jit.  Il  a  raifon  j 

car  quant  au  droit  ô{  à  la  façon  de  fucceder  ,  chaque  Coutume 

efl  réelle.  Ici  nous  agirons  un  droit  qui  inconteftablement  eil  un 

droit  du  F/ef*  dominant ,  &  n'efl  point  ,  comme  dit   Lalande  ,       *  î'^'c* 

une  charge  du  F.ef  i'ervant  ••,  le  Fief  eft  ouvert  au  retrait, mais  il 

n'efl  pas  chargé  du  retrait. 

Le  même  Tiraqucau  fur  le  retrait  lignagner  pour  Texhibition 
du  contrat  ,§.35,  n*^.  20 ,  v°.  quid  aBum  fit ,  res  ita  ,  é'c-  juf- 
qu'à  la  fin  ,  après  avoir  à  ion  ordinaire  compile  beaucoup  de  rai- 
fons  &  d'autorités ,  veut  que  les  notifications  le  faflent  iuivanc 
les  deux  Coutumes  des  Fiefs  dominans  &  fervans  \  elle  ne  re- 
garde pas  le  retrait. 

V  I.  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  livre  5  ,  chap.  7  ,  efl  d'avis  qu'il 
faut  pour  les  droits  utiles  &  le  retrait ,  luivre  la  Coutume  du 
Fief  fervant  :  il  cite  M.  Louet  &  fon  Annotateur  ,  Lettre  C, 
fomm.  4^  ,  &  lettre  4^"  ,  fomm.  15».  Mais  les  Arrêts  qui  font 
cités  font  four  la  foi  àc  hommage  ,  ou  pour  les  droits  pécu- 
niaires du  quint  qu  de  lors.  Cela  ne  touche  pas  affez  norre  quef- 
tion. 

V  1 1.  *  Je  penfe  qu'il  faut  diflinguer  les  droits  purement  do-      *  Solutior;. 
minicaux,  &  qui  dépendent  de  Isl  feule  volonté  du  Seigneur,  qui 
lui  font  perfonnels,  qui  font  des  effets   de  fa  domina?ue '■>  &  les 
droits  qui  ne  lont  pas  purement  &  proprement  dominicaux  qui 
l'ont  de  purs  accidens  du  Fief ,  &  doi\ent  fe  percevoir  fur  le  F/ef. 

Les  pr.emi-ers  font  droits  purement  honorifiques  ,  indentifique- 
ment  attachés  A  la  domifZMice  '.  tels  font  le  droit  de  recevoir  en 
foi ,  de  fùfir  féodalement  ,  &  de  ce  nombre  j'y  mets  hardi- 
ment le  droit  in  fe  de  retirer  féodalement ,  quoiqu'on  dife  que 
le  retrait. foit-/0/r<^c7-«.  Ce  n'efl  pas  un  fruit  ordinaire  &  comme 
les  autres  :  vide  /.'//<^  au  chapitre  de  l'Utufruitier  ,  où  on  verra 
les  preuves  compîeites  par  Dumoulin  même  ,  que  fi  le  retrait 
efl  un  fruit  ,  ce  n'efl  que  quant  à  l'exercice  a^ucl  '■>  mais  quant 
au  droit  per  fe  8c  in  Ce  ^  c'ell  un  afte  purement  dominical  ,  d'où 
en  Pays  de  Droit  écrit  on  le  juge  inceffihle  -,  quia ,  dit-on  à  Tou- 
loule  j  hxret  ojfibus  Domin\,  Il  faut  pour  bien  décider  une  quel- 
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tion  ,  diflinguer  toujours  le  droit  d'exercer  îe  droit  in  Je  ^  Se 
f  exercice  du  droit,  ou  la  façon  de  l'exercer  ;  fans  cette  dillinc- 
tion  ,  on  donne  toujours  dans  le  faux.  Cette  diftindion  de 
droits  vraiment  dominicaux  ,&  improprement  dominicaux, cfl  ' 
tirée  de  Dumoulin  ,  §.  i  ,  gl.  i  ,  n.  22  ;  &  d'Argentré  ,  .§.  76 
antiq.    not.  4  ,  n.  3. 

VIII.  Que  le  droit  de  retrait  foit  un  droit  perfonnel  au  Sei- 
gneur ,  Dumoulin  le  penfoit  fi  bien  ,  qu'il  le  tenoit  inceifible  : 
il  ell  vrai  ,  parce  qu'il  croyoit  que  la  Coutume  ne  l'accordoic 
que  pour  réunir  :  mais  cette  opinion  de  réunion  forcée  a  été 
rejettée  en  Pays  de  Coutume  ,  &  n'a  lieu  qu'à  Tours  &  cpelques 
autres  Coutumes. 

Mais  Dumoulin  penfoit  fi  bien  le  droit  de  retrait  infejus 
àominicuru  (jr  ho72orificum  ,  qu'outre  qu'il  ne  l'accorde  à  l'ufu- 
fruitier  que  frocuratorio  nomine  ^  comme  étant  perfonnel  an  Sei- 
gneur ,  c'efl  qu'au  nombre  25  de  la  glofe  i  ,  §  13  hodie  20  , 
il  s'en  fait  l'objcâiion  pour  la  partie  affirmative  de  la  ceiïion  du 
retrait.  Et  il  dit  :  Nec  ob(lat  quod  ejî  jus  dominicum  in  îextti  ihi  ^ 
(  par  puiffance  de  Fief  )  dr  quodjiis  dominiciim  fine  palronatti  ^ 
feudo  cedi  non  potejl  ,  (  quia  verum  efi-  de]  ipfo  jure  dominico  (^  perpé- 
tua (^  in  fe  )  (^  de  ejus  virtute  honorifica  )  je  eus  de  uno  moment  a- 
neo  <^  utili  ejfeciu  juris  dominici  ,  quale  ejl  jus  retinendi  pro  prcctio 
Çfepnel  (-r  pro  una  vice.  )  • 

Or  ici  il  ne  s'agit  pas  de  l'effet  de  ce  droit  qui  confifle  à  retirer 
Urs  de  la  vente  actuelle  ,  il  ne  s'agit  de  l'exercice  qu'autant 
qu'elle  efl  inhérente  au  droit  in  fe;  il  eft  queftion  du  pouvoir  du 
Seigneur  qui  fe  préfente  ,  de  fa  capacité  pour  l'exercer  toutes  fois 
&  quantes  qu'il  le  voudra  ,  il  efl  queftion  de  fçavoir  fi  ce  Sei-. 
gneur   a  qualité  pour  retirer. 

Nous  agitons  donc  ici  le  droit  in  fe  ,\e.  droit  purement  domi' 
nical.  La  pui^ance  du  Fief  dominant  ,/'-ay  puljfance  de  Fief  ^  difent 
les  Coutumes. 

Or  le  droit  de  retrait  confideré  dans  ce  point  de  vue,  eft  un 
droit  éminent,un  droit  perfonnel  au  dominant,  comme  le  droit 
de  recevoir  la  foi  i  car  la  déclaration  du  retrait  eft  le  refus  de  11 
foi  :  or  l'acceptation  de  la  foi  rélide  dans  la  pure  volonté  du 
dominant  ,  comme  dominant ,  a  caufe  de  fon  Fief  dominant.  Il  s'agit 
uonc  de  fçavoir  s'il  peut  refufer  la  foi  &  opter  le  retrait, s'il  a 
le  droit  ,  s'il  a  qualité  pour  refufer  l'invefticure  ,  &  retirer  le 
Fief  des  mains  de  l'acquéreur. 


Du  Retrait  Seigneurial  3  &c.  C  h  a  p.  I  î.       15 

ï  X.  Hhpûftii ,  on  convient  que  la  foi,  la  faction  de  foi,  le 
tems  de  Totiiir  ,  tout  cela  dépend  de  la  Coutjjme  du  'lieu  domi" 
nant  ,  parce  que  tout  cela  ie  réfère  h  la  perfomie  du  Seigneur  , 
tout  cela    eft  relatif  à  lu  dominance^  tout  cela  e^  h  caufe  du  Fief 
dominant.  Or  la  déclaration  de  retrait  par  le  Seigneur  eJll'Acîe 
de  refus  de  foi  offerte  :  ce  droit  de-  retrait  n'eft  pas   un  droit  dii 
par  le  vaffal  ,  comme  on  pourroit  même  le  dire  de  la  foi  ,  & 
comme  font  les  droits  pécuniaires  es  mutations  :  ce  droit  eft  un 
druic  inhérent  a  celui  qui  a  le  F'ieî  dominant ,  c'efl  un  attribut  dt 
fa  dominance  ,  c'efl  un  droit  actif  de  la  Seigneurie  dominante  ,qui 
ne  s'exerce  au  à  caufc-ô'  p^^^"  p'<ijjance  du  Eicf  dominant.  La  preuve 
complette  ae  ce  que  je  dis   eft  dans  tous  les  texes  des  Cou- 
tumes. 

Il  faut  à^nc' au e  le  Fief  dominant  donne  ce  droit  au  Seigneur: 
Auffi  Orléans-,  art.  45» ,  dit  qu'il  faut  être  Châtelain  pour  exer- 
cer ce  droit  ,fupple  ou  autre  plus  haut  Seigneur.  Montargis 
dit  qu'il  faut  être  Châtelain  ôc  Laïc  ;  art.  5  &c?i  ,  titre  des  Fiefs. 
C'efl  donc  un  droit  attaché  à  la  qualité  ,  à  ia  dignité  de  la 
Seigneurerie  dominante  ,  &  dont  le  pouvoir  de  l'exercer  rélide 
dans  la  qualité  du  dominant,  .^ 

X.  De-là  je  conclus  que  pour  la  foi  &  hommage  ,  &  pour  le 
retrait  féodal  ,  en  ce  qui  concerne  le  droit  infe  ,  la  qualité  ,  le 
pouvoir  de  l'exercer  ,  il  faut  fuivre'la  Coutume  du  Fief  domi- 
nant ;  &  que  pour  la  fa-çon  de  l'exercer  ,  les  formalités  &  l'exé- 
cution ,  il  faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  iervant ,  parce  que 
l'exercice  de  cette  a£tion  a  plus  de  réel  que  de  perfonnel ,  au  heu 
que  la  capacité, le  droit  infe,  eH perfonnel  au  Seigneur.  Si  le  droit 
in  fe  tient  de  la  réalité  ,  ce  n'efl  conflammcnt  quh  caufe  de  la 
Seigneurie  dominante  ,  parce   que  c'efl  dans  la  dominance  que  re- 
nde le  pouz'oir  ,  la  capacité  ,  la  qualité  pour  former  cette  action  :  con- 
réquemment  pour  décider  fi  le  Seigneur  ,  qui  au  lieu  d'invef- 
tir  déclare  qu'il  veut  retirer,  a  le  droit  défaire  &  de  confom— 
mer  cette  déclaration  ,  je  tiens  qu'il  faut  fçavoir  fi  la  Coutume 
de  fa.  dominance  le  lui  accorde  ,  parce  que  ce  n'efl  que  par  la, 
pnjfance  de  fa  dominance  qu'il  peut  exercer  le  retrait. 

X  L  On  dira  qu'il  y  a  quelques. Coutumes  qui  permettent  de 
retirer  même  après  avoir  reçu  les  droits  ,  en  rellituant  les  droits 
pourvu  qu'il  les  ait  reçus  du  vendeur  ;  car  s'il  les  a  reçus  de  l'ac- 
quéreur ,  il  a  reconnu  l'acquéreur  :  telle  efl  la  Coutume  de  Nor- 
mandie ,  art,  182.  Si  donc  le  Fief  dominant  fe  trouve  dans  une 
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Coutume  pareille  ,  l'açqucreur  du  Fieffervant  fitué  dans  uiTè 
autre  où  il  pourroit  foutcnir  le  Seigneur  non-recevable  ,fera^ 
néanmoins  ouvert  au  retrait. 

Je  reponds  i".  que  cet  inconvénient  n'en  efl  pas  un.  Suppo- 
fons  le  Fieffervant  fitué  en  Normandie  ,  &  le  dominant  dans 
une  autre  Coutume  i  alors  la  Seigneurie  dominante  fcroit  en  ce 
cas  ouverte  au  même  inconvénient  ,  parce  qu'ayant  reçu  les 
droits  du  vendeur  ,  il  a  fuivant  fa  propre  coutume  reconnu  la 
vente  ;  ainfi  la  loi  efl  égale  pour  Tacquereur  &  pour  le  Sei- 
gneur. 2°.  Dans  ce  cas  même  il  ne  s'agit  pas  de  la  capacité  dtt 
Seigneur  dominant  ,  comme  Seigneur  dominant  ,  qui  eft  ce  que 
*Hic,  nous  agitons  ici.  Il  s'agit  dans  X<^\Q.Qi\Qn^  d'un  fait  *  qui  con- 

cerne l'exercice  feul  d'une  volonté  qui  paroît  déterminée  par  la 
réception  des  droits  ,  &  il  n'eft  uniquement  queftion  dans  la 
thèfe  de  l'art.  182  de  Normandie ,  que  de  fçavoir  ii  le  Seigneur 
aui  pouvait  retirer  ayant  consommé  *  fin  choix  en  recevant  les  droits, 
feut  varier  (^  revenir  ati  retrait.  Ce  n'eft  pas  là  notre  queftion , 
qui  ,  je  le  répète  ,  eft  de  fçavoir  ,  fi  ,  coinme  Seigneur  do- 
minant ,  é'  ^  caufe  de  tel  Fief  domi?za?2t  ,  il  peut  ou  non  décla- 
rer qu'il  veut  recirer,  parce  que  dans  notre  thèfe  c'eft  la  a[ualite' 
de  fon  Fief  dominant  qui  lui  donne  ou  lui  ôte  le  droit  infe  de 
retirer  ,  &  cette  capacité  s'étend  fur  toutes  les  parties  de  fon 
Fief,  parties  principales  comme  font  les  domaines  du  Fief  do- 
minant ,  parties  fubalternes  ,  ut  funt  fubfeuda  parce  que  tout 
cela  eft  fon  Fief. 
Paffons  aux  queftions  de  cette  matière. 


*Hic. 


CHAPITREÏir. 

Quels  Contrats  font  fufceptihles  ou  non  fufceptible siu 
retrait ,  ô'   quelles  chofe s  font  Ju jettes  à  retrait  l 

I.  "VT  Ous  allons  parler  en  général  ,&  parcourir  les  contrats 
J^^   ou  a£les  qui  ouvrent  ou  n'ouvrent  pas  le  retrait: nous 
ferons  ci-après  quelques  chapitres  pour  ceux  qui  feront  plus 
fufccptibles  de  difficulté. 

Il  faut  dire  en  général ,  &  on  peut  conclure  fans  aucun  rif- 
que ,  que  le  retrait  n'a  lieu  que  dans  tout  ce  qui  eft  vente  ,  ou 
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Tonnant  vente  ;  car  je  tiens  que  tous  contrats  mêlés  de  dona- 
tion &  de  vente ,  d'échange  &  de  vente  ,  n'ouvrent  point  le  re- 
trait ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  expreflemcnt  5  je  le  prouverai  dans 
la  fuite.  La  railon  efl ,  que  ce  n'efl  pas  là  le  cas  d'exercer  le  re- 
trait par  parties.  Quand  dans  le  Pays  coutumier  on  dit  qu'on 
peut  exercer  le  retrait  par  partie,  cela  n'a  trait  qu'à  la  mouvance 
direâie.  Je  m'explique ,  cela  ne  veut  dire  aucune  chofe  ,  fi  non  que 
le  Seigneur  qui  n'eil  Seigneur  que  pour  partie  ,  ne  retirera  que 
pour  partie  :  cela  veut  dire  que  fi  pluiieurs  Fiefs  font  vendus  unico 
fratio ,  foit  dans  la  mouvance  de  plufieurs  Seigneurs  ,  loit  dans 
la  mouvance  d'un,  le  Seigneur  retirera  ce  qui  efl  mouvant  de 
lui  ,  fans  être  forcé  à  retir&r  le  tout.  Nous  détaillerons  cela 
dans  un  chapitre  exprès. 

1 1.  Mais  dans  la  thèfe  que  je  pofe  d'un  contrat  mêlé  de  vente 
&  de  donation  ,  ou  d'échange  ,  le  Seigneur  ne  pouvant  pas 
remplir  exademcnt  les  conditions  du  contrat  ,on  ne  doit  pas 
y  admettre  le  retrait  ,  parce  que  l'acquéreur  ne  peut  jamais  fe 
retirer  parfaitement  indemne.  Nous  difcuteroias  ces  chofes  en 
leur  lieu. 

Difons  toujours  que  le  retrait  fcigneurial  ,  foit  féodal  ,  foit 
cenfuel,ès  lieux  où  il  efl  admis  ,  n'a  lieu  que  dans  le  contrat 
de  vente  ,ou  équipoicntà  vente.  Voilà  la  régie  générale  fur  la- 
quelle on  doit  tabler. 

Section  unique  générale. 

Des  chofes  fujettes  ou  nonfujettes  à  retrait  ,  &  Coîi' 
trats  qui  y  donnent  ou  n'y  donnent  pas   lieu, 

I.  En  gé'néral  ,le  Fief  ou  le  reprcfentatif  duPief  feulement 
étant  vendu  ,  donne  lieu  au  retrait  feigneurial  ;  toute  autrvi 
chofe  n*y  eft  point  fujette  i  cela  veut  dire  que  le  F'ieÇ corporel, 
corapofé  de  domaines  ,  m.ouvances  &  cenfivcs  ,  efl  ouvert  au 
retrait  par  la  vente  ,  ou  acte  forrnant  vente, comme  aufTi  la 
mouvance  ou  direde  Seigneurie  qui  efl  la  cenfive  ,  &  qui  forme 
îe  Fief  inccrporct  ^  vulgairement  le  Fief  an  l'air ,  foit  pour  le  total 
du  Fief  es  Coiitumcs  qui  permettent  le  jeu  total  ,  foit  pour 
partie  es  endroits  où  le  vaffaî  ne  peut  fe  jouer  que  d'une  partie. 
■  il.  Mais  dans  les  droits  incorporels  ,  il  faut  dii^inguer  recrx 
iqui  font  inféodés  ,  &  ceyx  qui  ne  font  pas  inféodés  par  le  do- 
minant. 


j6         traité  des   fiefs.   ., 

Les  mouvances  d'un  Fief,  fi  elle  font  vendues  ,font  fujettes 
à  retrait  féodal  &  lignager.  M.  Lcbret  en  fes  Décifions  ,liv.  5. 
dccifion  13  ,  en  rapporte  Arrêt  du  mois  de  Juin  16 1(). 

Il  e(l  vrai  qu'il  n'y  étoit  principalement  queftion  que  d'un 
retrait  iignagcri  mais  i'^.  dès  qu'on  jugeoit  la  mouvance  capa- 
ble de  retrait  lignager  ,  il  efl  certain  que  le  retrait  féodal  pou- 
voit  y  avoir  lieu.  Il  y  a  très-peu  de  cas ,  nous  le  dirons  dans  la 
fuite  fur  les  rentes  ,  où  le  retrait  féodal  n'aille  pas  avec  le  ligna* 
gner  fur  un  même  contrat.  En  effet, 

2°.  La  Dame  deChappe  venoitde  retirer  lignagerement,  com- 
me tutrice  de  fes  enfans  ,  le  Fief  de  Dun  le  Paleceau ,  Fief  domi- 
nant de  Beaupré  i  par  ce  moyen ,  es  noms  qu'elle  procedoit,  elle- 
étoit  devenue  Dame  dominante  de  Beaupré  ,dont  la  mouvance 
venoit  d'être  vendue.  Auiïï  M.  Lebret  nous  dit  que  fes  conclu- 
rions ctoient ,  à  ce  qu'en  confirmant  la  Sentence  dont  étoit  ap- 
pel, la  Dame  de  Chappe  fût  reçue  à  retirer  cette  mouvance 
féodale  de   Beaupré  ,  t mit  -^ar  retrait  lignager  que  f codai. 

Par  là  M.  Lebret  fit  bien  voir  qu'il  penioit  que  le  retrait 
féodal  pouvoit 's'exercer  fur  une  mouvance  vendue  ;  car  dans 
le  fait  il  paroît  que  le  retrait /cW^/  feul  n'auroit  pas  été  admis, 
non  parce  que  la  mouvance  n'y  éioit  pas  fujette  ,  mais  parce 
qu'elle  avoit  été  vendue  avant  la  terre  de  Dun  le  Paleceau  ;  par 
conféquent  le  retrait  féodal  n'auroit  pu  appartenir  à  la  Dame 
de  Chappe,  es  noms  de  tutrice  de  fes  enfans ,  qui  n'étoient  pas 
encore  Seigneurs  dominans  de  Beaupré  lors  de  la  mouvance  de 
Beaupré  vendue  ,  &  on  fçait  que  le  retrait  appartient  au  Sei- 
gneur qui  l'étoit  lors  du  contrat  de  vente.  Q^uia  ,  dit  Dumoulin , 
jura  quint i  ,  relevii  xf  retraBus  eoàem  momento  feminantttr  ^  naÇ^ 
cmttur.  Mais  ce  grand  Magiflrat  voulut  faire  voir  qu'il  penfoit 
ce  qui  efl  vrai  ,  que  le  retrait  féodal  avoit  lieu  dans  le  cas  de 
vente  de  mouvance  ,  comme  dans  le  cas  de  vente  d'un  Fief' 
corporel. 

III.  Nous  avons  dit  qu'il. falloir  diflinguer  les  droits  incor- 
porels inféodés  ,  d'avec  ceux  qui  ne  l'étoient  pas.  En  effet, 

Quand  le  Fief  en  tout  ou  en  partie  y  a  été  aliéné  à  cens  ou  à 
rente  avec  rétention  de  foi  expreffe  ,  fi  le  devoir  n'a  pas  été 
inféodé,  alors  en  vertu  de  l'art.  52  de  Paris  qui  fait  le  droit 
commun  ,  lors  de  l'ouverture  du  Fief  du  vaffal  alienateur,  le 
Seigneur  qui  n'aura  pas  inféodé  le  devoir  retenu  ,  peut  retenir 
tant  ce  qui  fera  reilé  au  vaffal ,  que  ce  qui  a  été  aliéné  à  cens  ou 
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rente  ,  parce  qu'à  cet  égard  il  n'y  a  rien  d'aliéné  relativement 
à  lui  :  c'efl  ce  qu'indiquoit  l'Arrêt  de  1537  ou  3  8,  appelle  l'Ar- 
rêt des  Chartreux,  &  l'Arrêt  de  1581 ,  dont  nous  avons  parlé 
premier  volume  ,  fur  le  jeu  du  Fief. 

Mais  fi  le  Seigneur  a  inféodé  le  cens  ou  rente  créée  avec  ré- 
tention de  foi  exprefle  ,  alors  cette  rente  ou  cens  étant  vendu , 
foit  au  preneur,  foit  à  un  tiers  ,  comme  par  l'inféodation  il  l'a 
rendu  lui-même  le  repréfentatif  du  domaine  féodal  ,  il  ne  re- 
tirera que  le  cens  ou  la  rente.  Dumoulin  bien  entendu  le 
prouve  ,  §.  13  hodie  20  ,  gl.  5  ,  n.  58 ,  &  je  le  prouverai  dans  un 
chapitre  que  je  donne  exprès  pour  les  rentes  foncières,  attendu 
l'importance  &  le  métaphifique  de  cette  matière, 

I  V.  Hors  ces  cas  &  celui  des  dixmes  inféodées,  que  les  Au- 
teurs conviennent  être  fujettes  à  retrait  féodal  ou  lignager, 
fur-tout  fi  elles  font  vendues  à  des  Laïcs ,  les  autres  droits  incor- 
porels n'y  font  pas  iujcts ,  parce  qu'ils  n'intéreffent  pas  la  di- 
xede  dominante  par  rapport  aux  dixmes  inféodées.  Livoniere, 
des  Fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  2  ,  excepte  le  cas  où  elles  font  vendues  à 
l'Eglife  ,  &  dit  qu'elles  ne  font  pas  fujertes  à  retrait  en  ce  cas; 
il  en  rapporte  plufieurs  autorités  :  je  crois  ce  fcntiment  dans  le  s 
principes. 

V.  Par  rapport  aux  chofes  purement  mobiliaires  ,  elles  ne     c^ofes  mohu 
tombent  point  en  retrait  :  c'efl  le  Droit  commun  de  la  France.  Uaires. 

Quid  ?  lorfqu'un  Fief  dont  le  manoir  eft   meublé  ,  die  idem 
d'une  Maifon  tenue  en  cenfive  ,  es  Coutumes  où  le  retrait  cen- 
fuel  a  lieu.  Quld  ?  lorfque  le  Fief  ell  vendu  avec  les  befliaux  8c 
meubles  aratoires. 

En  général ,  il  faut  décider  que  les  meubles  ne  font  point  fu- 
jets  à  retrait:  Mobilia  feudi  ,  etiam  fimul  vendita  ,  non  veniunt 
in  retraclum  invito  fcilicet  emptore.  Mol.  §.  13  hodie  20  ,  gl.  4 , 
n.  I.  C'eil  la  difpofition  de  l'article   144  de   Paris. 

V  I.  Cette  dccifion  ne  pourroit-ellspas  recevoir  quelqu'at- 
teinte  ?  1°.  Si  les  meubles  font  vendus  ttnico  prxtio.  2°,  Si  ces 
meubles  d'un  Fief  font  deftinés  à  l'aménagement  de  la  Ferme, 
comme  befliaux  ,  uftenfiles  de  labours  &  autres.  3°.  Si  ces  meu- 
bles font  mis  dans   la  Maifon  pour  perpétuelle  demeure. 

Je  crois  premièrement,  par  rapport  aux  meubles  qui  font  mis 

pour  perpétuelle  demeure  par  deftination  du  père  de  famille, & 

vendus  fans  di(lin£lion  de  prix,  qu'ils  font  enveloppés  dans  le 

retrait  de  la  Maifon  où  ils  font ,  de  même  qu'ils  paiïeroicntà 
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l'acquéreur  de  la  Maifon  ,  s'ils  n'étoient  pas  formellement  ex- 
ceptes par  le  contrat  :  auffi  l'acquéreur  évincé  ,  foit  par  retrait 
lignagner  ,  foit  par  retrait  féodal ,  ne  peut  difhinguer  ces  meu- 
bles &  les  retenir,  quoique  par  rapport  aux  droits  feigneuriaux 
il  puiffe  faire  cette  diflindion,  ^r  vkcverfâ  ,  le  retrayant  féodal 
ou  lignagner  ne  peut  être  forcé  à  retirer  le  tout. 

Secondement ,  par  rapport  aux  meubles  qui  ne  peuvent  être 
rangés  fous  l'art,  ^o  de  Paris  ,  il  faut  diftinguer  les  meubles 
meublans  d'avec  les  befliaux  ;  il  faut  voir  s'ils  font  vendus  tinico 
frxtio  ,  ou  avec  prix  féparés  :  fi  ce  font  meubles  meublans  dont 
Je  prix  foit  diftinét  par  le  contrat ,  nulle  difficulté  que  le  retrait 
n'y  a  pas  lieu,  &  qu'on  ne  peut  forcer  le  retrayant  à  les  pren- 
dre :  fi  ces  meubles  font  vendus  conjointement  avec  l'immeuble 
pour  un  feul  &  même  prix,  il  efl  bien  vrai  que  pour  les  droits 
feigneuriaux  ,  on  en  fait  une  ventilation  pour  en  déduire  le 
montant  fur  le  prix  total  ,  &  c'eft  un  des  cas  où  l'on  n'argumente 
pas  du  retrait  aux  lots  ^aut  vice  verfâ  ;  mais  pour  le  retrait ,  tant 
féodal  que  lignagner  ,  je  crois  que  le  retrayant  doit  retirer  le 
tout,  &  qu'il  le  peut  invita  tempore  ,  qui  doit  s'imputer  de  n'a- 
voir pas  diftingué  le  prix  ;  c'eflaifcz  l'avis  unanime  des  Auteurs, 
C'eflainfi  que  Lalande  interprète  l'art.  3^5  d'Orléans  ,  qui  die 
que  l'héritage  &  les  meubles  qui  en  dépendent,  &qui  auroient 
été  vendus  avec  iceux  héritages  par  une  même  vente  ,  ou  autre 
contrat  fujet  à  retrait ,  font  fujets  à  retrait.  Cefl  aufll  l'avis  des 
Commentateurs  de  Normandie  fur  l'art.  452  ,  &  de  ceux  de 
Paris  pour  la  plupart  fur  l'art.  144. 

Je  diftingucrois  cependant  encore ,  fuivant  un  Arrêt  rapporté 
au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition  en 
cinq  volumes  ,  du  \6  Juin  1^57  ,  donné  en  interprétation  de 
l'art.  3^1  d'Anjou  ,  fuivant  quel' Arrêtifle  le  rapporte,  &  que  les 
Auteurs  du  Pays  en  conviennent,  les  meubles,  quoique  vendus 
enfemble  avec  l'immeuble ,  qui  font  dans  la  Maifon ,  &  ceux  qui 
n'y  font  pas.  Secundo  cafu  ,  je  crois  qu'il  faudroit  en  faire  une  ven- 
tilation ,  &  qu'on  ne  peut  forcer  le  retrayant  de  les  prendre ,  ni 
l'acquéreur  de  les  laifler  aller  ,  parce  que  dans  ce  cas  on  ne  peut 
pas  dire  qu'ils  font  abfolument  deflinés  à  la  Maifon. 

Si  ce  fontbefliaux  ou  meubles  aratoires ,  Lalande  fur  rarticlè 
35)5  d'Orléans  ,Bafnage  fur  l'art.  452  ,  font  d'avis  qu'ils  paffent 
-  à  ce  retrayant,  &  que  l'acquéreur  ne  peut  les  retenir,  parce  qu'ils 
font  pour  l'aménagement  de  la  Ferme.. 
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Il  eft  vrai  que  ces  Auteurs  mettent  la  condition ,  que  ces  meu- 
bles ioient  vendus  confufément  avec  la  Maifon  ;  d'où  on  peut 
induire  qu'ils  penfent  que  quand  il  y  a  un  prix  féparé ,  l'acqué- 
reur ne  peut  forcer  le  retrayant  de  les  prendre ,  nec  vice  verfà. 

Pour  moi ,  dans  ce  cas  où  ce  font  meubles  aratoires  &  befliaux 
qui  font  pour  l'aménagement  de  la  Ferme ,  je  crois  que  li  le  prix 
en  a  éié  diflingué ,  ce  n'a  été  que  par  rapport  aux  droits  feigneu- 
liaux,  &  pour  en  éviter  la  ventilation, mais  qu'ils  doivent  lui- 
vr€  le  retrait  de  l'immeuble. 

Ma  railon  eft  limple ,  &  je  la  crois  dans  l'exadle  équité  :  fi  ces 
meubles  ne  fuivoient  pas  l'immeuble  ,  on  doit  avouer  que  le  re- 
trayant lignager  ou  féodal  les  laifTant  à  l'acquéreur,  fous  pré- 
texte qu'ils  ont  un  prix  féparé  par  le  contrat,  ces  meubles  de- 
viennent inutiles  à  l'acquéreur,  &  perdent  beaucoup  de  leur 
valeur ,  quand  ils  font  détachés  du  lieu  de  leur  deftination  ;  l'ac- 
quéreur y  iouffriroit  une  perte  évidente  par  le  tranfport  &  au- 
tres frais ,  s'il  ne  pouvoir  forcer  le  retrayant  à  les  prendre  :  d'un 
autre  côté,  de  même  que  l'acquéreur  eft  cenfé  avoir  été  plus 
invité  à  acheter  l'immeuble  garni  de  beftiaux  &  de  meubles 
aratoires  qu'il  lui  auroit  fallu  acheter  pour  faire  valoir  l'immeu- 
ble, de  même  le  retrayant  féodal  ou  lignager  feroit  viliblemenn 
lezé  ,  &  la  Terre,  fans  ces  meubles,  fenfiblement  diminuée  de 
valeur ,  s'il  ne  pouvoir  les  retirer  '-,  outre  que  l'on  fçait  la  fraude 
contre  le  retrait,  d'eftimer  peu  ces  meubles,  qui  valent  fouvent 
le  tiers  &  plus  de  l'immeuble,  &  par-là  nuire  au  retrayant,  en 
lui  faifant  payer  l'immeuble  dégarni  beaucoup  au-deffus  de  fa 
jufte  valeur. 

Je  fçais  que  le  retrait  lignager  eft  odieux  ;  mais  le  retrait  féo- 
dal eft  favorable, "encore  dans  le  cas  du  lignager,  quoiqu'odieux 
parmi  nous,  fans  tropfçavoir  pourquoi,  puifqu'il  eft  le  droit  du 
iang  &  de  l'affeftion  :  fi  on  y  a  introduit  des  formalités  ou  du 
moins  des  puérilités  ,  des  cavilations  pour  dégoûter  les  ligna- 
gners,  ces  mêmes  Coutumes,  dont  le  front  fe  hériffe  à  la  vue 
d'un  retrayant  lignager,  ne  veulent  pas  non  plus  que  l'acqué- 
reur fait  le  maitre  de  nnix q  grat h  au  retrayant;  p,  e.  elles  ne 
veulent  pas  que  l'acquéreur  change  rien  pendant  l'an. 

Or,  ce  feroit  nuire  gratis  au  retrayant,  que  de  ne  pas  lui 
adjuger  ces  beftiaux  &  meubles  aratoires  ;  ce  feroit  lui  nuire 
pour  n'en  pas  retirer  une  utilité  réelle  :  ces  meubles  détachés  de 
la  Ferme  font  inutiles  à  l'acquéreur  qui  les  retient,  &  fouvent 
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en  fait  payer  le  prix  au  retrayant,  en  l'ayant  rejette  fui-Timmeu- 
b'c,  il  faut  que  l'acquéreur  les  revende  à  un  autre,  &  par -là  il 
prouve  qu'il  les  retient  pour  nuire  au  retrayanr. 

Je  tiens  avec  Pocquet  de  Livoniere,  liv.  8,chap.  24  de  fes 

Arrêts  célèbres  pour  la  Province  d'Anjou  ,  que  ces  meubles  de 

campagne  doivent  luivre  le  retrait  de  l'immeuble,  invitis  retra- 

/;f;?/v",  qui  doit  être  forcé  de  les  prendre,  cT^^/'^ore,  qui  doit  être 

condamné  à  les  laiffer  au  retrayant ,  foit  féodal ,  foit  lignager  , 

foit  qu'ils  foient  vendus  unico  ^r&tio ,  foit  qu'ils  foient  vendus 

p\sitio  dijlribttto ;  fi  ce  n'cft,  comme  l'obferve  fort  bien  Pocquet, 

que  ces  meubles  ne  fuffent  pas  dans  la  Ferme,  &  par-là  ne  pa- 

ruffent  pas  précifément  deftinés  à  la  faire  valoir  i  à  la  différence 

des  fimples  meubles  meublans  ,  qui ,  s'ils  font  de  quelque  confi- 

c  cration ,  ne  forment  pas  néanmoins  une  notable  diminution  de 

J'immeuble,  quand  ils  en  font  détachés. 

BoisFutaye.         VII.  Q«/W?  de  la  vente  du  bois  de  haute  futaie. 

Au  chapitre  fix  de  mon  Traité  du  Quint,  j'ai  montré  que  les 
meilleurs  Feudifles  fe  réuniflbient  contre  les  droits  pour  vente 
de  ces  bois ,  &  c'efl  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris , 
mais  j'y  ai  montré  auffi  que  les  Parlemens  de  Droit  écrit  ne  pen- 
foient  pas  tous  de  même  ,  ainfi  que  le  Parlement  de  Normandie 
qui  en  a  adjugé  le  treizième  ,  qui  eft  le  droit  ufité  par  la  vente 
en  cette  Province. 

A  préfcnt  il  s'agit  du  retrait  :  il  eft  des  cas  où  l'on  n'argumente 
pas  toujours  des  lods  &  ventés  ou  quint  au  retrait,  &  cela  eft 
vrai  :  ainfi ,  indépendamment  de  la  qucftion  des  droits ,  y  a-t-il , 
n'y  a-t-il  pas  retrait  en  vente  de  bois  de  haute  futaie  ? 

M.Charles  Dumoulin,  §.  i^.hodie  20,  gl.4,  n.  i ,  après  avoir 
décidé  que  le  retrait  n'a  lieu  en  vente  de  meubles ,  ajoute: 
Quid  Ji  fruÛus  fendent  es  in  frocerk  fjlvâj^paratim  vendant  ur  ?  Idem  , 
quta  remanet  foltim  integrum. 

Sur  le  §.  23.  hodle  53  ,  gl.  2.  n.  po,fur  cette  queftion  il  termine 
le  nombre  en  ces  termes  :  Rejpondco  négative  nulla  jura  deheri- 
■patrono  (  quia  feudum  non  venditur  nec  mutât  manum  )  unde  nec 
quinto  fr&tio^  nec  retraiîui  locus  ejl  ^  nec  etlam  reBratui  proximita-> 
tis.  Quand  il  dit ,  q^uia  feudum  non  venditur  ,  nec  mutât  manum-y^ 
c'eft  par  la  raifon  qu'il  a  dit  ,  loco  fufra  modo ,  quia  folum  rema-* 
net  integrum.  C'eft  encore  ce  qu'il  décide ,  §.  55,  hodie  78  ,  gl.  i* 
n,  i^ii 

Les  Auteurs  ontfuivi  cette  décifion,  &  les  Arrêts  l'ont  con- 
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facrée.  Brodeau  fur  l'art^  144.  de  Paris,  en  rapporte  pluficurs. 
La  Coutume  de  Sens  l'a  décide  in  terminis  ^  art.  66  de  réditicri 
de  Delaiftre ,  ainii  que  Bar ,  art.  62. 

La  Coutume  de  Normandie  ,  art.  4(^3  ,  en  admet  le  retrait , 
pourvu  que  les  bois  ioient  encore  Tur  pied  lors  de  la  clameur  ii- 
gnifice ,  &  à  la  charge  du  contrat. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  fuivent  alTez  la  Jurifprudence 
de  Paris  pour  le  retrait,  L'Annotateur  de  la  Peyrere ,  lett.  V, 
n.  1 2 ,  dit  que  le  retrait  n'en  efl  pas  propofable. 

De  tout  ce  que  deflus ,  je  crois  que  le  retrait  n'a  lieu  en  vente  de 
bois  de  haute  iutaie ,  li  la  Coutume  ne  le  décide  expreflement. 

Vin.  Brodeau  fur  Paris  ,  art.  144,  Livoniere  desFiefs,  liv. 

5  ,  ch.  2 ,  propofent  trois  exceptions  qui ,  félon  moi ,  font  juftes , 

6  ne  vont  pas  contre  la  maxime  ci-defTus. 

La  première,  lorfqu'aprcs  avoir  vendu  le  bois,  on  vend  au 
même  ,  ou  à  une  perfonne  interpofée ,  le  fonds  ;  ce  cas  eft  le  cas 
de  fraude,  qui  eft  toujours  excepté  de  toutes  lès  décifions  qui 
tendent  à  affranchir  des  droits  ou  du  retrait. 

Brodeau  pôle  ce  cas  de  fraude,  quand  la  vente  du  fonds  fe  fait 
incontinent  après  la  vente  du  bois,  relus  integris,  a-vant  la  coupe. 
Livoniere  ne  détermine  pas  le  tems.  Dumoulin,  loco  àtato  du 
§.  55  hûdieyS  ,  dit:  Limita  Ji  hujufmodi  vendit io  anticipetur  in 
fraudem  mcx  futur  a  venditionis  feudi ,  ^  ex  legitimis  conjccîuris 
conjïet. 

On  pourroit  y  adopter  la  déclaration  de  la  fraude  Normande  ; 
mais  je  crois  pour  ce  cas  le  tems  de  dix  ans  trop  long  :  je  crois  que 
fi  l'acquéreur  de  la  futaie  la  laifToit  fur  pied,  &  que  dans  fix 
mois ,  un  an ,  deux  ans ,  même  trois  ans ,  il  acqueroit  le  fonds ,  & 
qu'après  cette  dernière  acquifition  il  reftât  fans  couper ,  alors  le 
retrait  &  les  droits  feroient  ouverts ,  la  fraude  feroit  palpable. 

La  féconde  exception  eft,  lorfque  par  un  partage,  p.  e.  le 
fonds  appartient  à  l'un ,  &  le  bois  à  l'autre  qui  le  vend ,  le  retrait 
peut  avoir  lieu  en  faveur  du  co-partageant  qui  a  le  fonds  ;  &  non 
autre  :  on  préfume  que  le  retrayant  veut  laiffer  le  bois  tel  qu'il 
étoit  avant  le  partage.  Ce  fut  le  motif  de  M.  le  Bret  dans  l'Ar- 
rêt de  1615) ,  ci-deffus  cité. 

La  troifiéme  exception ,  lorfqu'un  co-héritier  vend  fa  portion 
îndivife,  l'autre  co-héritier  déclare  qu'il  veut  conferver  ce  bois 
pour  la  décoration  &  ornement  tel  qu'il  étoit;  le  retrait  doic 
avoir  lieu. 
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Je  ne  vois  dans  ces  trois  cas  aucun  inconvénient  à  accorder 
le  retrait  de  la  futaie  ;  cela  ne  dérange  en  rien  les  grands  prin- 
cipes de  cette  matière. 
Fruits.         I X.  Quid  ?  de  la  vente  des  fruits  dr  ufufruits.   Cette  queftion  efl: 
fort  bien  traitée  par  Pocquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  5  , 
ch.  2  ,  ainfi  que  la  queflion  de  la  vente  de  la  faculté  de  réméré  , 
foit  à  l'acquéreur  du  fonds,  foit  à  un  autre,  il  n'y  arien  à  ajou- 
ter. Et  comme  je  ne  veuxpasy  copier,  j'y  renvoyé:  ajoutez  feu- 
lement pour  la  vente  des  fruits  &  ufufruits ,  ce  que  j'ai  dit  pour 
les  droits  feigneuriaux,  chap.  7  de  mon  Traité  du  Quint  ;  vous 
y  trouverez  tous  les  principes  de  la  queflion ,  ils  s'appliquent 
bien  au  retrait. 
Tranraftion.        X.  Par  rapport  à  la  tranfaâion,  il  faut  fuivre  les  mêmes  ré- 
gies que  nous  avons  établies,  chap.  10.  du  Quint;  il  eft  inutile 
de  s'y  étendre  plus  au  long.  Comme  la  fraude  feule  peut  méta- 
morphofer  la  tranfadion  en  contrat  de  vente  fujet  à  retrait, 
vous  y  trouverez  tout  ce  qui  peut  faire  connoître  cette  fraude. 
Les  Parlemens  de  Droit  écrit  fuivent  affez  nos  principes  pour  le 
retrait  en  ce  contrat. 
Décret.         XI.  Le  décret  d'un  immeuble  n'en  empêche  pas  le  retrait, 
fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe,  comme  Orléans ,  Tours,  Lodu- 
nois  ;  car  la  vente  par  décret  efl;  un  contrat  de  vente  ordinaire 
que  la  Juftice  fait  pour  la  Partie  :  en  ce  câs  ,facîum  Judicis ,  fac~ 
tum  Partis. 

Cela  eft  reçu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ;  on  y  adjuge  le  re- 
trait féodal ,  comrae  dans  le  Pays  coutumier ,  en  vente  judiciaire 
ou  par  décret,  comme  en  vente  volontaire. 

A  cette  occafion,  je  vais  tranfporter  une  queftion  qui  feroit 
naturellement  des  derniers  chapitres.  hiYoniQXQ,  lococitatoy  la 
propoie  :  la  voici. 

Le  Juge  qui  à  adjugé  peut-il  exercer  le  retrait  ?  Il  femble  en 
douter.  Mais  je  tiens  avec  les  Commentateurs  de  Paris  fur  l'ar- 
ticle 150,  que  lé  Jtige  peut  venir  au  retrait  féodal  ou  lignager 
-comme  tous  autres  :■  s'il  a  adjugé  ,  il  n'a  prêté  que  fon  miniftere 
à  la  Juftice  qui  a  adjugé  pat  lui,  &  il  vient  à  ce  retrait  comme 
Seigneur.  .  - 

Lui  oppofer  qu^il  à  adjugé  à  vil  prix  pour  fe  préparer  un  re- 
trait, c'eft  oppofêr  une  prévarication  qu'on  ne  loupçonne  pas'; 
perfonrie  n'igriOrè  l'ufâge  des  adjudications.  Le pourfuivant, s'il 
voit  que  l'héritage  n'eft  pas  porté  allez  haut ,  demande  &  obtient 
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la  remife  :  on  n'adjuge  guéres ,  que  le  pourfuivant  ne  le  requere 
ou  n'y  confente  :  fi  quelquefois  le  Jugepafle  outre  &  adjuge, 
c'efl  quand  après  bien  des  remifes  il  voit  qu'il  n'y  a  pas  d'appa- 
rence que  le  prix  monte  plus  haut. 

D'ailleurs ,  les  créanciers  qui  appréhendent  que  le  fonds  man- 
que fur  eux  ,  peuvent  enchérir  &  demander  que  l'héritage  leur 
ioit  adjugé  :  ainfi  je  ne  vois  nul  prétexte  de  refufer  au  Juge  qui 
a  adjugé  le  Fief ,  de  retirer  féodalement. 

XII.  Il  efthors  de  doute  que  le  contrat  de  vente  à  réméré  Remcié. 
efl  fujet  au  retrait  lignager  ;  il  l'efl  auffi  au  féodal  &  au  cen- 
fuel  :  le  Seigneur  ,  comme  le  lignager  ,  fera  fournis  à  la  claufe; 
le  vendeur  fera  toujours  en  état  de  l'évincer  :  la  raifon  eft,  que 
quoique  le  Seigneur  vienne  au  retrait  par  droit  primitif ,  néan- 
moins pour  le  retrait,  qtioad  modos  ,  conditiones  ^  (Sonera contenta  in 
contra^îu ,  ^  ipfum  concermntïa  ,  cenfetur  empor  ^  fubrogatur  in 
locum  ewf torts  ,  ^  in  omnibus  ,  ^  fer  omnia  idem  hahetur  ,  ac  fi 
fatronus  emijfet  feudum  a  fuo  va^allo  fuh  eifdem  faBis  ,  tmdis  é"  f^on^ 
àitionihus  quikus  ab  extraneo  fuerat  erupum.  Mot.  §.13  ho  die  20, 
gl.  5  ,  n.  22. 

X  1 1 1.  La  licitation  , 'quoique  ,  comme  nous  l'avons  expli-     Licitation,. 
pliqué  tome  i ,  elle  foit  un  mode  de  partager,  néanmoins  elle  ou- 
vre le  retrait ,  tant  féodal  que  lignager  ,  quand  l'adjudication 
efl  faite  à  un  étranger  :  mais  fi  l'adjudication  efl  faite  à  un  des 
cohéritiers  ou  copropriétaires  ,  nul  retrait  ;  parce    qu'alors  , 
fit  dixi  primo  volumine  ,  ce  n'ell  qu'un  retranchement  de  nom- 
bre ,  que  fi  l'adjudication  étoit  faite  à  un  parent  non  coproprié- 
taire ,  non  cohéritier ,  mais  capable  de  retirer ,  alors  nul  retrait , 
même  dans  le  cas  où  un  héritage  qui  feroit  de  deux  lignes ,  feroit 
adjugé  tout  à  un  d'une  autre  ligne  ,  le  retrait  de  moitié  n'auroit 
lieu  par  la  faveur  de  rA£le;&  d'ailleurs  les  héritiers  de  ces  deux 
lignes,  quoiqu'étrangers  cntr'eux  ,  font  tous  copropriétaires 
ab  initia  i&  alors  l'adjudication  faite  à  l'un  d'eux  ne  peut  don- 
ner ouverture  au  retrait,  ce  n'eft  qu'un  retranchement  de  nom- 
bre de  vafTauxj  le  Seigneur  au  lieu  de  plufieurs  valTaux  n'en  a 
plus  qu'un  ,  &  ce  retranchement  de  nombre  ne  peut  être  une 
caufe  d'ouverture  de  retrait ,  comane  il  n'efl  pas  une  caufe  d'ou- 
verture aux  droits  iQ\^n&\ix\si\x%\,  ut  frob'avi primo  volumine  .-auflî' 
a-t-on  débouté  dans  ce  cas  d'un  retrait  lignager  par  Arrêt  du: 
3  Mars   1650,  rapporté  par  Soefve  ,  tome  I ,  cent.  3,  chap.  2^^-. 
&  c'efl  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'art,  154  de  Paris». 
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XIV.  Il  cfl  bien  vrai  que  l'on  diflinguela  vente  fur  le  cura- 
teur aux  biens  vacans  ,  &  celle  fur  le  curateur  aux  biens  dé- 
guerpis j  que  prmo  cafu  ,  fi  l'héritage  étoit  propre  au  difunt, 
le  retrait  lignagner  a  lieu  i  qu'au  contraire ,  il  n'a  pas  heu fecmda 
cafu  y  parce  que  le  curateur  aux  biens  déguerpis  ne  repréfente 
pcrionne. 

Mais  il  en  ell  autrement  pour  le  retrait  feigneurial  ,  féodal 
ou  cenfuel  ;  ce  retrait  doit  avoir  lieu  dans  les  deux  cas  :  pour  ce 
retrait ,  on  ne  confidere  point  la  qualité  extrinfeque  de  propre 
ou  d'acquêt  ;  il  fuffit  qu'il  foit  vendu ,  &  qu'il  foit  dans  la  mou- 
vance dire£te  du  Seigneur  qui  a  droit  au  retrait ,  parce  que  le  Sei- 
gneur a  droit  de  retirer  tout  héritage  tenu  de  fon  Fief ,  qaoquo- 
moào ,  &  par  quelque  perfonne  qu'il  foit  vendu  i  le  Seigneur 
vient  au  retrait  jure  feudi ,  &  non  pas  comme  un  lignager  qui 
tire  fon  droit  du  fang,  &  qui  ne  peut  l'exercer  qu'autant  que 
l'héritage  a  fait  fouche  dans  la  famille  :  le  retrait  feigneurial  efl 
admis  dans  la  vente  d'un  acquêt  comme  d'un  propre. 
Abonnement.  X  V.  L'abonnement  du  Fief  ne  donne  point  ouverture  au 
retrait  :  c'eft  le  fentimentde  Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs; 
liv.  5  ,  ch.  4  ,  feft.  <>. ,  &  il  a  raifon ,  car  cela  ne  change  point  la 
nature  du  Fief ,  ce  n'efl:  qu'une  rédu61:ion  des  droits  ou  fervices  : 
jmais  fi  le  Fief  abonné  ell  vendu  ,1e  Seigneur  qui  a  abonné  le 
Fief  peut  le  retirer  :  c'efl;  l'avis  de  Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2, 
part.  2  ,  chap.  2  ,  titre  3  des  Abonnemens,  n.  5  ;  &  cela  efl  vrai  , 
parce  que  le  Fief  abonné  ou  non  abonné  efl  toujours  le  Fief 
tenu  du  Seigneur  ,  &  toutes  les  fois  que  le  Fief  tenu  de  lui 
efl  vendu  ,  le  retrait  a  lieu  :  cela  efl  inconteflable. 

X  V  I.  La  vente  pour  l'utilité  publique  n'ouvre  aucune  forte 
de  retrait  ;  c'efl  l'avis  commun  de  tous  les  Do£leurs  :  la  raifon 
en  efl  fûre  &fenfible  ;  tout  doit  céder  à  l'intérêt  &  à  l'utilité 
publics  :  l'intérêt  particulier  n'efl  pas  affez  fort  pour  aller  de 
front  contre  l'intérêt  public  ;  ainfi  il  faut  tenir  pour  principe 
certain  que  le  retrait  n'a  point  lieu  en  ce  cas. 

X  VII.  Lorfqu'il  y  a  eu  plufieurs  ventes  ,  le  Seigneur  peut 
retirer  fur  celle  qui  lui  plaît ,  faite  en  dedans  trente  ans,  dont  les 
acquéreurs  n'ont  point  été  inveflis  i  cela  efl  de  maxime  générale. 
La  Rochefiavin  ,  des  droits  feigneuriaux  ,  ch.  13  ,  Arrêtai ,  en 
rapporte  Arrêt  qui  l'a  jugé ,  il  efl  du  3  Août  1 55(4. 
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CHAPITRE      IV. 

Du  Contrat  d'Echange.  ■ 

I.  T'A  I  dît ,  chap.  3  fuprà ,  que  le  retrait  ne  devoit  pas  avoir 
J  lieu  darib  les  contrats  mêles  de  vente  &  d'échange,  ou  de 
doiijcion  ,  parce  qu'il  étoit  impoflible  que  le  Seigneur  re- 
trayant ou  le  lignager  pût  remplir  les  conditions  du  contrat, 
&  renvoyer  l'acquéreur  parfaitement  indemne  ,  qui  eft  une  des 
con.  i  ions  eirencieiics  du  retrait. 

Mais  comme  la  fraude  peut  le  pratiquer  facilement  dans  ces 
fortes  de  contrats  ,  &  dcguifer  la  vente  qui  donneroit  lieu  au 
reirait,  vide  ce  que  j  ai  dit  fur  les  échanges  ,  chap.  3  de  mon 
Traité  du  Quint,  troiliéme  volume. 

Tenez  pour  principe  que  le  retrait  n'a  pas  lieu  en  échange 
d'immeubles  contre  immeubles  ;  mais  le  retrait  a  lieu  en  échan- 
ge d'un  immeuble  conrre  des  meuDÏcs  ou  effets  mobiliers  :  la 
railon  en  eft  finiple,  c'eft  moins  un  échange  qu'une  vente  ;  les 
meubles  ,  fe  priient  facilement;  celui  qui  a  eu  l'immeublc  pour 
les  meubles,  eft  parfaitement  indemne,  quand  il  eft  rcmbcurfé 
du  prix  des  meubles  qu'il  a  aonnési  l'objet  du  retrait ,  foit  féodal, 
foie  lignager  ,  eft  rempli  ;  ce  feroit  ouvrir  la  porte  aux  fraudes 
que  de  refuier  le  retrait  en  ce  cas  :  die  idem  ,  quand  un  meuble 
précieux  eft  donné  en  échange   d  un  imimeuble. 

I I.  Nous  ajourons  que  le  retrait  n'a  point  lieu  en  échan'^e 
d'une  rente  foncière  contre  héritage,  parce  que  la  rente  fon- 
cière eft  le  repréfentatif  de  l'héritage  donne  à  rente:  mais 
iidverfe  que  je  ne  parle  pas  de  l'échange  fait  par  le  débiteur 
de  la  rer  te  foncière  avec  fon  créancier  ;  comme  quand  un  débi- 
teur d'une  rente  foncière  donne  un  immeuble  à  un  créancier 
qui  lui  remet  fa  rente  ,  c'eft  dat/o  in  folutum  :  je  parle  de  l'échan- 
ge d'un  héritage  conrre  une  rente  foncière  due  par  un  tic. s 
à  celui  qui  la  donne  en  échange. 

III.  Q_uid  ?  de  l'échange  d  un  héritage  contre  une  rente 
conftituéc  ,  foit  fur  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ou  Com.munautés  , 
foit  fur  un  particulier  autre  que  celui  qui  la  donne  en  échange. 

Tous  les  Commentateurs  de  Paris  font  d'avis  que  le  retraic 
n'y  a  point  lieu  ,  quoique  la  rente  conftituée  pour  un  prix  cer- 
tain puifie  être  rachetée. 

lome  IV,  0 


^6         T  R  A  I  T  É   D  E  S    F  1  E  F  S. 

Coquille  ,  qucft.  31  ,,  efl  d'avis  contraire  :  il  y  en  a  Arrêt  du 
22  Juillet  161 1  qui  l'a  jugé  ,  il  ell  rapporte  par  Chenu;  mais  cet 
Arrêt  efl  dans  la  Coutume  de  Montargis  qui  réputé  les  rentes 
conflituées  meubles,  8c  cela  efl  fans  difficulté  dans  l'hipothèfe 
de  cette  Coutume  &  les  pareilles. 

Pocquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs ,  livre  5  ,  chapitre  4 ,  paroît 
affez  de  l'avis  de  Coquille  ;.  &  il  dit  que  ce  qui  a  induit  les 
Commentateurs  de  Paris  à  décider  que  le  retrait  n'y  avoit 
point  lieu  ,  étoit  apparemment  l'ufage  où  ces  fortes  de  rentes 
données  en  échange  n'ouvroient  point  les  lods  &  ventes;  mais 
que  depuis  les  Edits  fur  les  échanges ,  le  motif  celfant ,  l'induc- 
tion doit  ceffer  aufli,  d'autant  plus  que  Brodeau  fur  l'art.  145 
rapporte  avoir  vu  pratiquer  que  l'échange  d'un  héritage  contre 
un  Office,  avoit  été  déclaré  fujet  à  retrait. 

Mais  à  cela  plufieurs  réponfes». 

C'étoit  fi  peu  le  motif  des  lods  &  ventes  qui  a  faitpenfcr  aînfî 
les  Commentateurs  de  Paris ,  que  , 

1°.  Le  même  Brodeau  fur  l'art.  94 ,  n.  1 7 ,  en  perfiflant  à  fou- 
tenir  que  le  retrait  n'y  avoit  point  lieu,  rapporte  pour  exception 
un  Arrêt  dupremier  Juillet  i6^y ,  quimaintient  les  Seigneurs  de 
JMaconnois  dans  l'ufage  de  percevoir  en  ce  cas  les  lods  &  ventes. 

2°.  Brodeau  à  l'endroit  cité,  &  encore  mieux  fur  l'art.  95  , 
rend  raifon  du  retrait  adjugé  en  échange  d'un  Office  contre  un 
héritage:  c'efl  qu'horslecas  de  lafaifie  réelle  ,  l'Office  étoit  ré- 
puté meuble. 

3°.  Dupleffis  &  fes  Annotateurs ,  &  le  Maître ,  ont  écrit  depuis 
les  Edits  fur  les  échanges,  &  cependant  tiennent  affirmative- 
ment contre  le  retrait, 

M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  l'art.  143  de  Paris,  rap- 
portées par  Ferriere  ,  a  fait  un  article  nouveau  pour  y  admettre 
le  retrait;  mais  il  convient  que  l'ufage  efl; contraire  :  il  efl:  vrai 
qu'il  dit  que  c'ell  un  abus,  mais  il  faut  lire  fes  obfervations  fur 
le  titre  du  retrait,  §.  3,  n.  17;  il  fait  ce  qu'il  peut  pour  parer  aux 
înconvéniens  infurmontables  du  retrait ,  &  on  voit  clairement 
qu'il  ne  peut  les  parer. 

Enfin  les  Annotateurs  de  Dupleffis,  titre  du  retrait ,  ch.  7  ^ 
feft.  I  ,&  le  Maître  fur  Paris,  dernière  édition  ,  page  175  ,  nous 
donnent  les  raifons  décifives  de  l'exclufion  du  retrait  en  ce  cas. 
Ces  Auteurs  n'ignoroient  pas  les  Edits  des  échanges  :  le  Maître, 
Igage  io(>,  s'y  conforme  pour  les  lods  &  ventes». 


r 


Du  Retrait  Seigneurial,  &c.  Cn  AV.  IV.       27 

Voici  comme  s'expliquent  les  Annotateurs  de  DuplefTis. 
Za  raifon  de  cela  ejl  fort  pertinente  ;  c'cjl  qu'il  arriveroit  que  ce" 
lui  qui  aiiroit  reçu  l' héritage  &  aurait  donné  des  rentes  en  échange , 
ne  Jeroit  jamais  indemnife  ;  car  on  ne  pourrait  lui  rendre  que  l'ejli' 
mat  ion  (^  les  forts  principaux  de  fes  rentes  ,  é'  '■^lo'>'^  ^  foujj  rirait  un 
dommage  conftdérable ,  en  ce  qu'il  aurait  donné  des  rentes  bien  abju- 
rées fur  de  bonnes  hypothèques  ^  é'  on  ne  lui  rendrait  que  de  l'argent 
qu'il  aurait  de  la  peine  k  placer  ,  dr  pour  lequel  il  ne  pourrait  avoir 
d'auffi  ancien  m  s  hypothèques  :  il  faudrait  donc  pour  l' indemnifer  lui 
rendre  fes  renres  tn  efpeces  ,  é'  ^  »  ce  cas  ce  ferait  ré  foudre  l'échangey 
auquel  cas  il  ny  aurait  plus  de  retrait  ^  ce  qui  ferait  interdire  l'é- 
change des  rentes  conjiituces  avec  les  héritages  ;  parce  que  le  lignager 
furvcnant  ,  ^  le  prcprietaire  des  rentes  voulant  les  ravoir  ,  le  retrait 
ferait  re foudre  ces  fortes  d'échanges  :  ce  nefl  point  une  prefomption  de 
fraude  i  quoique  la  rente  fait  rachetée  quelque  tcms  après  ^  parce  que 
la  rente  eft  dcfanatttre  rachetable.  Ils  rapportent  un  Arrêt  du  17 
Février  1(^82. 

Le  Maître,  après  avoir  balancé  le  motif  de  l'Arrêt  dei^ii, 
&  l'avis  de  Coquille  contre  les  anciens  Auteurs,  dit":  Toutefois 
je  crois  qu'il  faut  s'arrêter  k  la  décifion  des  premiers  Auteurs ,  parce 
que  le  retrait  nefl  pas  poffible  en  ce  cas  ,  fans  faire  préjudice  a» 
vendeur  ou  à  l'acquéreur  ,  dont  l'un  n'a  eu  intention  de  donner  fan 
héritage  que  pour  une  bonne  rente  dont  an  lui  était  garant  ,  l'autre 
de  ne  fe  défaire  de  fa  rente  ue  four  l'héritage  qui  était  k  fa  com- 
modité. 

Je  tiens  ce  parti  ;  exceptez  toujours  les  Coutumes  qui  difpofent 
au  contraire  textuellement. 

I  V.  Si  l'échange  eft  mêle  de  vente  &  qu'il  y  ait  foulte  ,  les 
Coutumes  varient  beaucoup  fur  ce  point ,  c'eit  une  bigarure 
qui  défigure  notre  Droit  François  :  le  meilleur  parti  feroit  en 
donnant  les  lods  di\x  prorata^dÎQn  exclure  le  retrait,  parce  qu'au- 
trement c'eft  morceler  un  héritage  dans  IcsCoutumes  qui  le  don-< 
nent  à  proportion  de  l'autre  :  le  donner  pour  le  tout,  c'eft  ôter 
un  héritage  dont  une  partie,,n'efl  conftammcnt  pas  vendue. 

M.Mainard,  liv.  4  de  fes  Arrêts  du  Parlement  deTouloufe, 
ch.  37,  dit  ,que  quand  dans  un  contrat  d'échange  il  y  a  argent 
excédant  la  valeur  de  l'héritage  contre  l'échange,  tout  efl  réputé 
vente,  &  non  pas  échange. 

Il  cite  un  premier  Arrêt  du  24Décembre  I527,qui  âvoit  jugé 
que  quelque  argent  qu'il  y  eût  dans  un  contrat  d'échange ,  il 
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n'ctoit  point  dû  de  droits  :  &  par  un  fécond  à  fon  rapport  du 
4Septembre  1587,  il  fut  juge  le  contraire  quand  l'argent  excé- 
doit  la  valeur  de  l'héritage  contr'cchangé. 

Je  crois  que  ce  dernier  Arrêt  efl  dans  de  meilleurs  principes 
que  le  premier  :  ce  n'eft  point  ici  un  argent  prépondérant  j 
comme  excédant  la  valeur  de  moitié,  mais  un  argent  qui  vaut 
plus  que  l'hérirage  contr'échangé. 

Cependant  fi  avec  cet  argent  il  y  a  un  immeuble  échangé , 
je  n'y  admettrois  pas  le  retrait,  parce  que  celui  iur  qui  on  re- 
tireroit  ne  peut  jamais  être  indemnifé,  puifqu'avec  fon  argent 
il  a  donné  un  immeuble  qu'on  ne  peut  lui  rcmbourfcr. 


CHAPITRE      V. 

De  la  Donation  mêlée  de  quelque  négoce.   "^h^V 

I.  T  A  donation  gratuite  n'ouvre  jamais  le  retrait  ;  c'cft, 
M,,,  j  un  principe  certain  quand  la  donation  efl  rérnunera- 
toire  ;  en  général ,  le  retrait  n'y  peut  avoir  lieu  :  cependant  il 
faut  diftinguer  la  récompenfe  pour  fervice  d'honneur,  &  celle 
pour  fervices  apréciables  ou  mercenaires,  Frimo  cafn,  nul  re- 
trait. Secundo  cafii  ,  hoc  opus ,  hk  lahor. 

I I.  Sî  les  fervices  font  apréciables,  il  faut  encore  diftinguer 
la  donation  faite  par  contrat  de.  mariage  ,  &  celle  faite  par  un 
acte  ordinaire. 

Dans  la  donation  par  contrat  dé  mariage,  quoique  les  fer- 
vices paroiflent  apréciables,  le  retrait  ne  doit  point  y  avoir  lieu: 
l'objet  principal  de  la  donation  a  été  le  mariage  contracté  qui  ne 
feroit  pas  fait  fans  la  donation  ;  &  la  faveur  du  mariage  doic 
l'emporter  fur  le  retrait. 

Si  c'eil  par  tout  autre  a£le,  &  hors  ligne ,  je  fuppofe  toujours 
la  donation  faite  à  un  étranger  ;  car  même  en  vente  réelle,  le; 
retrait  n'a  lieu  fur  un  parent  acqufreur  :  fi  donc  c'efl  par  autre 
a£le  que  par  contrat  de  mariage,  voilà  la  grande  difRculté. 

II I.  La  Coutume  dé  Tours,  art.  if?o,  déclare  précifemenc 
les  donations  pour  agréables  fervices  fujettes  à  retrait.  Lodu, 
nois,  ch.  15  ,  art.  33  ;  parle  de  mêm.e.  La  Coutume  du  Maine, 
art.  43  I ,  dit  :  un  héritage  fait  à  charge  que  le  lignager  pourrait 
faire .^  cjljujct  k  retrait,  Normandie,  art.  4p8 ,  dit  :  l'héritage  donne 
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(n  faveur  ou  récom^enfe  de  fer  vice  s  ,  feut  être  retiré.,  tant  par  le  ligna' 
ger  que  par  h  Seigneur ,  en  rendant  la  vraie  valeur  cT  ejlimation  de 
l'héritage. 

Ce  qui  peut  autorifer  la  difpofition  de  ces  Coutumes,  c'eft 
que  îa  donation  pour  lervices  apréciables  paroît  plutôt  une 
vente  qu'une  donation.  Aufli  en  l'année  1730  la  Demoiielle 
Dubroc  donna  àTHôtel-DicudeBeaugé  en  Anjou  la  Terre  de 
la Brocheliere, moyennant  1200 liv.  de  pcnfion  viagère.  Cette 
Terre  cft  fituce  partie  iur  la  Coutume  du  Maine,  partie  fur  la 
Coutume  du  Grand-Perche.  Demande  en  retrait.  Cette  charge 
pouvoit  être  acquittée  par  l'héritier  ,  comme  dit  l'art.  431  du 
JVIaine  ,  d'autant  plus  que  la  Demoifelle  Du  broc  avoit  contrafté 
avec  une  Communauté;  il  n'y  avoit  là  aucun  engagement  d'at- 
tachement &d'afFeâ:ion,  Sur  l'appel,  par  Arrêt  du  ...Juin  1735, 
au  rapport  de  M.  les  cohéritiers  de  la  Demoifelle  Du- 

broc obtinrent  le  retrait. Voilà  une  de  ces  charges  que  l'hériticc 
peut  faire.  Il  ne  s'agit  point  de  nourrir ,  lo  ger  ,  ni  entretenir  le 
donateur;  &  fe  trouvant  dans  une  Coutume  qui  s'expliquoic 
comme  celle  du  Maine,  le  retrait  réuflTit  fac/7cment. 

I  V.  Ces  Coutumes  reçoivent  bien  des  inte  rprétations.  P.  e, 
l'art.  431  du  Maine,  qui  dit,  héritage  donné  k  charge  que  ligna- 
g£r  pourrait  faire ,  paroitroit  envelopper  la  donation  taite  à  la 
charge  de  nourrir  &  alimenter  le  donateur.  Cependant  cela 
fouffrc  une  grande  difficulté,  plufieurs  veulent  que  cet  article 
defirequelesfervicesfoient.de  nature  à  recevoir  une  eflimation 
jufte  &  certaine  ,  fans  quoi  point  de  retrait  :  d'autres  veulent 
que  l'on  diftingue  fi  les  lervices  font  rendus  par  une  perfonne 
qui  avoit  accoutumé  de  les  louer,  eo  quod  mercis  ad  effeclumloca- 
lionis  confflit  ininumeratâ  pecuniâ  ^  auquel  cas  retrait  :  fi  la  per- 
fonne étoit  de  quelque  art  non  vulgaire,  dont  il  eût  rendu  fer-- 
vice  au  donateur,  en  ce  cas  point  de  retrait.  C'efl  la  dillindion. 
du  judicieux  Coquille  en  fes  quefl.  &  rép.  36. 

V.  Je  tiens  avec  Brodeau  fur  l'art.  125»  de  Paris,  n.  7,  &; 
Duplefiis,  titre  du  retrait  lignager  ,chap.  7,fe£t.  i ,  que  hors  Ics^; 
Coutumes  qui  admettent  le  retrait,  on  ne  doit  point  l'admet- 
tre en  donation  rémunératoire,  tels  que  foient  les  fervices:;. 
ces  donations  peuvent  devo  r  lods  &  ventes  ;  mais  on  n'aro-u- 
mente  pas  toujours  des  lods  &  ventes  au  retrait  :  pour  les  lods 
&  ventes,  il  luffit  qu'il  y  ait  l'apparence  du  datio  infolutum^^ 
ïbit  pour,  le  to.ut,  foit  pour  partie,  En  retrait,  il  faut  trouverr 
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un  prix  certain  égalant  le  fonds;  il  faut  un  immeuble  réellement 
vendu ,  &  une  intention  réelle  de  vendre,  ou  de  faire  a6tc  cqui- 
pol'ent  à  vente. 

Or  dans  le  cas  que  nous  agitons ,  le  premier  objet  de  TaÊle  efl: 
conflamment  la  libéralité;  le  donateur  a  voulu  réellement  gra- 
tifier le  donataire  :  il  n'eft  prefque  pas  polTible  de  trouver  une 
donation  où  le  fonds  n'excède  pas  la  valeur  des  fervices  :1e  do- 
nateur par  cet  a£te  entend  toujours  qu'il  donne,  c'efl-à-dire 
qu'il  gratifie  ,  &  que  ce  qu'il  donne  vaut  mieux  que  les  fervices 
qu'on  lui  a  rendus  :  fon  objet  efl  de  récompenter  le  zèle  &  l'af- 
f  eâion  du  donataire  ;  or  c'efl  ce  qui  ne  peut  s'eflimer  :  le  dona- 
taire étant  rcmbourle  de  fes  fervices  par  eflimation,  ne  peut 
fortir  indemne,  ni  du  côté  de  fes  fervices,  ni  dans  l'intention 
du  donateur  qui  en  a  reconnu  l'importance  &  la  réalité  :  ce  n'eft 
pas  non  plus  le  cas  d'adjuger  le  retrait  à  proportion ,  comme  on 
adjuge  les  lods  au  prorata.  AuHi  Brodeau  &  DuplefTis  rapportent 
un  Arrêt  du  premier  Mars  i6ig,  qui  débouta  un  lignager  du 
retrait  de  quatre  maifons  propres  au  donateur,  données  aune 
fervante  pour  54  années  de  fervices  :  on  jugea  que  l'aéle  tenoit 
plus  de  la  libéralité  que  du  datio  in  folutum  ,  &  conléquemment 
qu'il  n'y  avoit  retrait. 

V  I.  A  l'égard  des  donations  onéreufes,  j'en  ai  déjà  touché 
les  principes  au  chap.  5  de  mon  troifiéme  volume ,  Traité  du 
Quint.  J'en  rappellerai  un  ici  qui  a  fa  jufle  application  à  la  quef- 
tion  du  retrait,  c'efl  celui  que  Dumoulin  établit.  §.  hodie  33. 
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Caufam  é"  fpectem  mutationis  é"  tranflattonis  feudi  metiri  dehe— 
mus  (  ex  parte  transferentis  (jr  non  ex  parte  recipientis  )  five  ex  causa, 
quis  c(î  in  tradente  (  quia  efi  caufa  aÛiva  ^  e^eciiva  tranjlutionis  ) 
qnod  autem  recipiens  recipiat  ex  aliâ  causa  ,  illud  ejl  per  accidens 
quod  no7t  attenditur  (  cum  arigitialis  ^  effeôiivu  caufa  potier  fit  acci^' 
dentali.  ) 

Il  faut  toujours  confiderer  celui  qui  donne,pourquoi  il  donne, 
quel  efl  fon  objet;  car  l'ufage  qu'en  fait  le  donataire,  la  façon 
dont  il  le  prend  ou  jouit ,  ne  détermine  pas  la  nature  de  la  do- 
nation, pour  fçavoir  fi  elle  ouvre  ou  fielle  n'ouvre  pas  le  retrait. 
Suivant  ce  principe,  il  f<iut  diflinguer  fi  la  charge  de  la  dona- 
tion efl  telle  qu'il  y  ait  vifiblement  uneaffedl  on  du  Donateur  au 
choix  de  fa  part,  comme  de  le  nourrir  &  entretenir.  En  ce  cas, 
quoique  leSeigneur  ou  le  lignager  pufTent  exécuter  cette  charge. 
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comme  dit  l'art.  431  du  Maine  ,  je  tiens  néanmoins  que  îe 
retrait  ne  peut  y  avoir  lieu:  le  donateur  ne  s'eft  dépouille  de 
fon  bien  que  par  inclination  &  par  goût  d'affe£tionpour  le  dona- 
taire chez  lequel  il  a  cru  être  mieux  :  donner  le  retrait  en  ce  cas , 
c'efl:  aller  contre  la  vue  du  donateur  ,  qui  en  même  tems  qu'il 
a  voulu  gratifier ,  a  choift  le  donataire  pour  y  être  nourri ,  comme 
celui  chez  lequel  il  pouvoir  mieux,  plus  commodément  &  plus 
tranquillement  finir  fes  jours.  Nous  en  avons  un  texte  précis; 
c'ell  l'art.  39  de  Vitry ,  qui  exclut  le  retrait  en  ce  cas  :  car^ 
dit  cet  article,  celui  qui  ainfi  le  donne  à  charge  d'être  nourri,  c'iii 
l'indu/Irie  é'  frud'hommie  de  la  prjonne  À  ^ui  il  donne  ^  ^  ne  vouâroit 
être  nourri  par  autre. 

Si  la  charge  de  la  donation  efl  de  nature  indifférente  au  do- 
nateur j  charge  que  le  retrayant  puifTe  exécuter  fans  que  le  do- 
nateur ioit  lezé ,  ni  du  côté  de  l'affedlion ,  ni  du  coté  de  la  char- 
ge ,  &  qu'on  puiffe  y  fixer  un  prix,  en  ce  cas  le  retrait  peut 
avoir  lieu. 

VII.  Nous  avons  quelques  Arrêts  dans  cette  queftion  ,  dans 
le  cas  des  retraits  lignagers  :  ces  Arrêts  vont  parfaitement  au 
retrait  féodal  qui  s'ouvre  par  les  mêmes  voies  que  le  retrait  li— 
gnager.  Il  y  en  a  deux  qui  ont  adjugé  le  retrait. 

Le  premier  efl  du  5  Mars  1657,  rapporté  par  Soefve,  tom.  2, 
cent.  1 ,  chap.  <5o,  &  Journal  des  Audiences ,  dernière  édition , 
tom.  1 5  liv.  5>,  chap.  9.  Le  Sieur  le  Maiflre  cède  &  délaifle  aux 
Religieux  de  Sainte  Geneviève  deux  moitiés  de  Maifon ,  moyen- 
nant 450  liv.  de  penfion  viagère  qui  feroient  continuées  à  fes 
père  &  mère  s'ils  le  furvivoient,  &  outre  moyennant  1000  liv. 
payables  à  la  volonté  du  Sieur  le  Maiftre  :  il  impofa  quelques 
Services  &  Prières,  Les  lignagers  demandèrent  le  retrait  & 
l'obtinrent. 

On  pourroit  dire  que  le  motif  de  l'Arrêt  a  été  que  le  contrat 
étoit  conçu  en  termes  de  vente  ,  que  la  penfion  étoit  flipulée 
fur  trois  têtes  ,  qu'il  y  avoit  1000  liv,  d'argent ,  qu'ainfî  il  y  avoic 
lieu  au  retrait.. 

Le  fécond  Arrêt  efl  du  31  Juillet  1725,  au  relie  des  Mardis 
de  relevée,  après  plufieurs  audiences  aufquelles  j'afTiflai.  Les 
Parties  étoient  les  Sieur  &  Dame  de  Potrincourt  ou  Poutrin— 
court ,  appellans  d'une  Sentence  du  Châtelet ,  M.  Leroy  le  jeune 
leur  Avocat  ;  &  le  Sieur  Chevalier  Landais  Intimé  ,  M.  Nor- 
mand Avocat,. 
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Le  i8  Juillet  1723  le  Sieur  Chevalier  Landais  avoir  paflTé 
un  aiftc  avec  le  Sieur  Briçonnet,  par  lequel  il  paroifToic  que  le 
Sieur  Briçonnet  lui  donnoic  purement  &  limplen.ent  la  Terre 
de  Feucherolles.  Le  lendemain  i^  autre  acte ,  par  lequel  le 
Sieur  Chevalier  Landais  s'obiigeoit  à  payer  au  Sieur  Briçonnet 
6000  liv.  de  penlion  v  agere,  moyennant  60Q00  liv.  qu'il  pa- 
roilToit  avoir  reçu  du  Sieur  Briçonnet. 

Le  Chevalier  Landais  ne  ht  aucune  difficulté  de  payer  les 
droits  icigneuriaux  à  M.  de  Longucuil  de  Maiibns,  Prefident 
au  Mortier,  Seigneur  dominant  de  Feucherolles,  qui  ne  rappor- 
toit  que  1300  liv.  fuivantles  bauK. 

Les  Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt  intentèrent  aftion  en  re- 
trait lignager  :  Sentence  au  Châielet  qui  les  en  débouta.  L'Arrêc 
infirma  la  Semence,  &  adjugea  le  retrait. 

Pourroit-on  trop  tirer  cet  Arrêt  à  conlequence  pour  en  former 
la  m.axime ,  que  toutes  donations  &  penilons  viagères  font  iujet- 
tes  à  retrait.'' 

La  fraude  y  étoit  évidente  ;  l'Aâe  du  18  Juillet  paroiflbit  une 
donation;  l'A  de  du  ip  étoit  évidemment  une  conftitution  de 
^000  liv.  moyennant  un  prix  fimulé  de  60000  liv.  c'étoit  le  prix 
de  la  vente  de  Feucherolles. 

V  I  H.  Il  elT:  bon  de  remarquer  comment  ces  retraits  s'exé- 
cutent. Eft-ce  fuivant  le  principal  quand  il  ell  fixé  ?  Eft-ce  fui^ 
vant  l'âge  du  donateur ,  comme  dans  le  cas  des  lods  &  ventes  , 
ou  comme  nous  l'avons  dit,  en  fixant  à  la  moitié  du  capital  au 
denier  vinsit  ? 

On  jugea  que  le  retrayant  ne  devoit  rembourfer  que  ce  que 
Tacquereur  avoir  payé  d'arrérages  :  fi  le  donataire  efl  mort ,  il 
bénéficie  ;  s'il  vit,  il  continue  la  rente. 

Le  Sieur  Briçonnet  étoit  mort ,  il  n'avoit  reçu  qu'une  ou  deux 
années  de  fa  penfion.  Les  Sieur  &  Dame  de  Poutrincourt  oflTrirent 
de  rembourfer  ces  arrérages  :  le  Sieur  Landais  refula  ;  il  pré- 
tendit qu'on  devoit  lui  payer  les  <5oooo  liv.  Cela  forma  une 
inftancc  au  rapport  de  M.  l'Abbé  Pucelle  ,  fur  laquelle  Arrêt  le 
27  Mars  1727,  qui  déclara  les  offres  du  Sieur  de  Poutrincourt 
bonnes  &  valables,  condamna  le  Sieur  Chevalier  Landais  aux 
dépens. 

î  X.  Je  ne  m.'arrête  pas  aux  termes  du  contrat ,  s'il  eft  conçu 
en  termes  de  vente  ou  de  donation.,  mlnl  ad  mc^  rien  de  plus 
aifé  o^uc  de  faire  choix  des  termes  pour  frauder  i  le  terme  don- 
ner 
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fier,  efl  un  ternie  favorable  pour  la  fraude  :  peut-on  y  trouver 
un  prix  réel  ?  ou  au  contraire ,  y  a-t-il  plutôt  donation  que  vente  ? 
Voilà  le  point,  la  rétention  de  penfion  efl  une  efpéce  d'ufufrulc 
apprécié  par  an. 

Je  crois  qu'il  faut  fonder  l'ade ,  &  voir  s'il  tient  plus  de  la 
libéralité  que  de  la  vente  ;  n'argumentez  pas  des  lods  qui  fe 
payent  au  fror,ita  de  la  charge  apréciée  :  fi  l'objet  efl  un  don  , 
s'il  y  a  plus  du  don  que  de  la  vente,  nul  retrait  fecus  e  contrario. 

Il  faut  iur-tout  examiner  li  la  penfion  efl  plus  ou  moins  forte 
que  le  revenu  de  l'immeuble  donné;  car  11  la  penfion  égaloit  le 
revenu,  fans  difficulté  il  y  a  plus  de  donation  que  de  vente,  par- 
ce que  la  penfion  n'efl  qu'à  vie  &  que  le  revenu  efl:  perpétuel  ; 
idem ,  ii  elle  efl:  au-deflTous ,  fi  elle  excède ,  il  faut  qu'elle  excède 
de  beaucoup,  comme  de  moitié,  auquel  cas  on  pourroit  préfu- 
mer une  vente  déguifée.  On  doit  bien  pcf:r  ces  circonftances, 
^uiajhnper  ex  parte  tradentis  caufa  tranllationis  injpicitttr.  Et  quand 
on  y  trouve  une  donation  réelle,  nui  retrait;  la  charge  ouvrira 
bien  les  droits  au  prorata,  mais  non  le  retrait. 

C'efl  ainfi  que  la  Cour  fe  détermina  en  172 1. 

En  1718  ,  Êlie-Pierre  Bouru, Sieur  des  Girardieres,  donna  à 
Claude  Béranger,  Marchand  à  Tours  ,  fa  Cloferix;  des  Girardie- 
res moyennant  1200  liv.  de  penfion  viagère  ,  rédu£lible  à  600  1. 
après  ion  décès ,  en  faveur  d'une  fille  nommée  Nicolas.  Bouru 
décédé ,  on  demanda  le  retrait ,  on  foutint  que  c'étoit  une  vente 
ou  un  atle  équipolent  à  vente  ;  de  l'autre  côté  on  prétendit  que 
c'étoit  une  vraie  donation  chargée  de  penfion.  Sentence  par 
défaut  à  Tours  du  \6  Janvier  1720,  qui  adjugea  le  retrait  ; 
appel  :  cela  forma  une  inftance  au  rapport  de  M.  en 

la  Grand'Chambre  ,  fur  laquelle  Arrêt  le  2  Août  1721  ,  qui  or- 
donna avant  faire  droit ,  que  les  Parties  feroient  preuves  refpec- 
tives  dans  deux  mois,  tant  par  titres  que  par  témoins,  de  la  va- 
leur du  revenu  des  biens  compris  en  la  donation  au  tcms  d'icelle 
&  depuis ,  pour  le  tout  fait  &  rapporté ,  être  ordonné  ce  que  de 
raiion.  Béranger  fit  fa  preuve,  &  par  Arrêt  du  5  Juin  1722  la 
Sentence  fut  infirmée  ,  le  retrayant  fut  débouté  du  retrait. 
En  vérifiant  cet  Arrêt ,  on  y  trouvera  dans  le  vu  l'Arrêt  interlo- 
cutoire :  voilà  je  penfe  le  feul  &  vrai  moyen  de  concilier  les 
principes  du  retrait  &  des  donations  avec  les  intérêts  des  Par- 
ties: il  faut  que  l'intention  réelle  foit  marquée  dans  l'ade  pour 
adjuger  ou  rejetter  le  retrait. 

Tome  IV.  ■  E 
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X.  C'efl:  ce  que  M.  Charles  Dumoulin  nous  apprend  fur  le 
§.  hcdie  20,  gl.  5  ,  n.  53  ,  où  il  agite  la  queflion  de  Içavoir  li  un 
immeuble  vendu  beaucoup  au-deffous  de  fa  valeur  ,  ell  cenfé 
donne  en  partie.  Voici  la  décifion ,  elle  efl  magnifique  pour 
tous  ces  aftes  amphibies  :  en  lifant  pied  à  pied  cet  Auteur,  on 
y  trouve  des  tréïors  précieux ,  on  y  découvre  des  principes  qui 
décident  bien  des  queftions  fur  lefquelles  on  héfite  beaucoup,, 
faute  de -principes. 

Primtim  fpcÛafjdum  eji  principale  propofittim  coritrahentium  ^  quid 
inter  eos  aS:um  fit  ,  unde  fi  agant  vendere  ,  contrains  ,  /ion  erit 
fKixtus ,  fcd  tôt  us  erit  mer  a  vendit  io  .^  tametfi  mi-aoris  ^  etiamp  jcien^ 
ter  facia  fit  ,  nifi  ita  aclum  fit  ut.ineo  quod  res  Juper valet  prxtio^ 
fit  donatio. 

Ainll  dans  un  contrat  fait  en  forme  de  donation,  où  il  pa- 
roît  que  les  Parties  agunt  vendere ,  fi  on  ne  doit  pas  fe  prendre 
aux  termes,  il  fauc  examiner  à  fond,  &  parles  circonflances  & 
par  la  valeur  de  l'immeuble ,  fi  c'efl  ou  ce  n'eft  pas  une  donation 
véritable  ;  avec  ces  précautions  que  la  Juftice  exige,  on  ne  tombe 
pas  dans  l'erreur. 

X  I.  Voici  encore  un  Arrêt  qui  paroît  confirmer  les  deux 
maximes  ci-dcfius,  quelorfque  la  donation  portoitla  charge  de 
rouriir  le  donateur  &  une  penfion  viagère,  le  retrait  n'y  avciu 
peint  lieu  dans  la  Coutume  d'Anjou. 

Il  efl:  rendu  en  la  première  des  Enquêtes  ,  au  rapport  de 
JM.  Farjonncl  d'Hauterive,le  3  Septembre  1740,  entre  Pierre 
Grol'eau  ,  Marchand  à  Saumur,  &  Marie  Royer  fon  époufe , 
défendeurs  en  retrait,  appellans  d'une  Sentence  de  laSéné- 
chaufTée  de  Saumur,  du  30  Mai  1738  ;  Françoife  Pâtée ,  veuve 
Pierre  Châtelain;  René  d'Alançon  &  Marie  Baillet  fa  femme; 
René  Gautier;  Pierre  Goufleau  &  Jeanne  le  Roux  fa  femme; 
François  Gautier  &  Renée  Martin  fa  femme  i  &  Barthélémy 
Gautier,  demandeurs  en  retrait.  Intimés. 

Par  a£l:e  du  8  Oâ-obre  i73<5 ,  Marie  Gautier  ,  veuve  Fermé , 
âgée  de  70  ans,  donna  au  Sieur  Grolleau  &  fa  femme  la  part 
qui  pouvoir  lui  appartenir  dans  une  petite  mailon,  &  quelques 
quartiers  de  terre  ,  prés  ,  bois  &  vignes  ,  fitués  Coutume 
d'Anjou,  à  la  charge  de  payer  ,. 

i".  Les  rentes  féodales  &  foncières  dues  fur  les  héritages  : 
3^.  de  la  nourrir  dans  leur  maifon,  tant  faine  que  malade,-  le 
refle  de  fes  jours,  payer  les  Médecins  ,  l'entretenir  d'habilIe- 
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mens,  &  lui  payer  100 liv.  de  penfion  viagère  pour  fes  befoins 
extraordinaires;  &  au  cas  qu'elle  ne  voulût  pas  demeurer  chez 
Grollcau  &  fa  femme,  ils  l'eroient  tenus  de  lui  payer  800  liv. . 
de  penfion  viagère,  un  poinçon  de  vin  rouge,  deux  quarts  de 
vin  blanc,  un  cent  de  javeaux,  le  tout  rendu  en  fa  mailon  franc 
&  quitte  de  dixmes,  dixième  &  autres  impofitions  ;  enfin  un  lo- 
gement pour  elle  &  pour  fa  fervante. 

Marie  Gautier  ne  demeura  point  chez  les  donataires ,  elle  ne 
furvêcut  que  deux  ans  &  demi  j  après  ion  décès ,  retrait  :  on  fie 
voir  que  la  Coutume  d'Anjou  ne  contenoitpas  la  difpofitionde 
l'art.  451  du  Maine  ,  rapporte  fuj?r^. 

La  Sentence  du  3c  Mai  1738  adju2;eoit  le  retrait,  &  réfer- 
voit  aux  Intimés  leur  a£lion  en  recellés,  par-là  les  jugeoit  hé- 
ritiers &  demandeurs  en  retrait.  L'Arrêt  infirma  la  Sentence  & 
débouta  du  retrait. 

Comme  je  me  fuis  fait  une  loi  d'être  exact,  j'obferve  une  cii'- 
conftance  qui  peut  avoir  amené  l'Arrêt:  c'efl:  que  par  le  Mé- 
moire du  fieur  Grolleau  &  fa  femme,  on  oppofoit  qu'en  Anjou 
les  héritiers  ne  pouvaient  intenter  le  retrait  après  le  décès  du  vendeur, 
&  que  la  Sentence,  en  adjugeant  le  retrait,  &  réfervant  aux 
rctrayans  leur  aûion  en  recellés  &  divertiffemens,  les  jugeoit 
héritiers  ;  &  effe6livement  l'art.  ^6j  d'Anjou  porte  entre 
autres  chofes  ,  que  quand  le  lign/iger  a  attendu  le  décès  du  vendeur 
ou  aliénateur ,  il  n'cjî  plus  rccevable  k  demander  le  retrait. 


CHAPITRE     VL 

Du  Retrait  J^éoial  en  rente  foncière  non  rachetahle* 

I.  nr*  Ous  les  Auteurs  font  d'accord  que  le  bail  à  rente  fon- 
JL    ciere  non  rachetable  n'ouvre  aucun   retrait    féodal , 
ceniuel  ou  lignager. 

On  demeure  encore  d'accord  que  la  rente  foncière  étant 
vendue  àunétranger,e{l:fujette  à  retraitlignager,parce qu'elle 
repréfente  le  fonds  qui  efl  l'objet  principal  de  l'affedion  de  la 
famille  :  elle  efl  aufli  le  vrai  fonds  dans  les  mains  du  bailleur. 

I L  La  grande  queftion  efl  de  fçavoir  fi  la  rente  foncière  nort 
rachetable }  ctanc  rachetée,  ce  qu'on  nomme  délaiffée  par  ra-r 
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chat,  eft  fujetrc  à  retrait  par  le  Seigneur  fi  elle  cil  feigneu- 
riale ,  par  le  lignager  ii  elle  ne  Tell  pas  i  en  forte  qu'on  forcera 
le  preneur  à  rente  a  continuer  la  rente  qu'il  aura  amortie. 

Autre  queftion  principale  :  iuppolc  que  la  rente  cachetée  ne 
fôit  pas  fujette  à  retrait,  l'héritage  y  fera-t-il  fujet?  aura-t-on- 
égard  au  tems  du  bail  à. rente?  le  retrait  de  l'héritage  s'ouvre- 
t-il  par  le  rachat  de  la  rente  créée  foncière  non  ra:hctablei  le. 
retrait  de  l'héritage  a-t-il  lieu  par  le  rachat  de  la  rente  fans 
avoir  égard  au  tems  du  bail  à  rente  ? 

Voilà  un  de  ces  points  féodaux  qui  a  été  la  pomme  de  dif- 
corde  entre  les Feudiftes  ;  difons  plus,  cette  double  qu.ftion  a 
été  recueil  de  la  plupart  des  Auteurs. 

J'entreprends  de  la  tirer  au  clair  ,  &  de  la  mettre  dans  un  fî 
grand  jour  ,  qu'au  moins  fi  ladécifion  que  je  donnerai  n'eflpas 
trappée  au  coin  de  la  juftelTe  ,  mesConfreres  feront  en  état  de 
trancher  &  de  me  redrefTer,  fans  crainte  de  donner  dans  le  faux: 
je  me  flatte  d'avoir  défait ,  non  pas  coupé  le  nœud  gordien  :  au 
lurplus  j'abandonne  tout  aux  lumières  fupérieures  de  mon 
Ordre  :  j'aurai  allez  fait  fi  je  mets  les  Lefteurs  en  état  de  déci- 
der vrai;  &  je  ferai  content  s'ils  voyent  clair  dans  des  queflions 
que  nos  Auteurs  ont  fi  fort  embrouillées. 

Pour  mettre  au  net  ce  point  féodal ,  je  fuivrai  ma  route  or- 
dinaire; c'eft-à-dire ,  je  vais  mettre  ious  les  yeux  de  mesCon- 
freres les  différentes  opinions,  non  en  copiant ,  mais  par  des 
extraits  fidèles  &  des  indications  juflies  :  par-là  leLeâeur  fera 
plus  en  état  de  juger  du  parti  que  j'ai  pris  ,  de  l'adopter  s'il  eft 
de  fon  goût,  d!en  prendre  un  meilleur  fi  le  mien  ne  lui  paroît 
pas  jufte. 

II I.  M.  Charles  Dumoulin  (on  fefouviendra  qu'en  donnant 
mon  premier  tome,  j'ai  donné  la  lifte  des  principaux  Auteurs 
où  je  puifois,  &  que  je  me  fers  de  l'édition  en  cinq  volumes 
de  1681  ,  ayant  toujours  devant  moi  le  Livre  de  M.  Raflicod  , 
pour  ne  pas  tom.ber  dans  les  fautes  de  cette  édition  &  des  au- 
tres );  M.Charles  Dumoulin  parle  de  ces  queflions  en  trois 
endroits  de  fon  corrimentaire  fur  Paris  ;  le  premier,  fur  le  §.  olim 
13  hodic  20,  gl.  4  j  n.  i ,  clrca  finem  ,  &  gl.  5  du  même  paragra- 
phe, n.  58  ;  le  fécond,  fur  le  §.  18  hodie  28,  ^  «.  11  uj^ue  ad  i^ 
wclufive  i  &  enfin  fur  le  57  hodie  ^4. 

Sur  le  paragraphe  hodie  20,  il  parle  d'une  rente  hipotéquée 
fiir  un  Fief:  fur  la  glofe  4 ,  n,  i ,  circa  finem  ^  il  dit  :  Si.creditor 
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hahcfts  reà'itmn  confàtutum  fuper  feudo  vcndat  illum ,  locus  erit  re- 
traciui  fi  fit  infeudatus.  {Nota ,  il  faut  entendre  retraciut  feudali') 
\  alias  nihil  fertinet  ad  fatronum. 

I  V.  Dans  fa'  glole  5 ,  n..  58  ,  îk  frinàpio,  il  répète  la  même 
décifion,  fi  la  vente  ctoit  faite  à  un  étranger.  Et  il  ajoute:  Sed 
quid ,  fil  non  vmdatur  extraneo ,  fied  ipfiimet  dcbitori  qui  redimit  ï  Et 
videtur  locum- non  cjje  rctra&ui  jeudali,  quia  ex  quo  va^allus  &  de- 
hitor  redimit  ad  fiui  ^  fieudi  fui  hypoî-ccati  liberationem  non  videtur 
ejje  emptio  ,  fied^  luitio. 

Tamcn  ego  fie  difiinguo  ;  aut  il  le.  reditus  efi  reâimihills  ,  aut  non. 
Vrimo  cafiii ,  non  efi  locus  retraclus  ,  nec  etiam  quinto  denario  j  quia 
ifia  non  efi  emptio  fied  rede?npîio  nccefiaria  ;  five  luitio ,  ex  qualitatç 
in  exifiente  h  principio  i»  fieudationis,  vel  confiitutionis  reditus  ,  fiive 
ex  necefijïtate  contraSus  ,  vcl  pacii  fiacii  antc  infieudationem  quA  non 
fuit  fûcia  ,  nec  fier-i  potuit  nili  fiuh  hoc  onere. 

•Seci'.s  ji  reditus  non  redimihilis  fiaclus  ejfet  redimibiUs  facto  cre- 
ditoris  ,  c/  dcbitoris  ,  fofi  infieudationem  fiimpliciter  ,  vel  fub  exprcifa 
qualitate  non  redimibilis  faclam ,  quia  licct  hoc  pofiit  fieri  in  pr^jn- 
diciura  creditoris  ,  -non  tar^é-en  in  prxjadicium  patrcni. 

Secundo  cafiu,  dica  locum  efie  retraciut ,  quia  efi  fieudum  feparatum 
à,  feudo  quoà  poffidet  debitor  ....  Eodem  modo  fi  reditus  ?2on.  velimi- 
htlis^  rcdimatur  h  debitore  ypoterit  ab  eodem,  patronus  ,  jure  fiudali^ 
retrahere. 

Et  fiic  nota  quod  hujufimodi  reditus  femel  infeudatus  non  pctefi  am- 
plius  fieri  redimibilis  fiine  confienfu  patroni  ,  quia  totale  fieudum  hujus 
reditus  fiuprimeretur  é"  cxtingueretur  ,  quod  non  potfi  fieri  fiinc  con^ 
Jenfiu  patroni. 

V.  Sur  le  §.  18  hodie  28  ,  n.  1 1 ,  il  dit  :  Quid  igitur  de  reditu  in^ 
feudato,  ?iumquid  efi  pars  fieudil  C'eft  la  même  queftion  que  celle 
qu'il  a  agitée  fur  le  §.  13  hodie  20.  Il  fait  voir  que  cette  rente 
forme  un  ¥ïQi  fie  paré  du  Fief  du  vaflal  :  Sunt  diverfi  vaffalli, 
divcrfie  fie-idalitates  ,  &  fiic  diverfia  (^  omnJno  difparata  fieuda.  J\ 
ajoute  :  Hinc  efi  quod  quando  hujufimodi  reditus  infieudctur  ^  cre~ 
dit  or  non  débet  recipi  in  fidem  fieudi  hypotecati  ,  nec  de  eo  invefiiri 
tifique  ad  concurrcntiam  fieu  valorem  reditus  prout  nonnulli  craffia 
mincrva  putant ,  Jed  fiolum  débet  recipi  in  fidem  patroni  ratione  reditus 
qui  de  commttni  confienfiu  erigitur  in  feudum  novum  de  quo  creditor 
hive[litur. 

Et  comme  je  ne  veux  pas  copier,  afin  que  mon  Ledleur  voye 
qLie  Dumoulin ,  tant  fur  le  paragraphe  hodie 20i<\\xt  fur  celui-ci,, 
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traite  de  ces  rentes  hipotéquées  fur  le  Fief,  &  qu'il  y  tient  la 
même  doftrine  que  fur  le  paragraphe  hodie  20 ,-  qu'après  l'in- 
fcodation  ,  iï  le  créancier  reçoit  le  rembourfement,  alors  le  Sei- 
gneur peut  retirer  la  rente, -parce  que  ce  feroit  éteindre  le  Fief 
du  Seigneur ,  ce  qui  par  les  grands  principes  du  démembre- 
ment, ne  fe  peut  fans  le  confentement  du  Seigneur;  mon  Lec- 
teur voudra  bien  lire  les  nombres  18  &  15?  de  ce  §.  28  ;  & 
pour  ne  pas  courir  le  rifque  prefque  certain  de  ne  pas  entendre 
Dumoulin,  il  lira  attentivement  les  nombres  11 ,  12,  13,  14, 
15,  i<^,  17,  18  Se  19  du  §.  28,  qu'il  conférera  avec  le  58 
de  la  gl.  5  du  §.  13  hodie  20;  &  il  verra  que  j'aurai  penfé  vrai 
en  écartant,  comme  je  ferai  ci-après,  cette  opinion  de  Du- 
moulin qui  a  entraîné  plufieurs  Auteurs. 

Au  furplus,  Dumoulin  paroît  rejetter  le  retrait  des  rentes  du 
j)remier  cas  fur  les  art.  y6  de  Chartres ,  86  de  Châteauneuf  en 
Thimerais ,  302  de  l'ancienne  Coutume  d'Orléans,  &  18  de  Ni- 
vernois, titre  du  rctraiti&  il  renvoyé  à  fon  commentaire  fur  l'arc. 
57  de  Paris,  qui  eft  le  5^4  d'aujourd'hui:  nous  difcuterons  cela. 

V  I.  Chopin  fur  Paris  ,  livre  2 ,  titre  du  retrait,  nomb.  20, 
agite  réellement  notre  queflion  ,  &  dit  :  La  rente  foncière  ,>  qui 
far -là  baillée  à  rente  perpétuelle  de  l'héritage  ,  ejl  dite  rachetable^ 
étant  raihetee ,  ne  peut  être  retirée  par  le  ligntiger  ou  bailleur  fur  le 
treneur ,  parce  qiiune  rente  une  fois  éteinte  ,  fuivant  la  convention 
portée  au  bail ,  ne  peut  plus  revivre ,  ^  n'y  a  retrait  d'une  chofe  qui 
nef  poitjt  ;  autre  chofe  feroit ,  fi  après  un  bail  d'héritage  fait  pure- 
mtnî  à  rente  ,  cette  rente  était  rachetée  par  une  nouvelle  convention , 
ou  fi  elle  aveit  été  vendue  à  une  tierce  perfonne  ;  car  en  telle  aliéna- 
tion volontaire ,  retrait  lignager  a  lieu. 

Ce  que  dit  Chopin  du  retrait  lignager,  doit  être  appliqué  au 
retrait  feigneurial;  les  mêmes  principes  y  vont  pour  fçavoir  s'il 
y  a  ou  n'y  a  pas  lieu  au  retrait. 

Mais  au  nombre  19  à  la  fin,  &  au  commencement  de  ce 
*Hic  advatc.  nombre  20,  Chopin  nous  *  apprend  ce  cju'il  eft  néceffaire   de 
fçavoir  ;  5c  ce  qui  me  facilitera  ci-après  à  écarter  l'opinion  de 
Dumoulin  ,  nous  le  dirons  infrk. 

Les  Annotateurs  de  DuplefTis  fur  Paris,  titre  du  retrait, 
chap.  5  tout  à  la  fin ,  ne  parlent  que  de  la  rente  foncière  flipu- 
lée  rachetable,  &  fuivent  l'avis  de  Chopin;  ils  rapportent  l'avis 
d'Auzanet:  nous  en  parlerons  ci-après. 
-    Vn.  Brodeau  parle  de  cette  qucllion  fur  les  art.  87,  129 
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&  137  de  Paris  aflez  confufément:  cependant  on  peut  en  tirer 
la  bonne  décifion. 

Sur  l'art.  87,  nombres  12  &  13 ,  il  dit:  Le  retrait  lignager  a 
lien  pareillement  en  vente  à' une.  rente  foncière  tion  r achetable  ,  tout 
atnji  quefi  Vhéritage  auquel  elle  était  inhérente  et  oit  vendu  en  tout  ou  en 
partie  four  un  frix  certain  ,  ou  que  par  la  conjîitution  é'  l<^  fre}/:ier 
bail,  la  rente  eût.  été  fltpulée  r  achetable  ,  farce  quelle  devient  telle 
après  coup  ,  par  le  confentcment  mutuel  des  parties  y  ^  par  conséquent 
le  bailleur  ou  Seigneur  direéi  &  foncier  qui  l'a  delarjfée  par  rachat , 
7ecevant  volontairement  un  certain  prix  pour  fin  remhourfement  ,  a 
quoi  il  ne  pour  r  oit  être  forcé ,  s^  exproprie  ,  fi  dépouille  ô"  fie  défiiift 
abfiluwent  de  tout  le  droit  de  propriété  directe  qu'il  avait-  tetenu  par 
le  moyen  de  fa  rente  foncière  non  rachetable  y  en  l'héritage  que  le  pre~ 
fieur  ou  fin  héritier ,  ou  ayant  caufe ,  efl  prefiumé  acheter  plutôt  que 
de  libérer  o"  décharger  y  c'cf  la  vraie  décifion  de  ce  préfint  article 
par  ces  mots  :  (  Tout  ainfi  que  fi  l'héritage  était  vendu  )  car  la  Sei- 
gneurie directe  C'  foncière  du  même  héritage  etoit  confervée  au  bail- 
leur par  la  rente  non  rachetable,  tant  &  fi  longuement  qu'elle  a  eu 
tours ,  (  n'y  ayant  point  de  véritable  vente  ni  de  convention  de  prix  h 
fin  égard  avant  le  rachat.  ) 

On  verra  que  Brodeau  n'a  pas  entendu  l'art.  87;  qu'il  argu- 
mente mal  de  cet  article  qui  ne  parle  que  des  droits  de  lods  Se 
ventes  au  retrait;  on  n'y  argumence  pas  toujours;  il  confond 
les  droits  du  Seigneur  &  des  lignagers  ;  il  néglige  l'intérêt  du 
Seigneur  cenfier  qui  auroit  le  retrait  cenfuel. 

Mais  adverte  fpecialiter  *  aux  derniers  termes  de  Brodeau  que     *  ^'c.. 
j'ai  enclavés:  c'ell  un  principe  vrai  qui  mènera  à  la  décifion. 

Sur  l'art.  i2p  ,  n.  2 ,  il  dit  ,  après  avoir  parlé  des  rentes  vo- 
lantes où  n'y  a  retrait  :  Autre  chofi  efl  des  rentes  foncier^  non  ra- 
chetable $  ,  appellées  par  quelques  Coutumes  rentes  propriétaires ,  qui  font 
de  la  même  nature  ^  qualité  du  fonds  ^  héritage  ,  dans  la  tradition ,  *        voila  les  ren- 
tranfation  é'  aliénation  duquel  elles  font  impcfces  ,  per  conceffionem- véritable  objet 
fundi;  é"  repré fente  le  fonds  en  telle  fiorte,  qu'en  cas  de  vente  (  ou  de  ^^  '^^  Chapitre. 
tachai^   que  le  bailleur  fou ffre  ^  reçoit  volontairement  ,  les  ventes  en 
font   dues  ,  eu  égard  au  prix  de  la    vente  (  ou  rachat  de  la  rente  ) 
tout  ainfi  que  fi  l'héritage  était  vendu  ^  dit  la  Couiupie  en  l'art.  87, 
ubi  dixi  '■>  ce  que  Dumoulin ,  fur  l'art,  405  de  la  Coutume  du  Mjiine  y 
dit  avoir  lieu  au  cas  de  rachat  volontairement  reçu  d'une  rente  foncière- 
(  nonfieulement  pour  le  retrait  lignager  ,  mais  auffi  pour  le  féodal  , 
cfuand  elle  *  efl  inféodée.  )  *  Hic.-. 


40  TRAITÉDESFIEFS,.   ' 

On  voie  que  Brodeau  pcnfe  ici  que  le  rachat  d'une  rente 
foncière  ouvre  le  retrait  lignagcr  ou  le  féodal  j  cependant  fur 
l'art  137,  n.  I ,  après  avoir  dit  que  le  retrait  n'a  lieu  aux  ren- 
tes conftituées ,  il  ajoute  ;  mais  bien  aux  refîtes  foncières  ^  ^  de 
bail  d'héritages  non  rachctables  qui  repréfentent  le  fonds  ,  CT"  fous  cette 
àijlinclion  que  quani  elles  ne  font  point  rachetables  ,  le  retrait  n'a 
■point  lieu  en  vertu  du  Bail  qui  n'équipole  point  à  vente  ;  mais  lor/que 
lu  rente  efl  vendue  après  le  premier  bail  ,  les  lignagers  la  peuvent  re- 

(j)Notafyccia-  tirer ,  art.  129  ,  (ou  l'héritage  (^2)  quand  le  bailleur  fouffre  volon- 
'rfer,  pour  la  de-  fairement  le  rachat  de  la  r^nte.  (b)  ce  qui  tient  lieu  de  vente  A 

^/i  u    Ai  \cc        VIII.  réméré, lurl  art.  129  de  Pans,  gl.  2  ,  n.  18  a  lann, 

(bj  Hic  atQïM.    ,.         _,  •     I-  ■      ,     1,7  .  ■  /II'    \ 

dit:  Il  y  fluroit  lieu  au  retrait  de  l  héritage  baille  n  rente  non  ra- 

chetahle ,  Cl  peu   de   terns    après  ^  la   rente  étoit  amortie^  parce  qti  il  y 

aurait  en  ce   cas  une  préemption  violente  de  fraude.  Il  donne  cette 

décifion  après  avoir  dit  que  le  rachat  de  la  rente  n'en  ouvre  pas 

le  retrait,  fuivant  un  Arrêt  du  11  Février  165^,  confirmatif 

d'une  Sentence  de  Chartres ,  contre  les  concluiions  de  Mon- 

fieur  Bignon. 

IX.  Dans  le  titre  des  retraits  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon  ,  l'art.  24  s'explique  ainfi  ;  Rentes  foncières  non  ra.- 
che tables  étant  aliénées  h  prix  d\ïrgent ,  tombent  en  retrait. 

L'article  25  dit:  Si  le  créancier  de  la  rente  non  rachctable  en  a 
reçu  le  rachat  avant  l'a£iion  en  retrait ,  le  lignagcr  ne  peut  retirer  la. 
rente  pour  la  faire  revivre  ;  mais  il  peut  retirer  le  fonds  baillé  h,  rente  ^ 
(^  fan  cr  jour  court  du  jour  de  la  publication  de  l'acîe  portant  rachat 
C^  amorti(Jement  de  la  rente. 

N'ed-ce  pas  avoir  prévu  le  cas  où  le  bailleur  lui-même  au- 
rait rem  le  rembaurfementl  On  verra  que  cela  amené  notre  dé- 
cifion. 

X.  M*.  Auzanet,  en  fes  Mémoires  fur  le  retrait,  dit  :  //  refte 
me  difficulté,  fçavoir  fi  la  rente  (  il  parle  de  la  foncière  )  étant 
dclûiffée  par  rachat,  c'efl-h-dire  fi  le  créancier  (  quod  intellige  )  du. 
bailleur  en  reçoit  l'amortiffement  par  les  maifis  du  détenteur  de  rhé~ 
r.itagc  fujct  a  la  rente  ,  les  parens  du  créancier  auquel  elle  était  propre , 
peuvent  en  ce  cas  la  fùre  revivre ,  é'  ^'f^  approprier  par  la.  voye  du 
retrait.  Il  continue: 

L'article  87  dit ,  qu'/7  e/î  dû  des  droits  au  Seigneur  du  Fief  ^  à 
caufc  qu'il  nen  a  point  reçu   lors  du  bail  k  rente ,  ou  pour  les  aliéna' 
fions  pojléricures  de  l'héritage  ,  faites  h   la  charge  de  la  rente  :   les 
lignagers  peuvent  dire  que  par  le  moyen  du  bail  à  rmte  non  racheta- 
blé  , 
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l>le ,  ils  ont  perdu  le  droit  de  retirer  les  héritages  qui.  ont  faffé  en  des 
mains  étrangères ,  ^  qtie  le  même  droit  a  été  transféré  far  la  rente  -, 
laquelle  confequemment  n'a  pti  être  amortie  à  leur  préjudice  ;  (^  néan- 
moins s' agitant  d^ une  décharge  &  libération  qui  ejl  plus  favorable  que 
le  droit  de  retrait  lignager  ,  l'opinion  la  plus  commune  va  à  rejetter 
le  retrait  lignager  ,  lorfque  les  rentes  foncières  non  rachetables  font  dé- 
laijjées  par  rachat.  Et  de  fait ,  /'/  a  été  jugé  en  cette  même  efptce  ,  que 
les  hypotéqucs  des  créanciers  de  celui  auquel  la  rente  appartenoit  ,  de- 
meurent anéanties  par  le  moyen  dudit  rachat ,  ô"  ^i^'H  riefl  au  pouvoir 
des  créanciers  de  la  faire  revivre ,  nonobflant  qu'ils  eurent  eu  fujet  de 
croire  qu'elle  ne  [croit  jamais  rachetée. 

Cette  note  ne  jette  pas  beaucoup  de  lumière  fur  notre 
quelcion. 

XI.  Focquet  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  5  ,  ch.  4 ,  fe£l.  i , 
tient  qu'en  ce  cas  il  n'y  a  pas  lieu  au  retrait.  Il  cite  l'art,  ic;»^ 
du  Perche,  &  l'Arrêt  du  11  Février  1659. 

Article    197   du   Perche, 

Quand  aucun  éteint  &  amortit  quelque  rente  ou  prejla- 
tion  annuelle  de  laquelle  fon  héritage  étoit  chargé  ^ 
telle  rente  n'ejl  Jujette  a  retrait. 

Bry  fur  cet  article,  dit  :  N'y  a  aufli  lods  &  vente.  Arrêt  du 
dernier  Février  158^,  au  profit  de  M.  Marion ,  lequel  ayant 
acquis  un  droit  de  chaffc  qu'un  Seigneur  avoir  en  fa  forêt  de 
Druy  ,  fut  déchargé  des  lods  &  ventes  de  cette  acquifition  en- 
vers TEvêque  de  Nevers  qui  les  prétendoit. 

Cette  note  n'éclaircit  rien,  car  l'article  dit  que  la  rente  ra- 
chetée n'eft  fujette  à  retrait.  Eft-ce  une  rente  créée  &  afTignée 
lur  un  Fief  ?  Efl-ce  une  rente  créée  in  traditione  de  partie  du 
Fief  qui  font  les  rentes  foncières?  Il  femble  néanmoins  que  cet 
article  parle  des  rentes  de  bail  d'héritages,  id  <?/?,  foncières, 
fuivant  la  note  de  Bry  fur  l'art,  po  ,  qui  dit  :  En  bail  a  rente 
pure  &  fnnple  ne  font  pareillement  dues  aucunes  ventes,  Bry  dit  , 
^  n'y  efl  le  retrait  admis  ,  art.  i^j.  Quant  à  ce  que  Bry  dit , 
ny  a  lods  é"  ventes  .^  cela  eft  fujet  à  contradi£i:ion.  Il  n'y  a  rien 
dans  la  Coutume  du  Perche  qui  contredife  l'art.  87  de  Paris; 
car  l'art. po  doit  s'entendre  des  rentes  foncières  non  rachetables , 
Tome  IV,  F 
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puifque  par  l'art,  ifji  Thcritagc  baillé  à  rente  (lipulcc  racheta- 
ble  ,  eil  lujet  au  retrait;  &  l'Arrct  qu'il  cite  fur  l'art.  15*7  ,  n'a 
aucun  rapport  à  une  rente  ni  à  une  prédation  annuelle,  dont 
parle  l'article.  M.  Marion  en  acquérant  le  droit  de  chafTc  qu'on 
avoir  dans  fa  forêt  de  Druy ,  a  éteint  une  fervitude  fur  fon  Fief;  8c 
cet  Arrêt  jugcroit  tout  au  plus  que  l'acquifition  d'une  iervitude 
par  celui  qui  la  devoir,  n'ouvre  point  les  lods  &  ventes  :  mais  cela 
ne  touche  en  rien  le  rachat  d'une  rente  foncière  non  rachetable. 
XII.  Par  rapport  à  l'Arrct  du  1 1  Février  165^,  il  efl  rappor- 
té au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences,  dernière  édition 
en  5  vol.  Il  cil  rendu  dans  la  Coutume  de  Chartres  qui  s'ex- 
plique ainfi. 

Article  75"   DE    Chartres 

Quand  aucun  baille  fon  héritage  propre  à  rente  à  tou- 
jours y  mais  a  perjonne  étrange  de  fon  lignage  ,  fon 
lignagcr  du  côté  &  ligne  dont  meut  ledit  héritage  , 
peut  avoir  par  retrait  ladite  rente  perpétuelle  ^  Ji  elle 
eji  vendue. 

Couart  fur  cet  article  ,  dit  :  Sccùs ,  ft  elle  efl  éteinte  ou  amortie  -, 
art.  1^7  au  Perche  ;  car  en  amortifflint  l'on  n'acquiert  pas  ,  mais 
on  libère  &  décharge  fon  héritage  i  d'où  on  voit  que  Couart 
penfoit  que  rente  foncière  étant  rachetée  ,  n'éroit  jamais  re- 
trayable  pour  la  faire  revivre  malgré  le  débiteur. 

Dulorens  fur  cet  article  ,  fur  ces  mots,  peut  avoir  par  retrait 
ladite  rente  fi  elle  ejl  vendue  ,  dit  d'abord  :  A^o«  pas  l'héritage,  ô" 
■pourtant  c'efi  lui  que  les  affcÛiorrs  qui  donnent  lieu  au  retrait ,  fuirent. 

Et  fur  les  termes  de  Couart,  il  ajoute  :  On  n'amortit  pas  une 
rente  perpétuelle  de  bail  d'héritage  ,ft  ce  n  ejl  par  la  volonté'  du  haiheur  ^ 
(  &  tune  )  /'/  faut  dire  comme  en  l'article  précédent.  Voyez,  la  fin  de 
notre  annotation  fur  l'article  8<5  de  Châteauneuf. 

L'article  précédent  dit ,  qu'héritage  baillé  à  rente  à  recoulTe  , 
eft  rachetable  &  retrayable. 

Or  li  lorfque  la  rente  efl  amortie,  il  faut  dire  comme  en  l'ar- 
ticle précédent  qui  efl  le  74,  donc  dans  le  cas  de  rachat  de  la 
rente  foncière  non  rachetable,  l'héritage  tombe  en  retrait  : 
voilà  je  crois  le  vrai  fens  du  commentaire  de  Dulorens  fur  cet 
article. 
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Ce  qu'il  a  die  fur  les  premiers  termes  de  l'arricle ,  que  quoique 
J'héritage  loit  l'objet  des  affections  des  lignagers,ccpendanc  dans 
le  cas  où  la  rente  foncière  non  rachetabie  cil  vendue, l'hcricage 
n'eflpas  retrayable,  mais  la  rente  ,  ne  valoir  pas  la  peine  de  l'é- 
crire :  en  effet ,  dans  ce  cas ,  c'cft  la  rente  foncière  non  rache- 
tabie, non  l'héritage ,  qui  eft  vendue;  ergo  nil  mirttm^Çi  la  rente 
feule  cil  retrayable  :  fiiUoit-il  pour  cela  un  commentaire  ? 

Dulorens  renvoyé  à  Ion  annotation  lur  l'art.  85  de  Château- 
neuf,  où  il  ne  dit  que  ce  qu'il  vient  de  dire  fur  Chartres,  que 
quand  la  rente  cfl  amortie  ,  elle  n'efl:  retrayable  ,  fuivant  le 
i5>7  du  Perche. 

On  voit  quel  fond  on  doit  faire  fur  de  pareils  commen- 
taires. 

Par  l'Arrêt  de  K559  ,  on  mit  hors  de  Cour  fur  l'appel  de  la 
Sentence  du  Bailli  de  Chartres,  qui  déboutoit  du  retrait  d'une 
rente  rachetée.  M.  Bignon  penfoit  que  le  retrait  devoit  y  avoir 
lieu.  Je  crois  l'Arrêt  dans  les  vrais  principes  ,  &  je  vais  le 
montrer  en  établiffant  mon  opinion. 

•  Xlir.  Par  rapport  aux  Auteurs,   il  cfl  a;fé  de  les  écarter 
prcfque  tous. 

Premièrement,  il  faut  mettre  à  l'écart  toute  la  doi£trine  de 
Dumoulin  ,  tant  fur  l'article  olim  13  ,  hodie  20,  que  fur  le  28 
&:  le  57  qui  efl  le  94  ;  même  ce  qu'il  dit  fur  les  Coutumes 
ci-dellus  citées,  où  il  renvoyé  au  57  de  l'ancienne  Coutume 
de  Paris. 

Il  y  en  a  deux  raifons  fans  réplique. 

La  première,  c'efl  que  Dumoulin  ne  parle  en  tous  ces  en- 
droits que  des  rentes  conftitîit'es ,  ou  par  affignat,  ou  par  hypoté- 
que  fpéciale  fur  leFicf,  ou  pour  foulte  de  partage ,  qui  quoique 
foncières,  comme  étant  le  prix  du  fonds  abandonné  parle  co- 
héritier ,  néanmoins  font  rachctables  de  la  iomme  à  laquelle  efi: 
fixée  la  foulte  de  partage ,  &  n'cft  pas  pure  foncière  comme  celle 
qui  n'a  pas  de  prix  fixé  :  die  idem  des  rentes  créées  far  libéralité  ^ 
Se  ce  n'efl  pas  là  notre  efpéce  ;  nous  agitons  la  queftion  des 
rentes  foncières  créées  in  traâitione  *  fundi ,  quand  un  homme  J^:  n^^^ 
donne  à  rente  foncière  non  rachetabie  ion  héritage  en  tout  ou 
en  partie. 

Ainfi ,  que  le  Le£lcur  ne  fe  laiffe  pasfurprendre  à  cette  dif- 
tindlion  c^ue  Dumoulin  fait  locis  fuprà.  Aut  reditus  ejl  redimibilis  , 
fiut  non  cil  redimibilis  ,  aup  non  redimibilis  fa£îus  ejl  redimibilis.  On 
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croiroir  qu'il  parle  des  rentes  de  bail  d'héritages  créées  /«  tradi^ 
mw^y/^««!/,foirioncieres,foitftipulées  raçhetablcs.  Point  du  tout, 
il  n'y  a  qu'à  le  lire, comme  j'ai  fait  en  tous  les  endroits  cités,il  ne  ^ 
parle  que  des  rentes  créées  é"  conjlituées  Jur  un  lief,  foit  par.afïï- 
gnat,  ioit  par  hypotéque  fpéciale,ibit  par  retour  de  partage  ;  & 
on fçait  que  toutes  ces  rentes  iont  rachetables  à  toujours,  6z  que 
la  faculté  ne  s'en  prefcrit  point  :  ce  qu'il  difoit ,  yf^/>«^  redimi- 
bilis ,  quoiqu'il  y  eût  claufe  de  non  rachat ,  étoient  les  rentes 
<iu  denier  lo ^  Kjcme  \2  ^  qu'il  eflimoit  ufuraires  ,  &  ne  pouvoir 
ctreflipulces  non  rachetables  &  perpétuelle»;  au  contraire  ,  pour 
les  rentes  créées  ad  rationem  tricntalis  iifuriC,  au  denier  i8  ou  2O) 
il  penfoit  qu'on  pouvoir  les  flipuler  perpétuelles  é"  '^0^  racheta- 
bles :  &  c'eft  cette  dijlincîion  du  denier  qui  lui  failoit  diftinguer 
le  reditus  rcdimibilis  <^  reditus  non  redimibilis.  C'efl  ce  que  re- 
marque judicieufcmcnt  Chopin  ,  loco  citato  fuprà^  que  toutes, 
rentes,  quoique  réputées  immeubles,  comme,  p.  e.  les  rentes 
volantes,  ne  font  pas  pour  cela  iujettesà  retrait;  elles  ne  font 
pas  pour  cela  perpétuelles,  ni  foncières,  &  non  rachetables. 

C'efl:  aufli  ce  que  nous  enleigne  Loifeau  en  tout  fon  Traité  de 
la  dillindion  des  rentes,  que  ces  rentes  par  affignatqui  avoicnc 
lieu  dans  la  très-ancienne  Coutume  de  Paris ,  ou  créées  par  hy- 
potéque {péciale  fur  le  Fief,  n'ont  jamais  été  vraies  rentes  fon- 
cières ^  quoiqu'anciennement  on  tint  que  le  fonds  était  aliéné  juf- 
qu'à  concurrence;  erreur  que  Dumoulin  condamne  lui-même: 
elles  pourroicnt  quelquefois  être  charges  foncières  ,  mais  non 
pas  rentes  foncières  de  bail  d'héritage  ,  telles  que  celles  donc 
nous  parlons  ici. 

Ainfi,  dès  que  cette  diftinâion  de  Dumoulin  ,  locis  citatis  ^  de 
reditus  redimibilis  vel  non  redimibilis ,  ne  tend  pas  à  diftinguer  les 
rentes  de  bail  d'héritage  ftipulées  rachetables ,  &  dont  la  fa- 
culté fe  prefcrit  par  30 ans,  &  les  rentes  foncières  non  racheta- 
bles de  leur  nature  fans  flipulation  en  aliénant  l'héritage  :  dès 
que  cette  diftinâion  ne  va  qu'à  diftinguer  les  rentes,  qu'alors 
far  convention  félon  le  denier  ^  on  conftituoit  rachetables,  ou  non 
rachetables  :  comm.e  nous  ne  connoifTons  de  rentes  vraies  fon- 
cières que  celles  de  bail  d'héritage,  créées  perpétuelles  non  rache- 
tables ,  ou  celles  qui  par  30  ans  font  devenues  non  rachetables  ^ 
les  unes  &  les  autres  étant  créées  in  traditione  fundi  -,  il  n'eft  pas 
poffible  de  fe  fervir  de  la  dodlrine  de  Dumoulin  en  ces  endroits 
cités  fuprÀ ,  parce  qu'elle  ne  concerne  que  les  rentes  créées  & 
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conJUttiées  fur  un  Fief,  par  aflignat  ou  par  hypotéque  fpéciale  ^  qui, 
Iclon  lui  ,  pouvoient  i'c  flipuier  non  rachetablcs  quand  elles 
n'étoient  pas  au  denier  10. 

Larcconderaifon,c'eft  que  dans  le  principe,  ces  rentes  dont 
parle  Dumoulin,  n'étant  Tpa.s  foncières  non  rachetablcs  par  leur  na- 
t t-r e  ^m^is  conjUtuées  perpétuelles  par  la  Cimple  Jlipulaiion,  qu'en 
ce  cas  je  tiens  ufuraire  ,  la  doctrine  de  Dumoulin  lur  le  pou- 
voir du  Seigneur  de  retirer  féodalement  une  de  ces  rentes 
créées  par  alïignat ,  quand  elle  étoit  amortie  (  parce  qu'autre- 
ment, Iclon  lui ,  ce  ieroit  un  démembrement ,  une  extinction 
du  Fief  crée  par  le  Seigneur  en  faveur  du  créancier  du  valTal , 
qui,  félon  lui-même,  n'étoitpaslc  vaffal ,  qui  n'étoitpas  le  bail- 
leur du  fonds ,  comme  dans  nos  rentes  de  bail  d'héritages ,  puif- 
qu'il  n'y  avoit  qu'un  affignat  fur  fon  Fief  J  cette  dodrine  ne  vaut 
rien  :  les  principes  du  démembrement  dont  nous  fommes  rede- 
vables à  ce  grand  Homme  ,  ne  vont  point  à  ces  rentes  ,  à  ces 
F'nfs notiveattx  j  car  il  convient  que  ces  rentes  inféodées ,  ajfignées 
far  le  Fief ,  font  *  un  nouveau  Fief  crc'é  en  faveur  du  créancier  du  vaf-  *  Hic. 
fal,  (jr  difiincl  de  celui  du  vaffal.  Or  toutes  ces  rentes  ,  ioit  fti- 
pulées  ,  foit  non  fcipulées  non  rachetables,  n'étoient  toujours 
c]ue  des  rentes  confîituées  ,  affignées  cr  hypotc'que'es  fur  un  Fief ,  dont 
le  Seigneur  devoit  prévoir  le  rembourfement  qui  eft  toujours 
favorable  5  &  ce  nouveau  Fief  n'efl  cenfé  créé  que  tant  que 
la  rente  fubfiftera  :  c'eil  auffi  la  difpofition  des  art.  30  C-c 
38  de  Cambray ,  titre  i ,  &  de  Berry  ,  que  j'ai  cités  en  mon  fé- 
cond volume  fur  le  Relief,  chap.  5),  que  mon  Leâ;eur  voudra 
bien  lire  pour  l'importance  de  la  prélente  queftion.  Je  ne  le 
rapporte  point ,  pour  ne  point  répéter  &  l'ennuyer  :  duid  de  gé- 
nère rnaloïum  ?  Qu'une  rente  conflituée  fur  un  Fief  par  alTignat ,  ou 
bypotéque  ,  quoique  ftipuléc  non  rachctable  ,  foit  rachetée  , 
puiique  ,  comme  le  prouve  fort  bien  Loifeau  ,  elles  ne  font  ja- 
mais vraies  foncières  y  le  Seigneur  y  perdyêw  Fief  nouveau  ,  comme 
le  décidentCambray  ,  Berry  &autres  Coutumes  ,  comme  celles 
de  Picardie,  où  les  rentes  coniLituées  à  prix  d'argent  fe  nan- 
tirent &  s'inféodent  ;  mais  cette  inféodation  n'efl  point  &  ■ 
n'a  jamais  dû  être  un  ohflacle  au  rachat  de  la  rente  conflituée  , 
foit  en  grains  ,  foit  en  d.^niers  ;  &  dcs-Ià  ,  c'eil  un  Fief  crée 
conditionneller/ient  tant  que  la  rente  iubfiflera,  quâ  extincla,  le  Fief 
ancien  de  fon  vaffal  eft  libéré,  voilà  tout;  le  Seigneur  n'y  perd 
rien  réellement,  parce  que  fi  d'un  côté*  il  perd  le  relief  de  cette     *  ^''^ 
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rente   inféodée  à  la  mort  du  créancier;  de  l'autre  ,  lorfque  le 
Fief  de  Ion  valTal  qui  ctoit  chargé  de  cette  rente  inféodée  ,  s'ou- 
vre avec  profit  de  rachat ,  il  ne  diminue  plus  cette  rente  in- 
féodée ;  il  levé  fes  droits  en  plein  fur  le  Fief  de  fon  vaflal  ;  en 
un  mot ,  il  a  dîi  prévoir  le  rembourlcment ,  &  dès-là  la  forma- 
tien  de  ce  nouveau  Fief  n'eft  cenlée  que  conditionnelle  tant  que 
la  rente  fubllfleroit  :  c'efl  ce  que  Dumoulin  établit  lul-mcmc  , 
nombre  13  du  §.  28  ;  &  ce  qu'il  applique  a  ces  rentes  ,  qu'il  dit 
rachctablts  h  caufe  de  la  chercté  du  denier  ,  doit  en  bon  principe 
s'appliquer  à  toutes  les  rentes  dont  il  parle,  qui  n'étoient  que 
conjlittiées  far  ajjtgnat  on  hjpotéque  fpéciale  ,  &  qui  nonobftant  la 
claule  de  non  rachat  ,  n'étant  pas  de  leur  na.zure  foncières  de 
bail  d'héritages  ,  étaient  toujours  rachetables  :  &  le  Seigneur  en 
recevant  ce  créancier  en  foi ,  devoir  prévoir  ce  rembourfe- 
nient ,  &  conféquemment  l'cxtinftion  de  ce  nouveau  Fief  acci- 
dentel dr  conditionnel,  fui  natura,  tant  que  la  rente  auroit  cours. 
C'efl  ce  qu'il  explique  encore,  nombre  58  de  la  gloie  5  du  §. 
13  hodie  20. 
OVffivMion,        Que  11  de  la  doÊtrine  de  Dumoulin  on  veut  abfolument  en 
importante.         tirer  quelque  décilion  profitable  à  notre  queflion  ,  il  faut  s'ar- 
rêter leulcment  à  fa  difîinâion  ,  aut  reditus  eji  reolimihiits  ,  aut  no» 
redimibilis ^  (  nec  plus  ultra)  Se  appliquer  cette  di(tin£lion  lèche 
à  nos  rentes  rachetables ,  &  aux  non  rachetables  que  nous  con- 
noiffons  ;  &  pour  cela  il  faut ,  comme  nous  allons  le  faire  dans 
un  moment ,  diftinguer  les  rentes  :  on  dira  que  je  rifque  ,  quand 
je  dis  qu'il  faut  écarter  toute  cette  dotlrine  de  Dumoulin  comme 
ne  convenant  plus  à  nos  ufages;  tefîibus  Chopin  loco  citato ,  & 
Loileau,  de  la  diflin£lion  des  rentes.  Je  rejette  la  doctrine  d'un 
grand  Maître  ,  qui  le  premier  a  franchi  fûrement  l'océan  féo- 
dal ,  à  qui  nous  devons  les  grands  principes  de  cette  matière 
abftraite,  &  dans  les  Ouvrages  de  qui  j'aipuifé  fi  utilement.  Je 
réponds ,  toile  ,  lege;  je  ne  cache  rien ,  j'indique  les  endroits  de 
Dumoulin  ;  liiez  ,  rapprochez-les  de  nos  principes ,  &  vous  con- 
viendrez de  bonne  foi  que  tous  ceux  qui  depuis  lui  ont  écrit  , 
&  fe  fonr  attachés  à  l'écorce  de  fa  dodrine,  ont  donné  dans 
l'erreur  :  il  n'y  a  qu'à  lire  attentivement  ,  comme  j'ai  fait,  & 
on  conviendra  que  ce  que  j'ai  dit  ed  vrai. 

XIV.  Nous  avons  fait  voir  que  Brodcau  avoit  mal  entendu 
l'art.  87  ,  qui  ne  parle  que  des  lods  é^-  ventes.  Il  dit  que  le  débiteur 
qui  a  racheté  la  rente  ,  efl  plutôt  cenfé  acheter  que  fc  libérer  ; 


Du  Retrait  Seigneurial  ,  &c.  Chap.  VI.     47 

cela  cft  vrai ,  mais  il  n'en  tire  pas  la  véritable  conféquence  , 
quoiqu'a  la  lin  il  en  rende  la  véritable  raifon.  La  conléquence  *  *  Hic, 
eft  que  le  retrait  lignager  ou  ceniuel  de  l'héritage  eft  ouvert , 
parce  que  félon  que  nous  le  dirons ,  &  que  Brodeau  en  convient 
inf.jieût  cet  endroit ,  avant  ce  rachat  de  la  rente  foncière  ,  il 
n'y  avait  ni  frix  à  l' héritage ,  ni  vente  de  l'héritage  i  refle  à  içavoir  _/î 
ccji  de  la  nnte  ou  de  l'héritage  ,  dicemus  infrh  :  c'efl-  là  le  nœud 
gordien. 

Ce  que  Brodeau  dit  fur  l'art,  i  29 ,  n'efl  pas  plus  intelligible  ; 
il  dit  que  les  ventes  font  dues  en  ce  cas  ;  Se  que  Dumoulin  fur 
l'art.  405  du  Maine  ,  dit  que  cela  a  lieu  en  cas  de  rachat  d'une 
rente  foncière,  tant  pour  le  retrait  lignager ,  que  pour  leféodai 
quand  elle  efl  inféodée.  Eft-ce  la  rente  qui  efl  iujctte  au  retrait 
iéodal  ou  lignager  ?  E(l-cc  l'héritage  ?  Voilà  la  queflion.  Il  dit 
iur  l'art,  i  35»  que  c'cll  l'héritage  ,  &  c'efl  le  vrai  principe ,  nous 
le  prouverons. 

X  V.  En  lifant  attentivement  l'endroit  de  Chopin  ci  -  dcffus 
cité,  il  cil:  affez  difficile  de  s'y  rendre  :  je  ne  le  crois  pas  dans 
les  bons  principes  de  la  matière. 

Je  laifTe  à  mes  Ledeurs  à  juger  du  fentiment  de  Perrière  ;  & 
à  chercher  le  point  véritable  de  décifion  dans  les  Mémoires 
d'Auzanetj&dans  les  art.  24  6225  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
Lamoignon. 

Paflbns  à  la  folution  de  cette  double  queflion  ,  je  vais  la  don- 
ner telle  que  je  l'ai  conçue  :  ce  que  je  puis  dire  ,  c'efl  que  je  fuis 
bien  certain  que  je  parleraiprincipe.  Je  ne  réponds  pas  de  n'être 
pas  abflrait  &  métaphillque  ,  mais  la  matière  le  veut  i  ceux  qui 
m'ont  précédé  ne  l'ont  paséclaircie  :  je  tâcherai  d'être  clair. 

Premièrement,  tenez  pour  principe  que  la  queflion  du  re- 
trait ne  peut  être  que  par  rapport  aux  rentes  créées  &  flipu- 
lées  non  rachetahles  ,  qui  font  les  rentes  foncières  créées  in  tra-- 
ditioni  jundi ,  en  donnant  un  héritage  a  rente  foncière.  Le  dé- 
JaifTementpar  rachat  du  bail  d'héritage  dont  la  rente  eflflipu- 
lée  rachetahle,  ne  peut  jamais  ouvrir  le  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger, au  moins  dans  le  général  des  Coutumes  ,  parce  que  le 
contrat  de  bail  à  rente  rachetablc  ouvre  les  lods ,  &  le  retrait 
hic  cr  nunc  de  l'héritage.  Donc  le  rcmbourfement  de  cette  rente, 
quand  même  après  50  ans  elle  ieroit  redevenue  foncière  par 
la  prefcription  de  la  faculté  de  rachat ,  ne  peut  jamais  occa- 
fionner  le  retrait  ,  ni  de  la  rente  ,  ni  de  l'héritage  ,  parce  que 


48 


TRAITÉ    DES    FÏEFS. 


ah  /«/V/orhéricage  a  été  vendu,  &  il  a  été  libre  au  Seigneur  d'y 
percevoir  les  droits ,  ou  de  le  retirer  s'il  a  le  retrait  cenfuel ,  éc 
aux  lignagcrs  d'exercer  le  retrait  :  par  le  contrat  la  propriécé  de 
l'héritage  a. pajfé pleinement  au  preneur  ;  la  rente  ell  devenue  non 
rachetable  fer  acctdem  -,  mais  elle  ne  repréfente  plus  le  fonds 
comme  les  rentes  foncières  créées  non  rachetables,  elle  eft  de- 

*  lîi.c.  venue  une  charge  *  foncière  de  l'héritage  -,  &  quand  elle  eft  rcm- 

bourfée,c'eft  une  charge  d'héritage  qui  eil  éteinte,  ce  n'eftplus 

*  liic,  un  prix  mis  à  l'héritage  ;  car  le  prix  '''  y  étoit  mis  dès  fa  création 

par  la  ftipulation  du  rachat  qui  a  ouvert  le  retrait  &  les  droits  ; 
&  fous  prétexte  du  rachat  de  cette  rente  devenue  foncière  ,  don- 
ner le  retrait  ,  ou  de  la  rente  ou  de  l'héritage,  c'efl  donner 
deux  fois  le  retrait  ;  le  Seigneur  ni  le  lignager  n'y  font  plus  re- 
cevables  ;  le  Seigneur, parce  qu'il  a  reçu  les  droits  de  ce  contrat 
de  bail  à  rente  ,  le  lignager  ,  parce  que  le  retrait  a  été  ouvert 
dis  le  contrat  fait ,  il  a  lailTé  pafTer  le  tems.  Ceci  paroîtra  un  peu 
métaphifique,  c'efl  la  matière  qui  l'efl;  on  n'entend  ces  quef- 
tsons  qu'après  bien  des  réflexions. 

Secondement,  dans  les  rentes  foncières  non  rachetables  créées 
telles  in  conceffione  fundi  ^\\  faut  diftingucr  celles  qui  iont  créées 
par  un  vadal  en  aliénant  partie  de  fon  domaine  ,  &  celles  qui 
font  créées  par  le  preneur  à  cens ,  quand  il  tranfporre  fon  hé- 
ritage à  la  charge  du  cens  &  devoirs  feigneuriaux;  &  encore 
moyennant  telle  rente  envers  lui. 

Troifiémement ,  dans  les  rentes  foncières  créées  par  le  vafTal 
que  generice  loç^uendo  ,  on  nomme  rentes  feigncuriales ,  comme 
créées  par  le  Seigneur  de  l'héritage  ,  &  qui  Iont  les  feules  qui 
peuvent  opérer  ^<:2r  leur  rachatl^  rzzrdài  féodal ,  il  faut  diftinguer 
celles  qui  font  créées  avec  un  cens  ,  &  celles  qui  font  créées 
leules  fans  aucun  cens. 

Quatrièmement  :  dans  les  rentes  qui  font  créées  feules  &  fans 
aucun  cens  par  le  valTal ,  il  faut  diftinguer  celles  qui  font  créées 
avec  rétention  de  foi  expreffe ,  &  celles  qui  font  créées  avec  dé" 
Tnifp.on  de  foi  ^  c'e(l-à-dire  ians  rétenfion  expreffe  de  foi-,  car  en 
ce  Cdisfides  non  rcteKta  ,  cenfctur  demijfa. 

Enfin  dans  celles  créées  fans  aucun  cens  ou  avec  un  cens  ,  il 
faut  diflingucr  celles  qui  font  inféodées  par  le  dominant  du  bail- 
leur ,  ou  qui  ont  eu  beioin  de  l'être  pour  parer  au  retrait,  & 
celles  qui  n'ont  pas  été  inféodées. 

Voilà  ce  qu'il  faut  didinguer,  &  ce  que  pas  un  n'a  voulu  diftin- 

guerj 


Vu  Retrait  Seigmiirlcil  :>  &c,  Cïîav.   VÎ.        49 

guer  ;  aulîî  ceux  qui  ont  écrit  avant  moi ,  n'ont-ils  porté  que  de 
l'obfcurité  fur  notre  queftion. 

Toutes  ces  fortes  de  rentes  portent  leurs  décifions  différentes 
dans  le  cas  de  leur  rembourfemenc  :  je  les  fuppofe  toutes  créées 
foncières  *  non  rachetJoia  ,  é"  depuis  rachetées ,  ce  qui  ne  peut  le       *  Hic. 
faire  que  par  une  nouvelle  cpnvention  entre  le  bailleur  &  le 
preneur. 

XVI.  Avant  d'ouvrir  notre fentiment  fur  la  double  quellion 
que  nous  avons  propoiée  /'»  lirKhie  du  chapitre ,  voyons  quel 
effet  peut  produire  le  rachat  de  toutes  ces  différentes  rentes 
loncieres. 

1°.  Par  rapport  aux  rentes  foncières  créées  par  le  preneur  à 
cens ,  ou  fes  ayans-caufes ,  je  fuppofe  un  particulier  qui  tient  un 
héritage  en  cenfive  de  Mevius,  il  le  donne  à  rente  foncière  non 
rachetable  ;  alors  ni  droits  feigneuriaux ,  ni  retrait  féodal,  cela 
efc  de  maxime  vraie.  Ce  pariiculier  ou  fon  héritier  ou  ayant- 
caufe,  reçoit  le  rembourfement  de  cette  rente  foncière  nonra- 
chetable  :  ce  rerribourlemcnt  ne  peut  ouvrir  que  deuxfortes  de 
retrait ,  de  la  rcKte  *  ou  de  l'héritage  :  s'il  y  a  lieu  ,  conftamment  *  Hic. 
le  rachat  ouvrira  les  droitî  de  ventes  au  profit  de  Mevius,  Sei- 
gneur dirctl.  Et  il  Mevius  cfl  dans  une  Coucun-e  où  le  retrait 
cenlucl  ait  lieu,  ce  rachat  ouvre  le  retrait  cenluel  ou  le  retrait 
lignager  ,  s'il  y  alieu;  c'efl  ce  que  nous  déciderons.  Mais  il  ne  *  *  Hic. 
peut  ouvrir  le  retrait  fcod.d ,  parce  que  l'héritage  &  la  rente 
créée  par  le  preneur  a  cens,  font  tous  deux  roturiers. 

2".  Par  rapport  aux  rentes  foncières  créées  par  un  vaflal  en 
aliénant  partie  de  fon  domaine  ,  qui  font  celles  qui  peuvent  ou- 
vrir le  retrait  féodal  ou  le  Iigna2;er  ?  Ou  elles  iont  créées  avec 
un  cens  ,  eu  elles  iont  créées  Jades. 

Si  elles  font  créées  avec  un  cens  :  p  e.  Ticiusadonné  fon  do- 
maine à  6  den.  de  cens  ,  &  loliv.  de  rente  foncière  no»  rache- 
fr.hle  ,  feigneuriale  ;  dans  ce  cas,  ioït  cruelles foient  if^feodées 
on  non  ^  le  rachat  de  ces  rentes  ne  peut  jamais  ouvrir  le  retrait 
féodal  ,  ni  de  la  rente  ni  de  l'héritage ,  parce  qu'étant  créées 
avec  un  cens,  radiis  cck/us  corrufcani  ,  ]^our  ètrQ  feigneuriales; 
ffwds  relativement  au  dominant  ,  ce  nejl  pas  elles  *  qui  repréfentent  *  Hic; 
le  domaine  féodal  aliéné,  c'eft  le  cens  qui  les  accompagne  ;  & 
tant  que  le  cens  fubfiflc,  la  directe  demeure  par  devers  le  va(jal 
bailleur,  &  alors  le  rachat  de  la  rente  ne  peut  ouvrir  le  retrait, 
parce  que  le  cens  étant  encore  dans  la  main  du  vaffal  bailleur  3 
Tome  IV,  G 
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l'héritage  eft  cenfé  y  êcre,/><zr  rapport  au  dominant  y  qui,  s'il  n'a 
pas  inféodé  le  bail  à  cens ,  &  que  le  Fief  de  fon  vafïal  loin  ou- 
vert par  vente ,  pourra  exercer  tous  fes  droits ,  tant  fur  la  por- 
tion retenue,  que  fur  les  portions  aliénées,  fuivant  l'art.  52  de 
Paris  jparce  que  cesportions  nefontpointaliences,  àfoncgard, 
il  les  retirera  avec  le  B'ief ,  comme  faijant  partie  intégrante  an  Fief 
à  fon  égard  :  s'il  a  inféodé  le  bail  a  cens  &  rente  ,  comme  en 
bon  principe  féodal  le  cens  eft  le  véritable  repréfentatif  du  do- 
maine,  ce  cens  demeurant,  nonobftant  le  rachat  de  la  rente, 
la  directe  Seigneurie,  le  vrai  repréfentatif  dM  domaine  féodal  ejl 
toujours  dans  les  mains  du  vafïal.  Le  rachat  de  cette  rente  n'ou- 
vrira pas  le  retrait  ni  les  lods ,  parce  que  le  cens  étant  inféodé 
èc  demeurant  au  vafal^  l'hérirage  relie  toujours  dans  la  direfte  , 
&  lui  feul  par  conicquent  pourroit  retirer  féodalement  ou  per- 
cevoir les  droits,  comme  étant  le  feul  Seigneur  direft  immédiat 
de  l'héritage  ;  ce  qu'il  ne  peut ,  étant  lui-même  vendeur ,  ou  réputé 
tel  ,  en  recevant  h  rcmhourfement, 
^  jr-  Mais  les  *  lignagers  du  vaflal  pourroient  retirer  l'héritage , 

comme  nous  dirons ,  à  la  charge  de  continuer  le  cens  au  vailal 
bailleur. 

3  ''.  Quant  aux  rentes  créées  feules  par  le  vaflfal  fans  aucun  cens, 
elles  peuvent  être  rentes  fimples  foncières  ,  quoique  créées  par 
le  Seigneur  de  l'héritage.  Rien  n'empêche  un  Seigneur  de  don- 
ner partie  de  fon  domaine  à  fimple  rente  foncière  ,  comme  tout 
particulier  :  cela  arrive  quand  le  vaifal  ne  retient  pas  lafoi  expref- 
fément;  alors  il  y  a  démiffion  de  foi ,  fi  ce  n'eft  à  Montargis ,  arti- 
cle 84  des  Fiefs  ,  où  le  Seigneur  en  donnant  à  rente  foncière ,  eil 
toujours  cenfé  avoir  retenu  la  foi,  quodahfurdum.Et  dans  ce  cas 
cette  portion  du  Fief  eft  ouverte ,  non  pas  vente  pour  opérer  le 
quint ,  mais  à  l'effet  d'opérer  mutation  k  relief  ^onr  le  dominant , 
qui  alors  reçoit  le  preneur  en  foi  comme  je  l'ai  dit  en  mon  pre- 
îTiier  volume. 

XVII.  Dans  ce  cas  le  rachat  de  la  rente  n'ouvre  point  le  re- 
trait féodal.  Pourquoi  ?  C'eft  que  le  dominant  ayant  reçu  en  foi 
le  preneur  y'û  l'a  invefti  de  l'héritage  ,  &  il  a  reconnu  la  rente, 
&  relativement  au  dominant ,  le  rachat  de  la  rente  foncière  n'ell 
qu'une  libération  d'une  charge  foncière  qu'il  auroir  déduite  en 
levant  les  droits  fur  cette  portion ,  &  qui  lui  donne  fon  relief  en 
plein  aux  mutations  de  cette  portion  ;  &  comme  il  a  invefti  le 
preneur,  il  ne  peut  plus  l'évincer  par  retrait. 
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Mais  c'efl  encore  un  cas  où  le  retrait  lignager  efl  ouvert , 
comme  nous  le  dirons. 

4°.  Par  rapport  aux  rentes  crééQsfeules  par  le  vaffal  fans  aucun 
cens ,  avec  nti;7i/ûu  de  foi  exprejfe,  &  par  conféquent  étant  un  cens 
repréjentatifdxx  domaine  féodal;  c'eflle  cas  où  il  faut  diilinguerj 
ou  elles  font  mfeodées  par  le  dominant,  ou  elles  ne  le  font  pas. 

Si  elles  font  inféodées  par  le  dominant,  le  rachat  de  cette 
rente  ouvre  le  retrait  de  la  rente,  non  de  l'héritage.  Pourquoi? 
La  raifon  efl  fimple.  Par  l'inféodation  de  la  rente ,  le  Seigneur 
dominant  a  conienti  l'effet  du  bail  à  rente  qui  efl  cens  :  en  ce 
cas  il  a  conienti  que  le  preneur  demeurât  pofTefTeur  de  l'héri- 
tage ;  par-là  il  l'a  invefli  lui-même  de  l'héritage.  Ainfi  il  n'a  que 
l'option  ou  de  retirer  la  rente,  qui  étant  elle-même  la  direcle, 
peur  être  retirée  par  le  dominant ,  qui  par-là  empêchera  la  rcu-  ■ 
nion  de  la  direcîe  Seigneurie  h  l'héritage;  ou  s'il  ne  veut  pas  exercer 
le  retrait ,  alors  il  en  aura  le  quint  ;  &  comme  il  y  a  en  ce  cas  de 
rachat  par  le  preneur ,  réunion  de  la  directe  Seigneurie  a  l'héritage  y 
l'héritage  reprend  fa  nature  féodale,  &  le  preneur  entrera  en 
foi  de  l'héritage  ,  fer  modurn  quotA  jeudi  prijicipalis ,  non  de  la 
rente.  C'efl  ce  que  j'ai  montré  lur  le  Jeu  de  Fiéf  en  mon  premier 
Volume. 

Si  cette  rente  n'efl  pas  inféodée ,  le  rachat  ouvrira  le  retrait 
féodal  &  lignager ,  parce  qu'alors  il  y  aura  réunion  de  la  dire£le 
retenue  par  le  vaffal  bailleur  à  l'héritage  ^  il  y  aura  ouverture  de 
l'héritage  :  c'efl  ce  que  nous  allons  démontrer. 
Venons  à  la  décifion  de  la  double  queflion. 
'    X  V  1 1 1.  Je  dis,  1°.  que  dans  le  feul  cas  de  la  rente  nohle 
féodale  ^  fcvciere  ^  créée  par  le  vaffal,  en  aliénant  fon  domaine 
avec  rétention  de  foi  exprejfe  ,  quand   elle  efl  inféodée  ,  le  rachat 
de  la  rente  ouvre  le  retrait  féodal  de  la  rente  *  au  profit  du  do-     *  Hic. 
minant.  Ce  n'efl  pas  ici  une  libération  de  la  charge  foncière,*  ^otajpecia- 
c'efl  l'accrut  fit  ion  de  la  dtreéîe  *  *  Seigneurie  ;  8c  de  même  qu'une   '%i  ^/i,-, 
mouvance  étant  vendue  efl  inconteflablement  fujctte  au  retrait 
féodal,  comme  tous  les  Auteurs  en  conviennent  d'après  l'Arrêt 
de  ï6i9  ,  rapporté  par  M.  le  Bret ,  &  que  j'ai  rapporte  en  mon 
troifiéme  volume  fur  la  queflion  de  la  vente  des  mouvances  ; 
de  même  la  diredeSeigneurieétant  vendue, foit  à  un  étranger, 
foit  au  preneur  ,  ouvre  le  retrait  féodal ,  il  mieux  n'aime  le  Sei- 
gneur dominant  recevoir  le  quint,  c?'  confe?uir  la  réunion.  Ce 
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*  Hic,  cas  n'ouvre  point  le  retrait  féodal  de  l'hcrhage^  parce  pe  *  t.ir 

l' ir.fi  cdiiticn  au  bail  à  renie ,  le  Sei^fieur  domifir.Kt  a  approuvé  le  hait 

/;  rcnt:' ,  en  a  conicnri  l'exécution  ,  &  par-là  a  comme  enraifinc 
&  invefU  lui-m.cme  le  preneur,  il  ne  peut  plus  le  dépoUederj 
mais  cette  approbation  du  bail  à  rente  ne  l'exclut  pas  du  retrait 
de  la  rente  acquiie  par  le  preneur,  parce  qu'il  n'a  qu'approuvé i'ac^ 
cevjemtp.t ,  Se  en  l'approuvant,  il  a  Im-mcmefmbrogé la  rente  dans 
les  mains  de  fin  variai  à  L'héritr.ge.  Et  comme  dans  le  vrai  ce  n'ell 
pas  ici  une  extinciion  de  la  rente ,  parce  que  ni  le  vaflal  ni  le  pre- 
neur ne  peuvent  éteindre  la  directe  Seigneurie  au  préjudice  du 
dominant,  qui  n'a  inféodé  que  la  tenure  ccn(ucll?  de  l'héritage 

*  lllc.  par  le  preneur.   Comme  c'{Ji  ui  une  véritable  *  açquifition  de  la  di- 

recte Seigneurie  p.tr  le  preneur.,  parce  que  cette  rente  criées  fans 
aucu»  cens  avec  n tendon  de  foi  expreffe  ,  ejl  elle-même  la  direBe  Sei^ 
gneurie:  en  ce  cas  le  Seigneur  dominant  peut  retirer  féodalemenc 
la  rente  .^  id  efl ,  cette  directe  Seigneurie,  de  la  main  du  Preneur, 
comme  il  la  retireroit  lur  un  lignager ,  &  ce  fans  qu'on  puifTe 
lui  oppofer  la  réunion,  parce  qu'en  ce  cas  il  faudroitlui  porter 
la  foi  de  ['héritage  qu'il  peut  certainement  refufer  en  retirant; 
&  com.me  il  ne  peut  retirer  que  la  rente ,  attendu  l'inféodation 
"du  bail  à  rente,  on  ne  peut,  comme  nous  l'avons  dit,  lui  op- 
pofer ni  la  réunion ,  ni  fon  inféodation ,  qui  n'étoit  que  de  la 
tenure  cenfuelle  par  le  preneur. 

XIX.  Je  dis,  2°.  que  dans  le  cas  de  la  rente  feigneurialc 
non  rachetaùie,  créée  avec  un  cens  ^  que  le  bail  à  cens  &  rente 
foitou  ne  ioit  pas  inféodé  ,  fi  le  vallal  bailleur  reçoit  le  rachat 
de  cette  rente ,  le  retrait  féodal  du  dom.aine  n'y  peut  avoir 
lieu,  parce  que  le  cens  reftant  au  vafTal ,  de  lui  au  preneur ,  il 
efl  le  vrai  é"  le  fcul  Seigneur  de  l'héritage,  nul  autre  que  lui  ne 
peut  retirer  ni  la  rente  ni  l'héritage.  Je  le  prouverai  dans  un 
moment. 

XX.  Je  dis,  3°.  que  lorfqu'une  rente  foncière  non  rache- 
table  efl  rachetée  par  le  preneur  ,  elle  ouvre  le  retrait  de  l'heri-. 

*  Hici  tage,  *  non  de  la  rente. 

Retrait  cenfuel,  s'il  a  lieu ,  ou  le  retrait  lignager;  je  dirai 
dans  un  m.oment  les  raifons  de  ma  décilion. 

Je  dis,  4*^.  que  fi  un  vaflal  a  donné  ion  domaine  à  rente  fon- 
cière non  rachetable  ,  avec  démijfion  de  foi ,  fi  elle  e(l  rachetée  , 
le  retrait  féodal  ds  l'héritage  efl  exclus.  Je  l'ai  dit  fnprh  modo; 
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niais  le  retrait  lignage»* de  l'hcrk'agceft  ouvertjje  le  prouverai. 
Je  dis ,  5".  que  hors  le  cas  de  la  rente  créée  feule  par  le  vafiTal, 
tjvcc  rcîcnilon  de  foi ^  pour  lui  tenir  lieu  de  cens  ,  il  n'y  a  aucun 
retrait  de  la  rente ,  quand  elle  cH  rachetée  j  &  c'cll  en  ce  lens 
que  Ton  doit  entendre  Tart.  15/7  du  Perche  ,  parce  que  ce  n'eft 
qu'une  extincïion,  une  libération  de  la  charge  foncière  ,  que  ni  le 
Seigneur  ,  ni  le  lignager  ne  peuvent  forcer  le  débiteur  de  faire 
revivre  en  leur  faveur,  la  libération  étant  toujours  favorable. 

XXI.  Mais  j'ajoute  *  que  dans  ces  cas,  hors  celui  de  la  rente  *  Hici 
créée  feule,  avec  rétention  de  foi  par  le  vaiTal ,  il  y  a  lieu  au  re- 
trait fcigneurial  &  cenfuel ,  i\  la  Coutume  le  donne,  ou  ligna- 
ger de  l'heritiige ,  fuivant  les  cas  ci-deffus  marqués,  fans  qu'on 
puifle  oppoier  la  prefcription ,  ni  le  long  tems  du  bail  à  rente 
foncière.  Nous  voilà  au  point  critique.  Voici  mes  raifons ,  je 

les  tiens  dans  les  vrais  principes. 

XXI I.  Premier  principe;  point  de  retrait  féodal  ou  ligna- 
ger ,  s'il  n'y  a  vente  ou  ade  équipolent  à  vente. 

Second  principe  ;  point  de  vente  ,  s'il  ny  a  prix  ,  ou  quelque 
choie  rédudible  à  prix. 

Troifiérne  principe  ;  aufll-tôt  le  prix  mis  à  un  héritage  aliéné, 
il  y  a  vente. 

Perfonne  ne  conteftera,  je  crois,  ces  principes. 

Or  dans  un  contrat  de  bail  d'héritage  fait  à  rente  foncière 
wn  rachetable ,  il  eft  indubitable  qu'il  n'y  a  point  de  vente,  tous 
les  Auteurs  en  conviennent:  donc  par  le  contrat  de  rente  fon- 
cière non  rachetable,  l'héritage  n'cil  pas  vendu  ,  il  n'efl  pas 
aliéné  à  l'égard  des  tiers  qui  y  peuvent  être  intereffés  ;  auffi  tant 
que  la  rente  fubiide ,  il  n'y  a  que  la  rente  retrayable  ^  fi  elle 
ef  vendue ,  &  l'héritage  étant  aliéné  à  la  charge  de  la  rente,  n'eft 
pas  retrayable.  Si  pendant  que  la  rente  foncière  fubfifte,  l'héri- 
tage n'efl  pas  vendu,  n'eft  pas  cenfé  aliéné  à  l'égard  des  tiersj 
àoncni'.l  retrait  n'eft  ouvert  tant  que  la  rente  fubfifte. 

Dans  le  cas  où  on  fait  le  rachat  de  cette  rente  foncière  , 
comme  ce  rachat  ne  peut  être  que  par  un  noaveau  ronfcnte- 
ment  du  bailleur  ou  de  fes  ayans-caufcs ,  par  une  ftipalation 
nouvelle  &  contraire  à  celle  qui  l'avoit  créée  non  rahe cable, 
ce  rachat  cfi  indubitablement  ujz  prix  que  l'on  met  a  l'héritage  :  le 
preneur  poffcde  l'héritage  ex  novo  coimactu-,  la  dire6ïe  de  Thé-- 
rirage  qui  étoit  reftée  au  bailleur  ,  parte  au  preneur  qui  polTedc 
en  pleine  propriété,  &  il  ne  le  poflede  ainii  que  par  h  rachat 
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qu'il  a  fait  de  la  rente,  c'cfl- à-dire,  par  le  pn'x  qu'il  a  dom/ei 
donc  du  jour  de  ce  rachat  il  y  a  prix  à  l'héritage  :  de  même  que 
dans  un  contrat  de  bail  d'héritage  à  rente  flipulée  rachetable, 
il  y  a  prix  hic  dr  mine,  parce  que  le  rachat  ejl  in  potejlate  du 
débiteur ,  &  réputé  à  l'égard  des  tiers  un  frix  acluel  ç^n'W  peuc 
payer  des  le  lendemain,  s'il  en  a  les  commodités;  de  même 
le  rachat  fait  d'une  rente  non  rachetable,  ejl  un  prix  acluellement 
mis  é"  donné  pour  l'héritage ,  parce  qu'avant  ce  rachat  il  n'y  avoic 
aucun  prix  mis  à  l'héritage. 

C'efi:  ce  principe  qui  fait  dire  à  Brodeau  fur  l'art.  87,  n.  12 
&  1 3,  après  un  long  raifonnement,  que  la  Seigneurie  directe  de 
l'héritage  étoit  demeurée  au  bailleur  par  la  rente  foncière  non 
rachetable ,  tant  &  fi  longuement  qu'elle  a  eu  cours,  {n  y  ayant 
point  de  véritable  vente ,  ni  de  convention  de  prix  h  fon  égard  avant 
le  rachat.  ) 

C'efl  enfin  ce  qui,  après  fes  incertitudes  fur  les  art.  87  & 
129,  fait  encore  conclure  au  même  Brodeau  fur  l'article  137, 
n.  I ,  que  retrait  n'a  point  lieu  en  rente  de  bail  d'héritage  qui 
n'cquipole  point  À  vente-,  mais  lorfque  la  rente  ejl  vendue  après  le  pre~ 
*■  Kl  »  ^"i^^  bail,  les  lignagers  peuvent  la  retirer ,  {ou  l'héritage ,  *  quand  le 

bailleur  foujfre  volontairement  le  rachat  de  la  rente ,  ce  qui  tient  lien 
de  vcnte^ 

Voilà  les  vrais  principes;  Vhéritage  efl  retrayable  quand  la 
rente  non  rachetable  ejl  rachetée  -,  parce  qu'alors  il  y  a  prix  a 
Vhéritage^  G"  qu  avant  il  n'y  en  avoit  point  j  parce  qu'alors  il  y  a 
vente,  8c  qu'avant  il  n'y  en  avoit  point. 

De-là  je  tiens  contre  Ferriere  &  quelques  autres ,  qu'il  ne 
faut  pas  confidérer  le  tems  du  bail  à  rente,  ni  fa  durée,  &  qu'en 
quelque  tems  que  le  rachat  fe  faffe,  il  n'y  a  point  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  les  Lignagers  ou  Seigneurs  du  tems  du  rachat. 
Pourquoi  ?  C'efl  que  de  même  qu'ils  auroient  été  reçus  en  tout 
tems  à  retirer  la  rente,  non  l'héritage .  fi  la  rente  avoic  été  ven- 
due; de  même  quand  l'héritage  propre  efl  vendu,  en  quelque 
tems  qu'il  foit  vendu ,  les  Seigneurs  ni  les  Lignagers  ne  perdent 
point  leur  droit.  Or  il  n'y  a.*  vente  de  l'héritage  que  lors  du  ra- 
chat de  la  rente  foncière  non  rachetable  ;  il  n'y  a  prix  à  l'héri- 
tage que  lors  du  rachat  j  la  rente  repréfentoit  le  fonds  :  quand  le 
preneur  racheté  cette  rente,  la  propriété  direfte  de  l'héritage 
qu'il  navoit  pas  avant,  (^"f.-S  cfoit  rejlée  au  bailleur,  lui  pafi!c,  elle 
ne  lui  paffc  que  du  jour  du  rachat,  à"  rnediante  prjttio ,  qui  efl  le 
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rachat  qu'il  fait:  donc  avant  ce  tems  le  retrait  de  l'hérif  âge  n'é- 
toit  point  ouvert ,  parce  que  Thérirage  n'étoit  point  vendu;  donc 
il  eft  ouvert  lors  du  rachat  delà  rente  ^  parce  qu'alors  il  y  a  prix  à 
rhéritûge, prix  mis  par  le  bailleur,  &  payé  par  le  preneur,-  donc 
alors  il  y  a  vente  de  l'héritage ,  &  la  vente  de  l'héritage  ouvre  le 
retrait  de  l'héritage  ,  cela  elT;  inconteftable. 

X  X  1 1 1.  Je  tiens  même  que  l'an  du  retrait  de  cet  héritage 
dans  ce  cas ,  ne  court  que  du  jour  de  l'inféodation  ou  enfailî- 
nement  de  ce  *  rembourJeme}7t ,  qui  ouvre  inconteflablemcnt  les     *  Hk. 
lods,  ou  le  quint,  ou  le  retrait  féodal  dans  le  cas  ci-defTus. 

La  maxime  efl  certaine,  que  tout  retrait  en  cas  de  vente  ne 
court  que  du  jour  de  l'inféodation  ou  enfaifinemcnt  du  contrat. 
Or  ici  //  ny  a  contrat  de  vente  *  de  l'héritage  que  du  jour  du  rachat  *  Hici 
delà  rente  non  rachetable:  je  l'ai  prouvé  ,  le  preneur  froffede 
fon  héritage  alio  ^  novo  titulo  ,  Jciiicet  venditionis  -,  il  en  a  alors 
la  directe  é"  l'utile  '•>  donc  il  faut  qu'il  fe  falTe  ou  inféoder  s'il  efl 
dans  le  cas,  ou  enfaifiner ,  &  les  retraits  ne  courent  que  de  ce 
jour. 

Pirhou  fur  l'art.  144  de  Troyes,  après  avoir  décidé  que  l'hé- 
ritage propre  baillé  à  rente  rachetable  eft  fujet  à  retrait, tait  cette 
qucftion  :  Mais  l'héritage  pourra-t-il  être  retiré  par  le  lignager 
quand  la  rente  eft  rachetée  ,  foit  que  le  rachat  foit.fait  peu  de 
tems  après,  comme  deux  ou  trois  jours,  ou  long-tems  après, 
comm.e  cinq  ou  fix  ans  ? 

Cette  qucftion  ne  peut  être  du  bail  à  rente  rachetable,  puifque 
l'héritage  eft  retrayable /^/ircJ'i^'''^'^,  fans  attendre  le  rachat:  cela 
ne  peut  s'entendre  que  d'un  bail  à  rente  non  rachetable  ■)  qui  par 
convention  peu  de  jours  après,  ou  long-tems  après ,  iera  rcm- 
bcurfée.  Il  eft  impoifible  de  prendre  cette  qucftion  autrement,  • 
puifque  Pithou  décide,  quelques  lignes  avant,  le  fort  de  l'héri- 
tage àorWiéd^renterachetaJûle  y  &  qu'il  rapporte  Arrêt  qui  le  jugea 
ainfi.  Donc  il  faut  néceflairement  entendre  Pithou  dans  ce  fé- 
cond cas  du  bail  à  rente  ftipulée  non  rachetable^  8c  depuis  rache- 
tée ,  ou  peu  après,  ou  long-tems  après. C'eft  ainfi  que  Brodeau 
l'entend  fur  l'art.  137, n.  i,  cité  fuprà^oii  il  cite  Pithou  en  cet 
endroit ,  fur  la  queftion  de  la  rente  nofi  rachetable  rachetée.  En 
effet ,  on  va  voir  par  les  Arrêts  que  ce  ne  pouvoir  être  que  la 
qucftion  que  nous  agitons ,  celle  du  bail  à  rente  rachetable  ne 
IcufTrant  aucune  difficulté. 

Pithou  dit:  C^/^  a.  été  dijfuté eu  la  Coutume  de  Taris ,  é" y ^ 
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Arrct  àu  13  Aont  1552  entre  Guillaume  Dumejnil  ^  Jean  de  Flar^ 
é"  CathcriKe  Nablot ,  veuve  â'Antor,ic  Hellain  ,  far  lequel  eji  ordonné 
^u'il  Jcra  informé  d'office  par  deux  îurbes  ;  ^  depuis  Arrêt  au  profit 
de  ladite  Nablot  Itgnaoeye  ,  du  24  Avril  ;  ^  autre  du  dernier  Dé- 
cctnbrc  1555,'  c^  encore  autre  fur  V exécution  ,  du  Jeudi  dernier 
Avril  I  5  5(),  f«  la  Gratid'Chamhre  des  Enquêtes.  Certainement 
il  ne  falloir  pas  d'Arrêt  qui  ordonnât  deux  turbes,  pour  fça- 
voir  fi  l'héritage  vendu  a  rctite  rachetahle  étoit  retrayable  i  ce 
ne  pou  voit  donc  être  que  le  cas  du  rachat  d'une  rente  ftipulée 
non  rachetahle. 

Duplclîls  fur  Paris  ,  titre  du  retrait  lignager  ,  ch.  7,  fcS.  i , 
admet  l'opinion  de  Brodeau  fur  l'art.  137,  qui  dans  notre  cas 
décide  que  le  retrait  de  l'héritage  a  lieu,  ians  avoir  égard  au 
tcnis  du  bail:  &  je  tiens  ce  parti  comme  étant  dans  les  vrais 
principes  de  la  matière,  &  comme  fortant  des  premiers  éiémcns 
de  cette  matière. 

XXIV.  J'ai  dit  ci-dcflljs ,  n.  19  Se  20 ,  que  dans  !c  cas  d'une 
rente  feigncuriale  créée  avec  un  cens,  fi  elle  étoit  rachetée,  elle 
n'ctoit  point  retrayable  par  le  dominant  ;  j'en  ai  dit  la  railon. 
J'ai  ajouté  que  le  retrait  lignager  étoit  ouvert.  Ma  railon  ell 
lenfible,  c'eft  que  vis-à-vis  des  lignager  s  du  vafTal  bailleur  à  cens 
&  rente,  on  ne  confidere  point  la  qualité  intrinfeque  de  féodal 
ou  de  roturier  ,  on  ne  regarde  que  la  qualité  extrinj'cque  de  propre. 
Or  la  rente  qui  repréfentoit  le  propre  étant  rachetée ,  l'héritage 
propre  efl  y^nànvis-h-vis  des  lignagcrs  du  vallal,  &  cela  fuffit 
pour  le  retirer  ,  fans  qu'on  puifle  leur  oppofer  que  le  cens  relie 
au  vafTal.  Ils  retireront  cet  héritage  roturier  x.zn\X2. cens  du  vajfal, 
tel  qu'il  étoit  dans  la  main  du  preneur,  qui  en  rachetant  la  rente 
foncière ,  vient  d^ acquérir  P héritage  h  prix  d'argent. 

J'ai  encore  dit  qu'un  vafTal  donnant  fon  héritage  féodal  à 
rente  foncière  ,  qui  depuis  étoit  raclietée ,  le  tetrait  féodal  étoit 
exclus  ;  je  l'ai  prouvé.  J'ai  ajouté  :  mais  lors  du  rachat  le  retrait 
lignager  efl  ouvert.  Appliquez  les  mêmes  raifons  que  celles  du 
cas  ci-deffus ,  les  lignagcrs  n'ont  V  œWqtt  au  propre  ;(\\x'ï\  {oit  féo- 
dal ou  roturier  ,  le  retrait  leur  eft  ouvert  dès  qu'il  eft  vendu  à 
prix  d'argent.  Or  par  le  rachat  de  la  rente  foncière,  il  eft  vendu 
h  prix  d'argent  ;  ergo'^  y  a  lieu  au  retrait  lignager. 

Telles  font  mes  réflexions  fur  cette  grande  &  importante  ma- 
tière; mes  Le£leurs  en  jugeront,  PafTons  à  d'autres  qui  y  font 
comme  connexes, 

XXV, 
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"XX  V.  A  l'égard  des  -rentes  nanties,  ideji,  hipotéquées  iur  ^^^,.^^  ^.„{r,, 
le  Fief  dont  cflulagc  fréquent  en  Picardie,  parce  que  lans  nan-  gnat.  •à-tcs"oa 
tifTementn'y  ahipotéque  ,  de  même  pour  les  rentes  que  le  vaffal  hypo  é^uces  fur 
ccnititue  fur  (oa  Fief,  &  dont  le  créancier  fe  fait  recevoir  en 
fol,  comme  on  en  voit  à  Orléans:  comme  toutes  ces  rentes 
iont  rachetablcs  de  leur  nature,  il  faut  fuivre  les  art.  30  &  38 
des  Fiefs  de  Cambray ,  &  5  des  Fiefs  de  Berry ,  &  la  décifion  de 
Dumoulin  ,  fuprÀ  :  dans  le  cas  des  rentes  rachetables  ,  reditus 
ïcdir/iibiltSf  ce  font  des  Fiefs  hors  d' œuvre  ,  c'efl-à-dire  qui  n'en- 
rament  ni  ne  diminuent  le  Fief  du  valfal  ;  ce  font  des  Fiefs 
dijlijicis  dti  Fief  du  vsffal ,  Fiefs  créés  conditionalitcr  ,  tant  que 
la  rente  durera  ■■,  8c  la  rente  étant  rachetée,  il  n'y  a  plus  deux 
Fiefs,  dit  Cambray,  il  ne  refte  que  le  Fief  vaflal  ;  ce  nouveau 
Fief  efc  éteint,  ce  n'efl:  pis  le  cas  d'y  admettre  les  principes  du 
démembrement  :  Cnfn  i^itur  de  fe  efcl  redimibilis  ,  non  potuit  ift 
eo  fcudaie  jus  conjlitui ,  nec   accjuiri  p^atrono  ,  nifi  fub  onere   (^   con- 

àiiione  refclutionis  in  cventu  redcmptionis fiatim  igitur  quod, 

dicius  dekitor  ,  ^  vaffalxs  fudi  fuppofiti ,  diclum  reditum  redcmii  , 
cxtiniluîn  0"  rcfolutum  fuit  feudum  dicli  reditus.  Mol.  §.  l8.  ho~ 
die  28  ,  w.  13.  Et  cela  arrive  non-feulemient  dans  le  cas  du  rem- 
bouriement  ordinaire  en  argent  ,  fed  etï.im  gencraliter  a^uomodo- 
cuvjque  talii  reditus  confundatur  ,  ^  extinguatur  Çive  fucceffione _^ 
fvc  delegatiû'ae ,  (ive  commuiatione  ,  five  liber  ait  remijfione  ;  hujuf- 
sjwdi  enim  onmi.i  vicem  Jolutionis  (jr  luitionis  habent.  Mol.  ibid, 
n.  18. 

XXVI.  Les  articles  35)4  d'Anjou  &  404  du  Maine,  ad- 
mettent formellemennt  le  retrait  d'une  rente  foncière  ,  &  le 
font  courir  du  jour  de  l'affranchiiTement ,  i^  ^,  du  rembour- 
fement. 

A  lire  ces  articles  ,  la  lettre  ne  montre  qu'une  rente  foncière 
à  faculté  de  rachat;  néanmoins  dans  le  vrai  ils  s'entendent  de 
la  rente  foncière  ;?o»  r achetable ..  iuivant  ranoftillc  de  Dumoulin 
fur  le  404  du  Maine  ,  où  il  dit:  ïde?7i .,  £\  la  rente  étoit  à  bail 
d'héritage  non  rachetable  ,  idem  confuct.  Andeg.  art.  3514.  C'efl: 
auiïi  le  fentiment  des  Auteurs  Angevins  &  de  Pocquet  de  Li- 
vonierc,  des  Fiefs ,  locofa^h.  Il  en  iapperte  une  Sentence  du  Pré- 
fidial  d'Angers  de  'i-^jj- 

Duplneau  fur  l'art.  3^4  J" Anjou,  dit:  Certes, fi  V autorité  ex- 
prime de  notre  Coutimie  ne  nous  forccit  pi^s ,  la  dtfpofniotz  de  la  Cof.iu- 
we  de  Tcurame ,  art.   i^i  j  (  elle  rcjctlc  "le  retrait  de  la  rente. 
Tome  IK.  fi 
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comme  le  1(^7  du  Perche  )  mcfembleroit  plus  équitable  en  toutes  fortes 
de  rentes  i  car  ce  négoce  ejl  une  extinction ,  un  ûjf'ranchijjement ,  non  ttn 
acquêt. 

Le  mjme  Dupineau,  fur  le  même  article,  dit  qu'il  faut  l'en- 
tendre de  la  rente  féodale  ou  foncière,  quod  intelUge^  fuivant 
les  diftindtions  ci-deifus ,  quand  elle  eft  ou  n'efl  pas  inféodée, 
quand  elle  reprcicnte  ou  ne  repréfentepasle  cens,&par  rapport 
aux  retraits  féodaux,  s'en  tenir  à  ce  que  j'ai  obier  vé  ci-deifus. 

Il  faut  refferrer  ces  Coutumes  &  leurs  femblabies ,  comme  Lo- 
duncis,  ch.  15  ,  art.  25  ,  Poitou  355»  à  la  fin,  dans  leur  détroit, 
comme  un  droit  exorbitant,  &  s'en  tenir  pour  L^s  autres  Coutu- 
mes à  ce  que  nous  avons  dit  ci-deiTus  ,  que  le  retrait  âe  l'hérita- 
ge, nin  de  11  rente  y  a.  lieu  quand  la  rente  eil  rachetée. 

XXVII.  Le  contrat  de  bail  d'héritage  à  r;nte  rachetable 
ouvre  le  retrait;  c'ell  la  difpofition  de  l'art.  137  de  Paris  qui 
fait  le  droit  commun. 

Mais  quidï  du  contrat  où  il  y  a  argent  &renre  foncière  non 
rachctable. 

En  An-ou  es  art.  352  &  355?,  Maine  3(^3  Se  7,6c^ ,  fTart.  -^^^f) 
du  Maine  ne  dit  pas  pour  le  tout  )  il  y  a  retrait  pour  le  tour.  Le 
retrayant  fe  charge  de  la  rente  :  cela  s'entend  d'argent  donné  , 
comme  partie  du  prix,  non  pour  arrhes  ou  pot-de-vin  ,  fi  ce  n'ell 
comme  nous  l'avons  dit  fur  les  lods,  quand  le  pot-de-vin  efl  fi 
confidérable  qu'il  paroîr  néceffairemenr  faire  partie  du  prix. 

Dans  les  autres  Coutumes  qui  ne  prévoyent  pas  ce  cas  ,  quid 
juris  ? 

Dumoulin  traire  cette quedion  fur  le  paragraphe /jo^/'e  33  ,^^. 
2,h  n.  6^  ufque  ad  73  extlujivè.  Il  décide  d'abord  que  fi  l'argent 
donné  efl  prépondérant,  il  y  a  lieu  au  retrait  du  tout;  au  moins 
fa  décifion  fort  de  la  thèfe  qu'il  pofe  d'un  contrat  fait  moyen- 
nant mille  écus  comptant  &  50  liv.  de  rente. 

Duplefils,  titre  du  retrait,  chap.  7  ,  fe£l:.  i,  pour  donner  lieu 
au  retrait ,  dit  que  l'argent  donné  doit  être  prépondérant  ;  5c 
ir.ême  en  ce  cas  il  ne  donne  le  retrait  que  julqu'à  concurrence 
de  la  fouîte. 

Auzanec,  fur  l'art.  145  de  Paris,  tient  à-peu-près  le  même 
lano;ao;e. 

Cette  divifiondu  retrait  jufqu'à concurrence  de  la  foulte,efl 
écrite  dans  l'art.  145  de  Paris  peur  les  échanges  :  cela  me  paroît 
une  pure  caviliaLion.  L'article  nj  de  Clermont  en  Beauvoifis , 
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mcine  celle  d'Anjou  &  du  Maine,  qui  donnent  le  retrait  pour 
le  tout  en  cas  d'échange  &  argent,  ou  d'argent  &  rente  ,  me  pa- 
roillent  plus  raiionnables;  cela  ne  morcelé  point  un  héritage, 
ni  l'acquilition ,  qui  louvent  n'a  pu  être  faite  autrement ,  ou  qui 
n'auroit  pas  été  faite  fans  ce  négoce. 

Ricard  !ur  l'art.  224  de  Senlis,  rapporte  un  Arrêt  du  16  Fé- 
vrier i<557,  conforme  aux  conclulions  de  M.  Talon,  qui  adju- 
gea aux  Religieux  de  Compiegne  le  retrait  cenfuel  de  la'  tota- 
lité d'une  Mailbn  fituée  en  la  Ville  de  Compiegne  ,  vendue 
moyennant  700  liv.  d'argent  ,  &  5oliv.  de  rente  nonrachctahle. 
M.  Talon  fit  voir  l'inconvénient  de  l'art.  145  de  Paris,  &  die 
qu'il  ne  falloir  pas  même  l'étendre  aux  contrats  mêlés  de  rente 
&  d'argent. 

Quoique  M.  Talon  ne  l'ait  pas  relevé  ,  ferions-nous  fi  mal- 
fondés à  dire  que  fi  la  Cour  adjugea  le  retrait  du  total ,  quoi- 
que l'argent  ne  filt  pas  prépondérant ,  en  le  chargeant  de  la  rente 
par  les  Religieux ,  le  motif  iecrct  de  la  Cour  fut  que  cette  rente  , 
dite  non  r  achetable  ^  étant  créée  fur  mie  Mai  fin  de  Ville,  devoit 
être  réputée  rachetable ,  fuivant  les  Ordonnances  &  la  Coutume 
de  Paris  '-,  qu'ainfi  w//  mirum  ,  fi  la  Cour  adjugea  le  retrait  du  tout, 
La  rente  rachetable  formant  un  prixréel,  mes  Ledeurs  juge- 
ront de  cette  réflexion. 

X  X  V^  1 1 1.  Pour  moi ,  par  rapport  au  retrait  féodal  qui  ne 
peut  être  que  dans  un  bail  à  rente  foncière  ,  créée  par  le  vaffai 
avec  démilfion  de  foi,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  doit  point 
être  admis  au  retrait ,  fi  l'argent  donné  n'eft  prépondérant ,  & 
que  n'y  ayant  point  d'article  précis  four  les  cas  de  hait  à  rente 
foncière  non  rachetable  &  argent,  fi  l'argent  excède  ,  il  faut  l'ad- 
mettre au  retrait  du  total ,  en  fe  chargeant  de  la  rente ,  &  le  fai- 
fant  ordonner  avec  le  bailleur.  Je  ne  goûte  point  les  argumens 
àfmiliy  tirés  de  l'échange  ,  quand  le  cas  femblable  porte  autant 
d'inconvéniens  &  d'injuilice ,  tel  que  l'échange  mêlé  de  vente  ; 
car  l'acquéreur  ne  peut  jamais  être  indemnifé  ,  ni  en  morcelant 
Ion  acquifition ,  ni  en  l'évinçant. 

C'eil  ainfi  que  l'a  penfé  M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur 
l'art.  145  de  Paris,  rapportées  par  Perrière. 

Il  die  ,  nous  avons  cha7:'g£ ainfi  l\:>ticte. 

En  échange ,  s'il  y  a  foulte  en  deniers  ou  chofes  '/nobiliaires  excédant 
la  moitié,  l'héritage  ou  rente  foncière  noyi  rachetable  rjl  fajette  au  re- 
trait'-, mais  fila  foulte  ejï  moindre,  retrait  n'a  lieu. 

Hij 
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L^  raifon  du  chjn^tKcnt  de  cet  article  ,    cfh  four  ne  pas   àonncr 
le  retrait  k  proportion  ,  qui  cji  une  chofe  qui  ne  Je  peut  pas  entendre  , 
(^  encore  moins  s^ exécuter  ^  outre  qti'ii  n'y  a  pas  raifin-  d'exclure  le     •  m\ 
retrait  pour    le  tout  quand  la  foultc  ejl  moindre  de  la  moitié ,   (^  de^        « 
ne  l'admettre  qua  proportion  de  la  foulte  ,  Urfque  la  foulte   excède  la        "■ 
moitié. 

Orléans,  art.  3S4,  dans  les  tournes  (ce  font  les  fouîtes)  excé- 
dant de  moitié,  donne  le  retrait /><?«/-  le  total ,  fcilicet  en  fe  char- 
geant de  la  rente  par  le  Seigneur  recra)anc. 

Je  crois  ce  parti  plus  raiionnable  ,  quoique  fi  je  fuivois  mon' 
goût ,  je  le  rejetterois ,  fauf  les  droits  feigneuriaux  au  prorata  cn^  j 

échange  ,  parce  qu'on  ne  peut  indcmnikr  parfaitement  l'acque-  1 

reur  à  rente  foncière  non  rachetable  en  argent ,  parce  qu'il- 
n'eflpas  vrai  que  l'héritage  foit  tout  vendu,  &  qu'il  efl.  ridicule 
de  morceler  l'acquilition* 

XXIX.  Nous  avons  dit  ci-dciTùs,  n,  20  &  fuîvans,  que  la 
rente  foncière  étant  rachetée,  le  retrait  féodal  &  cenfuel  d^i 
l'héritage  où  il  cft  admis  avoit  lieu  du  jour  du  rachat ,  que  le  pre- 
neur devoit  fe  faire  enfaifiner,  comme  étant  devenu  propriétaire 
plein  de  l'héritage  ,&  ra)ant  acquis  réellement  au.  moyen  du 
rachat. 

De-là  on  voit  que  lorfque  le  bailleur  ou  fes  héritiers  rentrent 
faute,  de  payemicnt  dans  l'héritage  baillé  à  rente,  même  avec 
eflimation,  il  n'y  a  point  lieu  au  retrait  parce  que  c'eil  ici  dip 
traclus  contracius ,  non  co7itraélus  novus ,  ce  n  efl  pas  Je  cas  d'y  ima- 
giner une  retrocellion  à  nouveau  prix  :1a  raifon  eftfimpîe;  dans  le 
contrat  de  bail  à  rente  foncière  non  rachetable,  n'y  ayantpoinc 
de  prix,  conféquemment  il  n'y  a  point  de  nouveau  prix. 
BgUeQaeftion.  Mais-  quidl.  lorfque  le  bailleur  ou  fas  héritiers  ont  vendu  \x 
rente  foncière  non  rachetable  à  un  tiers  qui  en  a  payé  les  droits  ^ ,' 
&  que  ce  tiers  rentre  faute  de  payement.  Y  a-t-il  lieuau-retraic 
féodal  ou  cenfuel  fur  lui  ?  Il  repréfente  le  bailleur  du  fonds ,  il 
eft  en  plein  fubrogé  au  bailleur  du  fonds  :  &  Il ,  comme  cela  eit 
vrai,  le  bailleur  rentrant  faute  de  payement  n'efi:  point  ouvert 
au  retrait,  ilfemble  que  celui  qui  a  acquis  la  rente  a  le  même 
privilège  de  ne  pouvoir  fouffrir  le  retrait  de  l'héritage  fur  lui ,  foie 
qu'il  rentre  fans  eflimation  ,  foit  qu'il  rentre  avec  emmation, 

XXX.  Contrariufft  diccfidum  ej}.,  parce- que  foit  que  la  rente 
fcit^délaiffée  par  rachat,  c'cft-à-dire  raehetéeau- bailleur  pa.v  le 
preneur ,  foit  qu'elle  foit  vendue  à  un  tiiers  >,elle  a'a  plus  le  même. 
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privilège,  parce  que  par  îa  vcnrede  cette  rente  le  bailleur  ou  fes' 
héritiers  en  ont.  reçu  le  rcmbcurlcraent  ;  l'acquéreur  de  cettei 
r^ntc  n'eflpas  bailleur  de  fonds  ,  il  n'eitque  créancier  repréien-* 
wnt  le  bailleur  ;  mais  le  reprcientant  mediantefecunii^  le  prix  a. 
formé  le  rachat  es  mains  du  bailleur  :  dès-là  quand  ce  créanciec 
fubrogé  au  bailleur  rentre,  il  eft  cenlé  rentrer  comme  ayant 
rer/A'oi:)fc\3i  rente  j  &  quand  il  reprend  l'héritage ,  il  ell  vrai  da 
dire  qu'il  le  reprend,  non. comme  l'ayant  donné  à. rente,  mais 
comme  l'ayant  payé. 

Auffi  en  mon  traifiéme  volume^  chap.4,  p.  33*^,  j'ai  rapporte 
l'art.  16  defOrdonnance  de  1441  ,  qui  déclare  rachetables  les 
rentes  foncières  après  le  cens  iur  les  Mailons  de  Paris,  quand 
elles  ont  été  traniportées  à  un  autre.  Il  y  en  a  un  Arrêt  que  j'ai 
au/]î  rapporté ,  qui  eil  du  24  Mars  l 'î 75 ,  qui  l'a  jugé  ,  non  pas 
que  la  rente  foncière  vendue  ,  cjuand  elle  eflfur  héritage  autre 
que  Maifon  de  Ville  ,  feit  rachetablepar  le  preneur  à  rente  fon- 
cière. Ce  privilège  de  rachat  n'a  été  introduit  que  pour  les  Mai- 
fons  de  Ville  ;  mais  cet  art.  16  de  l'Ordonnance  de  1441  ,  & 
l'Arrêt  de  1575  ,  font  voir  que  le  cefTionnaire  mediante  fesunrâ^, 
ne  jouit  pas  du  même  privilège  que  le  bailleur,  &  que  quand 
il  rentre  faute  de  payement ,  il  reprend  l'héritage  Â  nouveau ^rix-^ . 
parce  qu'il  y  en  avoir  un  premier  à  fon  égard.. 


GHAPITRE      VIL 

De  ceux  qui. peuvent  ou  ne  peuvent  pas  exercer  le  retrait' 

feigneurial, 

1.  T  L  faut  tenir  pour  principe  certain  &  général,  queleSeî- 
X  gneur  de  Fief  peut  icul  exercer  le  retrait  feigneurial  des 
fonds  vendus  dans  fa  mouvance  ou  dirc£le ,  es  Pays  où  le  retrait 
ceniuel  ou  emphitéotique  a  lieu  i  c'ell  un  attribut  principal  dà  : 
Fief,  parce  que  les  fous-fiefs,  ou  les  cenfives  ou  diretles ,  font 
des  émanations  du  Fief,  lont  des  branches  détachées  du  tronc 


veut  agrandir  fa-  table';  s'il  ne  réunir  pas  c'ell  un  intérêt  par- 
ticulisr. qu'il  lui  eillibre  de  faire  valoir^.. 
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Le  Juiliclcr  ne  peut  exercer  le  retrait  :  la  Juftice  ,  comme  je 
Tai  montré  dans  mon  Traité  de  la  Réunion,  n'a  point  de  table 
à  agrandir  :  elle  s'étend  aufli-bien  fur  le  Fief  que  iur  les  fous- 
Fiefs  ,  foit  qu'ils  foient  polTedés  par  le  Seigneur ,  ou  par  le  Sei- 
gneur &  les  valTaux. 

De-la  on  voit  combien  font  abfurdes  les  difpofitions  des  Coutu- 
mes d'Orléans  ,  art.  45^ ,  &  de  Montargis,  art.  5  &  c>i  ,  qui  ne 
donnent  le  retrait  féodal  au  Seigneur  quaucas  qu'il  j'ott  Ch.-.tcLjin^ 
ftfpple y  ou  autre  plus  grand  Seigneur.  Montargis  ajoute, (jr  Laïc. 
Amiens  dit  aulli ,  art  38,  Seigneur  ayant  Jujlice  cr  Seigneurie. 
Châteauiieuf  en  Thimerais ,  art.  74,  dit  aufli ,  Seigneur  Châte- 
lain ,  ainfi  que  Blois ,  art,  18.  Lalande  fur  fon  article  d'Orléans , 
n'a  pas  voulu  le  donner  la  peine  de  jullitier  cette  diipofition  , 
C'ui  croit  le  5  de  l'ancienne  ;  non  plus  que  l'Hofle  celle  de  Mon- 
targis ,  ni  Pontanus  celle  de  Blois.  Ils  on:  bien  fait ,  le  retrait  ell 
un  droit  purement  féodal ,  qui  depuis  la  parfaite  patrimonialité 
des  Fiefs  ,ert  toujours  préfumé  réfervé  au  Seigneur  de  Fief  dans 
le  titre  d'inféodation.  Ainfi  dans  ces  Coutumes  le  principal  ob- 
jet du  retrait  féodal,  de  ne  pas  donner  au  Seigneur  un  vafTal 
malgré  lui,  n'a  point  lieu.  Ces  Coutumes  ôtent  d'unfeul  trait  la 
plus  belle  prérogative  du  Fief. 

Le  bizarre  de  ces  Coutumes  n'eft-il  pas  parfait  ?  Le  Seigneur 
Châtelain,  quand  ion  Fief  efl  vendu,  le  peut  avoir  par  pui^ance 
de  Fief,  dit  l'art.  49  d'Orléans.  L'art.  (>i  de  Montargis  dit  la 
même  chofe. 

Or  qui  ne  fçait  pas  que  Fief  &  Juflice  n'ont  rien  de  commun  ; 
que  la  JuHice  efb  cohérente ,  non  inhérente  au  Fief,  que  les  droits 
de  l'un  icnt  difTérens  de  l'autre  ;  que  la  Châtellenie  ne  fc  form  e 
pas  par  le  nombre  des  Fiefs  qu'elle  a  fous  elle,  mais  parle  nom- 
bre des  Hau:es-Jufi:ices  ?  Quelle  efl  donc  la  puiflance  de  Fief 
du  Chntelaiti  ?  Con^me  CkàtcLtin,  Un  en  a  aticime, 

L'Holte  fur  Montargis,  art.  5  ,  dit  :  Châtelain  efl:  celui  qui  a 
droit  de  Juftice  haute,  moyenne  &  baffe,  avec  droit  de  relTortSc 
va^aux,\\cix.(i  Dumoulin,  §.  i,  gl.  5,  n.  50. 

Il  faut  dire  que  l'Hofte,  pour  pallier  le  texte  de  fa  Coutume  , 
a  fait  parler  Dumoulin  :  car  ce  n'eft  pas  au  nombre  50  p«/ qu'il 
parle  du  Châtelain  ,  c'eit  auffi  au  nombre  51,  Dumoulin,  cette 
lurnicre  des  Fiefs,  s'eft  bien  gardé  de  dire  que  le  Châtelain  avoic 
fous  lui  des  va^iux.  Il  a  dit,  n.  50  à  la  fin  :  Qjianào  concedif^r 
cajlrum  j  iii  CaJlcUaniam  ,   vel  cum  jure  Caficllanis ,  qtiod  fecuudii'Ti 
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comnmncm  vjum  ,  ^'  conÇuctuàinan  hnjus  regni  ,  iûs^ortat  fltnam  J;/- 
r  ,  diciionemitiprmainjîantia  (^  unumrt\lortum  timîiim.,  sdejl  jus  p-i- 
marium  t  ûf^diationiim  a  Scntcntiis  p'ima  hiJlamU.  11  a]OUi:e,  nom- 
bre 5 1 ,  qu'il  pourroit  avoir  un  Juge  délégué,  c'eii-à-dire  un 
Juge  de  première  ïniiance  fûliuwjimicc?^: projhufjdo  Tribunali  quem 
Ballivum  vacant.  Il  déHnit  proprement  le  Chàcelain  par  le  droic 
de  reffort  que  n'a  pas  le  Kaut-Juflicier  ;  rOrdonnance  de  Roui"- 
lillon  de  1563  a  aboli  ce  privilège  des  Châtelains  ;  mais  il  ne 
leur  donne  pas  de  ^vJ//<.7/.^v,  parce  que  le  droit  deChâtellenie  an- 
nexé à  un  Fief  n'agrandit  pas  le  Fief,  il  le  met  dans  un  rang 
plus  noble  &  plus  éminenr. 

Ainfi  paflons  l'éponge  iur  ces  Courûmes  irrégulieres ,  &  difons 
que  le  droit  de  retrait  icigneurial  appartient  av.Stigncur  de  Ficf^ 
À  caufede  fo-a  Fief^^arpuiffance  de  Fief,  diicnt  les  Coutumes  :  &  c'ell 
le  vrai,  la  jultice  ne  donne  que  le  droit  d'exercer  les  adi-es  de 
puiflance  publique  ,  tels  que  les  faifies  féodales ,  pour  lefquelles  il 
faut  une  commillion  du  Juge.  Si  le  Seigneur  de  Ficfn'a  point  de 
Juflicc,  il  faut  qu'il  s'adreffe  au  Juge  de  ion  dominant ,  s'il  en  a 
un ,  finon  au  Juge  royal  du  reffort  :  mais  le  droit  de  iaifir ,  le  droit 
de  retrait,  iont  des  aâ:es  purement  domaniaux  feodavx. 

En  iorte  que  le  droit  de  Châtcllenic,  ou  autre  plus  Haute- 
Juftice,  annobiit  le  Fief  :  d'où ,  en  Nivernois  &  autres,  F'icf 
noble  efl;  celui  qui  a  Juflice,  non  pas  que  le  Fief  ne  foir  noble 
par  lui-même  ,  mais  il  n'a  pas  cette  nobieffe  de  puiflance  publique 
qui  lait  la  marque  de  la  véritable  Seigneurie  ;  de  telle  iorte  qu'un 
Fieflans  Juflice,  s'il  eft appelle  Terre  (jr  Seigneurie ,  c'efl  alu-fpvè. 
Pour  être  Fief,  Terre  cr  Seigneurie,  ou  Terre  &  Seigneurie  ,  il 
fauf  Fief  &  Juftice,  c'eft-à-dire  que  la  Juflice  foit  annexée  au 
Fief  i  mais  la  Juflice  annexée  au  Fief  ne  donne  pas  lapui(fance  du 
Fief  y  pas  même  de  faifir  féodnlement,  mais  l'exécution  du  droit  de 
fatjieftodale:  la  Juflice  annexée  au  Fief,  quoiqu'elle  pafTe  à  l'ac- 
quereurjfans  être  exprimée  nommément  dans  le  contrat  de  ven- 
te ,  quando  cohdret  caftro,  difent  nos  Feudifles;  néanm.oins  elle  n'y 
efl  pas  tellement  incorporée  ,  qu'elle  ne  fafle  plus  qu'un  même 
corps  avec  le  Fief.  Bref,  dit  le  dode  Loifeau ,  chap,  4 ,  n.  3  1  des 
Seigneuries  fuzeraines  &  iubaUernes ,  la  Juflice efi  au  Château  cora- 
me  en  fon  Siège ,  en  la  Terre  cotnuic  une  annexe  ou  pièce  attachée  (i  i celle ,  mt 
Fief  comme  une  dépendance  fcparable^en  laSeignturie  comme  une  partie  in^ 
féparahle ,  O'  fuit  le  territoire  corumefon  corrélatif. 

Dc-là  dans  les  Coutumes  oiil'on  dit  que  le  Fief  ne  va  pas  fans 
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Juiliceau  moins  baffe,  comme  Poitou,  arc.  17,  &  comme  on  îe 
lient  en  Anjou ,  je  tiens  que  la  Jullice  n'y  e(l  quamjcxée  ,  &  qua 
jces  Coutumes  ne  veulent  dire  autre  choie  ,  iinon  qu'un  Fief  efl: 
toujours  préiumc  crée  avec  droit  de  Juftice  au  moins  baffe ,  mais 
non  que  la  Juftice  y  fiit  confondue  avec  .le  Fief,  quoiqu'en  dife  Li- 
voniere,  des  Fiefs,  liv.  1,  chap.  5  ,  où  il  dit  qu'en  Anjou  &au 
Maine  ,Fief&  Juftice  yè»^  tout  un,  puiique  dans  l'art.  4  d'Anjou 
&  7  du  Maine,  on  att:ibue  les  rachats  &  lods  au  Bas-Jufticier  , 
quoique  ces  droits  n'appartiennent  qu'au  Seigneur  féodal.  D'où  , 
clic  Chopin  iur  l'art.  4.  d'Anjou  ^  ces  Coutumes  difent  Jujlice  cr  Sei- 
gneurie de  Fief  en  nuepce. 

Je  tiens  que  cette  dodrine  eft  u^ne  erreur  &  un  mal-entendu 
des  textes.  Livonierc,  ihidem,  nous  en  fait  l'ouverture  :  ïl  dit, 
&;  cela  eil  vrai ,  c^u' anciennement  les  Seigneurs  des  Fiefs  connoiffoient  des 
c.iufes  de  leurs  vajjaux  ;  ^uefi  cet  ufage  a  été  ahali  dans  le  Royaume  ,  il  en 
ejî  rejh'  des  vefîiges  eu  Anjou  &  ^«  Maine. 

Four  peu  qu'on  foit  inftruit  de  l'hiftoire  des  Fiefs,  on  con- 
viendra avec  Loifeau  que  dès  le  tems  que  les  Fiefs  n'étoientque 
Bénéfices  à  vie,  l'Oflice  qui  eft  la  Jirilice,  étoit  diftingué  du 
Bénéfice  qui  eft  le  Fief;  que  fur  le  déclin  de  la  féconde  race  de 
nos  Rois  ,  les  Seigneurs  s'emparèrent  héréditairement  de  leurs 
Offices  &  Bénéfices,  en  forte  que  l'un  paffoitavec  l'autre.  De- 
puis ,  dans  le  général  de  la  France  ,  on  n'a  plus  reconnu  la  Juf- 
tice toujours  cohérence  au  Fief,  fi  cela  n'eft  prouvé  :  à  la  bonne 
Ijcure  qu'en  Anjou ,  au  Maine  &  en  Poitou  3  les  Seigneurs  s'y 
loient  maintenus  pour  avoir  toujours  la  Juftice  au  moins  baffe; 
mais  cela  ne  dit  pas  que  le  Fief  &  Juftice  foient  tout  un.  Et  fi  les 
textes  de  ces  Courûmes  donnent  au  Bas  Juilicier  les  reliefs  ,  les 
lods  &  retraits ,  exhibition  de  contrats  &  amendes,  il  faut  diftin- 
guer  ces  droits  infe  ^  qui  font  purement  féodaux  ^  à'  l'exaction  de 
ces  droits  ^  qui  eft  l'appanagc  delà  Juftice,  en  forte  que  le  Seigneur 
de  Fief  en  ces  Cou  tûmes  a  toujours  ,  ou  eft  préfumé  avoir  le  droit 
d'exadion  de  ces  droits,  le  droit  de  contrainte,  dit  l'arc.  17  de 
Poitou:  mais,  comme  les  Commentateurs  de  Poitou  en  convien- 
nent, cela  ne  confond  pas  la  Juftice  &îeFief. 

Auffi  le  même  Pccquet  de  Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  (î,  ch.  ■>, 
cù  il  traite  des  droits  de  Juftice,  ferme  ce  chapitre  3  en  ces 
t-crmes  :  far  la  conflit  ution  d'un  nouveau  Fief,  on  ne  donne  la  Bajje-Juf- 
tice  (  q;;'acce(\oi?ewe}7t'^  comme  mie  dépendance  du  Fief^  ou piuiôt  comme 
]tj;rn:iv aient  du  Fief. 

On 
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On  voit  bien  que  Livoniere  fentoit  parfaitement  que  la  Juftice 

1  n  étoit  point  confondue  avec  k  Fief;  mais  il  falloit  juftifier  les 

textes  de  fa  Coutume ,  qui ,  pour  être  crûment  rédigés  ,  caufent 

cet  embarras  pour  les  expliquer;  il  falloit  donner  au  Fief  ce  qui  lui 

appartient  de  droit,  &  à  lui  feu/. 

Audi  Pontanus,  que  Livoniere  des  Fiefs ,  liv.  i ,  ch.  y ,  invoque 
pour  foutenir  fon  fyftême,  ne  dit  pas  fur  l'art.  5j  de  Blois ,  que  la 
juûicQèi.  h  Fief  font  wa/ ««.  Voici  comme  il  s'explique  fur  cet 
art.  6^  qui  dit,  Fief&  Jufllce  nom  rien  de  commun.  Il  s'en  faut  bien 
que  ce  célèbre  Auteur  ait  penfe  fuivant  que  Livonniere  l'annonce , 
quoiqu'il  interprète  fon  propre  article  par  le  même  ufage  ancien 
des  Fiefs,  quia  donné  l'être  aux  textes  d'Anjou  &  du  Maine,  ôc 
qui  ont  fi  fort  fourvoyé  les  Commentateurs  de  ces  Coutumes. 

»  Veruntamen  non  me  fugit  apud  plerafque  gentes  etiam  Gallia:," 
»ut  Turones,  Andes  &  Cenomanes,  id  etiam  obfervari  hodie, 
»  (  ut  qui  feudum  habeat,  Jurifdictio  eidem  competat  )  ».  Cela  ne 
dit  pas  que  le  Fief  &  la  Juftice  idifo-ttout  un^  mais  que  la  Juftice 
y  eft  annexée..  En  fiiTet  il  continue  :  »  Quae  tamen  Jurifdidio  nec 
»  uUam  quidem  veteris  imaginem  feu  fimiiitudinem  prœ  fe  fert  in 
»  quo  etiam  fenfu  poteft  haec  Confuetudo  noftra  accipi ,  ut  nihii 
»  commune  habeat  feudum  cum  Jurifdictione  ,  ut  proptereà  qui 
»  feudum  habet ,  non  proptereà  Jurifdittionem  habere  intelligatur  , 
»  (  eo  quodnihil  commune  habeat  proprietas  feudi  cum  proprietate 
»  Jurifdi(^ionis)  &  ita  hodie  fi  reperiatur  Jurifdittio  annexa  feudo, 
S)  iftud  ex  naturâ  feudi  non  efle  cenfebimus,  nec  ut  pars  feudi  illa 
»  habebitur ,  fed  ut  qualitas  qusdam  accedens  quï  ineft  territorio , 
»  ficut  familiariter  fingi  poteft  in  viao  quod  eft  acidum ,  acutum, 
s  feu  mucidum , ....  ita  &  Jurifdidio  nifi  aliunde  qusratur  feudo  , 
»  ex  folâ  iilius  naturâ  minime  elfe  intelligitur  ». 

Voilà  le  vrai ,  le  droit  de  fàifir  eft  de  la  puiffance  féodale  foncière 
domaniale  y  non  un  a£te  de  Jurifdiclion ,  comme  les  Auteurs  An- 
gevins &  Manceaux  l'entendent  pour  faire  honneur  à  leurs  textes  ; 
mais  l'exécution  de  ce  droit  efl  un  acte  de  Jurifdiclion  qui  peut 
dans  ces  Provincçs  être  toujours  préfumé  annexé  au  Fief ,  mais 
jamais  de  la  nature  du  Fief.  C'cft  ce  que  Dargentré  fur  le  §.  il6 
antiq.  de  Bret.  gl.  I ,  que  Livoniere  invoque  encore ,  prouve  ma- 
gnifiquement :»le  droit  de  faifir,  dit-il,  n  efl  pas  ati'us  publica; 
»  Jurifdictionis ,  fed  privatae  potiùs  poteftatis ,  veluti  in  rem  fuam 
»  rationeDominii  diretli  agat». 

Tome  JVm  l 
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Difons  donc  dans  le  vrai ,  que  dans  les  Coutumes  d'Anjou ,  du 
Maine ,  Poitou  ,  Tours ,  le  Fief  n'eft  pas  préfumé  fans  une  Juftice 
au  moins  baffe  annexée.  Voilà  le  vrai  ;  mais  ne  difons  jamais  Jus- 
tice &  Fief  font  tout  un ,  car  cela  n'eft  pas  dans  le  vrai. 

Les  Coutumes  d'Orléans  &  de  Montargis  ontoccafionné  cette 
digreflion.  Revenons  à  notre  matière. 
Du  Seigneur       H.  Le  Seigneur  fuzerain  a-t-il  le  droit  de  retrait  feigneurial  fur 
Aizjrain-  \q^  Fiefs  de  fes  vaflaux  ?  On  fçait  que  le  fuzerain  eft  celui  qui  eft 

\  le  Seigneur  médiat  de  l'arriere-Fief,  c'eft  celui  qui  a  fous  lui  un 
Fief  &  un  arriere-Fief,  &  il  n'eft  fuzerain  que  rejpeclu  de  l'arriere- 
Fief;  car  à  l'égard  du  Fief  vaflal ,  il  e//  dominant. 

Il  faut  dire  en  général  que  le  Seigneur  fuzerain  n'a  point  le  droit 
de  retrait  des  arrieres-Fiefs ,  parce  que  ce  droit  n'appartient  qu'au 
Seigneur  du  Fief  fur  fon  vaflal,  &  que  le  poflefleur  de  l'arriere- 
Fief  n'eft  pas  le  vaflal  du  Suzerain  ,  fuivant  cet  axiome  féodal, 
Vijff.illus  1  affalh  mei  non  efl  meus  va  f allas. 

Mais  leSeigneur  fuzerain  jouit  du  Fief  de  fon  vafllal  en  deux  cas; 
le  premier,  à  titre  de  faifie  féodale,  faute  d' homme  i  le  fécond,  à 
titre  de  relief  ou  rachat,  quand  il  le  prend  en  efîence. 

La  queftion  eft  de  fçavoir  fi  le  Suzerain  jouiflant  loco  vaffallifuiî 
peut  pendant  cette  iouiflfance  exercer  le  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs 
vendus  pendant  fa  jouiffance.  < 

Je  dis  pendant  fa  jouiflance,  c^uod  nota  ;  car  fi  la  vente  de  l'ar- 
riere  Fief  eft  avant  la  faifie  féodale,  ou  avant  la  jouiflance  du  re- 
îief,  il  eft  de  principe  conftant  que  le  Seigneur  fuzerain  ne  peut 
en  avoir  le  retrait ,  qu'il  appartient  au  vaflal  ou  à  fes  héritiers  :  la 
raifon  eft  celle  que  nous  avons  tirée  de  Dumoulin,  ôc  que  nous  ne 
cefl'ons  de  répéter,  parce  qu'elle  fonce  plufieurs  belles  décifions. 
»  Qui  jura  quinti  denarii,  relevii  &  retradus  une  &  eodem  mo- 
»  mento  feminantur  &  nafcuntur  ».  Il  faut  être  Seigneur  dominant 
ou  jouiflant  du  Fief  dominant,  animo  Domini ,  au  temps  de  la  vente 
de  l'arriere-Fief,  parce  que  c'eft  le  contrat  qui  ouvre  ces  droits  , 
ils  font  acquis  irrévocablement  à  celui  qui  eft  Seigneur  lors  du 
contratde vente.  Dumoulin  le  décide  encore,^,  iiodie^^,  olim 
37,  gl.  8,n.  2,&gl.  io,n.45. 

III.  Revenons  à  la  queftion. 

Il  faut  dire,  i°.  que  le  Suzerain  jouilTant  à  titre  de  relief  ou 

■  rachat ,  n'a  point  le  droit  de  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  vendus 

pendant  l'année  du  relief  ou  rachat  ,   parce   que    pendant  ce 

temps  il  y  a  un  Seigneur  immédiat ,  qui  eft  levafîal,  qui  a  été 
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inverti  :  &  c'eft  un  des  cas  où  il  fe  vérifie  pleinement ,  comme 
je  le  prouve  infrà  au  Chapitre  de  l'Ufufruitier  du  Fief  domi- 
nant, que  le  retrait  n'eft  pas  un  de  ces  fruits  ordinaires  du  Fief; 
car  s'il  étoit  un  fruit  du  Fief ,  propriè  &  nauirditer  lo:juendo ,  le 
Suzerain  levant  le  rachat  en  eflence ,  &  percevant  tous  les  fruits 
du  Fief  vaiïal ,  pourroit  inconteftablement  exercer  le  retrait  fur 
les  arriéres- Fiefs  vendus  pendant  qu'il  jouit  par  rachat  ou  relief 
du  Fief  de  fon  vafTal. 

M.  Charles  Dumoulin  fuc  l'art.  54  hodie  50,  &  fuivl  fur  cela 
par  tous  les  Auteurs ,  établit  parfaitement,  queft.  2,  n.  f,(î6c7, 
que  le  Suzerain  jouiffant  à  titre  de  relief,  ne  peut,  ni  comme 
Seigneur ,  ni  comme  mandataire  préfumé  du  vaflal ,  exercer  le 
retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  vendus  pendant  fa  jouiflance;  ÔC 
qu'au  contraire  le  vaflal  ,  pendant  que  fon  dominant  jouit  de 
fon  Fief  à  titre  de  relief ,  peut  retirer  féodalement  les  Fiefs  tenus 
de  lui ,  qui  font  arrieres-Fiefs  de  fon  dominant. 
-  Voici  la  raifon  de  Dumoulin  contre  le  Suzerain  :»  Dicendum 
»  quod  nomine  fuo  ôcinqualitatepropriâretraherenonpoteft,  quia 
»  non  fruitur  feudo  ex  defettu  hominis  fed  folum  jure  relevii ,  &  fie 
»  non  habetur  plenè  pro  Domino  feudi  (  fed  pro  eo  ad  quem  fpeclat 
»  juspercipiendifruàusjin  re  aliéna)  prorata  unius  anni  tantuni 
j»  (  fed  refpe£lu  ejus  qui  non  eft  Dominus  ,  jus  retrattus  non  eft 
»  in  fru£tu  )  n.  ^. 

Voici  fa  décifion  pour  le  vaflal  dont  le  Fief  eft  en  rachat  ou 
relief.  Il  demande  fi  pendant  cet  an  du  relief  W  peut  ufer  du  retrait  ? 
Il  dit  :  »  Refpondeo  fie ,  (  quia  eft  verus  patronus  immediatus 
»  adu  &  habitu  )  nec  poteft  prohiberi  jure  fuo  uti  per  fuperiorem 
»  Dominum  quid  non  tenet  feudum  prehenfum  ex  defedu  homi- 
»  nis,  fed  folum  jure  relevii  fruâius  percipit)  jusautem  retradus 
»  non  eft  in  frudu.  )  Quia  refpicit  proprietatem  &  unionem  menfas 
»  Domini  diretli  immediati ,  n.  7. 

Dumoulin  croyoit  que  le  retrait  tendoit  à  la  réunion  forcée  ; 
mais  ce  fentiment  n'a  pas  été  fuivi ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  Cou- 
tumes &  au  Pays  de  Droit  écrit. 

On  me  reprendra  peut-être  de  faire  des  citations  dans  une 
queftion  fur  laquelle  tous  les  Auteurs  font  d'accord  ;  mais  je  ne 
me  retiendrai  pas  fur  cela.  Je  tiens  que  quoiqu'on  fçache  la  déci- 
fion d'une  queftion ,  on  ne  fçait  rien  fi  on  ne  ferait  le  principe 
de  la  décifion  ;  on  ne  décide  que  par  routine,  &  que  parce  qu'on 
l'a  Kl  quelque  part  i  mais  quand  on  f*^ait  le  principe  ,  on  décide 
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bien  ,  &  on  eft  en  état  de  pouffer  la  queftion  de  branche  en 
branche ,  &  de  décider  tout.  Sans  cette  citation ,  combien  au- 
roit-on  ignoré  pourquoi  pendant  l'an  du  relief ,  où  le  Suzerain 
perçoit  tous  les  fruits  du  Fief  du  vaiïal ,  il  ne  peut  cependant 
ufer  du  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  ,  quoique  fuivant  la  maxi- 
me courante  &  mal  entendue  ,  le  retrait  féodal  foit  in  frudu  ? 
Comment  concilier  cet  adage  avec  la  décifion  ,  que  celui  qui 
jouit  de  lous  les  fruits  du  Fief  vaffal,  ne  peut  cependant  ufer  du 
retrait  qui  eft  un  fruit  ?  Mais 

Quand  on  fçait  la  raifon  de  décifion,  on  fçait  que  ji/s  retraC' 

Obfervation  tus  efl,  &  non  ell  in  frucèu  ;  qu'il  eft  in   fruciu  refpeclu   Domini 
importante.  ■' ■         ■■  ■  r  ■   ■  m     '   /i  ■      r    <-i        •     ^ 

pwprieiarii  y  c^uia  rejpicn  propnetatem  ;  li  n  elt  pas  tn  jructu  vis-a- 

vis  de  ceux  qui  jouifient  des  fruits  in  re  aliéna  ^  quia  rejpeciu  ejus 

qui  non   ejî  Dorninus  ,  jus  retraclus  non  ejl  in  fructu  ;  il  n'eft  fruit 

que  vis-à-vis  de  la  propriété  &  de  celui  qui  jouit  proprietaire- 

ment ,  ou  qui  jouit  comme  propriétaire ,  tel  qu'un  dominant  qui 

jouit  du  Fief  vaffai  par  faifie  jauie  d  homme  \  il  eft  pendant  ce 

tems  cjuaji  Dorninus  feudi. 

Voilà  pourquoi  je  cite  &  je  citerai  toujours. 

I  V.  20.  Dans  le  cas  où  le  Suzerain  de  l'arriere-Fief  tient  le 
Fief  vaffai  faifi  faute  d'homme  ,  il  faut  dire  qu'il  peut  ufer  du  re- 
trait de  l'arriere-Fief  vendu  pendant  la  faifie.  Pourquoi  ?  parce 
qu'il  jouit  /oco  va[J'iiL'i  j  il  jouit  du  Fief  vaffai  ad  in/iar  proprieianim 
Le  droit  du  vaffai  pendant  ce  tems,  dit  Dumoulin, ^o^yêûm/ra  : 
c'eft  le  fentiment  des  Doûeurs. 

Dumoulin  décide  cette  queftion  en  deux  endroits  ,■  le  premier, 
fur  le  ^.  13  hodie  20 ,  gl.  4  ,  n.  2  ,  le  fécond,  fur  le  ^.  37  hodie 
5  j" ,  gl.  10 ,  n.  4?.  Sa  raifon  fur  le  paragraphe  hodie  20 ,  eft  que 
jacit  Dominas  (Suzerain)  omnes  jruâas  fuos  jure propno  lanquam 
»„.  Dominus  ,  6"  lanquam  de  re  fuâ^  *  ad  fuam  primordiaUm  caufam 
'  reverfa.  Au  lieu  que  jouiffant  à  titre  de  relief,  comme  Dumou- 
lin/iz/jz-à  l'obferve  ,  il  jouit  du  Fief  vaffai  tanquam  de  te  aiunâ. 
Que  mon  Leûeur  fe  fouvienne  bien  de  cela  ;  tout  homme  qui 
jouit  d'un  Fief  tanquam  de  re  aliéna  ,  ne  peut  ufer  du  retrait. 
Quel  argument  contre  l'ufufruitier  es  Chapitres  fuivans  l 

Sur  le  paragraphe  hodie  yj  ,  il  rend  cette  raifon  :  H.ihet  en! m 
injur  lUs  ^^ulaLous [olus jeudaiam  inten  oaem  ,  eti  m  pr  vat-vè  ad 
proprietarium  jeudi  prehenf.  Cette  raifon  dérive  de  celle  ci-deffus  , 
c'eft- à-dire,  parce  qu'en  ce  cas  le  Suzerain  jouit  du  Fief  vaffai 
iiL  Dominus  uutiir  tan-^uam  ue  rcjuâ. 
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V.  Mais  après  la  main-levée  de  la  faifie  féodale  ,  que  devient 
l'arriere-Fief  retiré  ?  Ce  qui  eft  de  certain ,  c'eft  qu'il  n  eft  & 
ne  peut  être  réuni  à  la  table  du  Fief  du  Suzerain  ,  parce  qu'il  y  a 
un  milieu  ,  qui  eft  le  Fief  vaflal,  d'où  cet  arriere-Fief  eft  parti , 
&  ce  milieu  eft  un  obftacle  perpétuel  à  la  réunion  des  deux 
extrêmes ,  tels  que  le  Fief  fuzerain ,  &  l'arriere-Fief. 

Que  devient  donc  cet  ariierc-Fief  ? 

Dumoulin  fur  ce  §.  57  hodle  jj  llf'J..n.  44,  penfoit  qu'après 
la  main-levée ,  le  Suzerain  étoit  obligé  (  non  de  le  remettre  au 
vajfal  cjui  le  rembourferoit  )  car  ce  feroit  retrait  fur  retrait ,  ou  tout 
au  moins  rendre  vain  &  inutile  le  droit  qu'il  a  pendant  ce  tems 
de  retirer  l'arriere-Fief  vendu  ;  mais  qu'il  étoit  tenu  de  le  ven- 
dre ou  donner  à  un  tiers ,  &  que  dans  le  cas  de  vente  le  vaflal 
pourroit  le  retirer.  Dumoulin  penfoit  ainfi ,  parce  qu'il  trouvoit 
indécent  que  le  Seigneur  devînt  vaflal  de  fon  vaflal  :  c'eft  ce 
qu'il  dit ,  paragraphe  hodie  20 ,  gl.  4 ,  n.  5. 

Brodeau  fur  l'art.  J4  de  Paris,  tient  qu'après  la  faifie,  le 
Suzerain  dooiinant  du  vaflal  doit  rendre  ce  Fief  à  fon  vafl*al  qui 
lui  oflre  le  rembourfement  :  il  cite  Dumoulin  locis  cnatis.  Du- 
moulin dit  bien  que  le  Suzerain  le  revendra  ;  mais  il  dit  préci- 
fément  fur  le  paragraphe  hodie  J  J  j  n.  44  :  Non  etiam  lenetur  illud 
relinquerevel  rejiituere  vajjallojuo  ,  etiam  offerenii  reddere prcstiiim 
cum  legalibus  fumpiibus  reiraclus  ,  fed  poterit  illud  alii  donare  vel 
cariori ,  aiit  çuando  poterit  prœtio  vendere.  Brodeau  eft  fujet  à 
citer  Dumoulin  ,  foit  dans  des  endroits  qui  n'ont  nul  trait  à  la 
queftion ,  foit  dans  des  endroits  où  il  décide  au  contraire. 

Le  judicieux  Coquille,  titre  des  Fiefs  de  Nivernois,  art.  j  j 
verho  Kemuemens  ,  tenoit  qu'après  la  faifie  ,  fi  le  Suzerain  ne 
i'avoit  pas  vendu  ou  donné ,  il  pouvoir  être  forcé  de  le  remettre 
au  vaflal  qui  le  rembourferoit ,  ôc  lui  payeroit  le  quint  ,  parc» 
que  ,  difoit-il ,  il  ne  feroit  de  bienféance  qu'il  fût  vaflTal ,  ou  re^ 
devancier  de  fon  vaflTal. 

Cette  opinion  de  Coquille  &  de  Brodeau  n'ont  pas  fait  fortu- 
ne ,  &  on  n'a  trouvé  aucun  inconvénient quey^//^  diverfo  refpe3uf 
le  Seigneur  fût  vaflal  de  fon  vaflTal. 

On  n'a  pas  non  plus  fuivi  l'opinion  de  Dumoulin  ,  que  le 
Suzerain  fût  obligé  de  le  vendre  ou  donner.  En  effet , 

1°.  Le  vaflal  eft  beaucoup  plus  honoré  d'avoir  fon  dominant 
au  rang  de  fes  vaflaux. 

1°.  Ce  feroit  interdire  au  dominant  d'acquérir  dans  la  mou- 
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vance  oudirede  de  fonvaiï^A.l^e retraite/? modusacquireniJi,  moJus 
feudalis ,  mais  toujours  modus  acquirendr,  &  aucun  texte  n'interdit 
au  Seigneur  dominant  d'acquérir  dans  le  Fief  de  fon  vaflal. 

30.  Enfin  quand  le  Suzerain  a  retiré  ,  il  a  ufé  de  fon  droit;  le 
Fief  étoit  comme  revenu  à  lui  par  la  faifie  faute  d'homme  ;  il 
I  étoit  alors  f'  quod jura  dominicalia  ,  réputé  propriétaire  du   Fief 

vaflal ,  &  il  eft  inutile  de  lui  accorder  le  droit  de  retrait  pour 
le  forcer  à  le  vendre.  Le  Suzerain  n'eft  pas  comme  les  Gens  de 
Main-morte,  quiyô/zr  prohibés  d'acqucnr.  Le  Suzerain  ayant  ufé 
de  fon  droit  ,  ne  peut  être  forcé  ni  de  le  reftituer  au  vaflal ,  ni 
de  le  vendre  à  autre ,  6c  il  n'en  doit  aucuns  droits  au  vaflfal , 
parce  que  ces  droits  étant  échus  pendant  la  faifie  du  Fief  vaflal , 
ils  lui  appartiennent  ;  il  a  opté  le  retrait  plutôt  que  le  droit  pé- 
cuniaire ,  &  il  le  pouvoir. 

-  40.  Que  fi  de  fon  bon  gré  le  Suzerain  revend  ce  Fief,  il  faut 
diftinguer  ,  ou  quand  il  le  vend  la  faifie  féodale  faute  d'homme 
dure  encore ,  ou  le  vaflal  en  a  eu  main-lçvée. 

Primo  cafu ,  le  vaflal  ne  peut  retirer  fur  cette  vente ,  parce  que 
tant  que  la  faifie  féodale  faute  d'homme  dure ,  il  n'eft  pas  réputé 
Seigneur  de  cet  arriere-Fief,  &  le  retrait  en  appartiendroit  au 
Suzerain  s'il  n'étoit  pas  vendeur. 

Secundo  cafu ^  il  eft  certain  que  le  vaflal,  qui  par  la  main-levée 
de  la  faifie  eft  rentré  dans  tous  fes  droits ,  peut  exercer  le  retrait 
fur  l'acquéreur  ,  parce  qu'il  peut,  étant  Seigneur,  retirer  le  Fief 
tenu  de  lui  toutes  les  fois  qu'il  eft  vendu. 

V I.  Mais  je  demande  fi  dans  les  Coutumes,   comme  Tours  ,^ 
Queftion,  art.  188,  &  autres  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  es  lieu  comme 

Touloufe  ,  où  le  retrait  féodal  eft  inceflible ,  &  où  on  ne  peut 
retirer  que  pour  réunir ,  le  Suzerain  peut  retirer  un  arrière -Fief 
ouvert  pendant  la  faifie  féodale  faute  d'homme  ,  es  lieux  où  elle 
eft  en  ufage  ?  Car  en  peu  de  Pays  de  Droit  écrit ,  la  faifie  féoda- 
le eft  en  ufage;  il  faut  conftituer  le  vaflfal  en  demeure,  &  avoir 
un  Jugement  qui  permette  de  faifir  fes  fruits  ;  encore  fi  la  con- 
tumace n'eft  outrée,  la  faifie  n'emporte  point  perte  de  fruits  ,  & 
il  faut  un  Jugement  qui  déclare  la  perte  des  fruits.  Dans  le 
Mâconnois  ,  la  faifie  féodale  eft  d'ufage ,  &  emporte  perte  de 
fruits.  Dans  le  Forez  ,  Lyonnois  ,  Beaujolois ,  le  retrait  féodal 
eft  ceflible,  fuivant  la  Peyrere,  lettre  S,  n.  7  ôc  25.  La  faifie 
féodale  faute  d'homme  eft  d'ufage  dans  le  Parlement  de  Bordeaux, 
&  le  retrait  y  eft  ceflible, 
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Je  n'ai  vu  nulle  part ,  que  dans  Palu  fur  Tours,  art.  34 ,  cette 
queflion  que  je  propofe  ;  il  eft  vrai  qu'elle  paroît  inutile  dans 
prefque  tous  les  Pays  de  Droit  écrit ,  puifque  la  faifie  fauta 
d'homme  n'y  eft  pas  d'ufage ,  ou  bien  parce  que  le  retrait  y  eft 
cefllble. 

Cependant  il  faut  la  traiter  au  moins  pour  les  Coutumes  où  le 
retrait  féodal  lïejl  accordé  que  pour  réunir^  &  ou  la  faifie  féodale  a 
cours. 

Je  crois  dans  ces  Coutumes  &  Pays  où  le  retrait  féodal  n'eft 
accordé  au  Seigneur  que  pour  réunir ,  &  ou  la  faifie  féodale  faute 
d'homme  eft  d'ufage  ,  que  le  Seigneur  fuzerain  ne  peut  exercer 
le  retrait  féodal,  quoique  fur  l'article  hodie  jj  ,  n.  43  &  44,  gl. 
10, Dumoulin  dit  que  le  Suzerain  peut  retirer,  &  qu'il  n'eft  pas 
tenu  de  réunir  ;  1°.  parce  qu'il  ne  le  pourroit  invlto  propneiano  , 
qui  eft  le  vaflal ,  Seigneur  immédiat  du  fous-Fief  j  2°.  parce  que 
jormaiis  unio  ad  feudum  ïmmcdiatum  non  efl  de  ejjhivâ  retraclus 
fcudalis  :  ma  raifon  eft ,  que  Dumoulin  tenoit  bien  que  l'objet  du 
Seigneur  acquéreur  ou  retrayant  étoit  d'unir,  &  partant  il  croyoit 
le  retrait  inceflible;  cependant  il  ne  croyoit  pas  l'union  de  l'ef- 
fence  du  retrait;  mais  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  non  plus  que 
la  nouvelle,  ne  difoit  pas,  comme  Tours,  Montargis,  Vitry  & 
autres  ,  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  retirer  que  pour  réunir. 
Dans  ces  Coutumes  qui  en  ont  difpofitions  textuelles ,  il  eft  vrai 
de  dire  queformalis  unie  ad  fèudum ,  immcdiamm  eji  de  ejjennâ  «- 
/rac?i^^yeu^a//j-,  puifque  ces  Coutumes  ne  donnent  le  retrait  que 
pour  réunir  ;  &  que  comme  dit  IHofte  fur  l'art.  5  de  Montargis ,  c'eft 
une  des  conditions  du  retrait. 

Je  tiens  que  c'eft  fpécialement  dans  ces  Coutumes  que  l'on  doit 
expliquer  ce  que  dit  Dumoulin ,  locofuprày  du  §.  ^-^  hodie  jo.  n.  7  , 
oue  retraclus  feudalis  rejpicit  proprietatem  ^  &  unionem  menfce  direcli 
L)omiin  immediati. 

Que  fi  dans  ces  Coutumes  on  luiaccordoit  le  retrait,  je  penfe  que 
ceferoit  le  cas  de  dire  que  le  vaflal  pourroit  forcer  leSuzerain  à  le 
lui  reftituer  pour  le  réunir. 

Mais  je  crois  que  pour  éviter  au  vaflal  le  circuit  d'a£lions ,  un 
procès  contre  fon  Seigneur,  &  l'incommodité  de  trouver  de  l'ar- 
gent tout  prêt  pour  rembourfer,  il  faut  tenir  que  le  Seigneur  fu- 
zerain dans  ces  Coutumes  ne  peut  exercer  le  retrait ,  &  doit  fe 
contenter  du  quint  :  le  vaflal  faifi  ne  perd  pas  pour  cela  fon  droit 
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de  retrait;  il  le  perd  ut  ex  tune  pour  l'exercice  a£luel ,  maïs  il  ne 
perd  pas  le  droit  /«  yè ,  &  d'ailleurs  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
été  en  foi. 

Adverte  que  Palu  décide  bien  fur  l'article  34,  que  le  Seigneur 
fuzerain  ne  peut  exercer  le  retrait  ;  mais  il  fe  fonde  fur  Dumoulin , 
loco fuprà  modo.  Et  Dumoulin  décide  précifément  le  contraire: 
cela  arrive  à  bien  des  Auteurs. 

VII.  Nous  avons  des  Coutumes  où  le  Seigneur  peut  faifir  faute 
d'homme ,  irxoniïnem  le  décès  du  vaflal  ;  mais  fi  le  vaiTal  vient  dans 
les  quarante  jours,  il  ne  fait  les  fruits  fiens,  on  ne  paye  pas  même 
les  frais  de  la  faifie  ;  p.  e.  Peronne ,  art.  2 1 ,  Vermandois  1 8  5 ,  6c 
autres  :  on  tient  en  ces  Coutumes ,  que  cette  faifie  ne  vaut  que 
fbmmation  pendant  les  quarante  jours  :  cela  eft  vrai. 

_,    „.  Ouii?  un  vaflal  décède;  le  Seigneur  faifit  incontinent  dans 

les  quarante  jours  ;  le  trentième,  par  exemple,  un  arriere-i' let 
eft  vendu  ;  le  vaflal  immédiat  fe  préfente  dans  les  quarante  jours; 
le  Suzerain  qui  tenoit  le  Fief  fervant  faute  d'homme ,  veut  retirer 
l'arriere-Fief  ;  fon  moyen  eft  qu'il  avoit  faifi  faute  d'homme ,  & 
quel'arriere-Fief  a  été  vendu  pendant  qu'il  tenoit  le  Fief  vaflTal 
faifi. 

Je  crois  qu'il  ne  peut  en  exercer  le  retrait ,  ni  prendre  le  profit 
de  l'arriere-Fief  vendu  :  ma  raifon  eft  que  ce  n'eft  pas  aflez  qu'il 
ait  faifi  le  Fief  fervant,  il  faut  qu'il  kve  ks  fruits ,  qu'il  jouiflTe  ;  ôc 
alors  comme  il  jouit  ut  Dominas  in  re  fuâ,  comme  nous  l'avons 
dit  ci-defius ,  nul  doute  qu'il  peut  exercer  le  retrait  de  l'arriere- 
Fief  vendu  ,  ou  en  percevoir  le  quint  ;  mais  quand  il  ne  jouit  pas , 
&  que  comme  dans  la  thèfe  que  je  pofe ,  le  vaflal  s'étant  préfenté 
&  fait  la  foi  dans  les  quarante  jours ,  la  faifie  n'a  point  eu  d'effet, 
pas  même  pour  les  frais ,  ôc  qu'elle  n'a  valu  que  comme  fimpU 
fommation ,  c'eft  comme  s'il  n'avoit  pas  faifi  ;  &  alors  la  maxime 
eft  certaine,  que  le  Suzerain  ne  peut  exercer  aucun  droit  fur  les 
arrieres-Fiefs  ,  qu'autant  qu'il  tient  faifi ,  faute  d'homme ,  le  Fief 
venu  immédiatement  de  lui. 

VIII.  La  difpofition  dç  quelques  Coutumes  qui  avoifinent  les 
Pays  de  Droit  écrit ,  &  i'ufage  de  ces  Pays  ,  ont  formé  un  doute 
fur  le  retrait  féodal  pour  le  Roi. 

Livoniere ,  des  Fiefs,  liv.  5: ,  ch.  ^ ,  fe£i:.  2 ,  indique  les  Auteurs 
des  opinions  diverfes  &  contradictoires  fur  cela. 
Pour  moi ,  en  diftioguant  dans  la  perfonne  facrée  du  Roi ,  le 

Roi 
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Roi  comme  Roi,  &  le  Roi  comme  Seigneur  féodal,  il  mepa- 
roît  que  le  Roi  comme  Seigneur  féodal ,  eft  en  état  de  retirer 
féodalement  les  Terres  ôc  Seigneuries  vendues  dans  l'étendue 
de  fes  domaines  ;  il  n'eft  &  ne  peut  être  de  pire  condition  que 
fes  Sujets  :  il  efl  vrai  que  fa  prudence  qui  accompagne  toutes 
fes  actions,  ne  lui  fait  ufer  de  ce  droit  que  rarement,  &  dans 
les  occafions  où  la  néceffité  &  le  bien  de  l'Etat  femblent  le  de- 
mander. Borner  fon  pouvoir  féodal  aux  Terres  frontières  & 
importantes,  comme  l'article  \6  des  Arrêtés  de  M.  le  P.  P.  de 
l^amoignon  ,  titre  de  la  retenue  féodale  &  cenfuelle ,  le  fait , 
c'eft  reltraindre  un  pouvoir  ,  que  comme  Seigneur  féodal  ,  il  a 
avec  tous  fes  Sujets.  Et  je  tiens  d'après  Livoniere  ,  qu'il  n'y  a 
Loi  ni  Ordonnance  qui  interdife  au  Roi  cette  faculté  \  car 
l'Ordonnance  du  Roi  Louis  Hutin  du  mois  de  Mai  1 3  i  J  ,  par 
laquelle  le  Roi  dit  ,  que  fa  Nobleffe  lui  ayant  repréfenté  ne 
pouvoir  rien  acquérir  en  leurs  Terres  ,  ôc  qu'il  leur  accorde  ôc 
odroye  qu'il  n'y  acquerra  rien  fans  leur  confentement  ,  par 
manière  d'achat  ou  contrat  volontaire  ,  n'ed  pas  une  interdiâion 
abfolue  de  ne  point  acquérir  ou  retirer,  mais  de  ne  le  faire  que 
dans  les  cas  où  fa  prudence  le  jugeroit  néceflaire ,  ôc  en  don- 
nant fuffifante  récompenfation  de  cely  fié  ,  dit  cette  Ordonnance. 
Je  ne  dirai  pas  comme  Livoniere  ,  qu'il  n'y  a  point  de  Coutu- 
mes qui  le  difent. Bordeaux,  par  exemple,  article  po  ,  dit:^«« 
le  Roi  ni  t'Egtife  n'ont  droit  de  prélation  par  puijjaiice  de  Fief  y 
Jinon  quant  au  Roi  pour  le  bien  de  la  choje  publique ,  &  l'Eglifepour 
la  néccjfité  d'icelle. 

Quant  à  la  ccffion  ,  il  eft  hors  de  doute  que  le  Roi  peut  le  céder, 
foit  en  Pays  de  Coutumes,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  où  il  eft 
inceffible ,  parce  qu'on  ne  peut  ôter  au  Roi  le  droit  de  fe  choifir 
un  Van'al. 

Boniface  en  fes  Arrêts,  édition  en  cinq  volumes,  tom.  i ,  part,  i , 
liv.  3  ,  chap.  5  ,  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Provence , 
qui  jugea  qu'un  donataire  du  Roi  pouvoir  retirer  des  biens  adjugés 
par  les  CommilTaires  du  Roi  à  un  étranger  ,  ôc  qui  avoient  été 
adjugés  au  Roi  par  déshérence. 

C'eft  ce  qu'établit  parfaitement  Henrys  ,  édit.  1708  ,  tom.  i  , 
liv.  3  ,  chap.  5  ,  queft.  i . 

M.  la  Rocheflavin  ,  titre  des  droits  feigneuriaux  ,  chap.  1 3  ,' 
rapporte  Arrêt  du  15  Août  ijpp  en  faveur  d'un  Engagifte  du 
Pomaine  ;  ôcle  motif  eft  que  fi  le  Roi  l'exercoit,  il  nuroit  tous 
Tome  IF.  '  K 
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les  biens  de  fon  Royaume.  Or  comme  l'Engagifte  ne  le  peut  exer- 
cer qu'on  ne  lui  en  préfume  la  ceflion  par  le  Roi,  il  faut  en  con- 
clure que  le  Roi  peut  y  céder  le  retrait ,  quoiqu'il  foit  incefllble 
par  d'autres  Seigneurs. 

I X.  La  plus  commune  opinion  eft  ,  que  l'Engagifte  ne  peut 
exercer  le  retrait  féodal ,  s'il  ne  l'a  expreffément  dans  fes  Lettres , 
par  la  raifon  vraie  qu'il  n'eft  acquéreur  que  de  l'utile ,  &  que  le 
Roi  demeure  toujours  Seigneur  de  la  Terre  engagée  ,  &  par  le 
principe  que  nous  avons  pofé  ci-defTus  d'après  Dumoulin  ,  que  le 
droit  de  retrait  n'eft  infruclu  que  rejpe&u  Domim.  Or  1  Engagifte 
n'étant  pas  Seigneur  de  la  Terre  engagée ,  il  n'en  peut  exercer  les 
droits  dominicaux. 

Si  quelques  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  pour  l'Engagifte  ; 
c'eft,  comme  nous  venons  de  le  remarquer ,  parce  qu'ils  penfent 
que  fi  le  Roi  l'exerçoit  par  lui-même  ,  il  réuniroit  tous  les  biens 
à  fa  Couronne  :  ils  fuppofent  dans  l'engagement  une  ceffion  du 
retrait  ;  mais  cela  ne  peut  faire  dire  en  bon  principe  ,  que  l'En- 
gagifte  a  le  droit  de  retrait  ;  &  c'eft  à  tort  que  la  note  fur  la 
lettre  R  de  la  Peyrere,  n.  125  ,  dit  :  Qu'il  eft  fans  difficulté  que 
l'Engagifte  peut  ufer  du  retrait.  L'art.  p5  du  Règlement  de  1 666 
du  Parlement  de  Normandie,  porte  que  l'Engagifte  ne  peut  ufer 
du  retrait. 

X.  Par  rapport  aux  Princes  apanagers ,  on  juge  qu'ils  peuvent 
exercer  le  retrait  :  cela  s'accorde  avec  le  principe  ci-defTus  ,  que 
le  droit  de  retrait  n'eft  in  f-u&u  que  refpeciu  Domini ,  parce  que 
le  Prince  apanager  jouit  de  l'apanage  ad  imaglmm  propnciam  : 
l'Engagifte  au  contraire  ne  jouit  que  comme  ufufruitier  ,  moins 
encore  ;  il  ne  jouit  que  comme  un  créancier  antichrefifte  ,  qui 
peut  être  évincé  /lic  &  nunc  toties  cjuoties  ;  au  lieu  que  l'ufufruit 
a  une  fin  déterminée  ,  &  ne  peut  être  évincé.  Le  Prince  apa- 
nager ne  peut  être  évincé  de  fon  apanage  ,  il  le  porte  dans  fa 
fuccefiion  tant  qu'il  y  a  hoir  mâle  defcendu  de  lui  ;  il  reçoit  les 
foi  &  hommages  &,  dénombremens  des  vaflaux  de  fon  apanage, 
il  n'eft  tenu  que  d'en  envoyer  des  doubles  à  la  Chambre  des 
Comptes  ;  il  exerce  tous  les  droits  dominicaux,  honorifiques  & 
utiles.  L'Engagifte  ne  prend  que  l'utile  :  les  vaflaux  d'un  do- 
maine engagé  ne  reconnoiflent  que  le  Roi  pour  Seigneur  ,  ren- 
dent leurs  foi  &  hommages  à  la  Ciiambre  des  Comptes  ,  ou  aux 
Bureaux  des  Finances  de  leur  Généralité  ;  ils  y  rendent  leur  dé- 
nombrement :  les  droits  honorifiques  n'appartiennent  point  à 
l'Engagifte. 
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Pour  montrer  l'extrême  différence  qu'il  y  a  entre  l'apanage  & 
l'engagement ,  je  crois  ne  pouvoir  mieux  le  faire  qu'en  rapportant 
ce  que  le  dode  Loifeau  en  dit,  liv.  4  des  Offices,  ch.p,  n.  2j ,  25, 
27,  28,  2p,  30,  31  ,  32,  3  3,  34,3  j',  36  &  ^7. 

»  Finalement  quant  à  l'engagement  fait  aux  particuliers  qui  eft  l'au- 
»  tre  efpéce  principale  du  domaine  aliené,bien  que  ce  foit  plutôt  une 
»vente  àfaculté  de  rachatqu'un  fimple  engagement,  nantiffement, 
»  ou  antichrefe,  comme  le  montre  l'Ordonnance  de  Blois,  féparant 
»  es  articles  3  33  ôc  ^44  la  vente  du  domaine  à  faculté  de  rachat  da- 
»  vec  le  fimple  engagement  :  toutefois  pour  ce  que  la  principale  diffc- 
»  rencequi  fe  trouve  es  héritages  des  particuliers,  entre  l'engagement 
»  &  la  vente  à  faculté  de  rachat  pour  être  prefcrite  à  un  certain  tems , 
3)  cequine  peut  être  en  la  reftitution  de  l'engagement  auquel  la  claufe 
M  commilToire  nila  prefcription  ne  peuventavoir  lieu,  pourtransferer 
»  en  quelque  tems  que  ce  foit  au  créancier  la  Seigneurie  incommuta- 
»  ble  de  la  chofe  engagée,  &  que  cette  différence  peut  avoir  lieu  au 
»  domainedu  Roi,quide  fa  naturenepeutendurerl'aliénation  incom- 
»  mutable  &  expropriation  parfaite  ;  cela  eft  caufe  que  vulgairement 
»  nous  appelions  la  vente  du  domaineà  faculté  de  rachat,engagement, 
»  &  aufli  que  nous  tenons  qu'elle  ne  transfère  pas  une  pure  propriété 
»  à  l'acquéreur,  mais  feulement  une  manière  d'ufufruit  qui  finit  par 
»  le  rachat,  com.me  le  vrai  ufufruit  par  la  mort  ;  car  le  terme  d'ufu- 
>j  fruit  impropre  s'étend  bien  loin  y>. 

»  C'eft  pourquoi ,  comme  feulement,  ce  qui  confifte  en  fruit  & 
»  commodité  appartient  à  l'ufufruitier,  &  non  ce  qui  confifte  en  pur 
»  honneur  féparé  du  profit,  ainli  que  dit  fort  bien  Dumoulin  furl'ar- 
»ticlepremierdelaCoutume,glofe  i.  nombre  14.  il  faut  remarquer 
»  que  l'apanage  emportant  la  propriété  de  l'héritage,  quoique  fujet 
»àréverfion,  transfère  les  droits  honorifiques,  aufll-bien  que  les 
3»  profitables  ;  mais  l'engagement  ne  produifant  qu'une  efpece  d'ufu- 
»  fruit,  ne  transfère  que  les  droits  utiles  &  non  les  honorables,  en 
»  tant  qu'ils  peuvent  être  féparés  des  profits  ». 

De  cette  confidération  dépendent  6c  procèdent  quatre  *  notables  *  Hic- 
»  différences  entie  les  apanages  &  les  engagem.ens.Lapremiereôc  plus 
5>  importante  eft  que  lapanagé,  comme  vrai  Seigneur  &  propriétaire, 
»fe  peut  titrer  &  qualifier  Pair,Duc  ou  Comte,delaPairie-Duché  ou 
»  Comté  à  lui  baillée  en  apanage  ;  &  en  conféquence  peut  jouir  de 
»tous  les  droits  ^  prérogatives  d'honneur  qui  appartiennent  aux 
»  Pairs,  Ducs  &  Comtes,  non  acquéreur  par  engagement  qui  ne  fc 
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»  peut  qualifier,  Duc,  ni  Comte,  ni  même  Seigneur  Haut-Juflicîer, 
»  (car  c'eftle  Roi  quidemeure  le  vrai  propriétaire  &  Seigneur  du  do- 
»  maineeng2gé)  ôcnonpas  mêmeDuc  ou  Comte  par  engagement  ; 
»  maisfeulement  il  peut  le  qualifier  Seigneur  par  engagement  de  tel 
»  domaine,  de  tel  Duché,  Comte,  ou  autre  Seigneurie,  &  par  confé- 
»  quentilnepe'utjouird'autreprérogativehonorairedesDucs&Com- 
y>  tes,  mêmeil  ne  peut  pas  jouir  tout-à-falt  de  celles  des  fimples  Sei- 
»gneursHauts-Jufticiers;témoincebelarrêtdu  j  Juil.ij  j4,rapporté 
»  par  Bacquet  au  troifiéme  livre,  chap.  2  ,  par  lequel  la  Cour  trouva 
y*  mauvais  que  l'acquéreur  par  engagementd'uneHauce-juftice,  eut 
3)  fait  mettre  fes  litres  &  ceintures  funèbres  à  la  Pareille  dicelle  :  ôc 
»  voilà  la  première  différence  qui  concerne  l'honneur  ». 

»  La  féconde  différence  concerne  le  pouvoir  :  &  que  les  apanages 
3)  peuvent  eux-mêmes  recevoir  les  hommages  des  valfaux ,  relei'ans 
»de  leurs  apanages,  les  faire  faifir  en  leur  nom  feul  ,leur  donner 
y»  foufirance  &  main-levée ,  même  recevoir  leurs  aveux ,  bref  faire 
y>  comme  vrais  Seigneurs  ,  tous  exercices  des  droits  féodaux  ,  tant 
»  utiles  qu'honoraires ,  fauf  néanmoins  que  parla  même  Ordonnan- 
3)  ce  du  Domaine,  ils  font  chargés  d'envoyer  chacun  en  la  Chambre 
»  des  Comptes  les  doubles  des  réceptions  de  foi  &  aveux  par  eux 
«reçus  ,  ce  qui  n'eft  pas  ordonné  pour  retrancher  leur  pouvoir, 
j>  mais  conferver  les  droits  du  Roi  ». 

y>  Mais  par  cette  même  Ordonnance  ,  il  efl  porté  qu'es  ventes  à  fa- 
M  culte  de  rachat,  la  réception  des  hommages  (&  par  conféquent  tout 
»  l'exercice  des  droits  féodaux)  demeure  au  Roi  &  à  fes  Officiers, 
»  toutainfi  qu'es  Seigneuries  patrimoniales  ils  appartiennent  au  pro- 
»  prietaire  &  non  à  i'ufufruitier ,  comme  réfout  Dumoulin  fur  l'art. 
»  1  de  la  Coutume,  gl.  i ,  &  a  été  décidé  parnotre  Coutume  réfor- 
»  mée,  art.  2.  Ce  que  je  nem'amuferai  pas  à  approfondir  davantage, 
»  pour  ce  qu'il  ne  concerne  pas  notre  matière. 

»  Maislesdeuxautresdifférencesquireftent,yappartiennentdirec- 
y>  tement.  lefquelles  je  mêlerai  enfemble  pour  ce  qu'elles  dépendent 
«l'une de  l'autre  ;  àfçavoir ,  qu'es engagemens,  ou  Terres  vendues 
»  à  faculté  de  rachat ,  la  Juftice  s'exerce  au  nom  du  Roi  (  feul ,  )  & 
»  ainfi  s'obferve  notoirement  par-tout  ;  &  j'ai  vu  donner  un  Arrêt 
£<  portant  défenfes  d'en  ufer  autrement  :  &  aulïï  en  ces  mêmes 
»  Terres ,  les  Offices  de  la  Juftice  demeurent  en  la  libre  colla- 
»  tion  du  Roi ,  &  n'y  ont  (  régulièrement)  les  acquéreurs  aucun 
3)  droit  de  nomination  ,  finon  qu'elle  leur  ait  été  nommément 
«vendue  ;  encore  en  ce  cas  n'ont -ils  que  la  nomination  des 
w  Offices  précédemment  fpécliiés  en  l'évaluation  qu'on  a  coutume 
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»  de  faire  lors  de  ces  engagemens,  (  pour  ce  qu'en  matière  odieufe , 
»  il  n'y  a  au  marché  que  ce  qu'on  y  met,)  &  le  Roi  ne  laifle  pas  d'y 
»  créer  de  nouveaux  Orîiciers,  bien  que  préjudiciables  à  ceux  con- 
»  tenus  en  1  évaluation.. .  Car  cette  nomination  eft  tellement  odieu- 
»  feàleu r  égard,  que  même  elle  eft  abolie  par  l'Ordonnance  de 
joBlois,  art.  353,  qui  toutefois  n'efi:  obfervé  à  la  rigueur.  Mais  es 
»  l'erres  d'apanages,  dot  ou  douaire,  la  Juftice  étoit  anciennement 
»  exercée  entièrement  fouslenom  des  apanages  ou  desReines,  tout 

»  ainfi  qu'es  Terres  des  Seigneurs  vafiaux  de  la  Couronne » 

Voilà  les  grandes  raifons  qui  font  conclure  à  tous  nos  bons 
Auteurs,  que  le  Prince  apanager  peut  exercer  le  retrait  des  Fiefs 
mouvans  defon  apanage  quand  ils  font  vendus,  &  qu'au  contraire 
l'Engagifte  ne  peut  retirer  le  Fief  mouvant  de  fon  engagement, 
parce  que  le  retrait  eft  la  conféquence  du  refus  d'inveftir  l'acqué- 
reur; &  comme  l'Engagifte  ne  peut  ni  inveftir ,  ni  à  fonion  re- 
fu fer  d'inveftir  l'acquéreur,  il  ne  peut  l'évincer  par  retrait,  s'il  ne 
l'a  exprelTément  dans  fes  Lettres  d'engagement,  ou  s'il  n'en  aune 
ceflion  exprelfe  du  Roi  j  qui  eft  le  feui  Seigneur  du  domaine  en- 
gage. 


CHAPITRE    VIII. 

Du  Retrait  par  les  Seigneurs  Eccléjiafiiques, 

I.  T7  N  général  les  Eccléfiaftiques ,  quoiqu'ils  ne  foient  qu'ufu-; 

Jjj  fruitiers  des  biens  de  leur  Eglife,  ils  font  ad  inflar  dxi 
propriétaire,  il  n'y  a  que  l'aliénation  qui  leur  foit  interdite  ;  & 
quant  aux  Fiefs ,  les  droits  les  plus  dominicaux  leur  appartiens 
nent  inconteftabiement,  fi  la  Coutume,  comme  Bourbonnois, 
par  exemple,  article  4.7c),  ne  leur  refufe,  ainfi  que  Montargis, 
article  pi. 

Ainfi  d'après  Dumoulin,  paragraphe  hodie  30,  gl.  i.  n°.  i," 
2  &  3,  nous  dirons  qu'en  général  le  droit  de  retirer  appartient 
àl'Eglife. 

No'is  parlerons  des  Pays  d'exception  de  cette  régie. 

II.  Mais  de-là  naît  une  difficulté  ;  les  Eccléfiaftiques,  qui  par 
puiflance  de  Fief,  retirent  un  Fief  mouvant  d'eux,  peuvent -ils 
être  contraints  de  vuider  leurs  mains  ? 

Dumoulin^,  loco  CLiato^^  n,  2;  &  Coquille  fur  l'article  3;  de 
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Nivernois,  titre  des  Fiefs,  agitent  cette  queftion  :  elle  mérite 
d'être  difcutée ,  car  on  va  voir  que  ces  deux  grandes  lumières 
de  notre  Droit  François  n'ont  pas  affez  éclairé  ce  point.  Du- 
moulin ,  par  la  raifon  qu'il  prétendoit  que  la  chofe  fe  réuniflbit 
3UX  biens  de  TEglife  ;  que  dès-là  il  étoit  de  1  intérêt  public  que 
les  Eccléfiaftiques  ne  s'agrandiflent  pas  trop.- Coquille,  fans  ren- 
dre autre  raifon  defon  fentiment,  finon  que  cela  étoit  jugé,  & 
que  plufieurs  Coutumes  le  difenti  c'eft  ce  qu'il  tient  encore  en 
fes  Inftituts ,  titre  des  Fiefs. 

III.  M.  Charles  Dumoulin,  n,  !,  demande  fi  l'Eglife  qui 
retire  féodalement  un  Fief  mouvant  d'elle,  peut  être  contrainte 
de  vuider  fes  mains  ?  Il  dit  d'abord  qu'il  paroît  que  non.  Et  n.2, 
il  dit:  »  Quibus  non  obftantibus  contrarium  dicendum  eft  Eccle- 
»  fiam  cogi  poflfe  ad  dimittendum ,  &  extra  manus  fuas  ponendum 
»  hoc  fubfeudum ,  non  ab  emptore  ad  quem  non  fpetlat  ôc  cuihoc 
»  pretextu  nuUa  competit  defenfio  adverfus  Ecclefiam  jure  retrac- 
»tus  feudalisagentem,  cùm  nonpoflit  excipere  dejuretertii  non 
»  exclufivo  adionis  ipfo  jure.  » 

Cette  décifion  eft  bonne  ;  l'acquéreur  ne  peut  exciper  de  l'in- 
capacité d'un  Seigneur  Eccléfiaftique ,  parce  que  cette  incapacité 
n'eft  que  relative  à  l'intérêt  public  ;  le  Roi  peut  confirmer  l'acqui- 
fition  faite  par  la  Main-mortç.  Nous  nous  fervirons  dans  la  fuite 
de  cette  décifion,  à  l'occafion  de  la  Coutume  de  Tours,  infrà. 

Après  cela  Dumoulin  ajoute:  »  Nec  etiam  cogi  poteftàfupe- 
»  riore  immediato  Patrono  Ecclefix  &  feudi  principalis ,  nec  à 
»  fuperioïibus  Dominis  mediatis ,  ut  potè  cum  nuUum  habeant  in- 
?)  terefïè,  fed  magis  commodum,  [a)  fed  à  fupremo  Principe  nof 
»  tro,feu  Procuratore  fui  fifci,  cujusintereft  fubfeuda folita  teneri 
»  àLaïcis  onera folventibus  confervariôc  non  uniri  menfœEcclefiJC, 
»  6c  ita  decifum  per  Arrefturn  amplilTiini  Senatûs,  latum  die  prirnâ 
»  Februarii anni  i  j  i8  ,  inter  Epifcopum  C^rnqtenfem  aclorem in 
»  materiâ prehenfionis  feudi,  de  Brou  ». 

»  Ad  hoc  ut  prehenfiodeclararetur  valida,  &  quod  feudumpre- 
»  henfum  fibi  adjudicaretur  jure  retrattus  feudalis ,  ;&  Dominuni 
V  Gerardum  Equitem  reum,  emptorem  di6li  feudi  immédiate  mo- 
»  ventis  à  Baronia,  de  Pqngoing^  qux  eft  de  menfâ  Epifcppali  ;  fuit 


i") 


J<!otx.  Quoique  le  Seigneur  d^miçiant  ait  une  indemnité  pour  les  mutations  par 
vente  qu'il  perd,  néanmoins  elle  nVquipolle  jamais  les  droits  qui  arriveroîen^t  de  toutes 
les  ventes  qui  fe  feroient,  fi  l'héritage  ne  tomboit  pas  en  main-morte  :  d'ailleurs  çn 
donation ,  il  auroit  relief;  ce  qui  n'arrive  plus ,  il  ne  l"a  qu'à  la  mort  de  l'homme  \uV?at 
gj  qouran:  ;  U  a  donc  intérêt  que  l'Eglife  ne  garde  pas  le  fief  qu'elle  retire. 
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t>  enîm  îllud  feudum,  de  Brou^  cum  fuis  pertinentiis  adjudicatum 
»diclo  Epifcopo  jure  &  poteftate  retradus  feudalis,  refundendo 
»  di£to  Gerardo  reo  fortem  principalem  cum  legalibus  impenfis 
so  didae  acquifitionis  (falva  &  refervata  Procuratori  regii  aàione 
5>  contra  didum  Epifcopum  ad  finem  ut  dimitteret,  &  extra  manus 
»  fuas  poneret  dittum  feudum  intra  tempus  conftitutionum  regia- 
»rum,  &  viciiïim  refervatis  diâo  Epifcopo  fuis  defenfionibus  in 
»  contrarium  )  ». 

Coquille  fur  l'art.  5  j  des  Fiefs  de  Nivernois ,  &  en  fes  Infti- 
tuts,  titre  des  Fiefs,  tient  le  même  parti,  &  rapporte  deux  Arrêts. 
Le  premier  des  Arrêts  de  la  Chandeleur  de  i  J  ap ,  pour  le  Heur  de 
Langlé,  Prieur  de  Pont-neuf;  »  & ,  dit  cet  Auteur,  porte  l'Arrêt 
»  cette  réfervation ,  fauf  au  Procureur  du  Roi  à  le  contraindre  à 
»  en  vuidcr  fes  mains;  &  depuis  pour  l'Eglife  de  Nevers,  le  24. 
»  Janvier  i  J73  ,  contre  Marigot;  laquelle  retenue  ,  ajoute-t-il, 
»  n'eft  pas  pour  réunir ,  par  conféquent  peut  être  cédée  ». 

IV.  Il  femble  que  les  décifions  de  ces  deux  grands  Hommes 
doivent  pafler  pour  irréfragables ,  d'autant  mieux  qu'elles  paroif- 
fent  fcellées  de  trois  Arrêts  célèbres.  Néanmoins  voici  ce  que  je 
penfe:  Je  tiens  qu'il  faut  diftinguer  ce  que  ces  Docleurs,  ni  au- 
cun d'après  eux  n'ont  fait ,  fi  ce  n'eft  Boucheul  fur  l'art.  3  3  de  Poi- 
tou ,  n.  20 ,  d'après  Lelet  fur  le  même  article ,  &  cela  n'eft  pas 
étonnant.  Combien  de  nos  Ecrivains  fe  font  contentés  d'avoir  le 
fuffrage  de  ces  grandes  lumières,  fans  approfondir  fi  leurs  déci- 
fions étoient  bonnes ,  ou  du  moins  fi  elles  dévoient  être  prifes  fi 
crûment  ? 

D'abord  je  nie  en  plein  ce  que  Dumoulin  avance,  que  dans 
notre  efpèce  le  Seigneur  dominant  ne  peut  contraindre  l'Eglife 
ou  autre  Main- morte  â  vuider  fes  mains  du  Fief  qu'elle  retire. 

Tous  nos  textes  de  Coutumes  &  tous  nos  Docleurs  convien- 
nent que  le  dominant  d'une  Main -morte,  fi  elle  n'obtient  pas 
amortiffement  du  Roi,  peut  la  contraindre  à  vuider  fes  mains  des 
acquifitions  qu'elle  fait. 

Or  le  retrait  eft  une  acquifition  ordinaire  ;  c'eft  parmi  nous 
molus  acquircndi:  &  Dumoulin  lui-même  ne  nous  dit -il  pas, 
eadem  g/,  n.  78  ,  reiraclus  non  ejl  vem  &  f-cunda  emptio  fedjubro- 
gatio  primœ  /  De-là  n'eft-ll  pas  certain  que  le  retrayant  eft  cenfé 
avoir  acquis  primano  du  vendeur  ?  Dumoulin  le  dit  encore  : 
Et  in  quantum  patronus  habeiur  pro  emptore  non  cenfetur  ah  ifîo 
cmpton  fcd  ab  andquo  vajfalio^  Si  c'eft  une  fa<^oa  d'acquérir,  fi 
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c'eft-là  une  véritable  acquifition,  pourquoi  dans  le  retrait  le 
Seigneur  dominant  n'aura-t-il  pas  ce  droit ,  comme  il  le  peut  dans 
une  acquifition  ordinaire  ?  La  Main-morte  le  revendra  à  un  autre, 
&  dès -là  le  principal  objet  du  retrait  de  n'avoir  pas  l'acquéreur 

fourvaffaiôcde  s'en  choifir  un,  fera  rempli.  C'eft  ce  que  décide 
art.  38  de  Tours:  »  Gens  d'Églife  Ôc  de  Main  -  morte  peuvent 
»  avoir  &  retenir  par  puiflance  de  Fief,  les  Fiefs  mouvans  d'eux 
«quand  ils  font  vendus,  à  la  charge  d'en  vuider  leurs  mains  s'ils 
»  en  font  requis  par  le  Procureur  du  Roi  (  ou  autre  Seigneur.  ) 

VI.  Par  rapporta  la  décifion  en  général,  que  l'Ecciéfiaflique 
retirant  un  Pief  mouvant  de  lui,  peut  être  contraint  de  vuider 
fes  mains  ;  il  faut  obferver  que  l'Arrêt  cité  par  Dumoulin  , 
réferve  à  l'Evêque  de  Chartres  jes  défenfes  au  contraire.  Il  faut  pé- 
nétrer le  motif  de  cette  réferve  faite  en  faveur  de  l'Evêque  ; 
car  autrement  l'adion  du  miniftère  public ,  pour  obliger  TEcclé- 
fiaflique  à  quitter  le  Fief  retiré,  feroit  indubitable ,  «Se  on  ne 
pourroit  s'en  défendre  fi  on  ne  réfervoit  pas  des  défenfes ,  6c  Ci 
on  n'en  pouvoit  propofer. 

Cela  nous  mené  à  une  diftinftion  néceflaire  entre  l'Eccléfiaf- 
tique  féculier ,  id  efi,  le  particulier  Eccléfiaftique ,  &  l'EcciéfiaA 
tique  régulier  qui  eft  Main-morte. 

VII.  Par  rapport  à  la  Main-morte  &  tout  Bénéficier  régu- 
lier ,  comme  ils  ne  fuccédent  &  qu'on  ne  leur  fuccéde  point , 
mais  bien  leur  Eglife,  Corps  ou  Communauté,  la  décifion  de 
Dumoulin  eft  excellente^  le  Fief  retiré  fe  réuniroit  àl'Eglife,  le 
fous-Fief  fortiroit  du  commerce  ;  &  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  mi- 
niftère public  ftipule ,  eft  que  les  Fiefs  &  autres  héritages  foient 
poflédés  par  les  Laïcs  :  mais  par  rapport  à  rEccléfiajUque  féculier, . 
comme  un  Evêque,  un  Abbé,  un  Prieur  Commendataire ,  ou 
autre  Titulaire  féculier,  il  eft  de  maxime  certaine  que  leurs 
parens  leur  fuccédent  dans  leurs  biens,  tous  les  textes  de  nos 
Coutumes  le  difent  ;  il  eft  certain  qu'on  ne  diftingue  pas  fi  le 
bien  par  eux  acquis  eft  acquis  dg  leur  propre  revenu ,  ou  des 
épargnes  de  leur  Bénéfice,  parce  que  le  revenu  de  leur  Bénéfice 
leur  appartient  irrévocablement  :  il  eft  vrai  que  le  droit  de  re- 
trait in  fe  eft  un  bien  de  l'Eglife  ;  mais  l'exercice  a&uel  du  re- 
trait eft  une  obvention ,  une  efpèce  de  fruit  qui  appartient  au 
Titulaire  ,  parce  qu'il  jouit  in  re  fuâ  ,  ut  Dominas.  Il  fuffit  qu'il 
ait  qualité  de  Seigneur  pour  percevoir  les  fruits  &  obventions 
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anîmo  Domini.  Il  eft  encore  certain ,  comme  je  l'ai  prouvé ,  que 
le  Bénéficier  titulaire ,  ce  qui  s'entend  du  féculier,  ne  réunit  pas, 
&  que  ce  qu'il  acquiert,  quoquomodb ,  pafTe  à  fes  héritiers  :  enfin , 
comme  je  l'ai  àxtfuprà,  le  retrait  ell  un  mode  d'acquérir,  c'eft 
une  acquifition  ;  aulFi  le  retrait  féodal  ne  fait  pas  un  propre , 
cela  eft  indubitable. 

VIII.  Il  faut  donc  encore  diftinguer  ;  ou  i'Eccléfiaftiquc 
féculier,  comme  unEvêque,  acquiert,  en  fon  nom  ^  comme  Sei- 
gneur d'un  Fief  dominant  dont  il  jouit  comme  Evêque;  ou  il  retire 
au  nom  de  fan  Eglife  ,  &  fie  des  autres  Titulaires. 

Secundo  cafii^  ce  qu'il  a  acquis  pour  &  au  nom  de  l*EgUfe  y  ap- 
partient à  fon  Eglife ,  fes  héritiers  ne  lui  fuccedent  pas  ;  ce  que 
le  même  Dumoulin  en  fes  apoftiiles  fur  les  Coutumes,  a  remar- 
qué fur  l'art.  15  1  de  Paris,  au  mot,  des  Evéques :  voici  la  note. 
JVlaisfi  l'Evéque  avoir  acquis  au  nom  de  l' tglife  y  cela,  ne  feroit  pas 
héréditaire  y  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  contre  un  E  véque  de  Ckanres. 
[  Ce  qui  fe  découvre  encore  par  la  deftination ,  comme  fi  un  Evê- 
que  bâtiflbitun  Collège,  foit  dans  fon  fonds,  foit  dans  un  fonds 
acquis  de  fes  deniers  :  cet  ouvrage  digne  d'un  Prélat ,  &  qui  eft 
pour  le  public,  marque  une  defimatinn  de  l'amortir;  &  dès-là 
fes  héritiers  n'y  fuccedent  pas.  Arrêt  célèbre  du  20  Janvier  1 601 , 
prononcé  en  robes  rouges  à  la  prononciation  de  Pâques,  le  10 
Avril  fuivant.  M.  Bouguier,  lettre  D.  fomm.  j.  ]  Peut-être  étoit- 
ce  pour  le  Fief  à  lui  adjugé  par  l'Arrêt  de  ij  iSfuprà,  qu'il  avoit 
retiré  pour  &  au  nom  de  fon  Eglife. 

Primo  cafu y  il  acquiert  comme  tout  autre  Laïc,  cela  forme 
fon  patrimoine ,  cela  forme  un  bien  dans  fa  fucceflion  ;  de-là  il 
n'eft  pas  poftible  de  dire  qu'en  ce  cas  aucun  Seigneur,  ni  même 
le  miniftere  public,  puifle  le  forcer  à  vuider  fes  mains,  ni  même 
qu'il  puifle  être  contraint  de  prendre  amortiflement  ;  car  s'il  pre- 
noit  amortiflement ,  il  déclareroit  que  c'eft  pour  fon  Eglife  qu'il 
a  acquis  :  &  voilà  *  les  défenfes  contraires  que  l'on  réfervoit  à  »  hîc, 
TEvêque  de  Chartres ,  c'étoir  de  déclarer  qu'il  avoit  acquis  pour 
lui;  les  vues  ôc  l'intérêt  de  l'Etat  font  remplis,  puifque  ce  fous- 
Fief  retiré  par  ce  Bénéficier  fera  toujours  dans  le  commerce , 
&  paflera  à  fes  héritiers  comme  tout  autre  bien  patrimonial  : 
tout  Eccléfiaflique  féculier  peut  acquérir  à  l'ordinaire  un  Fief 
mouvant  de  fon  Eglife;  s'il  peut  acquérir  propriâ  pecuniây  il  peut 
donc  retirer,  id  efi,  fe  faire  fubi'oger  fans  réunir. 

C'eft  auflfi  ce  que  Lelec  fur  l'article  55  de  Poitou,  remarque 
Tome  l  Vy  L 
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fort  bien  fur  le  mot ,  Gens  ahghfi  :  il  dit,  «  c'eft-à-cîire  Cômmu- 
»  nauté  Icciiliere  ou  rcguliere;  car  les  particuliers  Ecclcfiaftiquesf 
«  qui  ufent  de  ia  retenue  féodale,  ne  font  point  tenus  de  vuider  leurs 
>j  mains,  i\  ce  n'eft  en  cas  de  déclaration  qu'ils  entendent  réunir  la 
j)  chofe  retirée  au  Fief  dépendant  de  leur  Bénéfice  »  :  c'eft  aufii  ce 
que  remarque  Boucheul  fur  cet  art.  33  de  Poitou,  n.  20.  «  Cette 
•»  contrainte  de  vuider  fes  mains  des  héritages  que  lEglife  a  acquis, 
»  n'efî  qu  a  l'égard  des  Communautés  féculieres  qui  poflfedent  (en 
»  corps  de  Communautés  )  perunum  corpus ,  mais  non  pas  à  l'égard 
y>  des  iimples  Eccléfiaftiques  &  Bénédciers,  qu'on  n'oblige  pas  de 
»>  vuider  leurs  mains,  parce  que  ces  biens  leur  font  acquêts,  qui 
»  pafiént  à  leurs  héritiers  w. 

Voilà  ce  qu'il  falloir  néceiïairement  difiinguer,  pour  ne  pas 
appliquer  crûment  ces  Arrêts  &  les  décifions  de  Dumoulin  6c 
de  Coquille,  aux  acquifitions  par  retrait  fait  par  des  Eccléfiaf- 
tiques ;  &  c'eft  ainfi  qu'il  faut  expliquer  les  Coutumes  de  Poitou  , 
art.  35,  &  de  Tours,  art.  38. 

X.  On  propofe  une  féconde  difficulté  ;  c'eft  Pocquet  de  Lî- 
voniere,  Traité  des  Fiefs,  liv.  j  ,  chap.  5-  ,  {ç.ïX.  3.  Il  demande  (l 
les  Gens  d  Eglife  étant  forcés  de  vuider  leurs  mains  des  chofes 
retirées,  l'acquéreur  fur  lequel  le  retrait  a  été  fait,  ne  doit  pas 
être  préféré  en  ce  cas  à  un  étranger  ? 

Il  cite  Palu  fur  Tours,  l'art.  38  qui  décide  pour  la  piéférence 
de  Tacquereur  ;  &  quant  à  lui ,  il  dit  que  dans  les  Coutumes 
d'Anjou  &  du  Maine  le  retrait  féodal  étant  celTible,  le  Seigneur 
Eccléfiaftique  peut  préférer  un  étranger  ;  en  forte  qu'il  ne  fe 
décide  que  par  la  celfibilité  du  retrait.  On  pourroit  ajouter  que 
par  Arrêt  de  Bordeaux  du  12  Mars  i$6j,  rapporté  par  Bou- 
cheul, //-.<•'.  d'après  Automne  fur  1  art.  5:0  de  Bordeaux,  on  a 
jugé  pour  la  préférence  de  l'acquéreur  :  cependant  dans  le  Par- 
lement de  Bordeaux  le  retrait  eft  cefilble;  /e/?e  la  Peynre,  Ittt, 
R.  n.  121  ,  qui  rapporte  Arrêt  du  21  Mars  i^y  i  ,  au  profit  d'ua 
ctflionnaire  de  la  Dame  Duchefte  d'Aiguillon. 

XI.  Je  tiens  que  l'Arrêt  n'eft  pas  dans  le  principe,  non  plus 
que  le  fentiment  de  Palu  fur  Tour?. 

En  eftet,  dès  que  l'on  accorde  le  retrait  à  la  Main-morte  ^ 
on  lui  accorde  le  droit  d'évincer  l'acquéreur  qu'elle  ne  vouloit 
j)as  avoir  pour  vaffal  :  fi  la  Main-morte  forcée  de  vuider  fes 
mains  du  Fief  qu'elle  a  retiré ,  eft  obligée  de  préférer  celui  qu'elle 
P  évincé ,  il  eft  totalement  inutile  de  lui  accorder  le  retrait  qui 
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n'a  d'autre  objet  principal,  &  n'en  peut  avoir  d'autre  en  ce  cas, 
que  de  ne  pas  avoir  l'acquéreur  pour  vaflal. 

Si  dan9  la  Coutume  de  Tours  Palu  s'eft  déterminé  par  l'in- 
ceffibilité  du  retrait,  cette  raifon  eft  abfurde  :  1°.  parce  que 
foit  l'étranger  à  qui  la  Main-morte  revendra  le  Fief  retiré,  Ibit 
l'acquéreur  évincé  q'd  aura  la  préférence,  il  ne  l'aura  que  par 
ceffion  de  la  Main-morte,  qui  ayant  reciré,  en  a  été  faiiie  ;  ainfi 
c'eft  admettre  la  ceilion  en  la  refufant:  2°.  c'eft  que  ce  n'elt  paî 
ici  une  ceflion  du  retrait  ;  la  Main-morte  en  retirant  fur  l  ac- 
quéreur, a  confommé  le  rcirait  :  fi,  contrainte  de  vuider  fes  mains, 
elle  revend  le  Fief  à  un  autre ,  c'eft  une  revente  d3  l'héritage , 
revente  qui  étant  forcée,  ne  peut  produire  de  droirs  :  ce  n'efl:  pas 
là  une  ceiFion  du  retrait,  c'eft  une  revente  de  l'héritage,  puif- 
que  le  retrait  étoit  exercé  &  confom'.'né  ;  la  Main-m::rte  avoit 
retiré  pour  le  réunir  à  fa  manfe ,  c'eft  la  force  maje-ire  qui  l'a 
contraint  d'en  vuider  fes  mains,  &  il  eft  abfjrde  de  la  contrain- 
dre à  relaifler  ce  Fief  à  un  acquéreur  qu'elle  n'a  pas  voulu  pour 
vaftal,  qu'elle  étoit  en  droit  de  ne  pas  vouloir,  puifque  la  Cou- 
tume lui  accorde  le  reirait,  &  qu'elle  a  déclaré  nettement  ne 
pas  vouloir  pour  vp.dal ,  puifqu'elle  a  exercé  fur  lui  le  retrait. 
Enfin  la  Coutume  de  Tours  permet  à  la  Main-morte  de  retirer, 
à  la  charge  d'en  vuider  fes  mains,  fi  elle  en  eft  requife  :  dès-là  elle 
permet  la  cefTion  de  Y  héritage  retiré  ;  dès-là  elle  accorde  à  la 
Main  morte  le  droit  d'évincer  l'acquéreur,  &  de  remettre  l'hé- 
ritage à  un  autre ,  fi  elle  eft  contrainte  de  vuider  fes  mains.  La 
Coutume  n'a  d'objet  que  de  remettre  l'héritage  dans  le  com- 
merce. 

XII.  Dumoulin,  ibiJ.  paragraphe  JwJie  20,  gl.  1  ,  n.  5  v°. 
fed  quœret  aliquis ,  demande  à  quoi  bon  accorder  le  retrait  à 
TEglife,  fi  elle  eft  forcée  d'obtenir  amortiffement  ou  d'en  vui- 
der fes  mains  ?  Il  répond  :  «  Non  eft  levé  commodum  pofie  eli- 
»  gère  vafliillum  gratum  &  gratificari  cui  libitum  fuerit,  vel  pote- 
»  rit  intra  tempus  conftitutionum  ,  vel  prorogationum ,  qux  fieri 
M  folent  alii  cariori  pra;tio  revendere  ». 

On  voit  que  Dumoulin  penfoit,  1°.  que  cette  revente  par  la 
Main-morte  n'étoit  pas  une  ceffion  du  retrait,  mais  une  revente; 
2°.  que  la  Main-morte  n'étoit  pas  tenue  de  le  remettre  à  l'ac- 
quéreur qu'elle  avoit  évincé  ;  &.  en  effet  rien  de  plus  abfurde 
que  de  permettre  à  la  Main-morte  de  retirer  fur  l'acquéreur ,  à 
la  charge  de  vuider  fes  mains  fi  elle  en  eft  requife ,  &  de  l'obliger 
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de  remettre  ce  même  Fief  à  cet  acquéreur  qu'elle  n'a  pas  voulu 
pour  vallal,  6i  qu'elle  a  évincé. 

XIII.  La  Coutumes  d'Etampes  a  une  difpofition  qui,  quoique 
bizarre  ,  confirme  notre  fentiment ,  linon  qu'elle  ne  donne  qu'un 
tems  à  la  Main  morte  pour  fe  choifir  un  autre  vaflal. 

Article    27    d'Etampes. 

Le  Selgneui  féodal,  encore  qu'il folt  de  Mam-morte ,  peut 
prendre  &  retenir  le  Fief  mouvant  de  lui  quand  il  efl 
vendu  ^  en  remhourfant  V acquéreur  du  prix  &  loyaux 
coutemens ,  &  a  pour  ce  faire  quarante  jour^  après  la. 
notification  de  la  vente  ^  &  exhibition  des  contrats  à  lui 
faite  d^tcelUj  (à  la  charge  que  le  Seigneur  de  Main^ 
morte  efl  tenu  de  choifir  un  vaff  al  autre  que  de  Alain- 
morte^  &  en  vuïderfes  niatns  dans  l  an  &  jour  de  larete- 
nue  par  lui  faite  ;  &  à  faute  d 'en  avoir  vuidéfes  mains  , 
retourne  ledit  F  te f retiré  &  retenu ,  au  premier  acqué- 
reur fitr  lequel  il  avoit  été  retiré.  ) 

Cette  Coutume,  en  donnant  le  retrait  à  la  Main-morte,  fait 
bien  connoitre  qu'elle  le  lui  donne  à  l'effet  d'avoir,  fi  elle  veut, 
un  vaffal  autre  que  lacquereur;  elle  ne\a  pas  jufqu'à  forcer  la 
Alain-morte  à  préférer  l'acquéreur  ;  il  eft  vrai  qu'elle  refiraint 
cette  liberté  à  un  an  du  jour  du  retrait  par  elle  fait,  finon  le 
Fief  retourne  à  l'acquéreur;  difpofition  qu'il  faut  entendre /'0///0 
quod;  elle  n'obtient  pas  permifiion  du  Roi  pour  le  garder,  id  tjlt 
amortiffement,  auquel  cas  le  Fief  ne  retourne  pas  à  l'acquéreur: 
cette  difpofition  n'eft  fondée  que  fur  l'incapacité  de  Ja  Main- 
morte pour  pofTeder  un  F'ief;  mais  quand  le  Roi  la  relevé  de 
l'incapacité,  alors  la  difpofition  de  la  Coutume  cefiê  :  &  tou- 
jours efl-il  vrai  que  cette  Coutume  adopte  le  principe  par  nous 
pofé ,  que  la  Main  morte  en  évinçant  l'acquéreur,  ne  peut  être 
obligée  de  préférer  cet  acquéreur  à  celui  auquel  elle  voudra  re- 
mettre l'héritage  dans  l'an ,  n'ayant  pas  obtenu  amortiffement  : 
cette  Coutume  décide  feulement,  que  fi  dans  l'an  delà  retenue 
féodale ,  la  Main-morte  n'ayant  pas  obtenu  Lettres  d'amorti!^ 
^*ment ,  ou  choifi  un  autre  vaffal ,  la  retenue  n'a  point  lieu ,  & 
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retourne  ledit  Fief  à  F  acquéreur ,  dit  cette  Coutume  ;  ce  qui  dé- 
montre que  l'acquéreur  évincé  n'a  point  la  préférence  fur  celui 
auquel  la  Main-morte  le  remettra  dans  l'an  ;  il  rentre  de  plein 
droit  dans  fon  héritage ,  fi  dans  l'an  la  Main-morte  qui  n'a  pas 
obtenu  amortiffement ,  ne  l'a  pas  revendu. 

XIV.  Mais  il  eft  bon  de  relever  une  erreur  de  Lamy,  Com- 
mentateur de  cette  Coutume, 

Sur  les  mots ,  vajf.il  autre  que  de  Main-morte,  il  dit  que  parlais 
Coutume  qui  ne  veut  pas  préjudicier  aux  Seigneurs,  veut  que  la 
Main-morte  donne  homme  vivant  &  mourant,  par  le  décès  du- 
quel le  Fief  produira  profit.  Cette  interprétation  elt  faufTe  ;  la 
Coutume  accorde  le  retrait ,  à  la  charge  que  le  Seigneur  de  Mafn- 
morte  fera  tenu  de  choifir  un  vajjal  autre  cjue  de  Main-mone  y  &  en 
vuider  fcs  mains  dans  L'an ,  finon  le  Fiej  retiré  retournera  à  L'acquéreur: 
ce  n'eft  pas-là  dire  que  la  Main- morte  donnera  dans  l'an  homme 
vivant  &  mourant  pour  le  Fief  retiré  ;  car  en  donnant  homme 
vivant  &  mourant,  le  Fief  retiré  refte  toujours  en  Main-morté; 
&  tel  homme  vivant  &  mourant  n'eft  pas  le  vaffal ,  c'eft  la  Main- 
morte qui  ne  donne  cet  homme  vivant  &  mourant  que  pour  me- 
furer  la  vie  naturelle  d'un  vaffal  ordinaire.  La  Coutume  dit,  & 
vuider  fcs  mains  dans  l'an  ;  &  à  faute  a' en  avoir  vuidéfes  mains  dans 
l'an ,  retourne  ledit  Fief  retiré  au  premier  acquéreur.  Cette  difpofitioii 
marque  que  l'intention  de  la  Coutume  eft  que  le  Fief  retiré  ne 
refte  pas  en  Main-morte,  mais  qu'il  foit  remis  dans  le  commerce  : 
or  ce  n'eft  pas  en  vuider  fes  mains,  que  de  donner  homme  vi- 
vant &  mourant  :  auiïi  faute  de  le  remettre  dans  le  commerce 
dans  l'an,  faute  de  le  remettre  à  autre  qu'en  Main-morte,  ce 
qui  veut  dire  hors  de  Main-morte ,  ou  quod  fupple  ,  faute  d'avoir 
obtenu  amortiffement ,  le  Fief  retourne  au  premier  acquéreur 
évincé.  Laniy  eft  tombé  dans  une  erreur  palpable  ;  l'homme 
vivant  ôc  mourant  ne  fe  donne  que  dans  le  cas  où  la  Main-morte 
obtient  amortiflement,  &  ce  n'eft  pas  le  cas  propofé  par  la  Cou- 
tume qui  ne  prévoit p^a  s  l'amortiffement. 

Au  furplus,  comme  nous  l'avons  obfervé  y?/^rà ,  n.  5,  notre 
'décifion  principale,  pour  permettre  à  la  Main-morte  de  vendre 
à  un  autre  qu'à  l'acquéreur  évincé,  eft  appuyée  du  fuffrage  de 
Dumoulin,  que  nous  avons  rapporté  diclo  numcv  tertio ,  où  il 
dit  que  la  Main-morte  peut  être  contrainte  de  vuider  fes  mains: 
'Nûn  ah  etnpiore  a,d  quetn  non  fpeclàt  y  &  cui  hoc  pratextu  miUa; 
càmpétit  dejenfio  adverfus  Ecclejiam, 
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XV.  Pocquet  de  Livoniere,  loco  citato ,  agite  la  queftion  de  j^| 
f<^avoir  fi  l'héritage  retiré  par  le  Eénéficier,  eft  réuni  à  la  manfe  ^H 
de  l'Eglifo  ;  &  il  décide  que  s'il  ne  fait  pas  déclaration  que  c'ell 
pour  lui,  ce  L)ic!-i  revient  à  i'Eglife  ;  il  cite  Chopin  fur  l'art.  4 
d'Anjou^  n.  12  a  la  marge,  Ôc  fur  ia  même  Coutume,  liv.  2  du 
.  retrait ,  n.  7,  qui  dit  que  c'eft  à  l'Egiife  immortelle  &  non  à  fon 
Chef  mortel ,  que  le  retrait  féodal  ell  adjuge  ;  ôc  cependant  que 
-le  Prélat  adroit  de  déclarer  que  c'eft  pour  lui. 

Ces  opinions  ne  valent  rien ,  nous  l'avons  prouvé  ci-deflus  ; 
le  droit  de  retrait  féodal  appartient  à  FEglife,  c'eft-à  dire  à  I'Eglife 
le  droit  m p  :  mais  /.'./av/uc-c  iic  ce  droit  appartient  au  Titulaire;  6c 
comme  ilretircdefes  deniers,  s'il  n'y  a  une  deflination  marquée, 
comme  dans  l'efpece  de  l'Arrêt  de  1518  faprà  ,  ou  fi  le  retrait 
._  n'eft  exercé  pour  &  au  nom  de  fon  Egîife ,  ce  Fief  retiré  appar- 
tient au  Bénéficier  titulaire,  &  paife  à  Tes  héritiers. 

D'ailleurs ,  Cbopi^i  fur  l'art.  -\  d'Anjou  ,  ue  dit  pas  cela  comme 
une  décifion  qu'il  dpnne  de  lui,  comme  ion  fentiment  ;  il  dit 
.  »  qire  la  confolidation  de  ce  Fief  retiré  vient  d'une  caufe  antique 
»  du  Eief;  &,  ajouic-:-il ,  les  Juges  mieux  avifés  en  adjugeant 
■  »  le  retrait,  ajoutent,  à  la  charge  que  les  lieux  retirés  feront 
»  joints ,  unis  &  perpétuellement  confolidés  avec  le  Fief  prin- 
»  cipal  Eccléfiaftique,  fans  en  pouvoir  difpofer  ;  &  ainfi  fut  pro- 
»  nonce  aux  Requêtes  du  Palais  poulie  Prieur  d'Argenteujl,  çon- 
»  tre  Pierre  Belet,  au  mois  de  Septembre   ijvS  ». 

1°.  Cette  façon  de  prononcer  eft  dans  la  règle  étroite,  qui  ne 
regarde  le  Bénéficier  que  comme  ufufruitier  qui  ne  doit  pas  pro- 
fiter du  revenu  de  fon  Eglife ,  qui  n'en  jouit  que  pour  s'en  nour- 
rir ôc  entretenir  ^  mais  il  eft  certain  que  les  revenus  ôc  fruits 
t^chus  du  Bénéfice  pallent  aux  héritiers  du  Titulaire  :  ainfi  cela 
ne  feroit  plus  de  mife. 

2°.  Apparemment  le  Prieur  d'Argenteuil  retiroit  pour  &  au 
nom  dejon  Pncuré ^  ôc  non  pas  feulement  comme  Prieur-Seigneur; 
car  on  ne  pouvojt  lui  ôter  ce  bien  auquel  les  Coutumes  difent, 
que  les  héritiers. 

5°.  Ptefte  à  fçavoir  fi  ce  Prieur  d'Argenteuil  étoit  ou  Béné- 
ficier Séculier,  Commendataire ,  fimple  Titulaire,  ou  s'il  étoic 
Régulier  ;  car  s'il  écolt  Régulier ,  la  Sentence  devoit  prononcer 
ainfi  :  Sauf  le  droit  du  Roi  de  faire  vuider  les  mains. 

XVI.  Par  rapport  à  ce  qu'il  dit  fur  la  Coutume  d'Anjou,^ 
liv.  2,  chap.  2  delà  première  partie,  titre  du  retrait,  il  n'agite 
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que  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  bien  fera  réputé  des  nouveaux 
acquêts,  ou  de  l'ancien  patrimoine  de  l'Eglife  ;  &  il  décide  qu'a- 
près  un  certain  tems  cela  eft  réputé  de  l'ancien  domaine  :  cela 
fuppofe  une  jouiffance  confufe ,  &  une  union  par  le  Bénéficier 
retrayant. 

C'eft  dans  cet  endroit  qu'il  dit  qu'il  faut  prendre  garde  que  le 
Prélat  a  droit  di  dédardr  qu'il  neiuend  que  la  chofis  apparucnnent 
à  t'Eg'ife  ,  ou  de  fournir  amiablement  C  union. 

Et  moi  je  dis  au  contraire  qu'il  faut  de  fa  part  une  deftination 
précife  pour  l'Eglife ,  ou  une  déclaration  qu'il  retire  pour  fon 
Eglife  ;  ian?  quoi  cela  pafTe  à  fes  héritiers.  J'en  ai  dit  les  raifons 
ci-deflus. 

XVII.  A  Touloufe  l'Eccléfiaftique  peut  ufer  du  retrait,  s'il 
y  a  commodicé  ;  en  général  il  ne  le  peut,  mais  il  peut  le  céder. 
Gambolas ,  liv.  2,  chap.  3p  ;  la  Rocheflavin,  des  Droits  feigneu- 
riaux,  chap.  15,  Arrêt  2,  édition  i<5S2. 

L'article  ()o  de  Bordeaux  dit  que  les  Ecclcfiaftiques  n'ont  le 
retrait  que  pour  la  néccHité  &  commodité. 

Par  l'article  pd  du  Règlement  de  \666  de  Normandie,  les 
Gens  de  Main-morte  ne  peuvent  ufer  du  retrait  féodal  ;  &  en 
cette  Coutume  on  ne  peut  diftinguer  le  Bénéficier  féculier  ou 
régulier  ;  l'un  &  l'autre  font  incapables  de  rétrait ,  parce  qu'en 
Normandie  le  retrait  n'eft  autorifé  que  pour  réunir  ;  or  le  Bé- 
néficier féculier  ou  titulaire  ne  réunit  pas  :  &  s  il  veut  réunir 
cette  acquifition  à  fon  Eglife,  il  tombe  dans  le  cas  de  l'art.  ()6 
du  Règlement  pour  la  Main-mcrte,  outre  que  dans  le  Pays  le 
retrait  féodal  n "eft  pas  cefilble  :  c'eft  ce  que  Bafnage  établit  bien 
au  long  fur  l'art.  178. 

Cette  décifion  pour  l'Eccléfiaftique  devroit  avoir  lieu  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit  où  le  retrait  n'eft  pas  ceiïible,  ainfi  qu'es 
Coutumes  où  le  retrait  n'eft  donné  que  pour  réunir,  fi  la 
Coutume ,  comme  Tours ,  ne  permet  expreliément  le  retrait  à 
la  Main-morte  ;  car  dans  ces  Pays  l'Eccléfiaftique  féculier  ne 
pouvant  retirer  que  pour  lEglife  ,  l'héritage  tomberoit  en 
Main  -  morte  :  néanmoins  toutes  ies  Coutumes  oij  le  retrait 
n'eft  pas  cefhble,  ne  laifient  pas  d'accorder  le  retrait  aux  Gens 
«l'Eglife ,  à  la  charge  (XQ.n  vuider  leurs  mains ,  &  cela  pour 
que  l'Eglife  ne  foit  pas  de  pire  condition  que  les  autres  Sei- 
gneurs qui  ont  la  liberté  de  refufer  l'acquéreur  pour  vafîal,  &  de 
s'en  clioifu:  un. 


SS        T  R  A  I  T  É    D  E  s     FIEFS. 

XVIII.  Dans  le  Parlement  de  Befançon,  par  une  Déclara- 
tion du  18  Mai  173 1  „ il  a  été  réglé  que  les  Eccléfiaftiques  & 
Gens  de  Main-morte  du  Comté  de  Bourgogne,  qui  uferoient  du 
droit  de  retenue  à  eux  appartenant  fur  les  fonds  qui  relèvent 
d'eux,  en  lief  ou  en  cenfive,  feroient  tenus  de  les  mettre  en  main 
habile  dans  l'année  du  retrait  confommé ,  à  peine  de  commife 
des  fruits.  Dunod,  Traité  du  Retrait  féodal,  p.  Ji. 


CHAPITRE     IX. 

De  rUJiifruuler  du  Fief  dominant, 

I. /'~^Ette  queftion  eft  intéreiïante  &  belle,  les  textes  des 
V i  Coutumes  y  varient  ;  Dumoulin  y  a  fondé  une  opinion 

à  laquelle  fon  nom  a  acquis  tant  de  crédit,  que  prefque  tous  les 

Auteurs  y  ont  donné  fans  l'approfondir  j  d'autres  y  ont  enchéri  j 

Bacquet  feul  s'eft  tenu  aux  principes. 

Je  vais  d'abord  rapporter  les  diftérens  avis,  c'efl  ma  méthode, 

fur-tout  quand  je  ne  tiens  pas  l'opinion  courante.  Je  ne  veux 

rien  cacher ,  pour  laiiler  libres  mes  Confrères  dans  le  choix  du 

parti. 

II.  Dumoulin  traite  cette  queftlon,  paragraphe  13  hodie  zo  , 
g/.  2 ,  à  n.  33  iifque  ad  4b  exdujlvè.  Toute  fa  do£lrine  tend  à 
dire  que  l'Ufufruitier  du  Fief  dominant  ne  peut  nomine  proprio  y 
mais  qu'il  peut  procuratorio  nomine ,  exercer  le  retrait  féodal  ou 
cenfuel,  fi  la  Coutume  le  permet.  Sa  raifon  eft,  que  Ufufruciua- 
nus  eflvelut  procurator  Domini  circa  rem  ufufrucluariam  ,  ita  cjuod 
hoc  nomine  potejl  omnes  dominicales  aclus  exercere  :  C'eft  fa  raifon 
déterminante,  n.  33. 

On  verra  combien  ce  principe  de  décifion  pèche  dans  le  vrai; 
Dumoulin  nous  le  dira  lui-même. 

III.  Charondas  fur  l'article  20,  tient  fans  diftin£lion  que 
l'Ufufruitier  eft  recevable  au  retrait ,  &  que  le  Fief  eft  réuni  au 
dominant ,  fi  ce  n'eft  que  le  Seigneur  propriétaire  ne  voulût 
pas  rembourfer  l'Ufufruitier ,  auquel  cas  le  Fief  refteroit  à 
l'Ufufruitier. 

Brodeau  fur  le  même  article^  n.  14.,  après  avoir  rapporté  & 
adopté  l'opinion  de  Dumoulin  ,  dit  :  L'ufage  &  la  pratique  dans 
la-  Prcvôu  de  Paris  j  depuis  la  réformation  de  la  Coutume  y  a  été 

que 
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t  querUfufruitier  en  fort  propre  &  privé  nom,  &fans  le  confentement 
»  du  propriétaire,  même  (t'o^/2v//o)  peut  exercer  l'adion  du  retrait 
»  féodal  pour  jouir  de  ce  Fief  retiré  pendant  le  tems  de  fon  ufufruit; 
»  mais  que  n'ayant  point  le  droit  cédé  du  propriétaire ,  ce  Fief  retiré 
»  demeure  réuni  au  Fief  dominant,  fi  bon  fembleau  propriétaire,  en 
»  rembourfantl'Ufufruitier  ;  &en  cas  derefus  ou  demeurede  le  rem- 
»  bourfer  après  l'ufufruit  fini ,  le  Fief  retiré  demeure  aux  héritiers 
»  de  rUfufruitier  pour  le  tenir  du  Seigneur  ;  ce  qui  avoit  été  jugé 
»  en  l'ancienne  Coutume  le  23  Février  1^71  ,par  un  Arrêt  rapporté 
»  par  Charondas  en  fes  Réponfes  du  Droit  François  ». 

Cet  Arrêt,  s'il  exifte ,  jugea  que  le  Seigneur  refufant  de  rembour- 
fer  rUfufi-uitier,  le  Fiefdemeuroit  aux  héritiers  de  l'Ufufruitier. 
Mais  comment  cet  Ufufruitier  avoit-il  exercé  ce  retrait  ?  on  n'en 
dit  rien  :  &  où  eft  la  preuve  de  cetufage  attefté  par  Brodeau  depuis 
la  réformation  de  la  Coutume  ?  aucune.  Le  nombre  10  ibid.  nous 
fournira  la  réponfe  à  cette  dodrine. 

Il  ajoute  ,  (juodnota  pour  notre  décifion  ,  il  ferait  périlleux  d'in- 
duire uj-ià  que  lUjufruiiitr pût  céder  le  droit  de  retrait. 

Fortin  &  Ricard  fur  le  même  article  ,  rapportent  le  même  Ar- 
rêt d'après  Charondas. 

IV-  Auzanet  fur  l'art.  20  ,  étoit  tellement  plein  du  droit  de 
l'Ufufruitier ,  qu'il  en  a  fait  des  articles  de  réformation  de  Coutume, 
que  M  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  le  même  article  a  fuivis. 
Nous  les  rapporterons'ci-après. 

Dupleffis  fur  les  Fiefs ,  article  7  du  retrait,  chap.  x  ,  tient  aufiî 
pour  l'Ufufruitier  :  de  rai  fon  il  n'en  donne  point  ;  mais  fes  Annota? 
teurs  ont  cité  à  la  marge  Dumoulin  &  Brodeau  ,  locis  juprà, 

Ferriere,  édit.  1680,  Traité  des  Fiefs  in.-^°.  pag.  458  ,  tient 
pour  l'Ufufruitier.  Il  ajoute ,  nombre  \\\Si  l*  Ujujruiner  ne  veut 
pasuferdu  retrait  ^  le  Seigneur  le  peut  \  &  en  ce  cas  ,  dit-il  ,  VUfu-' 
fruitier  ne  jouira  pas  du  Fief  retiré.  Il  tient  le  même  avis  fur  l'article 
20  de  Paris.  Quel  dogme  ,  ainfi  que  celui  d' Auzanet  ! 

Le  Maître  fur  Paris,  dernière  édition,  pag.  7;  ,  tient  l'avis  de 
Dumoulin  ,  pour  par  l'Ufufruitier  exercer  le  retrait  procuraiorio 
nomme. 

Pocquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  y,  chap.  j  ,  fe£l:.  4 ,  tient 

la  même  opinion  que  Dumoulin  ;  mais  il  ajoute  »  que  le  proprie- 

»  taire  peut  retirer  malgré  l'Ufufruitier  ,  en  lui  payant  fes  droits  ; 

i>  qu'il  peut  même  empêcher  l'Ufufruitier  d'ufer  du  retrait  féoda\ 

Tome  IV^  M 
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»  en  rejoignant  à  l'acquéreur  qu'il  agrée  pour  vaffal ,  ôcluifournif^ 
»  fant  ainfi  une  exception  contre  le  retrait  :  c'eft  faire  une  grande 
»  grâce  au  Seigneur  propriétaire.  ». 

Bacquet .  des  Droits  de  Juftice,  chap.  12  ,  n.  10  ,  tient  que 
rUfufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  féodal. 

y.  Je  ne  puis  céder  au  torrent,  je  l'avoue;  je  rifque  fur- tout  dans 
un  âge  où  l'on  peut  me  reprocher  de  n'avoir  pas  une  aflez  longue 
&  mûre  expérience.  Tant  d'illuftres  Confrères  tiennent  l'opinion 
que  des  Auteurs  jugement  accrédités  ont  enfantée.  Cela  ne  de- 
vroit-il  pas  me  ranger  du  côté  du  grand  nombre  ?  Suis-je  en  droit 
de  corriger  ?  Suis-je  en  âge  de  démontrer  l'abus  des  principes  ?  Non, 
mais  je  fuis  d'un  état  oii  je  puis ,  où  je  dois  penfer  librement  ,  en 
me  renfermant  dans  ma  fphere.  y^//2o  veniatem  ,  je  la  cherche,  je 
la  fuis  à  la  pifte  :  Q_uœ.ro  iuci:m  ^  &  non  invenio  in  faiptis  anteceden- 
tium ,  omma  ambages  :  je  vais  le  prouver.  J'écris  ce  que  je  penfe  y 
&  ce  que  j'ai  appris  à  penfer  après  de  longues  &  férieufes  médita- 
tions, après  des  conférences  fans  nombre  ,  où  loin  d'avoir  été 
convaincu  ,  je  n'ai  trouvé  que  des  pétitions  de  principes.  Aucun 
de  mes  Confrères  ne  me  voudra  aflez  de  mal  pour  croire  que  je  ne 
penfe  ainfi,  que  parce  que  beaucoup  d'autres  ont  penfé  le  contraire. 
Que  m'en  reviendroitil  f  un  air  de  nouveauté  !  Combien  de  fyftê- 
mes  nouveaux,  &  qui  paroiflToient  fondés,  ont  échoué  dès  qu'ils 
ont  été  livrés  à  la  critique  du  Public  ?  Etre  nouveau  dans  fa  façon 
de  penfer ,  c'eft  une  gloire  dangereufe ,  équivoque.  Adhérer  à  tant 
d'illuftres  Ecrivains ,  eft  ordinairement  un  laurier  fôr.  Amour  des 
principes  !  amour  de  la  Juftice  !  amour  de  mon  Ordre  !  voilà  les 
puiffantes  raifons  qui  m'ont  déterminé  à  penfer  &  à  écrire  le  con- 
traire de  tout  ce  que  j'ai  lu.  Si  la  réuflite  de  mon  fentiment  n'efl 
pasheureufe  de  mon  vivant,  j'écris  pour  les  fiécles  à  venir  ,  & 
j'aurai  cela  de  commun  avec  bien  d'autres  qui  méritoient  mieux 
que  moi.  Je  fuis  monté  fur  ce  ton  ;  quand  la  vérité  me  frappe  , 
je  ne  puis  ni  la  difTimuler ,  ni  la  retenir  captive.  Je  ne  demande 
d'autre  grâce  à  mes  Confrères,  fi  la  fingularité  de  mon  opinion 
les  effraye,  que  de  ne  pas  me  condamner  fans  avoir  lu  tout  au  long. 
La  fuite  &  la  conclufion  d'un  raifonnement  peuvent  feules  ou 
convaincre,  ou  déterminer  à  rejetter.  Ce  dont  je  fuis  fur',  c'eft 
que  je  ne  donnerai  pas  des  abfurdités  pour  des  décifions ,  je  parlerai 
principe. 

Je  vais  donc  difcuter  les  Auteurs  j  Terreur  ne  fe  déracine  pa$ 
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par  un  nego  logicien  ;  je  vais  droit  à  la  fource  ,  c'eft-à-dire  que  je 
vais  m'attacher  à  Dumoulin  •  fi  je  montre  le  faux  de  fon  opinion  , 
les  Auteurs  qui  l'ont  aveuglément  fuivi ,  ne  tiendront  guéres. 

VI.  Premièrement,  je  dis  que  le  retrait  féodal  ou  cenfuel  dans 
les  Pays  qui  l'accordent  au  Seigneur  (  car  1  un  &  l'autre  ont  les 
mêmes  principes  pour  le  droit  de  l'exercer  )  je  dis  que  le  re- 
trait féodal  n'appartient  pas ,  &  ne  peut  appartenir  à  l'Ufufrui- 
tier  du  Fief  dominant ,  s'il  n'ai  a  une  cefflon  exprejje  ,  ou  en  Je 
conflua ant  foi -même  Ufufriinier  ,  comme  quand  on  vend  ou 
donne  re/en/o  iif'ifrucîit ,  fi  l'on  ne  s'eft  réfervé  tous  les  droits  ho- 
norifiques &  utiles ,  comme  je  l'ai  vu  dans  beaucoup  de  donations 
de  Seigneuries. 

y  11.  Premièrement  ,  le  principal  objet  du  retrait  feigneu- 
rial  n'eft  pas  de  réunir.  Dumoulin  l'a  avoué  bien  nettement, 
5.  37  hodie^<^  ,  gl.  10,  n.  44.  Formalis  unio  ,  dit-il,  ad  feuJum 
immediatum  non  e(l  de  ejfent  â  reiraclih  ,  quoiqu'il  penfât  que  le  re- 
trait féodal  tendoità  une  réunion  forcée,  comme  on  peut  le  voir 
en  l'entendant  fur  la  queftion  2  ,  n.  j  6C7  du  ^.  54  hodie  50.  Si 
Tours  &  quelques  Coutumes  rares  le  veulent ,  ce  font  Coutumes 
&  Pays  d'exception  ;  &  en  ce  cas  il  eft  fouvent  plus  à  charge  qu'u- 
tile. La  caufe  du  retrait  feigneurial  n'eft  pas  non  plus  l'oifiveté  de 
l'argent  du  Seigneur ,  ou  le  bon  marché  ,  elles  peuvent  l'occafion- 
ner  \  mais  ce  font  de  purs  accidens  qui  ne  méritent  pas  leur  coin 
dans  un  Traité  férieux. 

Les  bons  Auteurs  nous  l'ont  appris  ce  principal  objet  du  retrait 
feigneurial.  Gudelinus  y  de  jure  feudormn ,  part.  4,  ch.  5  ,  n.  1  ,' 
nous  dit  :  Id  optime  conflitutum  ,  ne  Dominus  eum  quem  non  vidt 
hahere  cogatur  vajfallum. 

Zoëzius,  dejurefeudonim  ,  chap.  i  ^,  n.  1 ,  part.  1 ,  dit  :»Retrac- 
J»  tus  efttranflatioemptionisinpatronum  quilocum  temporisfubin- 
»  trat  (  ratio  hujufmodi  eft  ne  ,  quem  nolit ,  habere  cogatur  vafial- 
»lum,  &  ipfe  potius  rem  habeat  quam  apud  alium  efle  patide- 
î)  beat  ».  )  Il  eft  vrai,  car  je  ne  cèlerai  rien,  qu'au  nombre  14  il  ad- 
met l'Ufufruitier  au  retrait  nonnnc  procuraiorio. 

Ce  traité  de  Zoëzius  eft  à  la  fuite  de  celui  de  Gudelinus ,  de  jure 
feudorum  fin-^°.dL  Louvain  en  166}. 

Brodeau  fur  l'art.  20  de  Paris,  n.  (^ ,  dit  :  »  La  réunion  ôcconfoli- 
dation  n'eft  pas  la  fin,  ou  du  moins  l'effet  néceffaire  du  retrait; 
jîiais  pour  s'en  fervir  à  fa  volonté  ,  communiquer  &  transférer 
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»  cette  faculté  à  qui  bon  lui  femble,  quand  n'ayant  pas  la  commoï 
»  dite  de  faire  le  rembourfement  en  exerçant  lui  -  même  la  retenue 
»  féodale ,  il  tife  du  droit  commun,  &  choifitun  vaffal  bien  méri» 
y>  tant  qui  lui  eft  agréable  ,  &  poflede  fes  bonnes  grâces,  le  met. 
jj  tant  &  fubrogeant  au  lieu  de  l'acquéreur  ». 

Dupleflis ,  fur  Paris,  des  Fiefs ,  liv.  7 ,  ch.  i  ,  l'explique  en  ces 
termes  :  »  Le  pouvoir  ayant  été  ôté  aux  Seigneurs  d'empêcher  les 
»  aliénations  des  Fiefs  mouvans  d'eux  ,  du  moins  (  afin  qu'ils  ne 
»  foientpas  obligés  d'avoir  un  vaffal  qui  pourroitleur  déplaire  (on 
»  a  introduit  pour  les  mutations  volontaires,  que  le  Seigneur  domi- 
»  nant  (  par  la  puiffance  de  fa  Seigneurie  direde)  pût  retenir  le  Fief 
»  mouvant  de  lui,  quand  il  eft  vendu  ». 

C'eft  auiïi  ce  qui  a  fondé  le  retrait  féodal  dans  le  reffort  du  Par- 
lement de  Befançon;  tejle  Dunod,  du  retrait  féodal  ,  p,  jo  ,  qui 
dit  que  l'Edit  de  1 60S  donné  pour  la  Province  ,  quiy  a  déclaré  le 
retrait  féodal  ceffible ,  a  été  motivé ,  afin  que  le  Seigneur  puiffe 
avoir  un  vaffal  agréable  ;  ôc  c'eft  par  la  même  raifon  qu'il  dit  au 
commencement  du  chap.  10  ,  p.  45»,  que  le  retrait  féodal  s'eft  in- 
troduit dans  fa  Province. 

Or  autorifer  un  Ufufruitier  à  retirer  féodalement ,  même  procu- 
ratorlo  nomme  ,  comme  cenjé  mandataire  du  Seigneur  dans  tous  fes 
droits ,  eft-ce  remplir  l'objet  principal  du  retrait  ?  Non  certes  ,  je 
le  montrerai  :  ou  Û  faudra  que  le  Seigneur  s'incommode  pour  évin- 
cer l'Ufufruitier,  ou  il  faudra  que  m.ilgré  lui  il  ait  l'Ufufruitier  ou 
fon  héritier  pour  vaffal ,  lorfqu'il  auroit  mieux  aimé  avoir  l'acqué- 
reur. Nous  retoucherons  ce  point. 

Secondement ,  au  lieu  de  décider  fi  généralement ,  il  faudroît 
au  moins  avecBafnage  fur  l'art,  171  de  Normandie ,  à  l'occafio» 
delaqueftion  que  nous  avons  traitée  en  notre  troifiéme  volume, 
de  f(;avoir  fi  le  Seigneur  devoit  des  droits  à  fon  Fermier  auquel  il 
avoir  affermé  tous  fes  droits  feigneuriaux  :  il  faudroit  diftinguer 
deux  fortes  d'ufufruit,  l'un  conftitué  parle  Seigneur  même  au  pro- 
fit d'un  tiers ,  l'autre  conftitué  par  l'auteur  du  Seigneur.  Dans  le 
premier  cas ,  le  Seigneur  fe  fera-t-U  privé  du  droit  de  retrait?  aura-t- 
il ,  fans  l'exprimer,  cédé  à  l'Ufufruitier  le  droit  ou  de  lui  laiffer  ua 
vaffal  qu'il  ne  vouloir  pas ,  ou  de  fe  faire  lui-même  vaffal  maigre  le 
Seigneur  qui  fera  obligé  de  le  rembourfer  ?  Dans  le  fécond  cas,  le 
Seigneur  perdra-t-il  un  de  fes  plus  beaux  droits,  parce  que  fon  au«^ 
teur  aura  conftitué  un  ufufruit ,  fans  y  compraidre  les  droits  pure^ 
Eient  daminicaux.  l 
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Je  mettrois  encore  une  troifième  efpèce  d'ufufruit;  car  je  veux 
poufler  la  queftion  dans  tous  les  cas  :  c'eft  le  cas  d'un  Seigneur 
qui  donne  ou  vend  fa  Terre  retento  ufufruclu.  Ce  cas  peut  être 
plus  fufceptible  de  difficulté  :  a-t  il  retenu  les  droits  honorifiques 
&  utiles,  comme  je  l'ai  vu?  ne  les  a-t-il  pas  retenus,  mais  feule- 
ment en  général  l'ufufruit  ?  Et  dans  le  cas  où  il  les  auroit  retenus, 
cela  comprend -il  les  aftes  purement /Jw/'nV/jzV^j- /  Mes  Le£leurs 
voyent  combien  cette  importante  queftion  a  été  négligée. 

IX.  Troifièmement,  le  plus  fort  argument  du  parti  que  j'at-; 
taque  ,  eft  de  dire  que  le  retrait  eft  un  fruit ,  que  c'eft  une  pure 
obvention  du  Fief,  un  accident  du  Fief,  qu'il  n'eft  qu'une  oc- 
cafion  de  profiter,  &  qu'il  eft  hors  de  doute  que  l'Ufufruitier  jouit 
pleinement  de  tous  les  fruits  du  Fief.  C'eft  ce  moyen  qui  a  en- 
traîné Dunod,  page  52  ,  après  avoir  décidé  que  le  propriétaire 
Jeul  peut  ufer  de  la  retenue  féodale ,  particulièrement  dans  le 
Comté  de  Bourgogne  où  les  Fiefs  ne  font  pas  de  profit.  Il 
ajoute:  cependant  l'opinion  commune  eft  que  l'Ufufruitier  peut 
exercer  ce  droit,  ôc  que  fi  c'eft  du  confentement  du  proprié- 
taire ,  il  conferve  le  Fief  qu'il  a  retiré  ;  mais  que  fi  ce  n'eft  pas 
de  fon  confentement ,  le  propriétaire  peut  fe  faire  remettre  le 
Fief  après  l'ufufruit  fini,  en  rembourfant  l'héritier  de  l'Ufufrui- 
tier. Et  le  même  Dunod,  pag.  J  i  ,  le  refufe,  &  meritb  ,  à  l'En- 
gagifte  &  au  Fermier.  Sa  raifon ,  parce  que  le  retrait  nt:Jl  pas  un. 
fruit  ordinaire:  s'il  n'eft  pas  un  fruit  ordinaire,  pourquoi  l'ac- 
corder à  l'Ufufruitier  ?  Cet  afgument  eft  faux  dans  le  principe 
du  retrait ,  il  eft  propofé  au  hazard  ;  il  faut  diftinguer  le  droit 
de  retrait  infe ,  &  l'exercice  du  retrait  occafionné  par  une  vente. 
Je  conviendrai  que  l'exercice  du  retrait  eft  un  fruit,  une  ob- 
vention du  Fief  ;  mais  le  droit  de  retrait  infe.  eft  un  ade  pure- 
ment dominical,  un  droit  purement  propriétaire,  un  droit  qui 
fort  de  la  puiffance  du  Fief:  le  Seigneur  par  puijfance  de  Fief  peut 
retenir,  difent  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes. 

Or  il  n'y  a  pas  de  fruit  qui  foit  plus  dépendant  du  droit  infe  , 
que  le  retrait:  p.  e.  naturellement  tout  Seigneur  propriétaire 
de  Fief  a  ce  droit  :  cependant  à  Orléans ,  art.  4.5) ,  à  Montargis, 
art.  p  1 ,  il  ne  peut  l'exercer  s'il  n'eft  Châtelain  &  Laïc  à  Mon- 
targis. Dans  le  Droit  écrit,  en  vain  un  Seigneur  étoit-il  Seigneur 
lors  de  la  mutation  ,  quoique  ce  droit  uno  momento  feminatur  &r 
nafcaturi  néanmoins  s'il  n'eft  pas  Seigneur  ac?^?/,  comme  s'il  a 
vendu  le  Fief  dominant  depuis  l'ouverture  du  Fieffervant^  ii 
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ne  peut  l'exercer,  quoique  ce  fruit  fût  échu  de  fon  tems.  Pour- 
quoi ?  Dans  tous  ces  cas,  c'eft  qu'il  n'a  plus  le  droit  in  fe  y  c'efl: 
qu'il  n'a  plus  la  puifTance  du  Fief  qu'il  faut  avoir ,  c'eft  que  ce 
droit  eft  un  droit  purement  dominical  d'une  efpèce  fingulière, 
c'eft  que  l'exercice  dépend  intimement  du  droit  in  fe ,  c'eft  que 
qui  n'a  pas  le  droit  in  fe ,  ne  peut  recueillir  ce  fruit ,  c'eft  que  le 
retrait  n'eft  pas  un  ïru'it  prop ne. 

Que  le  droit  de  retrait  in  fe ,  d'où  je  foutiens  que  dépend  in- 
timement &  inféparablement  l'exercice  du  retrait ,  foit  un  droit 
purement  dominical  :  Dumoulin  nous  l'apprend  lui-même,  f, 
13  hodie  20,  gl.  \ ,  n,  38  &  (5 1  :  il  foutenoit  le  retrait  incefli- 
tle;  il  foutenoit  que  l'Ufufruitier  ne  pouvoit  l'exercer  nomine 
proprio.  Et  voici  fa  raifon  :  Adverte  diUgemer ^àit  \\,n.^%fquod 
jus  retraclûs  feudalis  differt  à  cœieris  juribus fèudalibus  utilibus.  Hcec 
enim  funt  in  fruclu  &  corum  commoda  omnino  frucluario  cedunt, 
t  Hic.  S^cùs  *  in  jure  retraSus  quod  non  ejl  in  fruSu  ,  nec  cedit  uJufruBua- 
rio  fed  folum  quoad  ufumfruclum  rei  retraoicp^  Ce  dernier  point  n'eft 
pas  vrai.  Vide  fuprà  le  chap.  7,  n.  5  ;  on  y  verra  que  Dumou- 
lin établit  parfaitement  ce  principe,  que  le  droit  de  retrait  n'eft 
pas  un  fruit,  fi  ce  n'eft  rejpeclu  Domini.  C'eft  fur  le  §.  -^^ hodie 
$0,  queft.  2,  n.  j  ,  en  parlant  du  Seigneur  qui  jouit  par  relief 
du  Fief  vaflal,  il  dit  qu'il  ne  peut  retirer.  Pourquoi  ?  »  Quia  non 
»  habetur  plenè  pro  Domino  feudi,  fed  pro  eo  ad  quem  fpe6tat  (  jus 
î>  percipiendi  frudûs  in  re  aliéna  )  fed  refpedu  ejus  qui  non  eft  Do- 
»  minus,jus  retradûs  non  eft  in  fruftu  )\  Dira  t- on  que  ces  principes 
ne  conviennent  pas  à  l'Ufufruitier  ?  Je  renvoyé  à  la  Loi  première, 
ff.  de  ujujr.  &  quemadm.  qui  déiînit  l'ufufruit  ainfi  :  Ufifruclus  ejl 
jus  {alienis  rébus  )  utendi  ,  jruendi  ,  fahçi  earuni  fubjlantia.  Donç 
l'Ufufruitier  ne  jouit  pas  ui  Dominus^  fed  ut  in  re  aliéna  ;  donc, 
fuivant  Dumoulin,  le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  à  fon  égard.  Or 
il  eft  bien  conftant ,  comme  il  le  prouve ,  ^,  i ,  que  appelladone 
Dominif  non  venu  ujujrucluanus. 

Au  nombre  61  àxx  §.  hodie  20,  gl.  i ,  il  agite  la  queftion  de 
l'Acquéreur  à  réméré  du  Fief  dominant,  &  il  foutient  avec  rai- 
fon qu'il  a  le  droit  de  retrait,  comme  le  retrait  étant  »  un  fruit  da 
»  la  propriété.  Nec  obftat  quod  fuprà  eadem  glofla,  n.  38  dixi 
»  aâionem  &  jus  retradûs  in  hoc  differre  à  caeteris  juribus  utilibus 
»  fèudalibus,  quod  non  eft  in  fru£lu  (  quia  verum  eft  refpeâu  ufu- 
w  fruduarii.)  Secùs  in  eo  qui  pro  tempore  eft  verus  proprietarius 
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Mît\ià^.  dominantis  &  patronus,  quia  hujus  refpe£lu  adio  vel  jus 
*  retra£tûs  in  fpecie  eft  in  fru£lu  ». 

On  voit  clairement  que  Dumoulin  convient,  quant  au  retrait, 
que  le  droit  &  l'aSlion  dépendent  tellement  l'un  de  l'autre, 
qu'on  ne  peut  les  féparer,  aclio  vel  jus ,  qu'il  ne  le  regarde  com- 
me un  fruit  que  quant  au  propriétaire  Seigneur ,  &  qu'il  eft 
vrai  qu'un  acquéreur  d'un  Fief,  quoiqu'acquéreur  à  réméré , 
eft  vrai  propriétaire  ,  quoique  fon  contrat  foit  réfoluble  fous 
condition ,  &  c'eft  pour  cela  qu'il  le  refufe  à  ï\](uïï\xiûtr proprio 
nomine. 

De- là  n"apperçoit-on  pas  que  Dumoulin,  qui  eft  l'auteur  de 
l'opinion  courante,  1°.  ne  doutoit  pas  feulement  que  l'Ufufrui- 
tier  n'auroit  pas  le  droit  de  retirer  féodalement ,  &  dès-là  qu'il  ne 
f  ouvoit  ufer  de  ce  droit  ?  2°.  que  la  véritable  queftion  qui  fort 
du  fentiment  de  Dumoulin,  n'eft  pas  de  f<çavoir  fi  l'Ufufruitier 
a  le  droit  &  peut  ufer  du  retrait  ?  car  c'eft  la  même  chofe  ,  aBio 
vel  jus  retraciûs.  Il  décide  en  plein  que  non  ;  mais  en  décidant 
qu'il  le  peut  procuraiorio  nomme ,  toute  *  la  queftion  fe  réduit  *  ^'^'^' 
à  fçavoir  fi  dans  l'ufufruit  le  mandat  contient  le  pouvoir  de  re- 
tirer, ou  s'il  ne  peut  l'y  contenir  yâ/7j  une  claufn  exprefje.  Voilà 
la  vraie  queftion  qui  à  mon  fens  n'en  eft  pas  une.  Cependant 
tous  nos  Auteurs  ont  donné  à  plein  colier  dans  la  décifion  de 
Dumoulin ,  pour  dire  que  l'Ufufruitier  pouvoit  retirer  :  ils  ont 
pouffé  plus  loin,  ils  le  lui  ont  donné  invito  Domino  :  ils  ont  fait 
encore  plus ,  ils  ont  voulu  que  pour  que  le  Seigneur  proprié- 
taire pût  retirer,  il  falloir  qu  il  requit  t  Uju  fruitier  de  U  faire  ^Cmon 
que  l'Ufufruitier  en  uferoit.  Quel  chaos  d'abfurdités  !  cela  ne 
m'étonne  pas  ;  quand  on  décide  fans  aller  au  principe,  &  parce 
qu'un  tel  Auteur  de  nom  l'a  décidé ,  on  fe  noyé. 

Dargentré  fur  l'art  302  de  l'ancienne  Coutume  de  Bretagne, 
(dit  :  In  retraBu  de  jure  Uomini  a^itur. 

X.  Quatrièmement  ,  fi  le  droit  de  faifir  eft  un  droit  domi- 
nical, &  que  cependant  on  le  donne  à  l'Ufufruitier,  comme 
l'art.  2.  de  Paris  le  donne,  il  ne  faut  pas  en  tirer  argument  aux 
autres  droits  dominicaux  :  l'Ufufruitier  ne  peut  recevoir  la  foi 
ni  le  dénombrement.  Si  on  lui  permet  de  faifir,  1°.  c'eft  à  fes 
rifques,  &  en  mettant  dans  l'exploit  le  nom  du  propriétaire: 
20.  c'eft  que  cette  faifie  lui  eft  permife ,  parce  qu'alors  cenat  de 
damna  vitando\  il  ne  peut  faifir  faute  de  dénombrement,  parce 
^u'U  ne  lui  eo  revient  riçn,  Mais  il  faifir^^  faute  d"liomme^  parce 
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que ,  i".  il  lui  en  revient  des  droits  utiles ,  &  que  cette  falfie  ent^ 
porte  perte  de  fruits  :  parce  que ,  2°.  un  propriétaire ,  qui  ordi- 
nairement ne  voit  pas  de  bon  œil  un  Ufufruitier ,  peut  conniver 
avec  un  nouveau  vaflal,  affeder  un  fommeil,  ôc  comme  les 
droits  ne  lui  reviennent  pas,  il  néglige  de  fe  faire  rendre  la  foi 
qui  ne  fe  prefcrit  pas  ;  alors  l'Ufufruitier  perd,  cenat  de  damno 
vitanio.  Voilà  pourquoi  on  lui  a  accordé  le  pouvoir  de  faifir 
féodalement;  mais  dans  le  retrait,  cenat  de  lucro  captando^  dans 
le  retrait  en  n'ufant  pas  de  cette  atlion ,  en  la  réfervant  au  jeul 
propriétaire ,  l'Ufufruitier  ne  perd  rien  :  que  le  Seigneur  retire 
ou  ne  retire  pas ,  l'Ufufruitier  a  toujours  le  quint  ou  lods,  fui- 
vant  les  Pays  ;  ainfi  nd  mirum  ,  fi  faute  d'homme  on  lui  accorde 
la  faculté  de  faifir  féodalement,  ce  n'eft  que  par  tolérance,  & 
à  caufe  du  rifque  évident  qu'il  court,  que  ce  droit  lui  eft  per- 
mis. Mais,  10.  il  n'a  pas  le  droit  infe\  2°.  dans  le  cas  du  re- 
trait, non-feulement  il  ne  rifque  rien,  mais  il  a  toujours  fes  droits, 
qui  font  le  réel  &  lefeul  objet  de  rufujruit. 

XI.  Cinquièmement,  il  eft  de  principe,  quoi  qu'en  difent 
'Auzanet  &  M.  le  Camus  ,  que  l'exercice  du  retrait  eft  in  merâ 
faculiate  paironi.  Le  Seigneur  peut  refufer  la  foi  de  l'acqué- 
reur ou  le  recevoir,  &  de  cette  option  dépend  l'exercice  du  re- 
trait. Or  favorifer  l'Ufufruitier  jufqu'à  lui  donner  ce  droit  in- 
vita Domino,  jufqu'à  dire  que  le  Seigneur  doit  fommer  l'Ufu- 
fruitier pour  fçavoir  s'il  veut  retirer,  n'eft-ce  pas  un  abus  mani- 
fefte  des  principes  f  Le  Seigneur  voudra  l'acquéreur  pour  vafTal, 
il  voudra  le  recevoir  en  foi,  &  le  Seigneur  ne  le  pourra ,  fi  l'Ufu- 
fruitier déclare  qu'il  veut  retirer,  &  cela  pour  après  l'ufufruit 
fini,  mettre  le  Seigneur  dans  l'angle,  le  forcer,  ou  de  s'incom- 
moder pour  retirer  le  Fief  des  héritiers  de  1  Ufufruitier  qu'il  ne 
voudroit  pas  pour  vafllaux,  ou  s'il  ne  le  peut,  le  forcer  à  avoir 
ces  héritiers  pour  vafiTaux.  Ce  font  pourtant -là  les  terribles, 
mais  les  vraies  conféquences  de  ce  fyftême  que  j'attaque  :  en 
accordant  ce  droit  à  l'Ufufruitier ,  on  nuit  gratis  au  propriétai- 
re: en  lerefufant  à  l'Ufufruitier ,  l'Ufufruitier  ne  perd  rien:  doit- 
on  balancer  dans  ce  cas? 

Xn.  Difcutons  à  préfent  l'opinion  de  Dumoulin.  Si  j'efface 
cette  doftrine,  je  crois  que  celle  des  autres  ne  fera  plus  d'im- 
preiïion.  Dumoulin,  comme  je  l'ai  dit,  foutenoit  que  l'Ufu- 
fruitier ne  pouvoit  exercer  le  retrait  en/on  nom  ,  non-feulement 
parce  qu'il  penfoit  le  retrait  inceflible,  mais  par  cette  puiffante 

raifon^ 
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raîfon  que  le  retrait  n'eft  accordé  qu'au  Seigneur  de  Fief, 
comme  un  a£te  purement  dominical ,  paragraphe  hodic  20,  gl.  s , 
ru  5" 5,  tum  per  hune  ttxtum  ib'i,  le  Stigneur  de  Fizj  ,  &  ibi,  par 
puijjance  de  Fief^  &  ibi.  le  Fief  mouvant  de  lui  ;  (juœ  non  pojjunt 
convenire  Ufujrucluario  nomme  fuo  :  clarum  ejl  enim  jrucluarlum 
non  ejfe  Dominum  ,  nec  habere  jus  dominicum  ,•  &  ab  eo  non  moveri 
fub  feuda  fed  folum  à  proprietatio  ,  qui  folus  ejl  Dominus  direclus^ 
jura  dominicalia  habet ,  &  exercere  nomine  fuo  poiejl ,  non  Ujufruc- 
tuarius. 

Voilà  les  grands  ôc  les  vrais  principes  du  retrait  ;  c'eft  un  droit 
dominical  y  dont  l'exe-rcice  dépend  uniquement  de  lapui£'ancc  du  Fief 
que  rUfufruitier  n'a  pas,  &  ne  peut  avoit. 

Au  nombre  3  5  ,  Dumoulin  nous  dit  que  l'Ufufruitier  peut 
VextrcQT procuratono  nomine  ^  quia  eflvelut  procuraror  generaiis  Dc- 
mini  ,  circa  rem  ufufrucluanam  y  ita  quod  hoc  nomine  potefl  exercere 
omnes  aclus  dominicales. 

Ce  fyftême  croife  oyvertement  tous  les  grands  principes  du 
retraite 

XIII.  Premièrement,  ce  n'eft  donc  pas,  comme  >e  l'ai  déjà 
obfervé,  la  queftion  de  fçavoir  fi  rUfufruitier  a  le  droit  de  retrait. 
Dumoulin  décide  que  non.  La  feule  queftion  qu'on  doit  agiter  *  ^  "^  HIc^ 
eft  de  f<^avoir  fi  dans  l'ufufruit,  en  le  regardant  comme  un  man- 
dat ,  le  droit  du  retrait  y  eil  compris ,  ou  s'il  faut  une  ciaufe 
exprefle. 

Secondement,  il  faudroit  diftinguer  l'ufufruit  conflit ué par  le 
Seigneur  y  foit  qu'il  vende  en  retenant  l'ufufruit ,  foit  qu'il  vende 
ou  donne  l'ufufruit  ;  &  l'ufufruit  vendu ,  donné  ou  légué  par 
i'auteur  du  Seigneur. 

Dans  le  cas  ou  le  Seigneur  vend  avec  rétention  d'ufufruit; 
c'eft  le  cas  le  plus  favorable  :  s'il  ne  s'eft  pas  réfervé  les  droits 
honorifiques  ôc  utiles  ,  comme  je  l'ai  vu  plufieurs  fois ,  on  pour- 
roit  préfumer  qu'il  s'eft  tacitement  "Réfervé  le  retrait,  &  que 
dans  ce  mandat  qu'il  s'eft  donné  à  lui-même  en  retenant  l'ufu- 
fruit, il  eft  cenfé  y  avoir  compris  le  retrait.  Cependant  on  va  voir 
que  les  principes  font  contraires  :  quand  il  vend  la  Seigneurie  , 
la  propriété ,  s'il  ne  réferve  pas  expreffément  l'exercice  des  droits 
propriétaires  ,  il  eft  confiant  qu'il  eft  réputé  les  avoir  vendus ,  parce 
qu'il  9  conftainment  vendu  ôc  donné  tout  ce  qui  eft  une  fuite  , 
une  conféquence  de  la  propriété  ;  quia  ,  félon  Dumoulin ,  cer~ 
tumefl  jeuda  moveri  à  proprutario  y  qui  folus  efl  Dominm  direSus  ^ 
Tome  IF,  N 
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non  Ufufru&'iarius.  Dans  le  cas  où  il  vendroit  rufufruît,  auroit-il 
befoin  de  retenir  les  droits  qui  rëfident  dans  le  propriétaire  ?  Non  : 
dès  qu'il  retenoit  la  propriété ,  il  en  retenoit  toutes  les  conféquen- 
c^s  propriétaires,  il  n'aliénoit  que  le  pur  utile,  &  le  droit  de  retirer 
jveft  pas  un  droit  pur  utile. 

Lorfque  l'ufu fruit  eft  conftitué  par  un  autre,  fi  les  droits  n'y 
font  clairement  défignés,  le  propriétaire  qu'on  a  dépouillé  malgré 
lui  de  l'utile  ,  n'eft-il  pas  en  droit  d'interdire  à  l'Ufufruitier  un  atle 
purement  dominical  ?  Jus  reiraclus  diffen  à  ccvteris  junbus  utilibus. 
S  il  eft  un  fruit,  ce  n'efl  que  relativement  au  propriétaire.  C'eft  la 
pure  doctrine  de  Dumoulin  fuprà  ;  &  comment  accorder  cette 
dodrine  vraie,  avec  celle  qui  comprend  dans  le  mandat  â'ufufrutt 
tous  les  droits  dominicaux  ? 

Troifiemement ,  eft-il  vrai  que  l'Ufufruitier  foit  manàaiar'.us 
generalis  circa  rem  ufujrucluariam  ^  ita  quod pojjlt  omncs  aclus  domi- 
nicales exercere  f 

Quels  font  les  droits  dominicaux  ?  C'eft  la  réception  en  foi ," 
la  réception  de  l'aveu,  la  faifie  féodale,  le  retrait,  difent  Du- 
Bioulin ,  lacis  citatis ,  &  Dargentré  ,  in  retraclu  agitur  de  jure 
Domini. 

1°.  L'Ufufruitier  non  efl  Dominus  rei  in  quâ  hahet  ufumfruclum^ 
Dumoulin,  5.  i ,  gl.  i,  n.  7.  Or,  fuivant  le  même  Dumoulin 
Jupià^  jus  retraBiis  fpeclat  ad  Dominum  :  donc  le  retrait  eft  un 
droit  purement  dominical  qu'il  ne  peut  exercer. 

2".  L'Ufufruitier  ne  peut  recevoir  la  foi  &  le  dénombrement ,  ce 
font  des  a£tes  dominicaux  :  donc  fon  mandat  n'eft  pas  tel  que  pojjît 
exercere  omnes  aclus  dominicales  ,  comme  il  le  dit^  n.  ^'^  ^  gl.  1 ,  §. 
hodie  20. 

Or,  il  eft  indubitable  que  le  droit  de  recevoir  en  foi,  ou  de 
refufer  la  foi  de  l'acquéreur ,  eft  un  droit  que  le  Seigneur  fid 
peut  exercer  :  le  retrait  n'eft  que  l'alternative  du  refus  de  la  foi. 
Comment ,  même  procuratono  nomme  ,  accorder  à  l'Ufufaiitier 
l'aûion  du  retrait,  fauf  au  Seigneur  à  reprendre  le  Fief  après  l'u- 
fufruit  fini ,  fi  cet  Ufufruitier  ne  peut  exercer  le  retrait  qu'en  ne 
voulant  pas  que  l'acquéreur  yo/r  reçu  enjoi,  préférant  le  retrait  au 
profit ,  &  fi  l'Ufufruitier  ne  peut  ne  pas  vouloir  qut  l'acquéreur  fou 
reçu  en  foi  ? 

3°.  Si  par  la  nouvelle  Coutume  de  Paris,  art.  2  ,  il  a  le  droit 
de  faifir  qrand  il  y  a  faute  d  homme,  ce  n'eft  quàjés  njqucs  y  & 
en  emploj  ant  le  nom  de  propriétaire  ,  ce  n'eft  pas  par  d/vit  j  &  Ci 
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on  lui  accorde  cela  ,  c'eft  que  ceriat  de  damno  viiando ,  par  le 
fommeil  peut-être  afFedé  du  Seigneur. 

Dans  ie  cas  du  retrait,  en  le  lui  ôtant,  il  m  perd  rien  ;  en  le  lui 
accordant,  il  nuit  au  Seigneur  qui  ne  voudra  pas  l'avoir  pour 
vaflal ,  &  fera  forcé  de  s'incommoder  pour  l'évincer ,  ou  de  l'avoir 
pour  vaflal ,  s  il  n'a  pas  aflez  d'opulence.  Ainfi  il  ne  faut  pas  argu- 
menter de  cette  tolérance  de  l'art.  2  ,  qui  n'a  été  introduit  que 
pour  faire  éviter  un>i  perte  réclU\  l'Ufufruitier ,  &  qui  n'eft  intro- 
duit que  fous  des  conditions  qui  prouvent  que  le  droit  refte  au  pro- 
priétaire. 

Il  n'eft  donc  pas  vrai  que  l'Ufufruitier  du  Fief  dominant  fit 
mandaianus ,  ita  qaod pojjit  omnes  aclus  dominicales  exercere. 

XIV.  Venons  aux  inconvéniens  qui  réfultent  de  ce  pouvoir 
donné  à  l'Ufufruitier. 

Dumoulin,  eodem  §.  \^  ,hodie  20,  gl.  i  ,  n.  40  &  41  ,  avoue 
que  le  Seigneur  peut  empêcher  l'Ufufruitier  de  faire  le  retrait; 
que  même  l'achçteur  auquel  l'Ufufruitier  déclare  fon  intention 
de  retirer ,  peut  demander  délai ,  pour  fçavoir  fi  le  Seigneur  le 
veut  ;  que  fi  le  Seigneur  eft  abfent ,  il  peut  tendre  le  giron  ,  fous 
condition  que  le  Seigneur  le  ratifiera.  Et  voici  le  confeil  qu'il  donne 
à  la  fin  du  nombre  40.  Sint  igiiur  emptor^s  follicui  an  Domino 
placeat. 

Quel  chaos  de  dodrine  !  Suivant  ce  Dodeur,  ihid.  n.  35,' 
l'Ufufruitier ,  ut  procurator  generalis  ,  ccnjetur  habere  in  maiidatis 
ut  meliorem  Dominifui  coniuionem  faciat ,  itx  quod  hoc  nomine potcfl 
exercere  omnes  aclus  dominicales. 

Si  l'Ufufruitier,  comme  mandataire  général,  eft  cenfé  avoir 
tous  les  pouvoirs  pour  exercer  tous  les  droits  dominicaux ,  ôc 
que  fon  mandat  ne  foit  pas  révoqué ,  il  peut  donc  forcer  l'acqué- 
reur à  le  reconnoître  au  retrait  ;  il  n'eft  pas  tenu  de  recevoir 
l'acquéreur  à  tendre  le  giron ,  fans  condition  de  la  ratification 
du  Seigneur.  Pourquoi  ?  C'eft  que  fuivant  le  même  Dumoulin , 
le  Seigneur  n'a  que  le  droit  de  reprendre  le  Fief,  fi  bon  lui  fem- 
ble,  l'ufufruit  fini ,  n.  34  &  fuivant.  Si  le  droit  du  Seigneur  eft 
réduit  à  cela  ,  qu'il  ratifie  ou  ne  ratifie  pas ,  qu'il  impugne  ou 
n'impugne  pas  l'intention  de  l'Ufufruitier ,  quid  ?  l'Ufufruitier 
peut  aller  en  avant,  faufau  Seigneur  à  fe  déterminer /z"/2i/o  ufu- 
jf'ruclu.  Si  le  Seigneur  a  le  droit  d'empêcher  ce  retrait ,  fi  l'acqué- 
reur peut  requérir  la  ratification  &  l'approbation  du  Seigneur , 
comme  il  le  dit,  n.  40  &  41 ,  l'Ufufruitier  n'a  donc  pas  droit, 
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Jîve  nomine proprio  ,  Jîve  procuratorio  ,  de  retirer,  fauf  le  choix  du 
Seigneur,  ^nuo  ufufruQu.  Quels  ambages  ! 

XV.  Dumoulin,  nombres  20  &  21  du  paragraphe  hodie  21  ; 
ohm  14,  demande  fi  l'acquéreur  eft  à  couvert  du  retrait,  au 
cas  que  l'Ufufruitier  ait  reçu  les  droits  de  1  acquifition  ,  ou  qu'il 
ait  invefti  l'acquéreur ,  ou  lui  ait  donné  fouffrance  ?  //  répond 
que  non  ,  qu'il  eit  bien  couvert  de  la  faifie  féodale ,  ftd  non  erit 
tutus  ab  aclione  retraclûs  ,  Jicut  nec  invejluus  à  procuraion  genC' 
rali. 

Brodeau  fur  l'art.  20,  n.  10 ,  rapporte  des  Arrêts  qui  ont  jugé 
que  la  réception  des  droits  par  l'Ufufruitier  ou  le  Fermier,  ne 
nuifoir  point  au  Seigneur  qui  pouvoir  exercer  le  retrait ,  fi  ce  n'eft 
au  Maine. 

Ces  principes  font  vrais. 

Mais  il  fuit  de  ce  que  defiTus ,  que  fi  au  lieu  de  retirer ,  l'Ufufruî- 
tier  fe  contente  des  droits,  ôccela,  foit  comme  Ufufruitier,  foit 
comme  Mandataire  général ,  l'acquéreur  ne  fera  pas  moins  ouvert 
au  retrait  que  le  Seigneur. 

Dans  quels  embarras  met -on  l'acquéreur?  Ordinairement  & 
dans  la  règle,  il  ne  doit  craindre  le  retrait  que  de  la  part  du  Sei- 
gneur. Cependant,  fuivant  cette  doârine,  s'il  y  a  un  Ufufruitier 
au  Fief  dominant,  il  craint  qu'au  lieu  de  recevoir  le  quint  par 
l'Ufufruitier ,  cet  Ufufruitier  n'exerce  le  retrait  :  fi  l'Ufufruitier 
reçoit  le  quint  &  ne  retire  point ,  il  craint  le  retrait  de  la  part  du 
Seigneur.  Pourquoi  le  Seigneur  peut-il  retirer  nonobftant  ces  actes 
faits  par  l'Ufufruitier  ?  Brodeau ,  art.  2 1  ,  nombres  8  &  p ,  nous 
l'apprend  :  c'eft  que  l'Ufufruitier  ni  la  Douairière  ne  peuvent  nuire 
€iux  droits  de  la  jéodalité  ^  &  qui  Jont  de  l'ejjence  duFiej  ^  tel  que  U 
droit  de  retenue. 

Si  le  droit  de  retrait  feigneurial  ou  de  retenue,  quod  idem  efl ^ 
eft  de  l'eflence  du  Fief,  quod  intelUge  quant  au  droit  de  l'exer- 
cer ,  auquel  l'Ufufruitier  ne  peut  nuire  ;  comment  Brodeau  fur 
l'article  20 ,  lacis  fuprà ,  a-t-il  pu  écrire  que  l'Ufufruitier  pouvoit 
exercer  le  retrait  invito  Domino ,  puifqu'il  eft  de  principe ,  fui- 
Vant  lui-même ,  que  le  droit  de  retrait  eft  de  l'effence  du  Fief, 
&  que  ce  qui  eft  de  l'eflence  du  Fief  n'appartient  aucunement  à 
l'Ufufruitier  f 

XVI.  Dumoulin  avoit  une  forte  de  raifon  pour  foutenir  fon 
fyftême  :  il  prétendoit  que  le  Fief  retiré,  foit  par  le  Seigneur, 
foit  par  l'Ufufruitier  ^  étoic  réuni  au  Fief  domiiiant  ;  fauf  i'ufu- 
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fruit  de  l'Ufufruitier  qui  auroit  retiré  propriâ  peciwiâ  :  il  prétendoic 
que  c'étoit  un  accroiffement  utile  au  Fief  dominant  ;  ôc  dès-là, 
fuivant  la  régie  ,  qu'un  Mandataire  général  eft  toujours  fuffifam- 
ment  autorilé  à  retirer  pour  augmenter  la  table  du  Stigneur,  il  pen- 
foit  que  rUfufruitier  étoit  fuffifammentautorifé,  &  il  penfoit  cela, 
parce  qu'il  penfoit  le  retrait  inceflible. 

Or,  1°.  l'on  a  jugé  le  retrait  féodal  celTible,  &  cela  eft  de  droit 
commun  ,  fi  ce  n'eft  en  quelques  Pays  de  Droit  écrit  :  2°.  tout  le 
monde  convient  que  quand  même  l'Ufufruitier  retireroit,  il  ne 
réunit  pas  :  dès-là  les  deux  motifs  de  Dumoulin  ,  pour  accorder  à 
l'Ufufruitier  le  retrait  p roc  1/ rat orio  nomme  ,  tombent  d'eux-mêmes  : 
dès-là  il  faut  revenir  à  fon  premier  fyftême ,  que  l'Ufufruitier  ne  le 
peut  fuo  nomme ,  ÔC  parles  raifons  ci  deflus,  qu'il  ne  le  peut^rjcw- 
rator.o  nomme, 

XVII.  Le  même  Brodeau  fur  ledit  article  20,  n.  i;  ,  dit  qu'il 
feroit  périlleux  Je  ce  cjue  deffus ,  c'eft-à-dire,  du  droit  qu'il  donne  à 
l'Ufufruitier  ,  d'induire  que  l'Ufufruitier  pût  céder  le  droit  de 
retrait. 

Je  réponds  avecle  Maître  fur  Paris,  dernière  édition ,  p.  7(?,' 
que  fi  l'Ufufruitier  a  droit  de  retirer,  il  a  droit  de  céder  l'aftion  de 
retrait  ;  on  ne  doute  plus  de  la  ceffibilité  de  ce  droit.  Or ,  dès 
({ue,  fuivant  Brodeau  ,  loco  citato  fupràf  l'Ufufruitier /jew/  retirer 
invito  Domino ,  il  ne  peut  l'avoir  que  comme  le  retrait  étant  une 
obvention,  une  conféqtience  de  fon  iifufruit\  dès-là  la  cefTion  de  ce 
droit  en  eft  une  fuite  naturelle.  En  effet,  aucune  Loi  n'interdit 
la  cefTion  de  droits  &  adions.  Or,  fi  l'Ufufruitier,  comme  on  n'en 
peut  douter ,  peut  céder  les  droits  &  aûions  qui  lui  appartiennent, 
dès-là  s'il  a  le  droit  de  retrait  invita  Domino  ,  il  efl  d'une  confé- 
quence  irréfragable  que  l'Ufufruitier  peut  céder  fon  droit  de  retrait 
inviio  Domine.  Tout  celTionnaire  de  droits  &  aftions  peut  fans  diffi- 
culté céder  encore  ces  mêmes  droits  &  actions ,  malgré  le  premier 
cédant. 

On  voit  les  inconvéniens  terribles  de  cette  do£trIne  de  Dumou- 
lin &  de  Brc  deau,  combien  elle  énerve  les  vraisprincipes  du  retrait, 
combien  elle  entame  les  droits  réels  du  Seigneur  propriétaire  , 
combien  elle  eft  nuifible  &  au  Seigneur  &  aux  acquéreurs  ;  &  en 
méme-tems  il  eft  palpable  ,  je  crois,  en  ôtant  à  l'Ufufruitier  ce 
droit,  ou  plutôt  en  lelaifiantau  propriétaire,  que  l'Ufufruitier  n'y 
perd  pas  une  obole ,  foit  que  le  Seigneur  exerce  ,  foit  qu'il  n'exerce 
pas  le  retrait. 
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XVIII.  Ferriere ,  loco  cïtato  ,  dit  que  l'Ufufruitier  a  ce  droit  ; 
&  à  la  fin  du  nombre  il  ajoute  :  (il'Ufujruiderne  veut  pas  ufer  du. 
retrait ,  U  Seigneur  le  peut.  Quel  dogme  ! 

Suivant  cet  Auteur,  le  Seigneur,  par  l'ufufruit  conftitué  par 
lui  ou  par  fon  auteur,  eft  tellement  dépouillé  de  fon  droit  do- 
rninical ,  qu'il  doit  attendre  le  choix  de  l'Ufufruitier ,  &  qu'il 
ne  peut  ufer  du  retrait  qu'en  cas  que  l'Ufufruitier  ne  veuille  pas 
retirer.  Comment  accorder  cela  avec  les  Arrêts,  qui  jugent  q-ie 
la  quittance  des  droits  donnée  par  l'Ufufruitier  ,  ou  la  fouffrance 
accordée  par  lui,  ne  nuit  point  au  Seigneur  qui  veut  ufer  du 
retrait,  qui  en  ce  cas  en  eft  quitte  pour  rendre  ces  droits  à  1  ac" 
quéreur  ?  Ferriere  fait  dépendre  le  droit  du  Seigneur  de  la  vo- 
lonté de  l'Ufufruitier.  Quel  renverfement  de  principes!  Je  l'a- 
voue, je  perds  pied  dans  cette  décifion ,  &  je  fuis  encore  plus 
étonné  qu'une  pareille  abfurdité  foit  adoptée  par  des  Auteurs 
tels  qu'Auzanet  d'abord,  &  depuis  par  M.  le  Camus  en  {qs  ob- 
fervations  fur  l'article  20  de  Paris ,' rapporté  par  Ferriere  fur  la 
Coutume. 

Voici  les  trois  Articles  de  réformation  qu'Auzanet  nous  a  lalf» 
fés ,  &  dont  M.  le  Camus  a  adopté  les  XI  &  XIII.  Ce  font  iden* 
tifiqw'ment  les  mêmes  ;  ils  font  dans  le  titre  de  la  retenue  féodale 
&  cenfuelle  des  Arrêtés  de  M.  le  P,  P.  de  Lamoiguon ,  &  fom 
les  Articles  XI,  XII  &  XIII. 

Article     XI. 

VUfufrulthr  peut  ufer  du  droit  de  retenue  féodale^  fan% 
faire  aucune  fommation  au  Propriétaire  ^fauf après  lu- 
fufruitfini  à  rentrer^Jibon  luifemble,dans  le  Fief  retiré  y 
enrembourf amie  prix  yfrais^  loyaux  coûts^  &  les  tnipen- 
Jes  néceffaires  &  utiles;  maisilne  feraienu  de  payer  les 
profits  qui  eujjent  été  dûs  à  caufe  de  la  vente  faite  durant 
lujufruity  &  qui  n  ont  été  payés  qu  a  caufe  de  la  retenuç^ 

Article     XII. 

Sera  tenu  le  Propriétaire ,  après  tufufrultfini  ,  de  fait  efa 
déclarationyqu  ilentend  rentrer  dansle  Fief  retenu  dan^ 
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quarante  jours  après  la  notification  qui  lui  en  aura  été 
faite  del'acle  de  retenue  ;\  &  le  temspajféy  n  y  fera  reçu. 

Article     XIII. 

Le  Propriétaire  pourra  ,  pendant  le  cours  de  rufufruit  ^ 
fommerTU/u fruitier  de  retenir  le  Fief  acquis  dans  quin- 
:^aine  du  jour  de  lafommation  ;  &  le  tems  pajjè^  fans 
autres  procédures,  lePropriétaire  aura  la  liberté  défaire 
la  retenuejéodale  à  Vexclufion  de  VUJufruitier'^  auquel 
cas  il  payera  a  l' UJufruitier  les  profits  dûs  à  caufe  de  la 
vente,  ou  la  valeur  du  revenu  d'une  année  es  lieux,  & 
aux  cas  où  il  nef  dû  quunfimple  relief. 

Quelle  étrange  métamorphofe  !  1°.  Le  Seigneur  propriétaire  eft 
moins  que  l'Ufufruitier  :  le  Seigneur ,  s'il  veut  ufer  de  retrait ,  ne 
le  peut,  [ans fummerY\}ivS.xu\ûtx  de  l'exercer  ;  &  dès-là  fi  l'ufufrui- 
tier  l'exerce  dans  la  quinzaine ,  le  Seigneur  eft  exclus  du  plus  beau 
de  fes  droits  :  l'Ufufruitier  au  contraire  peut  retirer  fans  aucune 
fommation  au  Propriétaire.  Voilà  rUfufruitier  fait  Seigneur ,  &  le 
Seigneur  à  la  merci  de  l'Ufufruitier.  2°.  L'Ufufruitier  même ,  à 
force  d'acquérir  de  l'honneur,  *  y  perd  fon  utile  :  fi  après  l'ufu-  *  Hics 
fruit  fini  le  Seigneur  reprend  le  Fief,  il  ne  lui  paye  pas  le  ^uint  ^ui 
aurait  été  payé  fans  le  retrait  :  &  quelle  peut  être  la  raifon  de  cette 
décifion  l  Si  l'Ufufruitier  jouit  du  Fief,  il  en  jouit  pour  l'intérêt 
de  fes  deniers.  3°.  L'Ufufruitier  a  beau  jeu;  car  pendant  l'ufufruit 
il  fera  des  dépenfes  utiles  :  combien  d'utiles  dont  le  Propriétaire  fe 
pafTeroit  f  ôc  néanmoins  le  Propriétaire  les  rembourfera  à  l'Ufu- 
fruitier. 

On  voit  combien  il  y  a  de  dangers  dans  Topinion  de  tous  ceux 
qui  ont  accordé  le  droit  de  retrait  à  l'Ufufruitier,  £olt  procuratorio 
no  mi  ne  y  foit  inviio  Domino. 

Cependant  Bacquet  feul  s'eft  tenu  aux  principes,  &  a  décidé 
que  l'Ufufruitier  ne  pouvoir  exercer  le  retrait. 

XIX.  Encore  une  fois ,  je  ne  puis  céder  au  torrent:  je  me  tiens 
aux  principes  ;  je  les  ai  ci-deffus  fait  voir ,  foit  eu  difcutant  les 
Auteurs,  foit  en  faifant  voir  les  inconvéniens  de  l'opinion  con- 
traire. 
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Mais  pourquoi  craindre  de  fuivre  les  principes  que  j'ai  avan- 
cés? En  même-tems  que  tous  ces  Auteurs  donnent  à  l'Ufufrui- 
tier  le  droit  de  retrait ,  ces  mêmes  Auteurs  le  refufan  à  L'Ensia- 
gifie  y  s'il  ne  l'a  expreffément  dans  fes  Lettres.  Telle  eft  la  Ju- 
rifprudence ,  &  la  bonne  :  quelques  Pays  du  Droit  écrit  font 
contraires. 

Or ,  je  ne  fens  pas  l'extrême  différence  entre  l'Ufufruitier  & 
l'Engagifte  ;  l'un  &  l'autre  n'ont  que  \ utile ,  tous  en  conviennent  ; 
l'un  &  l'autre  n'ont  pas  les  droits  dominicaux  :  dans  l'un  &  dans 
l'autre  cas ,  le  Seigneur  demeure  Seigneur  ;  dans  l'un  &  l'autre 
cas,  la  propriété  rejie  au  Seigneur'-,  &  perfonne  ne  nie  que  dans 
la  propriété  eft  la  Seigneurie ,  que  dans  la  propriété  eft  la  vraie 
puijfance  de  Fief  ^  &  que  le  retrait  féodal  eft  une  conféquence 
de  la  Seigneurie  j  de  la  puiffance  du  Fief\  difent  les  Coutumes. 
Brodeau  convient  qu'il  eft  de  l'effence  &  de  la  fubftance  du  Fief. 
Prefque  tous  les  grands  Auteurs  regardent  l'Engagifte  comme 
un  Ufufruitietj  qui  non  velii  appellatione  Domini.  Qu'on  life 
Loifeau,  des  Offices,  liv.  4,  chap.  p  ,  à  /?.  27  ufque  ad  ^^  ^  on 
verra  qu'il  ne  regarde  l'Engagifte  que  comme  un  Ufufruitier: 
c'eft  aulli  ce  que  dit  Chopin ,  du  Dom;;iine,  liv.  3  ,  chap  ip  ,  n.  3, 

5  &  <^.        . 

Ne  puis-je  donc  pas  dire  que  j'ai  pour  moi  ces  mêmes  Auteurs  j' 
qui  meparoiffent  contraires  ?  Au  furplus,  j'ai  les  principes,  les 
maximes  écrites  dans  les  textes  4u  général  des  Coutumes.  Si  Bour- 
bonnois  &  le  Maine  y  ont  dérogé  ,  il  faut  les  referrer  dans  leur 
territoire.  Nivernois  &  fon  judicieux  Commentateur  parlent  le 
ïsngage  que  je  tiens ,  &  hœc  mihi [uffictunt , 

Tenez  donc  deux  principes  qui  font  certains. 

XX.  Le  premier,  le  retrait  appartient  au  Seigneur  féodal  ;  dic 
idem  du  Seigneur  cenfier,  es  Coutumes  où  le  retrait  cenfuel  eft 
admis  ;  il  lui  appartient  par puijfance  de  Fief,  difent  tous  les  textes 
de  Coutumes;  le  Seigneur  de  Fief,  par puiffance  de  Fief,  peut 
prendre  Ù  retenir. 

De  là  comment  l'en  dépouiller  pour  le  transférer  à  TUfu? 
fruitier  ,  Domino  invito  ,  lelon  Brodeau ,  ou  fans  fommation  ait 
Seigneur  y  comme  le  difent  Auzanet  &  M.  le  Camus  ?  Com- 
ipent  ne  le  donner  au  Seigneur  du  Fief  o^après  fommation  à 
V Ufufruitier ,  difent  ces  mêmes  Auteurs?  L'Ufufruitier  eft-il  le 
Seigneur  du  Fief?  L'Ufufruitier  a  t-il  la  puiffance  du  Fief?  Si  on 
\%  lui  accorde  pour  faifir  faute  d'homme,  c'eft  que  çenai  de 

clamng) 
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emno  vitando:  les  conditions  que  l'art.  2  de  Paris  y  met,  font  des 
preuves  éclatantes,  que  le  droit  de  faifir,  nonobftant  l'ufufruitj 
demeure  pardevers  le  Seigneur  propriétaire.  Qum  ,  dit  Dumoulin 
fur  le  ^.  I ,  gl.  I ,  ôcDargentré  en  plufieurs  endroits,  jura  domïni- 
catia  non  pojjunt  cedi  reteniojurc  patronatûs.  Or  dans  la  conftitutioa 
d'ufufruit ,  le  droit  de  Seigneurie  n^fte  au  Seig-neurj  cela  eft  incontef- 
table.  Il  n'y  a  que  ïwi/e  qui  palTe  à  l'Ufufruitier  comme  à  l'Enga- 
gifte  :  tels  font  les  droits  de  relief ,  de  quint,  de  lods,  les  amendes, 
les  droits  pécuniaires,  les  fruits  faifis.  Ç)u/û,  difent  ces  Lumières 
du  Fief,  i/ia  nonfunt  \crè  dominicalLa  ^  ijla  non  junt  ex  Jutjlantiù- 
libus  fcudi. 

Le  fécond ,  le  droit  de  retrait  efl  ceffiîjîe ,  fur-tout  eii  Pays  cou- 
tumier  ;  mais  sil  éft  un  fruit,  il  ne  l'elt  q^u'en  Lonféijuence  de  la 
proprieié,  c'eft  un  aCle  de  propriétaire;  pour  l'exercer,  il  faut  avoir 
le  droit  par  foi-même,  ou  avoir  le  dn>it  cédé  y  &  pour  ce,  il  faut 
une  claiife  expre[je ,  parce  qu'on  n'eft  jamais  cenfé  céder  un  droit 
fpécialement  attaché  à  nous.  Que  le  retrait  11e  foit  pas  un  fruit 
ordinaire  y  Dumoulin  &  Dargentré  nous  l'apprennent;  liœret  ojjibus 
Domini ,  dit-on  es  Pays  de  Droit  Ecrit  où  il  eft  inceflible.  L'objet 
du  retrait  eft  de  n'avoir  pas  un  vaffal  qui  ne  foit  pas  agréable  au 
Seigneur  :  or  le  donner  à  l'ufufruitier ,  c'eft  donner  au  Seigneur  un 
vaflal  malgré  lui,  1°.  tant  que  l'ufufruit  dure,  2°.  après  lufufruit, 
s'il  n'a  pas  fon  argent  pour  rembourfer;  c'eft  le  forcer  à  retirer 
fur  l'Ufufruitier,  lorfqujl  vouloir  l'acquéreur  pour  vaffal.  Dire, 
comme  Dumoulin,  que  l'acquéreur  peut  demander  la  ratification 
du  Seigneur ,  c'eft  un  circuit  d'adions  qu'il  faut  éviter  ;  s'il  faut  la 
ratification  du  Seigneur ,  l'Ufufruitier  ne  l'a  donc  ni  proprio  no- 
mine  ,  xi\ procuratono  nomine\  car  en  l'un  ôc  en  l'autre  cas  ,  il  de- 
vroit  forcer  l'acquéreur  à  délaifler,  s'il  faut ,  la  ratification  du  Sei- 
gneur :  le  Seigneur  propriétaire  a  donc  le  droit  de  retrait ,  non- 
obftant l'ufufruit.  Undcjue  ambages  dans  ce  fyftême, 

XXL  Ledeurs ,  voilà  vos  principes ,  ils  font  d'après  les  textes  de 
Coutumes  ;  ils  font  même  d'après  Içs  meilleurs  Auteurs  que  nous 
combattons  :  en  entendant  bien  ces  principes,  vous  jugerez  faine- 
ment ,  ils  ne  font  point  (ujets  à  fe  croifer  comme  dans  l'opinion 
que  j'attaque  :  ils  fortent  du  fein  de  la  nature  du  retrait  féodal  ; 
ils  ne  font  point  ouverts  aux  inconi^éniens  que  j'ai  démontrés  ci- 
deffus.  Donnez  le  droit  au  Seigneur  propriétaire  feul,  {' Ujufruitie'- 
n'y  perd  rien  ,il  a  tous  fes  d/oits  uj  11  jru'du aires.  Donnez  ce  droit  a 
l'Ufufruitier,  vous  faites  perdre  au  Seigneur  un  droit  que  les  Cou- 
Jome  IF,  O. 
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tûmes  ne  donnent  qu'à  fa  propriété  feigneuriale  ,  &  vous  mettez 
l'acquéreur  dans  les  entraves ,  vous  lui  faites  craindre  révision 
des  deux  côtés. 

Tels  font  les  fentimens  dans  lefquels  je  vivrai  :  un  Jour,  je  l'ef- 
pere,  ils  feront  confacrés  par  les  Arrêts  d'un  Sénat  qui  cherche, 
qui  épie  fcrupuleufement  toutes  les  occafions  de  faire  triompher 
les  vrais  principes,  perfuadé  qu'il  eft  que  le  triomphe  des  grands 
principes  eft  le  fceau  du  repos  &  de  la  tranquillité  des  familles , 
&  le  fléau  des  Plaideurs  obftinés ,  dont  la  reflburce  unique  eft  dans 
l'abus  des  principes ,  ôc  l'entorfe  à  la  vérité. 


CHAPITRE.     X. 

Du  Retrait  parle  Mari  y  &  par  le  Gardien  ou  Tuteur: 

I.  /~'\  Ue  le  Mari  puiiïe  exercer  le  retrait  d'un  Fief  dépendant 

V^^  du  propre  de  fa  Femme ,  cela  n'eft  plus  douteux  ;  c'eft  une 
obvention  qu'il  eft  en  droit  de  prendre ,  il  peut  l'intenter  fans  le 
confentement  de  fa  Femme. 

La  raifon  de  ce ,  dit  Dumoulin  ,  §.  13,»  Hodie  20 ,  gl.  i ,  ;;.  47," 
»  efî  parce  que  le  Mari  five  vincat  * ,  five  obtineat ,  non  poteft  fequi 
î>  aliquaalienatiOjveldeteriorconditiopropriorumuxorisjfedbenè 
»  poteft  fieri  melior  conditio.»Cet  avis  eft  fuivide  tous  les  Dodeurs. 

Cela  forme- t-il  un  propre  de  communauté ,ttl  que  la  Femme, 
qui  lors  de  la  dilTolution ,  reprend  fon  propre  &  le  Fief,  foit  obli- 
gée, elle  ou  fes  héritiers ,  à  la  récompenfe  du  mi-denier  envers  le 
Mari  ou  fes  héritiers  ? 

Dumoulin,  liid.  n.  48 ,  le  penfoit  :  la  raifon  qu'il  en  donnoit,' 
la  voici  :  »  Quoniam  vi  retradus  feudalis ,  unitur  &  incorporatur 
3J  menfx  feudi  dominanris  ». 

Cependant  le  même  Dumoulin,  il^iJ.  eadem  gl.  n.  6'j  ,  penfoit 
que  le  retrait  ne  confondoit  le  fous-Fief  retiré  avec  le  Fief ,  qu'au- 
tant que  le  vaflal  le  vouloit,  &  non  pas  »  ipfo  fado,  fed  hxc  fané 
»  inteilige  dummodo  velit,  aut  confentiat  vaftallus  fubfeudum  à  fe 
7)  acquilitum ,  fie  uniri  &  confundi  cum  feudo  principali»  :  ce  qui 
impliqua  une  contradiction  manifefte  avec  le  nombre  48. 

•  Je  croîs  qu'il  faut  lire  ,  five  vincattir  ,  ftve  ohtiiie.it  :  ce  font  les  deux  cas  que  Du- 
Cioulin  veut  prévoir;  &  en  liiant  ,/tve vincat, Ji'vi  oHiiieat ,  cen'dt  ^u'un  des  deux  cas. 
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Mais  j'ai  prouvé  dans  mon  Traité  de  la  Réunion,  qu'en  ce  cas 
îl  n'y  avoir  aucune  réunion ,  qu'il  falloir  attendre  la  diflblution  ôc 
le  partage  de  la  communauté,  fi  le  Fief  écheoit  en  tout  ou  en 
partie  à  la  Femme ,  ou  rien  du  tout  ;  &  en  ce  cas ,  s'il  lui  écheoit , 
comme  elle  l'a  à  titre  de  commune  ôc  de  partage ,  il  n'y  a  point 
derécompenfe  de  mi-denier  ;  c  eft  un  conquet  pur  s'il  ne  lui  écheoit 
pas ,  encore  nulle  récompenfe. 

III.  La  véritable  raifon  pour  laquelle  le  Mari  peut  intenter  telle 
a£tion,  euam  invcta  uxorc  ;  c'eft  que  i°.  le  quint  tomboit  dans  fa 
communauté,  &  il  a  opté  le  retrait;  2°.  c'eft  qu'il  eft  le  manda- 
taire né  de  fa  femme;  3°.  c'eft  qu'il  eft  plus  qu'Ufufruitier  ,  il  eft 
^uafi  Dommus  :  auiïi  toutes  les  Coutumes  lalTuiettiffent  à  la  foi 
pour  les  Fiefs  propres  de  fa  Femme,  &  combien  l'affujettifTent  au 
rachat  ?  &  en  cette  qualité  il  a  droit  d'opter  \z  retrait  ou  le  quint , 
ce  que  n'a  pas  le  fimple  Ufufruitier,  qui  ne  fait  ni  ne  reçoit  la  foi 
corjLmu  matnmomo ,  il  jouit  des  propres  de  fa  Femme  ,  &  il  en 
perçoit  les  fruits  tanquam  de  refuâ  ;  il  n'eft  pas  réputé  Ufufruitier 
in  re  aliéna. 

IV.  Cependant  pour  intenter  &  exécuter  un  retrait,  comme  ce 
n'eft  que  comme  Mari  qu'il  intente  &  exécute  cette  aftion ,  il  doit 
l'intenter  &  l'exécuter  au  nom  de  lui  ôc  de  fa  Femme,  dont  le 
nom  doit  être  dans  toutes  les  procédures  ;  ôc  de  ce  tous  les  Au- 
teurs en  conviennent. 

V.  Par  rapport  au  Gardien-noble ,  je  ferois  plus  de  difficulté  ; 
il  gagne  les  fruits  du  Fief  tombé  en  garde,  cela  eft  vrai;  mais, 
comme  je  l'ai  prouvé  au  Chapitre  de  l'Ufufruitier,  l'exercice  du 
retrait  eft  un  acle  dominical  qui  ne  lui  eft  pas  tranfmis  :  le  Mari  au 
contraire  les  exerce  tous. 

Néanmoins  plufieurs  Auteurs  penfent  que  le  Gardien-noble  peut 
retirer  féodalement,  comme  étant  le  Fief  tombé  en  garde,  fauf 
au  Mineur  à  le  retirer  après  la  garde  finie. 

Pour  moi  je  lui  refuferois  cette  a£lion,pour  parer  aux  deux  in- 
convéniens ,  ou  de  forcer  le  Mineur  devenu  majeur  à  emprunter 
pour  retirer  ce  Fief  des  mains  de  fon  Gardien-noble  qu'il  ne  veut 
pas  avoir  pour  vaflal ,  ou  de  forcer  ce  Mineur,  s'il  n'a  pas  les 
moyens  prêts ,  à  avoir  le  Gardien  pour  valTal. 

VI.  A  l'égard  du  Tuteur,  Dumoulin  penfoit  tellement  que  cette 
adion  appartenoit  au  Tuteur,  comme  garant  pour  fon  Pupille, 
que  s'il  n'employoit  pas  les  deniers  qu'il  avoit  à  fon  Mineur,  il 
dorvioit  au  Mineur  fon  recours  en  dommages- intérêts  contre  fon 

Oij 
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Tuteur  :c'eft  eoi.  §.  13  /lod-'e  20,  gl.  2 ,  n.  4.  Et  le  même  Du- 
rr  oulin  décide  ihiJ.  n.  2 ,  que  le  Minetjr  ne  peut  être  reflicué  contre 
romiffion  du  retrait ;&  ce,  »Quia,  Jif-i/,  in  acquirendis  Tutor 
»  prxlatus,  vel  fimiles  pofTuntprxji'dicare  Minoribus  autEcclefix  ». 
Où  eft  donc  la  caufe  de  dommages-intérêts,  s'il  n'emploie  pas  les 
deniers  du  Mineur  à  retirer  un  Fief  vendu  ? 

Je  crois  que  de  foi  le  Tuteur  ne  peut  retirer  ;  mais  que  s'il  a  des 
deniers ,  il  peut  faire  aflembler  les  parens ,  &  fe  faire  autorifer  au 
retrait.  J'excepte  les  Coutumes  dont  les  textes  précis  admettent 
les  Gardiens  &  Tuteurs  au  retrait.  Quand  il  y  a  un  texte  précis, 
on  ne  raifonne  plus  ;  mais  je  ne  donnerai  jamais  de  recours  au  Mi- 
neiif  contre  fon  Tuteur  qui  avoit  des  deniers ,  pour  n'avoir  pas 
exercé  un  retrait  féodal  ou  lignagner. 


CHAPITRE     XI. 

Du  Retrait  par  le  Fermier. 

I.  T  L  efl  bien  certain  en  général  qu'un  fimpîe  Fermier  ne  peut 
J_  ufer  du  retrait  féodal  \  ce  qui  marque  que  le  retrait,  s'il  eft  un 
fruit,  n'eft  pas  tellement  fruit,  qu'il  tombe  dans  le  lot  de  tous  ceux 
qui  peuvent  avoir  droit  de  lever  les  fruits  d'une  Terre,  parce  que 
ce  droitde  lever  fruits  dépend  d'un  a£te  purement  dominical ,  qui 
eft  le  droit  ou  de  recevoir  en  foi ,  ou  de  refufer  la  foi  pour  opter  le 
retrait  :  or  le  Fermier  ne  peut  faire  cette  option,  le  Seigneur  feul 
la  peut  faire.  Si  le  Ledeur  étoit  bien  pénétré  de  ce  principe  qui 
eft  vrai,  il  ne  s'égareroit  pas  dans  bien  des  queftions  fur  le  retrait 
féodal. 

Il  faut  donc  que  le  Fermier  en  ait  la  ceiïion  expreffe  dans  fon 
bail  :  en  ce  cas  il  l'exercera  comme  ceflionnaire  du  droit,  &  cela 
aura  lieu  dans  tous  les  endroits  où  le  retrait  eft  cefTible,  parce  qu'en 
ce  cas  c'eft  le  Seigneur  même  qui  retire ,  fuivant  cet  adage  de 
Y)xoit,  (jid  jacit  per  aliuni  per fe  j'acere  vïhiur  :  non  dans  les  Cou- 
tumes, comme  Tours,  Montargis  &  autres,  qui  n'accordent  le 
retrait  que  pour  réunir ,  ni  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  comme 
Touloufe,  où  ce  droit  eft  incelllble ,  &  où  l'on  tient  pour  maxime 
que  ce  droit  hœret  ojjibus  De  mini  :  tellement  qu'il  faut  être  Sei- 
gneur ûc7//f/pour  l'exercer,  &  qu'un  Seigt^eur  qui  depuis  iacquin- 
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tion  du  Fief  dominant,  auroit  vendu  le  Fief  dominant  fans  céder 
fes  droits  échus,  ne  pourrcit  rexercer.  Il  eft  vrai,  &  je  le  tiens 
ainfi .  que  le  Seigneur  acquéreur  du  Fief  dominant  ne  pourroit 
pas  l'exercer ,  par  la  railon  toute  fimple  qu'il  n'étoit  pas  Seigneur 
au  tems  de  la  mutation;  &  lorfque  le  retrait  ou  les  droits  ont  été 
ouverts,  il  ne  pourroit  qu'invefiir  l'acquéreur  ,  &  les  droits  de  l'a- 
quifition  feroient  dus  à  l'ancien  Seignei.  ,  s'il  ne  iesavoitf  ascé^és, 
parce  que  ces  droits  ce  retrEii  &:  cie  lods  uno  morremo  Jehunantur 
tf  acqu  runtur  Domwo.  Cet  ancien  Seigneur  qui  n'avoir  pas  exercé 
ce  droit  ;&  ne  le  pourroit  plus  exercer,  parce  qu'il  n'eli  plusSei- 
gneir ,  &  ne  peut  plus  réunir,  feroit  cenfé  l'avoir  remis  &  avoir 
opté  les  droits  de  lods,  ce  qu'il  pouvoit  inconteflablement ,  l'un 
&  l'autre  de  ces  droits  lui  étant  acquis  irrévocablement.  Le  nou- 
veru  Seigneur  ne  pourroit  contredire  cette  option,  parce  qu'il 
r/ avoir  ni  qualité  ni  droit  lorfque  l'option  a  été  ouverte,  &  que  le 
droit  qui  lui  eft  acquis  depuis  ne  peut  rétrograder,  foit  au  préju- 
dice de  l'acquéreur  ,  foit  au  préjudice  de  l'ancien  Seigneur  à  qui 
les  droits  appartenoient. 

IL  La  Coutume  du  Maine,  article  410,  donne  ce  droit  au 
Fermier  ;  pendant  fa  ferme  il  peut  retirer  au  nom  du  Seiguenr; 
&  après  la  ferme  Hnie  ;  le  Seigneur  a  un  an  pour  reprendre  le 
Fief  retiré,  en  rembourfant  le  Fermier  j  &  s'il  ne  le  fait ,  le  Fief 
refte  au  Fermier  :  ïdcm  Bourbonnois,  art.  474  ,  qui  le  donne 
auiïi  à  rUfufruitier ,  art.  474,  47  j.  Cette  difpofition  eft  fingu- 
liere ,  &  a  paru  telle  à  Pocquet  de  Livoniere,  qui  dans  fon  Traité 
des  Fiefs ,  liv.  i  ,  chap.  5  ,  fecl.  4 ,  $.  i ,  dit,  6*  mentb ,  qu'une 
telle  difpofition  ne  peut  être  étendue  à  autres  Coutumes,  pas 
même  à  celle  d'Anjou  voifine,  quoiqu'autrefois  l'Anjou  &  le 
Maine  ne  fuffent  qu'une  même  Coutume. 

On  a  demandé  dans  la  Coutume  du  Maine  ,  fi  le  Fermier 
pouvoit  céder  le  droit  de  retrait  ?  Et  par  Arrêt  du  2  5  Avril 
\6^6 y  rapporté  par  Brodeau  ,  fur  l'art.  20  de  Paris,  n.  8  ,  ii 
a  été  jugé  qu'il  le  pouvoit  céder  ,  foit  qu'il  fût  exprimé  dans 
fon  bail ,  ou  qu'il  n'eût  pas  été  réfervé.  Le  Commentateur  de 
Bourbonnois  fur  l'art.  474  ,  penfe  auiïi  que  le  droit  de  retrait 
eft  au  Fermier,  quand  il  ne  feroit  pas  dans  fon  bail ,  fi  le  Seigneur 
ne  fe  l'eft  réfervé.  J'avoue  que  cet  Arrêt  me  fait  peine  par  deux 
raifons.  La  première,  que  l'art.  410  ne  donne  point  le  droit  de 
retrait  au  Fermier  ,  mais  lui  permet  feulement  de  retirer  au 
nom  du  Seigneur  comme  préfumé  fon  mandataire  j  ainfi  c'eft  pour 
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le  Seigneur  qu'il  retire:  auffi  après  la  ferme  finie,  le  Seigneur j 
en  le  rembourfant  dans  l'an ,  recouvre  fon  Fief  :  or  fi  ce  n  eft  pas 
comme  ayant  le  droit  dans  fon  bail  qu'il  retire ,  s'il  ne  l'exerce 
pas  pour  lui ,  peut-il  le  céder  ?  La  féconde ,  c'eft  qu'en  le  cédant 
il  nuit  au  Seigneur  ,  qui  après  la  ferme  finie  ne  peut  plus  le  re- 
couvrer 5  fuivant  l'article  :  car  ce  retrait  étant  fait  par  un  autre 
que  par  le  Fermier,  au  vu  du  Seigneur ,  c'eft  au  Seigneur  à  l'em- 
pêcher ;  &  s'il  ne  l'empêche  pas,  il  eft  cenfé  ne  pas  vouloir  l'exçr- 
cer,  &  approuver  cette  ceflion,  au  moins  eft-ce  une  queftion  ou 

Elutôt  un  procès  qu'on  donne  au  Seigneur.  Et  je  croirois  dans  les 
ons  principes,  que  dans  ces  Coutumes  dont  la  difpofition  eft 
fi  finguliere,  on  ne  peut  étendre  cette  difpofition,  &  permettre 
à  un  Fermier  la  ceflion  d'un  droit  que  la  Coutume  ne  lui  donne 
pas,  &  qu'elle  ne  lui  permet  d'exercer  qu'au  nom  du  Seigneur  y 
pour  par  le  Seigneur,  s'il  veut  rembourfer  dans  l'an  de  la  ferniQ 
finie ,  retirer  ce  Fief  des  mains  du  Fermier. 

Pocquet  de  Livoniere,  ibid,  demande  fi  le  Fermier  ayant  ce 
droit  nommément  dans  fon  bail ,  il  peut  le  céder  à  un  autre  ? 
Et  il  décide  que  non,  fi  le  bail  ne  porte  le  droit  de  le  céder, 
&  cela  parce  que  la  principale  fin  du  retrait  féodal  eft  la  confoli-» 
dation  au  Fief  dominant.  Je  tiens  cette  décifion  abfurde.  Quand 
îe  Fermier  a  le  droit  dans  fon  bail ,  il  l'exerce ,  non  comme  Ufu- 
fruitier  ni  comme  Fermier,  mais  comme  ceffionnaire  du  droit  de 
retrait.  Le  droit  de  retrait  eft  au  Seigneur;  &  quand  il  l'afferme 
nommément  avec  les  autres  droits,  c'eft  une  véritable  ceflion 
de  fes  droits  moyennant  le  prix  de  la  ferme.  Et  où  eft  la  Loi 
qui  empêche  un  ceflionnaire  de  droits  oc  actions,  de  céder  à  un 
autre  ces  mêmes  droits  &  atlions  ?  Les  droits  6c  adions  font 
dans  le  commerce  comme  les  immeubles  :  ôc  dans  ce  cas  je 
tiens,  nonobftant  le  fentiment  de  quelques-uns,  qu'après  le 
bail  fini ,  le  Seigneur  ne  peut  évincer  le  Fermier  ni  fon  ceffion- 
naire. Ma  raifon  eft  toute  fimple:  le  bail  eft  une  cejjlon  des  droits 
moyennant  un  certain  prix  ;  c'eft  au  Seigneur  à  prévoir  les  in-^ 
convéniens  de  fa  ceflion.  Or  fi,  je  n'en  doute  nullement,  le 
bail  eft  une  vraie  ceflion  des  droits  moyennant  un  certain  prix 
par  an,  le  Seigneur  ne  peut  jamais  être  recevable  à  évincer  le 
Fermier,  par  ce  qu'en  cédant  fes  droits  au  Fermier,  il  eft  cenfé 
avoir  reçu  fon  droit,  s'en  être  défaifi  en  faveur  du  FermieF 
qu'il  a  bien  voulu  avoir  pour  vafl"al.  Si  le  C2s  arrivolt  pendant 
le  cours  du  bail,  il  a  confommé  fon  aclion  par  la  ceflion  qu'jl 
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en  a  faite ,  &  qu'il  étoit  le  maître  de  ne  pas  faire.  Ce  cas  eft  bien 
différent  de  celui  de  la  Coutume  ;  le  Fermier  n'y  retire  pas  pour 
lui,  mais  au  nom  du  Seigneur,  dit  l'art.  410.  Ici  il  retire  com- 
me ayant  le  droit.  Le  principal  objet  du  retrait  eft  de  n'avoir 
pas  l'acquéreur  pour  vaffal:  or  le  Seigneur  affermant  ce  droit, 
préfère  en  ce  cas  fon  Fermier ,  ou  celui  qui  aura  les  droits  du 
Fermier ,  à  l'acquéreur.  Pocquet  fe  fonde  encore  fur  Chopin , 
liv.  2  d'Anjou,  titre  du  Déport,  n.  7;  mais  Chopin  ne  parle 
que  relativement  à  l'art.  410  du  Maine,  c'eft-à-dire  dans  le  cas 
texiueL  II  eft  vrai  que  Dumoulin  fur  le  ^.  15  hodie  20,  gl.  i, 
n.  45  circa  finem ,  tient  le  parti  que  Pocquet  de  Livoniere  a  em- 
braffé ,  que  le  Seigneur  peut  évincer  le  fermier  en  le  rembour- 
fant,  même  du  quint.  Mais  quoique  je  refpede  infiniment  les 
décifions  de  Dumoulin ,  je  ne  m'y  aftrains  pas  tellement ,  que  je 
ne  m'en  éloigne  quand  les  principes  me  paroiffent  contraires. 
Dumoulin  fe  fonde  fur  ce  qu'en  ce  cas  le  Fermier  exerce  tanquam 
mandaiarius  y  car  il  dit,  cum  claufula ,  vel  manlato  fpeciali.  Je 
nie  cela  en  plein.  Le  bail  des  droits  feigneuriaux  eii  une  vraie 
ceffion  des  droits ,  moyennant  un  forfait  à  tant  par  an.  De  mê- 
me TEngagifte  qui  a  ce  droit  dans  fes  Lettres  d'Engagement, 
quoiqu'il  ne  jouiffe  que  comme  créancier  antichrefifte ,  quand 
en  vertu  de  fes  Lettres  il  exerce  un  retrait,  le  Fief  retiré  lui  de- 
meure, &  quoiqu'on  reprenne  le  Domaine  engagé,  il  acquiert 
pour  lui.  Pourquoi  ?  c'eft  que  ces  Lettres  contiennent  une  vraie 
ceffion  du  droit ,  &  tout  ce  qu'il  perçoit  en  vertu  de  cette  ceffion 
expreffe,  lui  reftè  irrévocablement  :  aucun  Auteur  ne  tient  au 
contraire.  Il  y  a  une  autre  raifon  qui  doit  faire  rejetter  l'opi- 
nion de  Dumoulin  ;  c'eft  que  Dumoulin  ne  penfoit  ainfi ,  que 
parce  qu'il  tenoit  le  retrait  imefflble  :  ainfi  il  falloit  bien  qu'il  ne 
regardât  le  Fermier  auquel  ce  droit  eft  affermé ,  que  comme 
un  fimple  mandataire.  Mais  1°.  dans  le  vrai,  le  bail  des  droits 
eft  une  vraie  ceflîon  des  droits  qui  échoient  dans  le  cours  du 
bail.  2''.  L'opinion  de  Dumoulin  fur  l'inceffibilité  du  retrait , 
n'a  pas  été  fuivie. 

V.  Dans  le  Parlement  de  Bordeaux ,  on  juge  auffi  que  le  Fer- 
mier ne  peut  prélater,  id  c//,  exercer  le  retrait.  L'Annotateur  de 
la  Peyrere  fait  mention  d'un  Arrêt  qu'il  ne  date  point ,  mais 
dont  il  cite  les  Avocats  plaidans  ,  qui  l'a  ainft  jugé  ;  c'eft  fur 
la  lettre  R,  n.  121.  Dans  ce  Parlement,  le  retrait  n'y  eft  pas 
inceffible  :  auffi  l'Annotateur  ajoute  que  le  Fermier  nsn  avoit 
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la  ceflion  par  fon  bail.  EtlaPeyrere  rapporte,  il^id.  un  Arrêt  du 
2  1  Mars  i<5ji ,  qui  l'adjugea  à  un  celUonnaire. 

VI.  Par  rapport  au  Fermier  judiciaire,  comme  le  bail  judi- 
ciaire efi;  un  acte  violent  qui  ddpofTede  le  faifi ,  mais  qui  ne  l'ex- 
propne  pas ,  je  tiens  qu'il  ne  peut  exercer  le  retrait  qui  eft  un 
a£le  purement  dominical,  &  que  la  Partie  faifie  feule  peut  ou 
l'exercer  ou  le  céder.  La  Peyrere,  iùiJ.  n.  122,  en  rapporte  Ar- 
rêt formel  du  22  Août  i66t^,  en  la  Grand'Chambre,  qui  jugea 
que  lExecuté,  /^i'^y?,  la  Partie  faifie,  pe'idantl'inftance  de  criées 
de  fes  biens,  avoir  pu  céder  le  droit  de  prélation,  &  non  le  Fer^ 
mier  judiciaire.  Et  fut  ^  dit  cet  Auteur,  le  ceffwnnaire  de  r  Exécuté  y 
préfi  ré  au  c<  jjionnaire  du  Fermier. 

Et  la  note  fur  ce  nombre  alTure  que  la  Jurifprudence  eft  con- 
forme à  cet  Arrêt  :  je  tiens  ce  parti  Un  Fermier  judiciaire  n'eft 
pas  afiez  favorable  pour  préfumer  en  fa  faveur  qu'il  a  le  mandat 
tacite  de  la  Partie  faifie,  qu'il  dépouille  des  revenus  de  fon  bien 
fans  lui  en  rendre  rien  :  &  en  cela  le  Fermier  judiciaire  ne  perd 
rien ,  il  a  les  droits  que  l'acquéreur  évincé  auroit  dû  payer  } 
c'eft  tout  ce  qu'il  pourroit  efperer. 

VII.  De  tout  ce  que  deffus ,  concluez ,  fi  vous  aimez  les  prin- 
cipes, 1°.  que  hors  la  Coutume  du  Maine ,  le  Fermier  n'a  jamais 
le  droit  de  retrait ,  encore  moins  le  Fermier  judiciaire  :  fi  le 
retrait  eft  un  fruit,  il  n'eft  pas  de  ces' fruits  qui  font  cenfés  af- 
fermés ,  indiget  Jp^ciali  claujula  \  de  même  que  dans  l'engage- 
ment qui  n'eft  que  des  fruits,  6c  du  fimple  utile  du  Domaine 
engagé.  2°.  Que  dans  la  Coutume  du  Maine,  il  ne  peut  céder  ce 
droit,  parce  que  la  Coutume  ne  leté^utt  qu'un  (impie  mandataire' 
du  Seigneur,  auquel  elle  donne  un  an  après  le  bail  fini  ,  non 
pour  retirer  fur  le  Fermier ,  mais  pour  reprendre  le  Fief  retire. 
5°.  Que  quand  le  bail,  idem  de  l'engagement,  contient  le  pou- 
voir de  retirer ,  alors  le  Fermier  comme  ceffionnaire ,  moyen- 
nant le  prix  de  fon  bail ,  peut  retirer ,  non  en  fon  nom ,  ni  au 
nom  du  Seigneur,  dont  alors  il  n'eft  pas  mandataire ,  mais  com~ 
me  ayant  le  droit  cédé  par  fon  bail  pour  retirer.  4°.  Qu'ayant  en 
cette  qualité  de  ceflionnaire  retiré  un  Fief,  le  Seigneur  ne 
peut  l'en  évincer,  s'il  n'eft  ftipulé  en  cédant  ce  droit,  parce 
qu'en  faifant  cette  celfion ,  il  a  confornmé  fon  droit  aduel  pour 
le  tems  du  bail.  5°.  Que  dans  ce  cas  le  Fermier,  idem  de  l'Enga- 
gifte,  peut  céder  ce  droit  à  un  autre,  parce  qu'il  eft  lui  même 
ceiîiomiaire  des  droits  &  aîlions,  &  c^ue  tout  ceflionnaire  de 

droits 
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droits  &  adions  peut  également  céder  à  un  autre ,  fans  que  le 
cédant  qui  s'eft  volontairement  dépouillé  ,  puifle  évincer  le  cef- 
fionnaire  du  Fermier ,  fi  le  Seigneur  cédant  ne  s'eft  réfervé  la 
faculté  de  l'exercer,  au  cas  que  le  Fermier  ne  l'exerce  pas  lui- 
même,  &  pour  lui. 


CHAPITRE    XII. 

Du  Retrait  fur  V  Acquéreur  du  Fief  dominant  évincée 

C^  E  T  T  E  queftion  eft  très-difEcile ,  elle  peut  arriver  tous  les 
j  jours  ;  Dumoulin  l'a  levée  en  partie ,  mais  non  pas  entière 
&  dans  toutes  les  branches  :  je  n'ai  vu  aucun  Auteur  la  traiter 
fpécialement. 

I.  Dumoulin,  §.  15  koJie  zo  ,  gt.  i  ,  n.  5;  &c  66 ,  propofe 
cette  efpèce  fous  le  tirre  d'un  Créancier  qui  prend  en  payement 
l  héritage  d'un  Mineur,  &  qui  pendant  qu'il  jouit  ,  retire  féoda- 
iement  un  fous- Fief  vendu.  Le  Mineur  fait  annuUer  la  vente  ; 
queftion  de  fçavoir  fi  le  Mineur  peut  retirer  ;  ou  être  forcé  à 
.retirer  le  tout. 

Propofons  la  queftion  dans  la  thèfe  générale,  la  décifion  y  eft 
la  même. 

I I.  Titius  acquiert  le  Fief  dominant  ;  pendant  fà  jouiflance 
le  fous-Fief  fe  vend  ;  Titius  le  retire  féodalement  ;  on  fe  pourvoit 
contre  la  vente  du  Fief  domi  lant ,  foit  pour  caufe  de  minorité  , 
foit  pour  Iczion  d'outre-moitié  du  jufte  prix  ,  foit  à  toute  autre 
<;aufe,  &  elle  eft  annullée,  qui.l jurls  l  Peut-on  évincer  l'acqué- 
reur dominant  du  fous-Fiçf  retiré  ?  Peut-il  forcer  le  vendeur  à 
reprendre  le  fous-Fief  retiré  ?  L'acquéreur  du  fous-Fief  retiré 
peut-il,  fous  prétexte  de  la  vente  du  Fief  dominant  annullée, 
être  admis  à  reprendre  le  fous-Fief  des  mains  de  Titius  évincé 
du  Fief  dominant  ? 

I I I.  Dumoulin  diftingue  :  ou  la  vente  eft  annullée  retrb  per 
viam  anriUulationis  :  ou  elle  çft  annullée  rctro  ,  fed  non  per  viam 
ariruhilationis, 

C'eft-àrdire ,  ou  les  fruits  font  reftituës ,  ou  ils  ne  le  font  pas ,' 
&  reftent  à  l'acquéreur  :  j'entends  refter  en  plein  ;  car  ils  ne  lui 
reftent  pas  quand  la  vente  eft  annullée  ut  ex  tune  ,  &  que  l'on 
compenfe  les  fruits  avec  les  intérêts  du  prix  qu  il  eft  cenfé  avoir 
perdu  pendant  ce  tejjis  ;  quia  qui  compenjat  ,  folvit. 

Toms  //^.  P, 
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Primo  cafu  ,  Dumoulin  décide  que  l'acheteur  du  Fîef  domi- 
nant eft  obligé  de  remettre  le  fous  -  Fief  retiré  par  retrait  féo- 
dal ,  parce  que  le  retrait  féodal  eft  un  acte  qui  fe  fait  in  cjuali- 
tate  jJomini  j^udabs  ;  &  que  la  vente  étant  annullée  avec  ref- 
titution  de  fruits  ,  il  eft  vrai  de  dire  que  l'acquéreur  dominant 
qui  étoit  Dominas  putativus ,  ne  l'étoit  néanmoins  pas  ;  que  le 
retrait  du  fous-Fief  a  été  fait  tanquam  à  non  habeme  pctsjlaiem  ; 
&  qu'alors  celui  qui  rentre  en  pofTefTion  du  Fief  dominant ,  a  le 
droit  de  prendre  le  fous-Fief /.e;/-  viam  hujus  §,  c'eft- à-dire  par 
la  voie  du  retrait  ,  lan  ]nam  à  quocumque  emptore  extrar.eo  ,  tel 
que  Tacquereur  du  Fief  dominant  étant  évincé  de  cette  forte , 
doit  être  réputé. 

Secundo  cafu  ,  qui  eft  le  cas  de  la  refcifion  pour  lézion  d'outre- 
moitié  du  jufte  prix ,  il  décide  que  l'acquéreur  du  Fief  dominant 
étant  évincé ,  n'eft  pas  tenu  de  reftituer  le  fous-Fief  qu'il  a  re- 
tiré ,  parce  que  cette  refcifion  ne  regarde  que  les  charges  &  hy- 
potéques  que  l'acquéreur  du  Fief  dominant  auroit  contraûées  , 
lefquelles  font  effacées  quand  au  vendeur ,  mais  non  pas  les  fruits 
qu'il  retient ,  jure  veri  Dam  ni ,  unie  non  trahi tur  retru  cjucad  jura 
jeuaalia  confuirpta.  Ce  fentiment  de  Dumoulin  eft  celui  de  pref- 
que  tous  les  Dodeurs  :  vide  Perefîum ,  qui  en  cite  d'autres  :  Cu- 
jas  feul  penfe  au  contraire.  Cette  décifion  convient  à  merveille 
à  l'acquéreur  à  faculté  de  réméré  ,  qui  étant  évincé  ,  ne  reftitue 
rien  de  ce  qu'il  aperçu  à  l'occafion  du  Fief  dominant  qu'il  avoit, 
^uia  medio  tempore  Dominus  erar. 

Dumoulin  ajoute  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas ,  l'acquéreur 
évincé  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  reprendre  le  fous  Fief. 

i<^.  Quant  à  Tacquereur  évincé  pour  flézion  d'outre-moitié  du 
jufte  prix ,  parce  qu'il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  fuppléer  &  de  garder 
fon  acquifition  ,  &  que  s'il  eft  évincé  de  l'un  ,  c'eft  qu'il  le  veut 
bien  ;  mais  que  de  ce  qu'il  veut  bien  fouffrir  cette  évidion  du 
Fief  dominant ,  il  ne  peut  forcer  le  vendeur  à  reprendre  le  fous- 
Fief  qui  eft  une  obvention  acquife  à  lui  acquéreur  évincé. 

2°.  Quant  à  l'acquéreur  dont  le  contrat  eft  annihilé  rétro ,  com- 
me le  vendeur  pounoit per formam  reiraclûs  retirer  ce  fous-Fief, 
on  ne  peut  le  forcer  à  le  faire  ,  parce  que  le  retrait  eft  dépure 
faculté  libre. 

I  V.  Quoique  ces  deux  décifions  me  paroifTent  formelles ,  & 
que  le  prince  femble  les  fonder  ,  cependant  j'aurois  peine  à 
m'y  rendre. 


JDw  Retract  Seigneurial ,  âc.  C  h  a.  p.  XII.     II y 

Le  même  Dumoulin  pofe  un  principe,  n.  66  ,  qui  efl  pour  le 
cas  où  l'acquéreur  n'eft  évincé  que  pour  lézion  d'outremo'tié , 
&  où  il  ne  reftitue  point  les  fruits:  &  ce  principe  ,  félon  moi ,  va 
à  tous  les  deux. 

Dumoulin  convient  même  dans  le  premier  cas ,  que  ce  n'eft 
pas  par  la  force  de  la  refcifion  que  ce  fous-Fief  doit  être  reftitue 
au  vendeur  qui  évince  ,  ni  comme  un  fruit;  mais  parce  quelac- 
quereur  n'ayant  pas  réellement  de  qualité  pour  retirer,  eft  cenfé 
avoir  acquis  comme  tout  autre  auroit  acquis  ,  &  que  dès-là  le 
vendeur  en  l'évinçant  du  Fief  dominant ,  eft  en  droit  d'exercer 
fur  lui  le  retrait  du  fous-Fief,  tanquam  à  quocumcjue  extnneo  ; 
ainfi  c'eft  par  la  voie  du  retrait  fur  cet  acquéreur  évincé ,  qui 
lui-même  avoit  eu  ce  fous-Fiefpar  retrait. 

Le  principe  que  Dumoulin  pofe,  n.  66  ,  eft  que  v-^us  non  te- 
netur  rejlituere  viclon  nifi  quod  émit  à  viclore.  L'acquéreur  du  Fief 
dominant  évincé  ne  doit  reftituer  au  vendeur  qui  l'évincé ,  que 
ce  qu'il  a  acquis  du  vendeur  :  or  il  n"a  pas  acquis  ce  fous-Fief  , 
il  ne  fait  pas  partie  de  la  vente  du  Fief  dominant  :  ce  qui  en 
faifoit  partie  ,  c'eft  ,  dit  ce  Dodeur  ,  jus  feudale  in  fuhjaidu^'  ;  &  ce 
jus  ftudale  lui  repafle ,  &  pour  cela  on  doit  lui  rendre  la  foi  pour 
ce  fous-Fief. 

Cette  décifion  ne  convient-elle  pas  à  tous  les  deux  cas  ,  quoi- 
que la  vente  foit  annuUée  r^tro ,  6c  que  l'acquéreur  reftitue  les 
fruits  ?  Il  eft  bien  certain  qu'il  ne  doit  reftituer  que  ce  qu'il  a 
acquis  du  vendeur  qui  l'évincé  :  or  il  n'en  a  pas  acquis  le  fous- 
Fief;  s'il  l'a  retiré  ,  c'eft  propnâ  pecuniâ  ,  6c  alors  il  étoit  en  pof- 
felTion  paifible  du  Fief  dominant  ;  il  n'en  a  acquis  que  ie  ^ns  feu- 
dale in  li/bfeudum  .  &"  il  le  lui  reftitue  :  aufli  doit  il  la  foi  de  ce 
fous-Fief  à  celui  qui  l'a  évincé. 

De  là  je  penferois  dans  les  deux  cas,  que  l'acquéreur  du  Fief 
dominant ,  fous  prétexte  de  la  refcifion  de  fon  contrat ,  ne  peut 
être  forcé  à  délaiflTer,  ni  forcer  à  reprendre  le  fous -Fief  qu'il  a 
retiré  medio  tempore ,  cjuia  hoc  non  emit  à  vclor-  ,  led  tantum  j us  fi^u- 
dcle  in  fubfeudum  ;  ôc  ce  }us  fendait  repafte  au  vendeur  ,  qui  rece- 
vra la  foi  pour  ce  fous-Fief;  il  n'aura  pas  le  retrait  '^our  ce  cas, 
parce  que  ce  feroit  accorder  retrait  fur  retrait ,  ôc  que  fi  y  e-"enru 
il  eft  comme  s'il  n'avoit  jamais  quitté  la  pofleflion  du  Fief  domi- 
nant, ramen  in  veritatt  ,  il  s'étoir  expror  rié  volontairement ,  6c  fon 
expropriation  duroit  lorfque  fon  acquéreur  du  Fief  dominant  a 
exercé  le  retrait  de  ce  fous-Fief. 

Pi/ 
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Voilà  ce  que  je  penfe  fur  cette  première  queftion  quî  eft 
double. 

Mais  ijuL{  ?  fur  la  féconde  que  je  n'ai  vu  nulle  part  ;  peut- 
être  que  je  me  trompe,  mais  je  ne  me  fouviens  pas  de  l'avoir  lue 
en  aucun  endroit. 

V.  Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  cas  de  réfolution  de  la 
vente  du  Fief  dominant  ,  les  acquéreurs  des  fous- Fiefs  évincés 
par  celui  qui  avoir  acquis  le  Fief  dominant,  &  qui  eft  lui-même 
évincé  rctrb  ,  peuvent-ils  forcer  lacquereur  du  Fief  dominant 
après  fon  éviûion,  à  leur  reftituer  le  fous-Fief  qu'il  avoit  retiré 
fur  eux  f  Fofons  l'efpèce. 

Titius  ,  acquéreur  du  Fief  dominant  ,  avoit  pendant  fa  jouif- 
fance  retiré  un  ou  deux  fous  -  Fiefs  ,  mouvans  du  dominant 
quil  pofledoit ,  vendus  pendant  fa  jouiiTance.  Titius  eft  évincé 
du  Fief  dominant  par  l'une  des  deux  voies  ci-deflus  ,  &  garde 
les  fous-Fiefs  qu'il  avoit  retirés.  Les  acquéreurs  reviennent , 
&  prétendent  que  Titius  doit  leur  remettre  leurs  Fiefs.  Q^uid 
juris  ? 

Pour  les  acquéreurs  des  fous-Fiefs  ,  on  dira  que  l'acquéreur 
du  Fief  dominant  étoit  en  polTefTion  du  Fief  dominant ,  &  avoit 
un  contrat  qui  fubfiftoit  lor/qu'il  a  exercé  le  retrait  du  fous- 
Fief  ;  qu'en  cet  état  il  ne  leur  étoit  pas  poflible  de  ne  pas  tendre 
le  giron  ;  mais  que  par  l'événement  ,  étant  jugé  que  l'acquéreur 
du  Fief  dominant  n'étoit  point  acquéreur  ,  puifque  le  contrat 
étoit  annullé  retrà ,  il  eft  vrai  de  dire  que  le  retrait  du  fous-Fief 
a  été  exercé  à  non  hiberne  poteflatem  ;  qu'alors  c'eft  une  acquifit'on, 
non  un  retrait  qu'il  a  fait  ;  qu'eux  acquéreurs  des  fous  -  Fiefs 
n'étoient  point  en  état  de  réfifter  lors  du  retrait  des  fous-Fiefs , 
parce  qu'ils  croyoient  l'acquéreur  du  Fief  dominant  vrai  proprié- 
taire ;  qu'ils  avoient  raifon  de  le  croire  tel ,  puifqu'il  avoit  un  ti- 
tre ,  &  qu'il  jouiflbit  de  la  Seigneurie  dominante. 

V  I.  His  nonol [lamihus  ,  je  crois  i  °.  que  dans  le  cas  où  l'ac- 
quéreur du  Fief  dominant  n'a  été  évincé  que  pour  lézion  de 
moitié  du  jufte  prix,  comme  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  fuppléer , 
&  qu'il  ne  reftitue  point  les  fruits ,  il  eft  vrai  de  dire  qu'il  étoit 
acquéreur  &  propriétaire  nedw  tempera ,  ôc  lors  du  retrait  qu'il 
a  fait  du  fous-Fief,  &  cela  lui  fuffit  pour  écarter  la  demande  de 
l'acquéreur  du  fous-Fief 

2°.  Que  dans  le  cas  même  où  la  vente  du  Fief  dominant  eft 
annullée  rétro  per  viam  anmluLiuonis  ,  comme  pour  minorité  ou 
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lëzion  du  tout  au  tout, l'acquéreur  du  fous-Fief  rtûré  meJio  tempore 
eft  également  noi>recevabie.  Il  fuffit  par  rapport  à  eux ,  que  l'ac- 
quéreur du  Fief  dominant  eût  un  contrat  exiftant  &  non  attaqué 
lorfqu'il  a  exercé  le  retrait  du  fous-Fief  ;  il  étoit  alors  en  polfef- 
fionpaifible;  il  étoit  incertain  file  Mineur  reviendroit  contre  le 
contrat ,  ou  s'il  auroitle  moyen  d'y  revenir  ;  le  contrat  pouvoit 
être  confirmé  par  le  laps  de  tems  ;  la  vente  n'eft  refcindée  que  vis* 
à-vis  du  vendeur  du  Fief  dominant;  &  ce  qui  fuit  de  cette  annulla- 
tion  ne  regarde  que  lui. 

En  un  mot,  il  fuffit  à  l'acquéreur  du  Fief  dominant  qu'il  fut  ea 
pofieffion  paifible  non  attaquée,  que  fon  contrat  fubfiûât  lorfqu'il 
a  retiré  les  fous-Fiefs  ;  il  étoit  en  droit  de  retirer  les  fous-Fiefs; 
&  l'ayant  fait ,  il  doit  refter  pofifeffeur  des  fous-Fiefs  qu'il  a  retirés 
dans  le  tems  intermédiaire. 

Voilà  mon  fentiment  ,  je  l'ai  réfléchi  long-tems ,  je  crois  être 
dans  le  principe  ;  fi  je  m'en  fuis  détourné ,  un  efprit  plus  net  &  plus 
pénétrant  n'y  fera  pas  trompé. 


CHAPITRE      XIII. 

Du  Fief  retiré  par  un  Héritier  bénéficiaire  ,  qui  dans  la 
fuite  efl  exclus  par  un  Héritier  pur  &  [impie ,  ou  qui  dé- 
lai ffe  les  biens  aux  Créanciers  ,  &    rend  compte.  Et 
du  fief  retiré  par  le  Seigneur  qui  ejl  évincé  par  un 
Lignager  qui  le  revend, 

I.  T  Es  deux  premiers  cas  opèrent  la  même  décifion  ,  6c  partent 
1  1  du  même  principe  ;  ainfi  en  parlant  du  cas  de  l'exclufion  , 
nous  entendons  parler  du  cas  où  l'Héritier  bénéficiaire  délaifle  les 
biens  aux  Créanciers  :  en  l'un  ôcl'autre  cas ,  l'Héritier  bénéficiaire 
ne  garde  rien  de  la  fuccefiion. 

Il  eft  hors  de  doute  qu'un  Héritier  bénéficiaire  ,  pendant  qu'il 
jouit,  peut  exercer  le  retrait  d'un  Fief  vendu  pendant  fa  jouiiTance; 
il  eft  à  cet  égard  Héritier  comme  le  pur  &  fimple ,  c'eft-à-dire  qu'il 
exerce  tous  les  droits  que  l'Héritier  pur  &  fimple  peut  exercer. 
Suppofons  l'Héritier  bénéficiaire  exclus  par  un  Héritier  pur  &  fim- 
ple, ce  qui  peut  arriver  en  collatérale.  De-là  deux  queftions.  La 
première,  en  rendant  l'hérédité  &les  fruits ,  l'Héritier  bénéficiaire 
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peut-il  forcer  l'Héritier  pur  &  fimple  à  reprendre  le  fous-Fief  retire? 
La  féconde,  IHcritier  pur  &  fimple  peut-il  forcer  l'Héritier  béné- 
ficiaire à  lui  reftituer  ce  fous-Fief  avec  le  Fief  de  fa  fuccefiTion  ?  Je 
n'ai  vu  ces  deux  queftions  nulle  part  :  on  me  les  propofa  au  Palais 
le  1  j  Juin  1736.' 

III.  Sur  la  première,  je  répondis,  &  on  en  convint,  que  l'Héri- 
tier bénéficiaire  ne  pouvoit  forcer  l'Héritier  pur  &  fimple  à  repren- 
dre ce  fous-Fief  retiré  ;  cette  reprife  eft  une  efpéce  de  retrait  qui 
eft  toujours  en  la  volonté  de  celui  qui  a  le  droit  :  or  on  ne  peut  for- 
cer le  Seigneur  à  préférer  le  retrait  aux  droits  de  la  vente  ;  l'Héri- 
tier pur  &  fimple  aime  mieux  avoir  pour  vaffal  l'Héritier  bénéfi- 
ciaire :  cela  s'accorde  avec  le  principal  objet  du  retrait  féodal;  mais 
dans  ce  cas  l'Héritier  bénéficiaire  lui  reftituera  le  quint  ,  qui  étoit 
le  fruit  véritable  &.  ordinaire  que  la  vente  avoit  produit  :  comme 
il  reftitue  tous  les  fruits ,  il  doit  reftituer  ce  quint  :  étant  évincé  , 
il  eft  comme  acquéreur  qui  doit  le  quint. 

IV.  Sur  la  féconde, on  me  dit  que  l'Héritier  pur  ôc  fimple  pou- 
voit forcer  l'Héritier  bénéficiaireàlui  reftituer  les  fous-Fiefs,  parce 
que  le  droit  de  l'Héritier  bénéficiaire  étoit  tellement  réfolu ,  qu'il 
devoir  reftituer  tous  les  fruits ,  que  le  retrait  étoit  un  fruit  opté  au 
lieu   du  quint  de   la  vente  de  ce  fous-Fief. 

V.  Je  fus  d'avis  contraire ,  &  j'y  perfifte. 

1°.  Le  retrait  n'eft  pas  un  fruit  ordinaire  ;  je  l'ai  prouvé  dans  le 
chapitre  de  lUfufruitier. 

2°.  Le  véritable  fruit  de  la  vente  faite  pendant  la  jouiflawce  de 
l'Héritier  bénéficiaire  ,  eiou  le  quini  :  voilà  ce  qui  étoit  réellement 
dû  à  la  fucceffion  ;  il  a  mieux  aimé  retirer,  &  alon  il  avoit  le  droit 
de  le  faire. 

5°.  L'Héritier  bénéficiaire  ne  doit  reftituer  que  ce  qu'il  a  reçu  ou 
dû  recevoir  de  Lt  fucccjfion  :  or  il  ne  devoir  recevoir  que  le  quint. 
S'il  a  opté  le  retrait,  ce  choix  étoit  de  fa  pure  volonté  libre ,  il  ne 
doit  pas  mouis  compurdu  quint  aux  Créanciers ,  parce  quece  quint 
oppaitennit  à  lajucce^on. 

4°.  L'Héritier  pur  &  fimple  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris 
plutôt  qualité ,  &  d'avoir  laiffé  agir  l'Héritier  bénéficiaire,  qui  jouif- 
lant  paifiblement,  a  acquis  de  bonne  foi  :  fi  fa  qualité  eft  effacée  ut 
ex  lunc ,  cela  n'eft  relatif  qu'à  la  qualité  &  au  droit  de  percevoir 
davjnttige  ,  mais  non  pas  pour  effacer  l'effet  d'une  option  qui  gif- 
foit  dans  la  pure  volonté  de  l'Héritier  bénéficiaire  ,  qui  alors  étoit 
^\  df  oit  de  fixer  fa  vue  plutôt  à  1  héritage  qu'à  l'argent.  ; 
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j°.  Il  ne  doit  reftituer ,  comme  je  l'ai  dit ,  que  ce  qu'il  a  reçu 
de  lafuccejion  :  Or  il  n'a  reçu  que  le  Fief  dominant  ,  &  les  profits 
qui  naïunUement  revenoient  au  Fiel  dominant;  le  fous-Fief  ne  pro- 
vient pas  de  la  fuccelfion  ;  le  retrait  du  fous-Fief  n'eft  que  dans  la 
volonté  du  poflefleurdu  Fief  dominant  ;  s'il  fe  trouve  dans  la  main 
de  l'Héritier  bénéficiaire,  c'eft  cju' alors  il  avoir  droit  &  qualité  pour 
le  préférer  au  quint,  &  on  ne  peut  pas  faire  qu'il  n'ait  eu  le  droit 
d'acquérir  ce  fous-Fief  par  la  voie  du  retrait  :  le  retrait  n'eft  pas  un 
profit  du  Fief  dominant ,  c'eft  un  a£le  de  pure  volonté  dans  le 
polTefleur  du  Fief  dominant. 

Enfin  cette  reprife  par  l'Héritier  pur  &  fimple  feroit  une  efpèce 
de  retrait  fur  l'Héritier  bénéficiaire  ;  ce  feroit  donner  retrait  fur  re- 
trait ,  fur  un  quelqu'un  qui  avoit  droit  quand  il  l'a  fait  :  l'exclufion 
poftérieure  n'efface  pas  le  retrait,  ni  le  pouvoir  intermédiaire  :  cette 
exclufion  n'eft  introduite  qu'en  faveur  des  Créanciers  qui  aiment 
mieux  un  Héritier  pur  &  fimple  qui  confond  ,  qu'un  Héritier  bé- 
néficiaire qui  ne  confond  point  ;  &  la  refiitution  qui  intéreffe  les 
Créanciers,  ejlla  refiitution  du  quint ,  non  du  fous-Fief  qu'il  fau- 
droit  rembourfer. 

Je  conclus  que  l'Héritier  pur  &  fimple  ne  pouvoit  forcer  l'Hé- 
ritier bénéficiaire  à  lui  reftituer  ce  fous-Fief  retiré,  mais  feulement 
le  quint  que  la  vente  avoit  produit  :  &  je  fuis  d'autant  plus'dans  les 
principes  ,  qu'il  eft  de  maxime  que  l'Héritier  bénéficiaire  ne  réunit 
point  quoquomoio  acquirai  ;  &  dès  que  ce  fous-Fief  n'eft  point  réu- 
ni ,  on  ne  peut  le  forcer  à  le  reftituer  avec  le  Fief  dominant. 

Ces  décifions,  comme  je  l'ai  dit  d'abord,  vont  aux  deux  caspro- 
pofés,  parce  qu'en  délaiffant  le  Fief  dominant  aux  Créanciers  &  les 
fruits ,  il  ne  doit  reftituer  que  ce  qui  revenoit  naturellement  à  la  fuc- 
celTion,  qui  eft  le  quint  de  la  vente  du  fous-Fief,  ôc  \q  jus  feudale 
in  fubfeudum  ,  qui  repafTe  conftamment ,  foit  à  l'Héritier  pur  &  fim- 

fle ,  foit  aux  Créanciers  :  l'un  &  l'autre  peuvent  demander  la  foi  à 
Héritier  bénéficiaire. 
V I.  Sur  la  féconde  queftion. 

Un  homme  a  vendu  îbn  Fief;  le  Seigneur  féodal  a  exercé  le  re- 
trait; un  Lignager  a  évincé  le  Seigneur  ;  depuis  il  le  revend  :  quid 
juris  ? 

Je  ne  diftinguerai  pas  avec  Brayé  ,  Avocat  en  la  Cour  fouve- 
raine  de  Lorraine  ,  en  fon  Traité  du  Retrait  féodal  ,  imprimé  à 
Nancy  en  1738  ,  ôc  vendu  à  Paris  chez  le  Mercier,  rue  S.  Jacques, 
au  Livre  d'or , /econde  partie  ,  queftion  2  8  ;  fi  le  Lignager  a  re- 
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vendu  au  premier  acquéreur,  ou  s'il  a  revendu  à  un  tiers  ;  auquel 
cas  le  premier  acquéreur  revicndroit  en  répétition  du  retrait. 

Dans  ces  deux  cas  de  revente  par  le  Lignager  ,  Brayé  convient 
qu'il  y  a  de  la  fraude ,  6c  que  cette  fraude  ne  peut  nuire  au  Sei- 
gneur. 

La  raifon  fimple  eft ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  vente  hors  la  li- 
gne, le  retrait  féodal  a  lieu  :  or  le  lignager  qui  avoit  retiré  fur  le 
Seigneur ,  &  par-là  avoit  fait  rentrer  l'héritage  dans  la  famille , 
quand  il  revend,  foitau  premier  acquéreur, foit  à  un  tiers,  met  le 
Fiefhors  la  famille,  ôc  dès-lors  le  retrait  eft  plus  fortement  ou- 
vert. 

Une  feule  queftion  peut  être  levée  :  le  Seigneur  fous  prétexte  de 
fraude ,  peut-il  exercer  le  retrait  fur  le  prix  de  la  première  vente  ? 
Je  fuppofe  que  le  prix  de  la  revente  foit  plus  fort. 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  ;  ou  la  revente  eft  dans  l'an  ,  ou  (î 
prochaine  de  l'an,  que  la  fraude  foit  palpable;  ou  elle  eft  deux, 
trois  ou  quatre  ans  après  :  car  ce  n'eft  point  le  cas  de  la  fraude  Nor- 
mande. Un  Lignager  a  vu  un  bien  réel  en  retirant  ;  il  peut  fans 
fraude  ,  par  dégoût  ou  occafion  d'arrangement  de  fes  affaires  ,  re- 
vendre l'héritage  qu'il  a  retiré  :  on  ne  lui  accorde  pas  le  retrait 
pour  Tobliger  a  le  garder  éternellement  ;  mais  on  l'empêche  de  prê- 
ter foa  nom ,  on  le  force  à  retirer  pour  lui  ;  ainfi  s'il  revend 
dans  l'an  ou  prochainement  de  l'an  de  fon  retrait  ,  foit  ay  pre- 
mier acquéreur,  foit  à  un  tiers,  je  tiens  avec  Brayé  que  le  Sei- 
gneur peut  retirer  fur  le  prix  de  la  première  vente  ,  ou  plutôt 
rentrer  dans  le  retrait  qu'il  avoit  exercé  :  fi  la  vente  eft  dans  les 
deux,  trois  ou  quatre  ans  ,  je  tiens  qu'il  peut  retirer,  mgis  qu'il 
doit  retirer  fur  le  prix  de  la  revente  ,  parce  qu'encore  une  fois 
l'héritage  retiré  par  le  Lignager  n'eft  pas  hors  de  commerce  à 
fon  égard  •■,  &  quand  il  ri  y  a  point  de  fraude  ,  il  lui  eft  libre  de 
vendre  ce  qu'il  a  retiré  ,  comme  étant  fon  propre  bien  ;  &  dans 
ce  cas  ,  c'eft  rnoins  une  revente  qu'une  vente  ordinaire,  quiou- 
yre  le  retrait  féodal ,  mais  qui  l'ouvre  pour  le  prix  que  leLigna- 
eçr  vient  de  le  vendî'e. 


CHA- 
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CHAPITRE    XIV. 

Cas  JinguUer  de  préférence  du  Retrait  féodal  fur  le  Ligna' 
ger.  Du  Seigneur  qui  veut  retirer  fur  un  Lignager 
forcé  de  retirer  mime  ce  qui  nejl  pas  de  fa  ligne, 

L  T  T  N  homme  acheté  plufieurs  héritages  féodaux  ,  pro- 
V^  près  ôc;  acquêts ,  unico  prctio  \  il  eft  invefti  ôc  paye  les 
droits  de  fon  acquifitioii  ;  furvient  un  Lignager  qui  demande 
les  héritages  de  fa  ligne ,  même  tout ,  fi  i' Acquéreur  le  veut. 
L'article  .3 58  d'Anjou  donne  cette  faculté.  L'Acquéreur,  fui- 
vant  plufieurs  textes  &  les  Arrêts,  veut  que  le  lignager  retire 
le  tout.  Le  Seigneur  intervient ,  &  prétend  être  en  droit  d'é- 
vincer le  Lignager  de  ce  qui  eft  acquêt ,  comme  n'ayant  voulu . 
mveftir  que  J'Acquereur ,  offre  de  rendre  les  droits  de  ces  ac- 
quêts; car  pour  le  propre  il  ne  peut  en  évincer  le  Lignager,  6c 
le  retrait  féodal  peut  êtr^e  fait  par  partie  dans  nos  Coutumes  i 
auid  juris  ? 

Dupîneau  levé  à  peu  près  cette  queftion  fur  l'article  5(^8  ,  & 
dit  que  cette  queftion  n'a  encore  été  propofée  par  perfonne  : 
il  décide  que  fi  le  Seigneur  intervient  avant  que  le  retrait  foit 
reconnu   &   exécuté ,  qu'il  fera  préféré  au  Lignager  pour  les 
fonds  qui  ne  font  pas  de  la  ligne.  Par-là,  dit-il,  les  intérêts  du 
Lignager  &  du  Seigneur  font  confervés.  Pocquet  de  Livoniere, 
Traité  des  Fiefs,  liv.  j  ,  chap.  i ,  fed.  4  à  la  fin,  adopte  en  plein 
cette  opinion  deDupineau  qui  dit,  qu'il  prend  ce  parti  J ans  avoir 
és;ard.  à  la.  note  de  Dumoulin  fur  l'art.  J  ,  titre  du  retrait ,  de  la 
Coutume  du  Duché  de  Bourgogne,  qu'il  a  cité  dans  la  glofe 
précédente.  Je  l'ai  cherché  dans  le  Recueil  des  Notes  de  Du- 
moulin fur  les  Coutumes,  &  dans  le  Coutumier  général,  je  ne 
l'y  ai  pas  trouvée.  Il  y  en  a  une  fur  l'art.  4  du  même  titre  ^ 
qui  au  cas  que  l'héritage  vendu  ne  foit  pas  retiré  par  un  parent 
de  la  ligne ,  admet  tout  autre  parent  de  quelque  côté  qu'il  foit. 
Sur  ces  mots,  de  quelque  côté  qu'il  foit ,  Dumoulin  dit  :  Et  fie  mulio 
fonius  exdudit  ffcum  in  prceiiis  antiquis  alterius  lineœ.  Cela  n'a  au- 
t\xn  rapport  à  la  queftion  que  Dupineau  propofe ,  &  cela  ne 
valoit  pas  la  peine  de  dire  qu'il  la  décidoit  fans  avoir  égard  à 
|a  note  de  Dumoulin, 

Tom,  /r,  £t 
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IL  Pour  moi  je  me  garde  bien,  comme  Livoniere,  de  don- 
ner Je  plar.c  dans  cette  opinion  de  Dupineau  :  la  thèfe  &  la  dé- 
cifion,  pour  être  trop  vaguement  &  trop  crûment  propofées  & 
décidées,  ne  font  pas  bonnes. 

En  effet,  Dupineau  ni  Pocquet  de  Livoniere  ne  nous  difent 
pas  fi  l'Acquéreur,  fur  lequel  on  exerce  le  retrait,  &  qui  veut 
que  le  Retrayant  prenne  tout ,  étoit  ou  non  invefli  ;  fi  le  Sei- 
gneur avoir  reçu  les  droits,  ou  bien  fi  l'Acquéreur  n'étoit  point 
encore  invefti  ;  s'il  n'avoit  pas  encore  exhibé  au  Seigneur  ;  s'il 
n'avoit  pas  offert  les  droits  :  c'eft  pourtant  ce  qu'il  faut  fçavoir , 
car  cela  amené  néceffairement  deux  décifions  diamétralement 
oppofées  ;  &  moi  je  fuppofe  l'acquéreur  invefti. 

IIL  Piimo  caji/ ,  il  eft  indubitable  que  le  Seigneur  ne  peut 
demander  d'être  préféré  au  Retrayant  :  le  prétexte  qu'il  vouloit 
bien  de  l'Acquéreur  pour  vaffal  &  non  autre ,  ne  vaut  rien  : 
quand  il  a  invefti  l'Acquéreur,  il  fçavoit  ou  devoit  fçavoir  que 
la  vente  étoit  fujette  au  retrait  ;  que  le  Retrayant  pouvoit  de- 
mander le  tout ,  {[  l'acquéreur  ne  vouloit  pas  morceller  fon  héri- 
tage ,  s'il  vouloit  abandonner  le  tout.  Le  retrait  ne  fait  pas  une 
féconde  vente,  elle  t^  fubrogatio  primes  :  cette  fubrogation  vient 
de  la  Loi  ;  &  dès  que  le  Seigneur  a  approuvé  &  confirmé  la 
vente,  il  ne  peut  plus  rien  contre  les  Lignagers  qui  fe  préfen- 
tent  ;  il  n'a  qu'une  foi  féche  à  leur  demander  ;  il  faudroit  qu'il 
rendît  le?  droits  zu  prorata ,  &  il  ne  peut  plus  faire  cette  option  , 
tûut  eft  confommé  à  fon  égard»:  la  vente  feule,  non  le  retrait , 
ouvroit  le  retrait  féodal  ;  &  dès  qu'il  a  reconnu  la  vente  pour  le 
tout  au  profit  de  l'Acquéreur,  il  l'a  reconnue  pour  le  tout  au 
profit  de  tous  les  Lignagers. 

IV.  Secundo  ca/i/ ,  les  cho fes  étant  encore  entières,  &  dans 
cette  Coutume  d'Anjou  ,  le  Seigneur  ayant  un  an  comme  le 
Lignager,  depuis  l'exhibition  faite  à  lui  ou  à  fes  Officiers,  fuivant 
l'art.  5  &  l'art,  3pi  ,  il  eft  également  indubitable  que  dans  les 
chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne ,  il  doit  être  préféré  au  Ligna- 
ger ;  6c  au  cas  même  qu'il  eut  retiré ,  le  Lignager  n'auroit  pas 
pu  l'évincer  des  chofes  qui  ne  font  pas  de  fa  ligne.  La  note  de 
Dumoulin  fur  l'art.  4,  non  pas  l'art.  5  du  Duché  de  Bourgogne, 
ne  vient  nullement  à  ceci.  Dumoulin  dit  que  le  parent  exclut  le 
fifc ,  même  par  rapport  aux  héritages  d'une  autre  ligne  ;  cela 
fuppofe  la  déshérence,  y  ayant  des  parens  d'une  autre  ligne. 
Dumoulin  décide  que  le  fifc  feroit  exclus  par  ce  parent,  JNotre 
i.  >  . 
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HCâs  n'eft  pas  le  cas  d'une  déshérence  :  ici  le  Lignager  n'a  droit 
qu'au  propre  de  fa  ligne  vendu  ;  &  s'il  retire  les  acquêts ,  ce  n'eft 
que  du  confentement  de  l'Acquéreur,  &  parce  que  F  Acquéreur 
le  veut  :  mais  des  héritages  acquêts  ne  font  pas  vacans.  Il  n'eft 
point  ici  queftion  de  fucceflion  ;  &  c'eft  mal-à-propos  que  Du- 
. pineau  a  faifi  cette  note  de  Dumoulin,  pour  fe  faire  un  mûrite 
de  la  rejetter  dans  une  queftion  qu'il  propofe  comme  nouvelle. 
-La  note  de  Dumoulin  n'y  vient  ni  de  près  ni  de  loin.  Et  fi  on 
veut  que  Dumoulin,  parlant  du  fifc ,  a  voulu  parler  du  Seigneur 
retrayant,  je  tiens  fa  décifion  bonne,  dès  que  tous  parens,  de 
quelque  côté  qu'ils  foient ,  peuvent  retirer.  Mais  ici  la  queftion 
eft  d'un  acquêt  i  endu  avec  le  propre  :  fi  par  le  contrat  d'inféo- 
dation  le  Seigneur  s'eft  expreffément  réfervé  le  retrait,  au  cas 
que  le  Fief  fut  mis  hors  la  famille ,  nul  doute  qu'il  feroit  pré- 
féré à  tout  Lignager,  parce  que  c'eft  la  condition  fous  laquelle 
il  a  concédé ,  6c  fans  laquelle  on  préfume  qu'il  n'auroit  pas  con- 
cédé, fi  ce  n'eft,  comme  le  remarque  Dumoulin,  §.<;<)   hodie 
78  ,  gl.  I ,  n.    14J  ,  que  l'Acquéreur  fût  lui-même  de  la  ligne; 
auquel  cas  non-feulement  il  feroit  préféré  au  Seigneur ,  mais  il 
pourroit  auiïi  le  retirer  du  Seigneur  qui  l'auroit  acquis. 

De  même  que  l'on  ne  peut  retirer  lignagerement  fur  un  Ac- 
quéreur étranger ,  s'il  a  des  enfans  en  ligne  ;  le  Seigneur  ne  le 
peut ,  parce  que  l'héritage  n'eft  point  cenfé  forti  de  la  ligne. 

V.  Quii?  en  cette  efpèce,  fuppofons  un  homme  qui  acquiert 
un  héritage  féodal  ;  il  a  un  enfant  qui  eft  de  la  ligne.  Dans  les 
Coutumes  d'Anjou  ôt  du  Maine,  le  Seigneur  a  un  an  pour  re- 
tirer :  le  Mari  exhibe  ;  le  Seigneur  qui  voit  un  enfant,  reçoit  les 
droits  :  l'enfant  décède  dans  l'an  ;  l'efpérance  que  le  Fief  re- 
tournera dans  la  ligne ,  n'eft  plus  ;  le  Fief  paffe  au  Mari  étran- 
ger :  le  Seigneur  lors  de  l'acquifition  étoit  non  valens  agere  ,  &  on 
peut  dire  que  fon  droit  étoit  en  fufpens ,  qu'il  ne  pouvoir  agir  à 
caufe  de  fon  obftacle  préfent  ;  mais  que  cet  obftacie  ceflTant  dans 
l'an  il  peut  exercer  le  retrait  en  rendant  ce  qu'il  a  reçu. 

V I.  Cependant  il  faut  dire  le  contraire  :  il  fuffit  que  lors  de 
l'acquifition  il  y  eût  un  enfant  qui  étoit  en  ligne  ;  c'eft  ce  tems- 
là  que  1  on  confidere  par  rapport  au  Seigneur.  La  vente  faite  au 
père  étoit  cenfée  faite  au  fils  qui  étoit  en  ligne;  l'événement  ne 
doit  pas  décider  :  le  Seigneur,  en  inveftiftfant  le  père,  avoir  con- 
fommé  fon  droit ,  à  la  différence  des  Lignagers  qui  n'avoient 
pas  le  choix  comme  le  Seigneur  ;  cependant  je  les  croirois  auffi 
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non-recevables  ;  il  fuffit  qu'au  tems  de  l'acquifition  il  y  eût  des) 
enfans  en  ligne.  Néanmoins  Brodeau  fur  Paris,  art.  ij5,  Ri- 
card fur  l'art,  ijj,  &  Dupleflis,  titre  du  retrait,  ch.  5?,  fe£l.  3 , 
rapportent  Arrêt  du  8  Juin  ijv-^,  qui  jugea  que  les  Lignagers 
font  admis  dans  l'an  de  l'enfant  prédecedé ,  quoique  le  deman- 
deur eût  été  d'abord  débouté  par  la  confidération  de  l'enfant. 
Le  Maître  fur  cet  art.  ij5,  eft  du  même  avis;  mais  par  rapport 
au  Seigneur  qui  a  confommé  fcn  choix,  je  le  crois  non-receva- 
ble,  fi  par  la  quittance  des  droits  il  ne  s'eft  refervé  le  retrait, 
au  cas  de  mort  de  l'enfant  avant  le  père.  Les  Lignagers  n'avoient 
rien  fait  qui  pût  leur  nuire,  ils  étoient  reftés  dans  une  inaûion 
forcée;  ce  peut  être-là  la  raifon  de  l'Arrêt.  Mais  le  Seigneur  a 
agi  en  conféquence  de  la  vente,  il  a  reçu  les  draits  fans  ré^ 
ferve  :  dès-là  je  le  tiens  non-recevable. 


CHAPITRE.     XV. 

JDu  Retrait  par  partie  ^  de  la  ventilation,  &  de  la  préfé' 
rence  du  Retrait  féodal  fur  le  Lignager  y-à\xi  vice  versa. 

I.  r    A  première  de  ces  queftions  eft  d'autant  plus  intéreflante, 

j t  qu'elle  arrive  journellement  ;  elle  divife  les  Parlemens  y 

les  Auteurs  mêmes  y  ont  écrit  différemment.  Je  l'agiterai  briè- 
vement ,  mais  je  donnerai  les  principes  des  vrjies  décifions. 

Dans  la  France  coutumiere,  c'eft  un  des  privilèges  du  retrait 
feigneurial,  qui  comprend  le  cenfuel  où  il  a  lieu,  qu'il  peut 
s'exercer  par  partie  ;  c'eft-à-dire  qu'un  Seigneur  peut  retirer  une 
ponion  de  ce  qui  eft  vendu ,  &  laifler  l'autre ,  foit  qu'il  y  ait  un 
ou  plulieurs  prix  :  le  Lignager  au  contraire  eft  forcé  de  retirer 
Iç  tout  quand  la  vente  eft  faite  unuo  pretw. 

IL  L'exercice  du  retrait  feigneurial  par  partie  peut  fe  propa? 
fer  en  trois  cas. 

Le  premier,  quand  un  Fief  mouvant  de  plufieurs  Seigneurs 
j)ar  indivis  eft  vendu,  un  des  Seigneurs  peut-il  retirer  fa  portion, 
&  laiffer  le  refte  ?  Dk  idem  ,  fi  ce  Fief  étoit  mouvant  de  diffé- 
rens  Seigneurs  qui  euflent  partagé  entr'eux  le  Fief  dominant  : 
ce  partage,  comme  dit  Dargentré,  loco  citato  en  mon  troifié- 
zue  volume  fur  le  Démeiiibreanent  ^  ne  divife  pas  les  obèiiIka-< 
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tes  f  ne  change  point  la  dominance  par  rapport  au  vaflal  qui  eft 
toujours  vaflal  du  même  Fief,  fi  quelque  Coutume  ne  difpofe 
textuellement  du  contraire. 

Le  fécond ,  quand plujieurs  Fiefs  mouvans  d'un  même  Seigneur 
font  vendus  vel  unico  ,  vei  diftnbuto  preiio. 

Le  troifiéme  ,  lorfque  plufiéurs  Fiefs  mouvans  de  différens 
Seigneurs  font  vendus  unico  predo ,  fans  mettre  prix  à  chacun. 

1 1 L  Ces  trois  cas  qui  préfentent  trois  efpèces  différentes,  fe 
(décident  par  un  même  principe. 

Ce  principe  efttiré  de  Dumoulin,  §,  1 5  hodie  20  ,  gl.  i .  n.  5"  i  & 
54.  »  Exquo  eft  unicum  feudum  &  unicus  titulusfeudi,  fequitur 
»  quod  ejufdem  feudi ,  non  eft  nifi  unicum  jus  patronatûs  ,  &  fie 
»  plures  patroni  non  habentur  nifi  pro  uno  ,  n.  j' i. 

»  Au  contraire ,  exquo  funt  diverfa  feuda ,  necefiario  funt  diverfs 
>^  feudalitates,  diverfa  jura  feudalia,  &  diveriàe ,  diftinftae,  &  feparats 
»  acliones,  tam  ad  jura  quintipretii,  quam  ad  jus  retradtûs,  n.  5-^. 

Ce  principe  eft  magnifique  ,  il  eft.  fans  réplique. 

IV.  Dans  la  première  queftion ,  je  fuppofe  un  me'me  Fief  mou- 
vant de  différens  Seigneurs,  foit  qu'ils  jouiffent  par  indivis  ,  foit 
qu'ils  ayent  partagé  le  Fief  dominant  &  les  droits  ;  celaainfique 
jel'aiobfervé,  ne  change  point  l'état  du  vaffal. 

Or  un  même  Seigneur  (  car  dans  ce  cas  tous  n'en  font  qu'un  )  ne 
peut  retirer  une  portion  de  fon  Fief,  &  laiffer  le  refte  pour  en 
inveftir  l'Acquéreur. 

Je  fuppofe  dans  ce  cas  tout  le  Fief  vendu  à  un  même  :  de  même' 
plufiéurs  Seigneurs  d'un  même  Fief  ne  peuvent  forcer  un  Acqué- 
reur à  leur  donner  aux  uns  par  retrait ,  aux  autres  la  foi  dépor- 
tions de  fon  même  Fief;  ce  qui  peut  arriver  dans  le  cas  où  un 
Seigneur  laiffe  plufiéurs  héritiers.  Alioquin  ,  dit  Dumoulin  ,  ibiJ. 
n.  J  I  ,  ex  perfonâ  hceredum  ,  nova  fervnus  novum  anus  addereiur.  Il 
n'y  a  que  l'Acquéreur  qui  puiffefouffrir  volontairement  ce  morce- 
lement  de  fon  acquifition  ;  auquel  cas  cène  feroit  plus  un  retrait, 
mais  une  rétroceifion  de  portion. 

V»  Les  féconde  &  troifiéme  queftions  fe  décident  encore  d'elles- 
mêmes. 

On  admet  un  Seigneur  à  ne  retirer  qu'un  des  Fiefs  vendus  parun 
même  contrat ,  Ibit  à  un  feul ,  foit  à  plufiéurs  prix  :  on  admet  plufiéurs 
SeigneurSjles  uns  à  retirer ,  les  autres  à  inveftir,  chacunpour  les  Fiefs 
mouvans  d'eux ,  quoique  vendus  pour  un  feul  &  même  prix.  Pour- 
quoi? Le  voici.  »  Ex  quo  funt  diverfa  feuda ,  funt  diverfa  jura  feu^ 
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»  dalla ,  dîverfae  fîdelitates ,  diverfx  a£tiones.  Ceflce  que  Dumoulin 
«  ibij..  n.  J4,  nous  awuic  :  Débet  imputari  venditori  quod  fie  vendat; 
»  &  emptori  quod  fie  unico,non  diftributo  pretio  emat ,  ut  potè 
»  cum  fciant  diverfa  efle  feuda,&Patronum  habere ,  jusprehendea- 
»  di ,  jus  fidelitatis ,  jus  relevamenti  ,  &  jus  praelationis  an  fuam 
»  liberam  eleâionemin  unoquoque  didorum  feudorum  per  fe  ,  ÔC 
»  fcparatim;  unde  fi  contrahendo  illa  adnuaverint  ad  hoc  ut  Patro» 
»  nus  non  poflît  ampliùs  feparatam  in  quolibet  feudo  habere  eleûio- 
»  nem,  fed  unam  tantum  in  omnibus ,  convincuntur  hoc  fecifleiti 
»  fraudemPatroni,  unde  non  patrocinatur  eis  (  etiam  dato  quod 
»  deefifet  fraus  confilii  ,  faris  eft  fraudem  fieri  Patrono  re  ipfa  & 
s>  eventu  )  igitur  jus  fiaum  fibi  manere  débet  integrum ,  in  quoli- 
»  bet  feudo  per  fe ,  nonobftantç  quacumque  forma  contrahendi 
»  adinventa  per  vaflallum  &  emptorem. 

Il  en  rend  encore  une  autre  raifon  ,  ibid.  n.  ^5*.  »  Unitascon- 
»  traftus  &  venditionis,  fafto&voluntatecontrahent'um  indu£la, 
»  non  habet  locum  contra  tertium ,  &  non  poteft  prx-judicare  ter- 
»  tio  ,  qui  habet  jus  diftindum  ôcadionem  diftindam  &  feparatam 
»  in  unaquaque  rerum  venditarum, 

VI.  De  ce  que  defllis  réfultent  deux  principes  en  patiere  de 
retrait  feigneurial  es  Pays  de  Coutume. 

Le  premier ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  la  vente  à' un  feul  & 
même  Fiej\  foit  qu'il  foit  mouvant  d'un  même  Seigneur,  foie 
qu'il  foit  tenu  de  divers  Seigneurs  par  indivis  ou  divifémçnt , 
l'Acquéreur  ne  peut  être  forcé  à  morceler  fon  acquifition  ,  le 
Seigneur  doit  retirer  tout,  &  s'il  n'a  pas  la  totalité  de  la  domi- 
fiance  ,  il  ne  réunit  que  pour  fa  portion  ,  &  fait  la  foi  aux  autres 
pour  le  furplus.  Ce  principe ,  que  dans  ce  cas  le  Seigneur  doit 
retirer  tout ,  eft  adopté  par  M.  le  Camus  en  fes  obfervations 
fur  l'art.  20  rapporté  par  Perrière  ;  il  en  a  dreffé  un  article  de 
réformation. 

Le  fécond  ,  fi  par  un  même  contrat  font  vendus  plusieurs 
Fiefs  ,  /Tve  uno  ,  five  dijlnbuto  pretio  ,  l'unicité  du  prix  ne  doit 
point  nuire  au  Seigneur  ,  ou  aux  Seigneurs  ;  le  Vendeur  ôç 
l'Acquéreur  doivent  s'imputer  la  confufion  des  prix  ,  il  faudra 
ventiler. 

Ces  principes  font  aflez  adoptés  par  le  Parlement  de  Paris, 

Nous  en  avons  un  Arrêt  fameux  rapporté  au  Journal  du  Pa* 
lais ,  tome  2  ;  jl  eft  dans  la  Coutume  de  Montfort ,  du  14  Juin 
1Ô85.  M,  de   Bragelogne  ,  Confeiller  en  la  Cour,  avoit  acquis 
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Sk  Terre  de  Behou  J7000  livres  :  cette  Terre  étoit  compofée 
du  Fief  de  Behou  &  du  FiefdeBevel  ;leFief  de  Behou  reievoit 
en  partie  de  M.  le  Prdfident  de  Maifons  &  de  M.  Briçonnet  ; 
le  Pief  de  Bevel  reievoit  du  Roi.  M.  de  Maifons  demanda  le 
retrait  de  ce  qui  étoit  dans  fa  mouvance  ;  M.  de  Bragelogne 
offroit  de  lui  abandonner  tout.  Sentence  aux  Requêtes  du  Palais, 
par  laquelle,  fans  avoir  égard  aux  offres  ,  on  reçoit  M. de  Maifjns 
a  retirer  feulement  ce  qui  éto*.  dans  fa  mouvance.  Appel  :  la 
Caufe  portée  en  la  quatrième  des  Enquêtes,  furies  conciufions 
de  M.  Talon  ,  la  Sentence  fut  confirmée. 

Cet  Arrêt  juge  nettement  la  queftion ,  que  l'unicité  du  prix 
ne  pouvoit  nuire  au  Seigneur: il  y  avoit  deux  Fiefs  ,  qui  feloii 
les  grands  principes  de  Dumoulin  ,  ^.  1  j  ^/.  J  ,  «  n.  ly  ufijue  ai 
20  iiclufive,  formoient  un  tout  patrimonial  ,  mais  non  un  mârtie 
Fief.  L'Arrêt  juge  même  que  le  Fief  de  Behou  ,  mouvant  de 
deux  Seigneurs ,  pouvoit  être  retiré  pour  la  portion  tenue  de  M. 
de  Maifons.  En  cela  je  ne  crois  pas  la  décifion  dans  les  prin- 
cipes ,  par  les  raifons  ci-deffus  ;  je  me  tiens  aux  principes ,  non 
aux  Arrêts  ,  quand  ils  ne  s'y  accordent  pas ,  parce  qu'on  doit  pré- 
fumer quelque  circonflance  qui  a  dérangé  du  principe,  auquel  cas 
la  décifion  ne  doit  pas  porter  coup. 

VII.  Les  Parlemens  de  Droit  écrit  jugent  différemment  dans 
le  cas  où  plufieurs  Fiefs  font  vendus  à  un  feul  prix  ,  &  dans  le 
cas  où  il  y  a  plufieurs  dominans  par  indivis.  L'Acquéreur  eft  en  droit 
de  forcer  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  droit  de  prélation ,  à  retirer 
le  tout,  fauf  à  lui  à  faire  les  obéiffancesaux  autres  Seigneurs. 

Quelques  Coutumes  fe  rangent  à  ce  parti  ;  Auvergne ,  titre  des 
Fiefs,  art.  22  ,  23  &  24,  &  titre  des  Emphitéofes ,  art.  8 ,  p  & 
10.  Le  Commentateur  anonime  de  Bretagne ,  édition  172  j  ,dit 
que  le  Seigneur  eft  obligé  de  retirer  tout,fi  tout  eft  dans  famou- 
.vance  ;  il  en  rapporte  Arrêt  du  6  Novembre  \66~i  :  que  fi  tout 
n'eft  pas  de  fa  mouvance ,  le  partage  s'en  fait  aux  frais  du  Sei- 
gneur comme  du  Lignager. 

Nota  cependant  la  nouvelle  Coutume  de  Bretagne ,  infra  ,  fur 
la  ventilation. 

Boniface  en  fes  Arrêts ,  édition  en  ;  vol.  tom.  i  ,  part,  i ,  îiv. 

2 ,  ch.  Il,  établit  cette  maxime  :  quand  la  direâe  d'un  héritage 

eft  poffedée  par  indivis  par  plufieurs  Seigneurs  ,  fi  l'un  veut  ufer 

du  droit  de  prélation ,  les  autres  veulent  leurs  droits  :  de  même 

^ue  l'Acquéreur  peut  forcer  à  retirer  le  tout,  de  même  celui  qui 


^^ 
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veut  ufer  du  droit  de  prélation  ,  peut  retirer  le  tout  ;  parce  qu'atî 
moyen  de  l'indivis,  chaque  Cofeigneur  eft  Seigneur  univerfel  de 
tout  ;  conféquemment  le  droit  de  l'un  accroît  a  l'autre  ,  fauf  là 
direde  des  autres.  Arrêt  général  du  23  Décembre  ijp4. 

Vedel  fur  le  chap.  1 1  de  M.  de  Catelan  ,  fuppole  une  ceC* 
fion  des  autres  Cofeigneurs  à  celui  qui  retire  :  il  dit  que  cela  ne 
donne  point  atteinte  à  l'inceflibilité  du  retrait ,  parce  que  cette 
cefTion  tombe  fur  celui  qui  n'eft  réputé  qu'une  feule  &  même 
perfonne.  J'ajouterois  que  deux  ou  plufieurs  Seigneurs  par  indi- 
vis reprefentent  un  auteur  qui  jouifToit  du  tout  à  lui  feul. 

VIII.  Guy-Pape  agite  ces  queftions  en  fes  décidons  ,  queft. 
411  &  queft.  J08  ;  il  parle  de  la  prélation  emphitéotique,  les 
mcmes  principes  vont  au  retrait  feigneurial. 

En  fa  queft.  411  :  »  Si  fint  duo  Domini  dire£ti  ,  quorum  unus 
»  vult  retinere  jure  pra:lationis ,  alter  vero  non  ,fed  vult  inveftire 
»çmptorem,  die  quod  quilibet  utatur  jure  fuo. 

Ferrerius  fur  cette  queftion  ,  en  fa  nouvelle  addition ,  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  21  Décembre 
1601  ,  qui  jugea  que  le  droit  d'accroiflêment  n'avoit  point  lieu 
dans  les  contrats ,  &  qu'un  Seigneur  de  portion  ne  pouvoit  re- 
tirer le  tout  malgré  l'Acquéreur. 

Le  même  Guy-Pape  en  fa  queftion  jo8  ,  pofe  cette  efpece  : 
»>  Aliquisemitunumtenementum  plurium  rerum  in  quofunt  quam- 
»  plures  &  diverfo  poflefljones  de  diredo  dominio ,  &  emphiteufi 
»  diverforum  Dominorum  moventes ,  quod  quidem  tenementum 
»  émit  unico  pretio.  Alter  Dominorum  diredlorum  vult  aliquam 
»  rem  qux  de  fuâ  emphiteufi  tenetur ,  retinere  jure  pra:lationis  ; 
»  utrum  poflit,  &  dicendum  videtur  quod  non  ,  quia  omnium  re- 
»  rum  eft  una  venditio  de  fa£to  ,  de  omnibus  rébus  infimul  fa£ta, 
»  fi  jureprœlationis  retineret ,  emptor  non  tenetur  alias  res  inipfo 
»  tenemento  recipere;  &  eft  ratio,  quia  alias  taie  tenementum  non 
>)  fuiffet  empturus ,  nifi  omnes  res  in  eodem  comprenhenfas  ha- 
>j  béret  ,  quia  effet  prxjudicabile  aliis  Dominis  diredis ,  ac  etiain 
»  emphiteutae  ,  vel  meliorationes  fuas  vendenti ,  &  illud  facere 
»  noniicet,  quoniam  jus  prœlationis  ,  tune  locum  habet  quando 
>  per  eum  in  nullo  pracjudicatur  emphiteutje ,  ut  in  lege  finalî 
»  cod.  de  jure  emphiteutico.  Patet  quia  à  Domino ,  jure  praela- 
»  tionis  utente  confeq^uitur  quod  fua  intereft  ,  ut  confequeretin 

»  ab  emptore, 

u 
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-La  prélatlonemphitéotique  n'a  lieu  eiiDauphiiié,  fi  elle  n'eîl 
flîpulée  par  les  titres.  AufTi  M.  Salvaing  ,  ch.  7.6  ,  ne  décide  t-il 
rien  de  cela  :  il  obferve  feulement  qu'on  ne  doit  pas ,  comme 
plufieurs  font ,  confondre  les  deux  queftions  de  Guy-Pape  j  qu'en 
l'une,  qui  eft  la  jo8  ,  il  s'agit  de  la  vente  de  plufieurs  fonds 
mouvans  de  différens  Seigneurs  ;  en  l'autre,  c'efi  la  41 1  ,  il  s'a-^. 
git  d'un  même  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs.  Au  chap.  aj- ,, 
Salvaing  rapporte  l'opinion  de  Dumoulin  ,  qui  eft  le  nombre  5^  , 
loco  Juprà,  qui  rejette  l'opinion  de  Guy-Pape  :  &  il  ajoute,  que 
quelques  fortes  que  foient  les  raifons  de  Dumoulin  ,  le  Parlement 
de  Grenoble  fuit  l'avis  de  Guy-Pape.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  26 
Mars  i(5'i2  ,  au  rapport  de  M.  Cofte. 

IX.  M.  de  Catelan ,  chapitre  4. ,  agite  cette  queftion ,  &  dit 
que  la  plus  commune  opinion  eft ,  que  le  Seigneur  n'eft  pas 
obligé  de  retirer  tout  ce  qui  eft  vendu  umco  pretio ,  qui  n'eft  pas 
de  fa  dire£te ,  fur-tout  fi  les  chofes  peuvent  commodément  fe 
divifer ,  &  quand  la  divifion  n'incommode  pas  l'acquéreur  :  mais 
que  fi  tout  eft  de  fa  direde,  il  y  a  Arrêt  de  la  Chambre  de  TEdic 
de  Caftre,  du  8  Mai  i^jS,  qui  jugea  qu'il  devoit  retirer  le  tout, 
fi  c'eft  iinico  pretio ,  fecùs ,  s'il  y  a  plufieurs  prix  ,  fuivant  un  Arrêt 
du  23  Février  i^pp. 

M.  la  Rocheflavin,  chap.  15  ,  art.  6  ,  des  Matières  féodales ,. 
rapporte  un  Arrêt  de  Touloufe  du  7  Avril  1 5*88 ,  qui  jugea  qu'un 
Seigneur  avoit  pu  retirer  ce  qui  étoit  de  fa  directe. 

Graverol  fon  Annotateur  dit  que  cela  eft  vrai,  quand  l'acqué- 
reur veut  fouffrir  la  divifion  de  fon  acquilition  ;  finon  que  le 
Seigneur  doit  retirer  le  tout ,  ou  fe  contenter  des  lods  de  ce  qui 
eft  dans  fa  directe.  Il  en  rr.pporte  Arrêts  des  premier  Mars  i6\$y 
6c  2 1  Janvier  1621. 

Le  même  la  Rocheflavin  rapporte   l'Arrêt  du  2  Avril  I5'72  ,  . 
qui  jugea  que  d'un  héritage  mouvant  de  deux  Seigneurs ,  l'un 
ayant  re<^u  les  lods,  l'autre  pouvoit  retirer  tout  en  rendant  les 
Jods. 

M.  Mainard,  liv.  8  de  fes  Arrêts,  chap.  ij? ,  admet  la  maxime, 
que  fi  dans  un  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs,  l'un  veut  in- 
veftir,  l'autre  retirer  ,  ce  dernier  peut  retirer ,  parce  qu'un  nç 
peut  nuire  aux  droits  de  l'autre.  Le  même,  il-:',  dit  que  quand 
plufieurs  fonds  font  vendus  umco  pretio  ,  le  Seigneur  c.;ic  rstirer 
tout  ;  fecùs  ,  s'il  y  a  diiïérens  prix. 
Punod  ,  p?ge  52  ,  dit  que  fi  le  Fief  domir.aat  cpparcic;!.^  ' 
Tom.IK  k   ■ 
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plufieurs  Seigneurs  par  indivis ,  chacun  d'eux  peut  retirer  fa  part» 
mais  que  l'acquéreur  peut  obliger  à  retirer  pour  le  tout  ;  que  fi 
la  Terre  acquife  eft  dans  diftérentes  mouvances,  chacun  ne  doit 
retirer  que  fa  part,  quoique  la  vente  ait  été  faite  pour  un  prix, 
même  quand  il  y  a  plufieurs  fiefs  diftincls  d'une  feule  mouvance. 
A  la  page  j(5,  il  rapporte  Arrêt  de  Befançon  du  22  Mars  1702, 
qri  dans  cette  dernière  thèfe  a  ordonné  une  ventilation.  Cette 
maxime  du  Parlement  de  Befançon  eft  affez  la  doctrine  de  Du- 
moulin ,  fiiprà. 

X.  Quant  à  moi,  je  ne  puis  goûter  la  décifion  de  Guy-Pape 
en  fa  queftion  jo8  ,  ni  les  Arrêts  des  Parlements  de  Droit  écrit 
qui  l'ont  adoptée.  Ce  Dodeur  fe  fonde  fur  la  loi  finale  ,  cod.  de 
jure  emphit.  qui  ne  dit  autre  chofe ,  finon  a  que  le  Seigneur  doit 
»  donner  le  même  prix  que  donne  celui  à  qui  l'Emphitéote  veut 
»  vendre  ;  »  cela  fuppofe  un  feul  fonds  mouvant  d'un  Seigneur 
qui  ne  peut  faire  tort  à  fon  emphitéote  qui  aura  amélioré,  qui 
ne  peut  lui  ôter  le  prix  qu'il  en  trouve. 

Mais  les  véritables  principes  réfiflent  à  cette  décifion ,  &  aux 
Arrêts  qui  l'ont  autorifée.  En  effet  : 

Guy-Pape  fuppofe  un  tenement  compofé  de  plufieurs  fonds 

mouvans  de  dilférens  Signeurs.  Or  dans  ce  tenement  aggrandi 

aux  dépens  de  plufieurs  &  diverfes  diretles ,  il  faut,  comme  dans 

un  Fief  aggrandi  aux  dépens  de  différentes  mouvances  ou  dire£tes, 

faire  cette  magnifique  diftin£lion  de  Dumoulin,  §.  \  , gl-  <)  ^  à  n. 

4  J  ufcjue  ad  22  exclujïvè,  qu'on  voudra  bien  lire  tout  entiers.  Il  faut 

diftinguer  les  appartenances  de  ce  fonds  principal ,  «  quae  accedunt 

»  feudo  ut  fcudo  (  emphiteufi  ut  emphiteufi  )  &  celles  quse  accedunt 

»  feudo  (  five  emphiteufi  )  ut  fundo  patrimoniali  ».  Un  homme  ag- 

prznàit  fon  fonds ,  mais  il  ne  confond  pas  &  ne  peut  confondre  les 

mouvances  ou  direûes.  Il  faut  dire  avec  Dumoulin  :  «  Hujufmodi 

a>  res  fie  addits ,  &  unitx  prxdio  feudali ,  licet  cum  eo  fiant  (  unus 

3)  fundus)  in  quantum  illud  feudum  eft  quaedam  res  patrimonialis 

»  non  tamen  uniuntur  feudo  in  quantum  eft  feudum  )  quia  non 

5>  uniuntur  in  qualitate  feudali  ejufdem  feudi.  »  Les  fonds  tenus 

d'autres  à  emphithéofe ,  ajoutés  au  fonds  emphitéotique  tenu  d'un 

autre ,  ne  font  point  unis  in  qualitate  ejufdem  emphiteufis  ;  les  diredes 

ne  font  point  confondues. 

Dire  que  le  prix  les  unit ,  c'eft  un  folécifme  féodal  ;  le  prix 
confond  leur  valeur  féparée,  mais  ne  les  réunit  pas  ;  il  les  réunit 
fi  l'on  veut  ut  fundus  pairimoniaLis  j  mais  non  fous  une  même  direcle  ; 
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or  s'ils  ne  font  point  unis  fous  une  même  direde ,  ergb  ,  avec 
Dumoulin,  «  loco  fuprà,  ^.13, hodie  20,  n.  54. ,  funt  diverfa  jura 
»  feudalia,  diverfœ  ac  feparatœ  fidelitates,  diverik  ac  feparatx  ac- 
»  tiones  ;  »  cela  eft  inconteftable. 

Objeder  que  ce  feroit  faire  tort  à  l'acquéreur  qui  n'auroit  pas 
acquis  autrement,  cela  n'eftpas  de  mife  ;  car  il  fçavoit ,  *  comme  »  Hic. 
le  vendeur,  les  droits  des  dlfférens  Seigneurs;  il  fçavoit  qu'à 
chacun  d'eux  il  devoir  des  lods,  ôc  pour  cela  qu'il  faudroit  ven- 
tiler ,  mettre  prix  à  chacun ,  il  doit  fe  l'imputer.  Si  perfonne  n'opte 
la  prélation ,  il  faut  ventiler  pour  les  lods ,  &  cela  par  la  confu- 
fion  faite  par  le  vendeur  &  l'acheteur.  S'il  faut  toujours  ventiler 
pour  les  lods ,  pourquoi  ne  pas  forcer  l'acquéreur  à  ventiler  , 
pour  donner  la  prélation  à  chaque  Seigneur  pour  ce  qui  lui  ap- 
partient ,  &  qu'il  fçavoit  appartenir  à  chacun  ? 

Il  y  a  plus,  les  conventions  ne  peuvent  jamais  nuire  à  un  tiers 
qui  n'a  point  parlé  ;  c'eft  un  principe  qu'es  Pays  de  Droit-  écrit 
on  ne  fçauroit  nier  :  &  admettre  le  fyftême  de  Guy-Pape ,  c'eft 
ouvrir  la  porte  à  la  fraude  la  plus  manifefte  ;  c'eft  rendre  les 
vendeurs  &  les  acquéreurs  les  maîtres  abfolus  d'écarter  à  jamais 
le  retrait  feigneurial,  en  confondant  aulTi  les  prix. 

Dire,  comme  fait  Guy-Pape  ,  que  cela  nuit  aux  autres  Sei- 
gneurs ;  &  en  quoi  ?  Quand  le  Seigneur  aura  retiré  ce  qui  dans 
ce  tenement  eft  de  fa  direûe ,  les  autres  n'auront-ils  pas  toujours 
leurs  droits  en  plein  fur  les  fonds  de  leurs  direâes  ?  Que  peuvent- 
ils  demander  plus  que  ce  qui  eft  dans  leurs  diretles  ?  C'eft  plutôt 
faire  tort  aux  autres  Seigneurs ,  que  d'en  forcer  un  à  retirer  îe 
tout ,  fau fleurs  obéiflTances  ;  car  ils  aimeront  mieux  avoir  affaire  à 
un  fimple  Emphithéote  ,  (juà  un  Seigneur  puiffant  qui  fera  deve- 
nu leur  Emphitéote.  Et  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  où  le  retrait 
eft  perfonnel  &  perfonnalifRme  ,  où  il  eft  favorable  ,  c'eft  l'éner- 
ver que  de  ne  pas  domier  le  droit  à  un  Seigneur  de  retirer  ce 
qui  eft  à  lui ,  &  de  ne  retirer  que  ce  qui  eft  à  lui  :  les  autres 
Seigneurs ,  dont  les  fonds  font  confondus  dans  ce  tenement  ven- 
du unico  prcEtio ,  avoient  concédé  féparément  chacun  ce  qui 
étoit  de  fa  direÊle  :  fi  l'Emphitéote  en  a  aggrandi  fon  tenement , 
il  n'a  point  confondu  les  direftes ,  il  payoit  à  chacun  ce  qui  lui 
appartenoit  :  par-là  le  même  Emphitéote  étoit  rirtualiter ,  au- 
tant d'Emphitéotes  qu'il  y  avoit  de  Seigneurs  dont  il  avoit  ac- 
quis. Quand  tout  ce  tenement  eft  vendu ,  alors  la  prélation  d'un 
^es   Seigneurs   ne    défunit   que  les   fonds  ,    ajoute:^  non   unis 
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les  uns  aux  autres  :  elle  n'entame  aucunes  des  direûes  ;  les  au- 
tres auront  l'acquéreur  chacun  pour  fon  Emphitéote  :  6c  dès-là 
ces  Seigneurs  qui  ne  veulent  point  prélater ,  ne  fouftirent  aucua 
dommage.  Ce  dommage  imaginé  par  Guy-Pape,  eft  une  vérita- 
ble chimère  qui  ne  peut  féduire  que  ceux  qui  ne  raifonnent 
point  ;  car  pour  peu  qu'on  faiïe  ufage  de  fa  raifon  ,  on  voit 
qu'aucun  des  Seigneurs  ne  fouffre  de  l'exercice  du  retrait  par 
un  d'eux. 

Enfin  il  faut  la  réciprocité  :  l'acquéreur  ne  peut  être  forcé  à 
relâcher  le  tout ,  parce  qu'il  peut  dire  au  Seigneur  retrayant 
qu'il  n'eft  pas  fon  Seigneur  pour  le  furplus ,  ôc  on  donne  à  l'ac* 
quéreur  la  liberté  de  faire  la  loi  à  fon  Seigneur  en  le  forçant  de 
retirer  tout  :  le  Seigneur  n'a  d'aPJon  que  pour  ce  qui  eft  de  fa 
directe  ;  l'exception  contre  lui  ne  peut  jamais  être  que  de  ce  qui 
eft  dans  fa  direde  :  en  un  mot,  ou  il  faut  abolir  la  prélation  fei- 
gneuriale,  ou  il  faut  que  chaque  Seigneur  ne  foit  pas  lié  par  les 
acquéreurs  dans  fes  diredes  :  le  prix  eft  le  fait  des  vendeurs  ôc 
acheteurs,  &  ce  fait  ne  peut  nuire  au  Seigneur. 

Dic  idem  d'un  même  fonds  mouvant  de  deux  Seigneurs  ,  fi 
ce  même  fonds  eft  un  même  fonds  compofé  de  deux  direcies  ; 
Je  cils ,  fi  c'eft  un  même  fonds  dont  la  direde  dominante  ait  été 
partagée  entre  plufieurs  ;  car  dans  ces  cas  tous  ces  Seigneurs 
n'en  font  qu'un  vis-à-vis  de  l'acquéreur ,  comme  Dumoulin  l'é- 
tablit fuprà. 

XI.  La  vente  de  plufieurs  fonds,  ou  d'un  même  fonds  de  plu- 
fieurs pièces  qui  font  de  différentes  mouvances  ou  diretles  :  je  ne 
dis  pas  dans  la  mouvance  de  plufieurs  ,  car  plufieurs  Seigneurs 
fouvent  n'en  font  qu'un  ;  c'eft  le  cas  où  le  Fief  dominant  du  mê- 
me Fief  eft  divifé  entre  plufieurs  ;  il  n'y  a  qu'un  prix,  qu'un  droit 
pour  tout,  fauf  à  eux  à  le  fubdivifer  entr'eux.  Je  dis  donc  que 
la  vente  d'un  fonds  relevant  de  plufieurs  Seigneurs ,  à  caufe  de 
différentes  mouvances  ou  direBes  vendues  unico  pretio  ,  amené  né- 
ceffairement  une  ventilation ,  foit  pour  le  retrait ,  foit  pour  les 
droits. 

Venîiiaiion.  Ventiler ,  c'eft  mettre  prix  à  chaque  Fief,  ou  fonds  dans  cha- 

que mouvance  ou  directe. 

Aux  frais  de  qui  doit  fe  faire  cette  ventilation  ?  Eft-ce  aux  frais 
de  l'acquéreur ,  ou  du  Seigneur ,  ou  Seigneurs  ? 

XII.  Nous  avons  trois  Coutumes  qui  parlent  de  la  ventila- 
tion j  Poitou  3-^^,  Bretagne,  article  8o  novcc  •■,  ce  qui  répond. 
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comme  je  l'ai  ohCcrvé  fuprà  ,  à  ce  que  dit  le  Commentateur  ano- 
nime  ;  &  Orléans,  art.  ç.  Cette  dernière  parle  d'un  cas  où  il  y  a 
eftimation  d'héritage  à  faire ,  ce  qui  peut  s'appliquer  identifique- 
ment  à  la  ventilation.  Ces  trois  Coutumes  difent  que  la  ventilation 
doit  être  faite  aux  frais  de  l'acquéreur. 

Bafnage  fur  l'art.  171  de  Normandie,  rapporte  un  Arrêt  du 
10  Novembre  x(Î2j  ,  qui  jugea  qu'elle  devoir  être  faite  aux  frais 
du  Seigneur.  Mais  Bafnage  remarque  que  c'étoit  en  adjudication 
par  décret  ,  où  l'adjudicataire  n'eft  pas  le  maître  d'enchérir  par 
pièces.  Il  paroît  qu'en  tout  autre  cas  il  penfe  qu'elle  doit  être 
faite  aux  frais  de  l'acquéreur.  Il  rapporte  les  difpofitions  des  Cou- 
tumes ci-defTus. 

Dargentré  ,  ch.  2  Je  laudimns ,  dit  que  Dumoulin  penfe  que- 
c'eft  aux  frais  du  Seigneur  ;  que  pour  lui  il  eftime  que  ce  doit  être 
à  frais  communs,  parce  que  l'acquéreur  a  pu  diftinguer  les  prix.  H 
ne  dit  pas  l'endroit  du  Dumoulin  ;  car  Dumoulin  bien  entendu 
penfoit  au  contraire,  comme  nous  Talions  prouver. 

Brodeau  fur  M.  Louet,  Lettre  R,  fomm.  25",  n.  8  ,  penfe  que 
cela  fe  doit  faire  aux  dépens  de  l'acquéreur. 

Auzanet  fur  l'article  20  ,  en  a  fait  un  article  de  réformation  ,' 
qui  dit  que  l'acquéreur  doit  faire  la  ventilation  ,  la  préfenter 
au  Seigneur  ,  fauf  à  la  débattre  à  dire  d'Experts  aux  frais  de  l'ac- 
quéreur. 

Dumoulin  agite  cette  queftion  en  trois  endroits  ;  le  premier,' 
fur  l'art.  4J  hodie  6^  ,  n.  22  ;  le  fécond,  fur  l'art.  J5  /lodie  78  , 
gl.  4 ,  n.  3p  i  &  enfin  fur  le  même  article  78 ,  gl.  5  ,  n.  17. 

A  lire  couramment  ces  trois  endroits ,  il  paroît  de  trois  fenti- 
mens  différens.  Sur  l'art.  /loJie  53  ,  il  décide  d'abord  que  c'eft  aux 
frais  de  l'acquéreur  :  fur  le  78  ,  gl.  4  ,  il  décide  que  c'eft  aux  frais 
du  Seigneur  ;  &  c'eft  en  cet  endroit  que  Dargentré  a  faifi  pour  le 
contredire  :  &  gl.  j  ,  il  dit  que  c'eft  à  frais  communs. 

Cependant  il  eft  vrai  de  dire  qu'en  lifant  attentivement  ces  trois 
endroits  que  j'indique  ,  Dumoulin  a  un  fentiment  régnant,  ÔC 
comme  le  feul  qui  l'a  déterminé  :  le  voici. 

C'eft  que  fi  l'acquéreur  qui  a  acheté  à  prix  confus,  met  prix  à 
chaque  cilof; ,  &  offre  à  chaque  Seigneur  fes  droits,  à  raifonde  tant 
par  Fief,  ou  morceau  de  terre  &  cenfive ,  pour  ce  qui  eft  dans 
fa  direde  ou  mouvance,  fi  le  Seigneur  refufe  ,  il  faut  convenir 
d'Experts  ;  fi  les  offres  fe  trouvent  juftes ,  la  ventilation  doit  être 
aux  frais  du   Seigneur  qui  a  mal  contefté  i  fi  les  offres  fe  trou- 
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vent  fuffifantes ,  alors  l'acquéreur  paye  les  frais.  Et  il  fait  une  obfeN 
vation  importante ,  qui  eft  que  cette  infuffifance  doit  être  notable  } 
carfi  elle  ne  l'étoit  que  d'un  écu  ou  environ ,  ce  qu'il  faut  eftimer 
aujourd'hui  àunepiftoleou  deux,  dont  ne  feroit  dû  que  le  quint 
ou  le  douzième ,  fuivant  la  qualité  &  nature  de  l'héritage,  ces  offres 
ne  feroient  pas  regardées  comme  infuirifantes  :  c'eft  ce  qu'il  ob- 
ferve  fur  le  paragraphe  hodie  63  ,  &  c'eft  ce  à  quoi  on  doit  fair^ 
plus  d'attention. 

Tronçon  fur  l'article  20  deParis ,  fuit  cet  avis. 

Pocquet  de  Livoniere ,  Traité  des  Fiefs,  liv.  j  ,  ch.  1  ,  fe£l.  3  J 
a  apparemment  trouvé  la  queftion  trop  épineufe  ;  il  s'eft  contenté 
de  dire  qu'il  falloir  une  ventilation  ,  que  tous  les  Auteurs  en  con- 
venoient;  cela  n'avance  pas  beaucoup. 

XII I.  A  prendre  les  chofes  dans  la  première  idée,  il  femble 
que  l'opinion  de  Dumoulin  eft  la  plus  jufte  :  l'acquéreur  mettant 
prix  aux  Fiefs  &  Rotures ,  &  faifant  fes  offres  fur  ce  pied  ,  fait  ce 
qu'il  auroit  dû  faire  par  le  contrat  ;  &le  Seigneur  ne  peut  exiger 
davantage  ,  fi  par  l'événement  les  offres  font  fuffifantes  :  il  paroît 
clair  que  le  Seigneur  n'avoir  point  à  fe  plaindre  ,  il  n'avoit  qu'à 
accepter  ou  retirer  fur  ce  pied  ;  le  Vaffal  n'avoit  rien  à  dire,  il  étoit 
inutile  de  faire  faire  les  frais  d'une  ventilation. 

Dunod ,  page  1  $  du  retrait  féodal ,  rapporte  l'Arrêt  du  22  Mars 
1702,  cité  Juprà  ,  qui  ordonna  la  diftindion  du  prix  de  chaque 
Fief  à  proportion  du  prix  total ,  fi  mieux  n'aimoit  l'acquéreur  la 
faire,  faufàêtre  impugné  par  le  Seigneur  ;  auquel  cas  feroit  faite 
par  l'acquéreur,  aux  frais  de  qu.  il  appaniendrou.  Il  en  cite  encore 
un  fécond  du  5  Mars  lyoj'. 

Cependant  j'ai  toujours  tenu  &  je  tiens  encore  que  cela  doit  être 
fait  aux  frais  de  l'acquéreur.  En  effet 

1  o.  Le  prix  de  chaque  Fief  dépend  du  vendeur  ,  non  de  l'acqué- 
reur,  fi  ce  n'eft  pour  accepter  ou  refufer  la  vente  :  c'eft  le  prix  con- 
venu entre  le  vendeur  qui  a  dit  fon  mot ,  &  l'acquéreur  qui  a  ac- 
cepté, qui  détermine  le  Seigneur. 

2°.  Le  principe  eft  certain,  comme  Dumoulin  l'a  fort  bien  re- 
marqué fur  le  paragraphe  »  hodie  20,  loço  fuprà  :  Unitas  contraâûs 
»  ôcvenditionis  facto  Ôcvoluntatecontrahentium  induftâ,  non  ha- 
»  bet  locum  contra  tertium ,  &  non  poteft  praejudicare  tertio  qui 
»  hahetjus  diftinttum  &  a£tlonemdiftin6lam  6cfeparataminunaqua'■ 
a  que  rerum  vendatarum  ». 

C'eft  pour   cela  qu'il  dit  que  l'achetçur  dqit  s'imputer  s'il  ^ 
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confondu.  Satis  ejl^  ^it-û  ^  fraudem  Jîeri patrono ,re  ipsâ  &  evemu- 
li  eft  certain  que  la  préfomption  de  fraude  ejijuris  &  de  jure. 

3°.  Enfin  le  Seigneur  eft-il  tenu  d'en  croire  l  acheteur f^ul  fur  fon 
eftimation  après  coup  ?  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  en  foit  tenu  :  le 
principe  eft  confiant ,  que  le  Seigneur  n'cft  tenu  de  s'en  rapporter 
^«'a«;;nAr  *  e'cm  ûM  co/2//-a^  y  encore  quelquefois  eft-il  reçu  à  de-    »fj;c, 
mander  l'affirmation  des  contradans. 

Or  fi,  comme  il  eft  vrai,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  d'en  croi- 
re L^ acheteur feuL ,  s'il  peut  demander  la  ventilation  ,  pourquoi 
en  fupportera-t-il  les  frais  ?  Suppofez  que  les  offres  fuflent  juftes, 
cefl  L'acquéreur  qui  L'a  mis  dans  La  necejjiié  de  vérifier  Les  offres  par 
Experts.  Si  l'acquéreur  avec  le  vendeur  avoient  dans  le  contrat 
diftribué  le  prix,  le  Seigneur  devoit  s'y  rapporter  ,  ou  faire  affir- 
mer :  mais  le  Seigneur  a  pour  lui  le  contrat  qui  le  met  dans  la  né- 
ceffité  de  ventiler  ;  il  n'eft  pas  obligé  de  fçavoir  fi  l'acquéreur 
aura  rencontré  vrai  ;  il  a  jufte  fujet  de  croire  ,  ou  que  cela  fera 
cftiméplus  ou  moins  ,  ou  qu'il  y  a  eu  concert  de  fraude  pour  lui 
cacher  le  véritable  prix  de  chaque  chofe.  Remontons  à  la  four- 
ce  ,  c'eft  la  confufion  des  prix  qui  occafionne  la  ventilation  ;  les 
prix  arrangés  après  coup  par  l'acquéreur  ,  ne  peuvent  être  la  loi 
ou  Seigneur ,  cela  eft  confiant ,  il  n'y  a  que  l'efiimation  des  Ex- 
perts. Or  qui  eft-ce  qui  néceffite  cette  eftimation  ?  C'eft  fans 
difficulté  la  confufion  des  prix  dans  Je  contrat  ;  cette  confufion 
eft  conftamment  du  fait  de  l'acquéreur  :  donc  ,  en  tout  événe- 
ment ,  il  doit  porter  les  frais  d'une  ventilation  qu'il  a  lui  -  même 
occafionnée. 

X I V.  Le  retrait  ne  doit  courir  que  du  jour  de  la  ventilation 
faite  :  l'article  3  4.5)  de  Poitou  le  dit ,  &  cela  doit  avoir  lieu  par- 
tout ,  parce  qu'avant  cela  le  Seigneur  ne  fçachant  pas  le  prix  de 
fon  Fief,  n'a  pas  pu  fe  déterminer  au  retrait  ou  aux  droits  :  fon 
V!\Q.txûtuà&  provient  du  fait  de  t acquéreur  ;  &  toutes  les  fois  que 
parle  fait  de  l'acquéreur  le  Seigneur  ne  peut  exercer  fes  droits, 
il  eft  d'une  conféquence  viâorieufe  que  fon  adion  doit  être  pro- 
rogée. 

XV.  Excepté,  non  pour  la  prorogation  de  l'aâion  ,  mais  pour  Exception, 
les  frais  delaventilatior.  Exceptez  avec  Bafnage  le  cas  du  décret  ^ 
il  n'y  a  rien  alors  au  fait  de  l'adjudicataire  ,  il  n'a  pas  été  le  maître 
■d'enchérir  par  pièces:  mais  je  ne  fuivrois  pas  l'Arrêt  quil  cite, 
qui  en  rejette  les  frais  fur  le  Seigneur.  Si  l'adjudicataire  n'eft  pas 
caufe  de  la  confufion  des  prix,  le  Seigneur  n'en  eft  pas  non  plus  la 
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caufe:c'eft  le  fait  du  pourfuivant&des  créanciers,  qui  ne  peut  rluîre^ 
au  Seigneur  :  mais  comme  l'adjudicataire  n'eft  pas  en  faute,  je  fui- 
vrois  en  ce  cas  l'avis  de  Dargentré  ,  qui  la  veut  aux  frais  communs 
du  Seigneur  &  de  l'acquéreur  ;  &  après  la  ventilation,  le  Seigneur 
optera  les  droits  ou  le  retrait. 

Avant  de  finir  la  queftion  de  la  ventilation  ,  difons  un  mot  de  la 
Coutume  d'Angoumois  &  de  l'ufage  qui  y  régne  ,  attelle  par  les 
Commentateurs. 

La  Coutume  d'Angoumois ,  article  7 1  ,  prévoit  le  cas  de  la  ven- 
tilation qu'elle  appelle  licitatwn  :  voici  l'article. 

Si  aucun  acheté  in  globo  ,  &  pour  un  prix  étant  en  plu- 
Jieurs  Fiefs  &  Seigneuries  ,  à  lui  e^d'efltmer  &  lici- 
ter  que  vaut  la  choje  étant  en  chacune  défaites  Seigneu- 
ries ;  &  à  chacun  des  Seigneurs  refpeciivement  appar- 
tient d'élire  dans  le  temps  de  la  Coutume  ,  qut  ejl  huit 
jours  après  l'exhibition  des  contrats  ,  les  ventes  &  lion^ 
neurs  ,  ou  prendre  la  choJe  par  puijjlince  de  fief. 

En  cette  Coutume  ,  le  Seigneur  n'a  que  huitaine  pour  faire  fa 
déclaration  fur  le  retrait  ou  les  ventes  ,  après  l'exhibition  \  &  s'il 
retire ,  il  doit  payer  dans  la  huitaine  fuivanre  ,  finon  déchu. 

Vigier  fur  l'art.  12  ,  n.  p  &  18  ^  avoit  prévu  ce  cas  de  l'acquifi- 
tion  confufe,  &  avoit  décidé  fuivantcet  art.  71  ,  que  l'acheteur 
devoit  liciter ,  Idelf ,  ventiler ,  6:  foutenu  que  le  Seigneur  ne  pou- 
voir contefter  h  licitacion  ,  (  venciiation  )  fi  ce  n'étoit  pour  la  quan- 
tité des  lieux  déclarés  de  fa  mouvance  ;  auquel  cas  ,  s'il  y  avoit 
erreur,  le  temps  du  retrait  ne  couroit  que  du  jour  de  la  licitation 
réformé  :  mais  que  par  rapport  à  la  diftribution  du  prix,  le  Seigneur 
ne  pouvait  rien  dire  ;  parce  que  fi  l'acquéreur  eftimoit  trop  haut, 
il  prenoit  les  ventes  &  honneurs  ,•  s'il  eftimoit  trop  bas,  il  avuit  lé 
retrait.  La  Coutume,  dit-il ,  n'a  point  donné  d'autre  remède  ,  &  il 
attefte  que  l'ufage  a'avoit  jamais  permis  de  difputer  cette  licita- 
tion ,  (  ventilation.  ) 

Sur  l'article  71  ,  n.  5,  Vigier  dit  la  même  chofe  :  il  excepte 
î°,  le  cas  où  le  Seigneur  qui  retire  efl:  évincé  par  un  Lignager  ;    - 
alors  il  peut  faire  eftimer  pour  avoir  fes  droits  :  2°,  le  cas  de  I3 
tVsude, 
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L'Additionnaire  fur  le  n.  6  de  l'art.  71,  dit  la  même  chofe  ,  & 
prétend  qu'il  y  a  deux  Sentences  au  Préfidial  d'Angoumois  , 
qui  ont  jugé  fuivant  l'avis  de  l'Auteur ,  que  la  première  eft  ref- 
tée  fans  appel ,  que  l'autre  a  été  confirmée  par  Arrêt  qu'il  ne 
date  point. 

Pour  moi  je  crois  fermement  que  la  Coutume  d'Angoumois 
n'oblige  point  le  Seigneur  à  s'en  tenir  à  la  ventilation  faite  après 
coup  par  l'acquéreur.  La  difpofitioa  de  cette  Coutume  en  l'ar- 
ticle 71  ci-deflus  ,  eft  toute  fimple.  L'article  dit  d'abord  que 
l'acquéreur  doit  eftimer  &  liciter,  donc  c'eft  aux  frais  de  l'ac* 
quereur.  Enfuite  il  dit  ,  &  à  chacun  des  Seigneurs  appartient 
d'élire  dans  huitaine  les  ventes  ou  le  retrait.  Cet  article  fuppofe 
1°.  la  licitation  ou  ventilation  de  bonne  foi  ;  2°.  que  les  Sei- 
gneurs en  font  contens  :  his  pojiiis ,  nui  doute  qu'ils  doivent  opter 
dans  la  huitaine. 

Mais  la  Coutume  fait-elle  dépendre  le  Seigneur  de  l'acheteur  ? 
Donne-t-elle  à  l'acheteur  le  pouvoir  de  hauffer  ou  b?iflerleprix 
de  chacun  des  héritages  acquis  in  o^lobo  ,Çu\v2.\\t  qu'il  croira  fqa- 
voir  ou  les  intentions  ou  les  facultés  des  Seigneurs  ?  Y  a-t-ilrien 
dans  cet  article  ,  ni  dans  le  douze  ,  qui  interdife  aux  Seigneurs 
de  débattre  la  ventilation  f 

L'article  1 3  dit  que  l'acquéreur  affirmera  le  prix  ,  &  qu'après 
le  Seigneur  doit  opter.  Doit-on  induire  que  l'acquéreur  qui  a 
acquis  confufément  en  ventilant  lui-même  ,  affirmera  chaque 
prix ,  &  que  dès-iors  le  Seigneur  n'a  plus  rien  à  dire  ?  C'eft  un 
pur  fophifme. 
^  L'article  1 5  parle  du  prix  écrit  au   contrat  ;  il  veut  que  l'ac- 

I  •       quereur    l'affirme  :   c'eft    encore   une   précaution  en  faveur  du 
Seigneur. 

Mais  quelle  différence  extrême  ne  doit-on  pas  faire  du  prix 
écrit  dans  le  contrat ,  &  du  prix  mis  après  coup  par  l'acquéreur 
à  chaque  héritage  ? 

Le  prix  écrit  au  contrat  eft  cenfé  celui  que  le  vendeur  a  voulu 
avoir  ;  il  fuppofe  un  débat  entre  le  vendeur  qui  vouloir  avoir 
plus,  &  l'acquéreur  qui  vouloir  donner  moins  ;  &  ce  débat  rend 
plus  réelle  la  vérité  du  prix  écrit  dans  le  contrat  :  c'eft  le  fait  de 
deux  intereffés ,  l'un  à  vendre  cher ,  l'autre  à  acheter  moins. 

Au  contraire ,  le  prix  confus  ventilé  après  coup  par  l'acquéreur,' 
fift  le  fait  de  l'acquéreur   feul  :  il  a  acquis  plufieurs   fonds  pour 
fin  même  prix.  Doit-il  dépendre  de  lui  de  iurhauffer  le  prix  di| 
Tome  I?^  S 
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*onds  qu'il  affeftionnera  ,  pour  forcer  le  Seigneur  à  fe  ContônteB 
des  droits  ;  &  de  mettre  à  plus  bas  prix  celui  des  fonds  que 
peut-être  il  ne  fe  foucieroic  pas  d'avoir ,  ou  donc  il  eft  déjà  dégoû- 
té ,  ou  qu'il  facrifiera  volontiers ,  pourvu  qu'il  garde  les  autres  ? 
N'efl-ce  pas-Jà  autorifer  un  acquéreur  à  faire  la  loi  aux  Sei- 
gneurs j  à  les  forcer  de  prendre  ce  qu'il  ne  voudra  plus ,  ôcdene 
prendre  que  les  droits  du  fonds  qu'il  voudra  garder  ,  en  le  fur- 
haufiant  de  telle  forte  que  le  Seigneur  feroit  lezé  s'il  retiroit  ? 
Rien  de  plus  abfurde  que  ce  fyflême.  Je  perfifte  dans  le  parti  que 
j'ai  embralfé  ci-deffus  ,  &je  le  tiens  pour  l'Angoumois  comme 
pour  les  autres  Coutumes. 

L'article  34^  de  Poitou  ,  parle  comme  le  71  d'Angoumois ,  ôc 
ajoute  que  fi  le  Seigneur  foupçonne  la  ventilation  frauduleufe, 
il  peut  faire  eftimer ,  &  que  le  tems  ne  court  ;  mais  que  fi  la  lici- 
tation  eft  trouvée  bonne  ,  le  Seigneur  eft  forclos  du  retrait. 

Boucheul,  qui  ne  dit  rien  fur  cet  article  549  ,  nous  promet 
quelque  chofefur  les  26  &  326  où  il  renvoyé  ^  &  ouilne  s'ex- 
plique pas  plus. 

Je  crois  qu'il  faut  refferrer  la  difpofition  de  cette  Coutume 
dans  fon  détroit  ;  elle  eft  trop  dure  &  trop  contre  le  plus  beau 
droit  du  Seigneur,  qui  doit  avoir  la  liberté  de  débattre  ce  que  l'ac- 
quéreur fait  après  coup  &  [nul ,  fans  pour  ce  encourir  déchéance 
du  droit  de  retrait. 

XVI.  En  Pays  coutumier  ,  le  retrait  lignager  eft  préféré 
au  féodal  :  en  Pays  de  Droit  écrit ,  le  féodal  l'emporte  fur  le 
lignager  :  cependant  en  tous  ces  Pays  on  ne  peut  retirer  fur  un 
Lignager.  Arrêt  du  2  Août  1730  qui  le  juge:  il  eft  rapporté  par 
Vedel  en  fes  annotations  fur  le  chap.  1 1  des  Arrêts  de  M.  de 
Catelan.  Et  félon  moi ,  ce  préjugé  qui  eft  dans  le  cas  d'un  Li- 
gnager, doit  aller  contre  le  Seigneur  comme  contre  un  Li- 
gnager. 

Pour  dire  mon  fentîment  fur  la  préférence  des  deux  retraits-^ 
ce  n'eft  point  l'amour  de  mon  Pays  qui  captive  mon  fuffrage  , 
l'amour  du  principe  me  détermine  feul. 

Je  foutiens  la  maxime  du  Droit  coutumier  plus  conforme  aux 
vrais  principes  ,  &  au  Droit  des  Fiefs.  En  effet , 

1°.  L'dvidion  accordée  au  Lignager  furie  Seigneur  en  Pays  de 
Coutume,  eft  une  fiblte  de  la  parfaite  patrimoniaiité  des  Fiefs. 
Or  en  tout  Pays  les  Fiefs ,  même  les  Emphitéofes ,  font  dans  Je' 
commerce  comme  les  autres  biens  fans  péril  de  commife,  Dan;^ 
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es  Coutumes  de  danger  même ,  comme  Bourgogne ,  le  dan- 
ger n'eft  pas  pour  la  vente ,  irrequifito  Domino  ;  il  n'eft  que  pouf 
la  prife  de  pofleflîon  réelle  par  l'acquéreur  ,  avant  d  avoir  le 
congé  du  Seigneur.  Or  quand  un  Lignager  retire  le  fief  mis 
hors  de  fa  ligne ,  il  n'acheté  pas ,  il  fe  fait  fubroger  à  la  vente  : 
A  on  e/i  nova  <y  fccunda  cmpào  yjcdjubrogaiio  priinx.  Voilà  le  prin- 
cipe. 

i".  Dit  Dumoulin  en  plufieurs  endroits ,  le  Retrayant  efl: 
comme  acquéreur  pnmano  :  d'où  nuls  droits  pour  le  retrait  :  il 
efl  comme  s'il  avoit  f(ju  l'intention  de  fon  Lignager  de  vendre, 
&  qu  il  ait  acheté  de  lui.  Pourquoi  préférer  un  Seigneur  au  Li- 
gnager qui  retire  ?  Pourquoi  ne  pai  permettre  au  Lignager  de 
retirer  fur  le  Seigneur ,  pour  remettre  l'héritage  dans  la  famille  ? 

2°.  Dumoulin  ,  ibid,  J.  1 3 .  hohe  20  ,  gl.  f ,  n.  33,  nous  donne 
deux  maximes  vraies:  «  Confuetudo  recradûs  confanguinitatis  eft 
»  tranllatoria ,  nec  uUo  mo  !o  r^ifci  dit  venditionem ,  î^tè.  eam  tranf- 
»  fert  in  confanguineum  fubrogata  ejus  perfona  loco  extranel  emp- 
»toris:  confuetudo  autem  rétractas  feudalis  magis  &  refciflbria, 
»  quam  tranflatoria ,  non  enim  propriè  fubrogat  patronum  ad  con- 
»  tradum ,  ut  admittatur  ad  emendu  m  loco  primi  emptoris ,  fed  per- 
»»  mittit  patrono  rem  retinere  ôcconfolidare  dire£lo  fuo  dominio,  6c 
»  fie  non  habet  rem ,  tanquam  de  novo  acquifitam  titulo  emptionis, 
»  fed  tanquam  confolidatam  &  reunitam  priftina:  caufîe  fuse  jure 
»  feudi  &  titulo  concefTionis  feudalis  ad  hoc  onus  facile  ,  &  fie 
»  venditio  non  transfertur,  fed  diftrahitur,  &  refcinditur,  nectrans- 
»  funditur  jus  emptoris  in  patronum ,  fed  patronus  ad  antiquum ,  6c 
»  primitivum  jus  fuum  revertitur  {a). 

Cette  maxime  eft  faite,  pour  le  Pays  de  Droit  écrie,  où  le  re- 
trait eft  donné  pour  réunir  ,  6c  où  en  plufieurs  endroits  il  eft 
perfonnalilTime  au  Seigneur  ;  tellement  qu'on  dit  /z^/vr  ojjibus 
Domim  :  c'eft  l'adage  de  Touloufe. 

Or  il  eft  une  maxime  vraie  en  tout  Pays,  6c  qui  eft  prife  ex 
vifceribus  feudi.  Gudelinus  yde  jure  feudorum  y  nous  la  donne,  par- 
tie 3  ,  chap.  I ,  n.  7,  6c  partie  4,  chap.  3  ,  n.  12.  La  voici. 

«  Qui  feudum  alicui  fimpliciter  (  ')  concedit,  videtur  non  tantum 
»ej,  verum  quoqueejushxredibus  feu  pofteris  qui  eum  repraefenta- 

(  (i)  Il  faut  bien  prendre  garde  à  cette  décifîon  ;  elle  eft  vraie  pour  le  droit  de  retTaît 
tn  fe ,  mais  non  pour  retourner  au  Seigneur  le  Fief  libre  de  toutes  charges  da  vendeur, 
Dumoulin  nous  l'enfeignera  lui  même  »w/ri ,  chap.  des  effets  du  retrait. 

^b)  li  tfi  t  Tans  itipulation  de  retour  au  Seigneur  CQ  quelque  cas. 

Si; 
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■»  bunt,  profpicere  voluiffe  :  Similiter  feudum ,  fimpliciter  accï- 
»  piendo,  cenfetiir  quis  eifdem  hx'redibus  feu  liberis  profpexifre  , 
»  fie  ,  ut  non  modo  accipienti,  fed  &  omnibus  ejus  pofteris  cuique 
•»  fuo  ordine  datum  acceptumque  videatur.  P.  5. 

»  Feudum  omnibus  poftcris  primi  acquirentis,  vel  qui  id  tranf- 
•  mifit  afFedum  eft.  P.  4.  » 

Or  quel  eft  le  motif  du  Lignager,  quand  il  retire  d'un  étran- 
ger ?  C'eft  de  faire  rentrer  dans  la  famille  un  Fief  affecté  & 
concédé  à  la  famille;  par  là  il  remplit  le  voeu  de  linféodation  : 
il  n'y  auroit  pas  de  retrait  lignager,  fans  cette  vente  à  un  étran- 
ger. Au  contraire,  quand  le  Seigneur  demande  la  préférence 
'fur  le  Lignager,  il  revient  contre  l'inféodation ,  il  évince  un 
parent  qui  fe  préfente,  &  qui  demande  le  Fief  accordé  four  jon 
autour  ib'  pour  lui.  Si  la  loi  a  permis  la  vente  du  Fief  à  l'étranger, 
elle  a  donné  à  la  famille  le  remède  ;  elle  lui  a  donné  le  moyen 
de  jouir  de  ce  fideicommis ,  &  de  remplir  l'acte  dinféodation. 
Or  empêcher  le  retrait  lignager,  c'eft  vouloir  éteindre  un  Fief 
concédé  à  une  famille  qui  le  préfente  pour  le  pofTeder,  qui 
•y  eft  appellée,  qui  n'a  pas  pu  empêcher  la  vente,  &  n'a  d'au- 
tre remède  pour  que  ce  Fief  n'en  iorte  pas.  La  famille  reclame 
le  titre  d'inféodation  ;  le  Seigneur  le  veut  éteindre  malgré  elle. 
Cependant ,  dit  Gudelinus ,  ac  dcmum  lis  liabere  noUntibus  ,  aut 
non  exijlenitbus  ftudum  ai  Dominum  reveni  debst.  Le  retrait  féo- 
dal ne  doit  donc  pas  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  pa- 
rens  du  premier  A^affal  invefti  qui  fe  préfentent.  En  vain  Vedel 
en  fes  annotations  fur  le  chap.  1 1  des  Arrêts  de  M.  de  Catelan, 
pour  juftifier  l'ufage  du  Pays  de  Droit  écrit,  dit  que  le  retrait 
féodal  eft  inhérent  au  contrat  d'inféodation.  Ce  raifonnement 
porte  à  faux  de  tous  côtés,  le  retrait  féodal  eft  inhérent  à  l'in- 
féodation ;  cela  eft  bon  pour  dire  que  le  retrait  féodal  doit 
avoir  lieu,  quand  le  Seigneur  voit  l'héritage  hors  la  famille  de  ce- 
lui auquel  il  a  concédé  primario,  ou  auquel  il  a  comme  concédé 
de  nouveau  .  en  agréant  une  première  vente  ;  voilà  tout.  Cela 
€xclut-il  les  Lignagers  ?  Non  ,  car  c'eft  dire  qu'il  faut  que  les  Li- 
gnagers  foient  appelles  par  l'inféodation.  Je  viens  de  prouver 
•  ijuils  le  font ,  parce  qu'un  Fief  eft  concédé  pour  celui  à  qui  on 
le  concède ,  &  pour  fa  poflerité  \  fans  cela  ce  feroit  un  Fief  limité 
à  certaines  perfonnts  ou  à  certaines  générations.  Je  dis  au 
contraire  de  'Vedel,  que  pour  préférer  le  Seigneur  au  Lignager, 
il  faudrait  qu'il  y  eût  une  claufe  dans  l'inféodation  ;  ôc  alors  cç 
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leroJt  un  retrait  conventionnel <:^ï  a  le  pas  fur  tous,  &  non  pas  un 
retrait  féodal. 

AufTi  cette  préfe'rence  du  lignager  fur  le  fdodal  eft-elle  e'crite 

dans  les  Livres  des  Fiefs ,  lih.  2,  FtuJ.  i,t.  c),  §.  pono.  in  proluhcn- 
do  y  aittem  ,  veL  redimaido  poiior  €fal  proxinn  agnati  quam  Domini 
conditio. 

•  Au  moins  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  devroit-on  préférer  au 
Seigneur  le  parent  qui  veut  retirer  le  Fief  vendu ,  quand  ce  pa- 
rent fe  trouve  habile  à  fucceder  au  vendeur.  Ces  livres  des  Fiefs 
font  les  premières  maximes. 

Quand  par  latte  d'inféodation  le  Seigneur  a  réfervé  le  droit 
de  retrait,  lorfqu'il  fera  vendu,  la  préférence  lui  eft  due,  dit 
Pocquet  de  Livoniere  des  Fiefs,  liv.  j  ,  chap.  i  ,  fect.  ^;  &  il 
a  raifon ,  parce  qu'alors  telle  eft  la  loi  d'inféodation. 

En  ce  cas ,  je  tiens  qu'en  tout  Pays  le  féodal  doit  être  préféré 
au  lignager,  parce  que  ce  retrait  féodal  eft  alors  conventionnel: 
jiiais  hors  ce  cas,  je  tiens  que  le  lignager  doit  être  préféré,  par- 
ce qu'il  naît  de  l'atte  d'inféodation  &  conceffion  ^ite  au  pre- 
mier vaiïal ,  &  pofteris. 

Quilî  en  cette  efpece.  Un  Fief  eft  vendu;  avant  que  le  con- 
trat foit  exhibé  &  les  droits  payés ,  le  Seigneur  dominant  vend 
fon  Fief  dominant.  Le  retrait  du  Fief  fervant  vendu  pafle-t-il  à 
l'acquéreur  du  Fief  dominant  comme  un  fruit  de  la  propriété , 
fous  prétexte  que  rous  les  droits  &  adions  du  Fief  dominant  ont 
paffc  à  c^z  acquéreur  ? 

Il  femble  qu'il  faudroit  diftinguer:  ou  l'acquéreur  à  la  ceflîon 
écruedt  tOMi  les  droits  du  dominant,  j'entends  droits  ouverts  au- 
paravant fon  acquifition:  ou  il  ne  fa  pas. 

Pnmo  caju  ,  nul  doute  que  lacquereur  du  Fief  dominant, 
relytjs  inregns  y  c'eft-à-dire  avant  que  l'acquéreur  du  Fief  fervant 
ait  offert  la  foi  &  exhibé  au  dominant ,  avant  qu'il  ait  vendu 
fon  Fief,  peut  exercer  le  retrait,  parce  qu'alors  il  l'exerce  non 
comme  Siigneur,  mais  comme  ceffionnaire  du  dominant  qui 
avoir  le  droit  acquis. 

.  Secundo  lafu^  on  pourroit  diftinguer  les  Pays  où  le  retrait  efl: 
înceffible,  où  il  eft  perfonnel  au  Seigneur,  ôc  où  l'on  dit  que 
hiP/et  ofl'.b.^s  Dr  m' 711 ,  comme  à  Touloufe  qui  n'accorde  le  retrait 
■que  pour  réunir  ;  &  ceux  où  le  retrait  eft  celfible,  &  où  ilfufHt 
d'avoir  qualité  de  Seigneur  en  tems  du  retrait  ouvert. 

Mais  cette  féconde  diftindion  eu  abfurde.  Il  efi  une  mzxixi2& 
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certaine,  &  qui  eft  de  tout  Pavs,  parce  qu'elle  fort  ex  vifccnhus 
viatiirix  j-eudalii  ;  le  droit  de  quint  ou  lods ,  de  retrait  ou  de  re- 
lief, uno  momento  Jeminatur  &  iiafcittir  ^  6*  \pcclai  ad.  eum  ad  cjuem 
{tune)  Jpeclat  jus  percipiendi  fructus.  Mol.  $.  34.,  hodif  fO,  n.  4.^ 
Ce  lunc  indique  le  Seigneur ,  o^ifcuL  peut  opter  les  droits  ou  le 
retrait. 

C'ell  ce  qu'il  dit  encore,  5.  13  hodie  20 ,  gl.  3  ,  n.  12  :  Stadm. 
contracta  conclujo  acquijicum  efl  jus  quinti  denarii  vel  ntraQûs  y  & 
illud  fladrn  pcterc  &  exige  n  potefL  Dargentré  tient  la  même  doc- 
trine ;  &  effeclivement  ce  principe  eft  immuable  :  c'eft  la  date 
du  contrat  qui  indique  &  détermine  le  Seigneur  qui  peut  opter 
les  droits  ou  le  retrait,  &  qui,  s'il  n'opte  pas  précifément  le 
retrait,  eft  cenfé  s'en  tenir  aux  droits. 

Il  eft  vrai  que  le  tems  d'exercer  le  retrait  ne  court  que  du  jour 
de  l'exhibition  du  contrat;  ôcque  faute  de  ce  en  général  le  Sei- 
gneur a  trente  ans  :  mais  cela  n'eft  qu'/vz  s^ratiam  Domini  ;  cela 
ne  veut  dire  autre  chofe ,  fmon  que  le  Seigneur  auquel  le  droit 
cfî  acquis  y  n  en  eft  déchu  qu'après  certain  délai  accordé  parles 
Coutumes  ou  l'ufage  du  Pays  ;  mais  cela  ne  donne  point  ôc note 
point  le  droit  de  quint  ou  de  retrait ,  quia  jus  ei  quœS-tum  efî. 

Dans  le  Pays  où  le  retrait  eft  inceiïlble  ,  ou  il  n'eft  donné 
que  pour  réunir,  ou  il  eft  perfonnel  au  Seigneur:  il  eft  vrai  que 
le  dominant  en  vendant  fon  Fief,  ne  peut  fe  réferver  le  retrait 
des  Fiefs  fervans  vendus ,  fur  lefquels  il  n'a  point  encore  opté, 
peut-être  parce  qu'on  ne  lui  a  pas  encore  exhibé  les  contrats  : 
mais  le  retrait  ne  pafte  pas  pour  cela  à  l'acquéreur  du  Fief  do- 
minant fur  les  Fiefs  {ervans ,  vendr  s  avani  /on  acquijinon.  Je  m'ex- 
plique ,  le  droit  de  retrait  in  fe  pafTe  à  l'acquéreur  ;  mais  le  re- 
trait aduel,  ouvert  avant  qud  fût  Seigneur ,  ne  lui  paflfe  pas.  Ce 
n'eft  pas  là  un  de  ces  fruits  pendans  par  les  racines ,  qui  na- 
turellement pafîent  à  l'acquéreur  de  la  Terre.  Cette  compa» 
raifon  que  j'ai  lue  dans  des  Auteurs  de  Droit  écrit,  eft  abfolument 
faufle. 

1''.  Le  droit  de  retrait  eft  acquis;  il  eft  fruit  coupé  au  profit  dtf 
Seigneur  i///  tems  de  la  vente  du  Fief  fervant:  je  viens  de  le  prouver, 

2°.  Le  retrait  n'eft  pas  \tjeul  fruit  qui  foit  ouvert  par  la  vente 
du  Fief  fervant  ;  le  quint  ou  lods  font  le  fruit  naturellement  ac* 
quis  par  la  vente  de  ce  Fief  fervant  :  le  retrait  n'eft  que  fubfidiai- 
re,  au  cas  de  refus  par  le  Seigneur  de  recevoir  le  quint  ou  lods; 

«Or  il  eft  inconteftable  dans  notre  efpéce,  que  l'acquéreur  di} 
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rief  dominant  ne  peut  prétendre  les  droits  de  quint  ou  de  lods 
de  la  vente  d'un  Fief  fervant  ,  vendu  avant  fon  acquifition  :  il 
ne  peut  les  ôter  à  fon  vendeur  ;  il  ne  peut  empêcher  l'acquéreur 
du  Fief  fervant  de  les  payer  au  vendeur  du  Fief  dominant. 
De-là  deux  confdquences. 

La  première ,  que  le  vendeur  dominant  a  fcul  les  droits  de 
quint  ou  de  lods  en  ce  cas. 

La  féconde  ,  que  l'acquéreur  du  Fief  fervant  ,  pour  le  paye- 
ïnent  de  fes  droits  ,  ne  connoît  que  le  vendeur  dominant ,  ÔC 
n'a  befoin  que  de  lui  pour  lui  payer  valablement. 

Il  ell  vrai  que  le  vendeur  dominant  n'ayant  pas  opté  le  re- 
trait lorfqu'il  étoit  Seigneur  ,  ne  pourra  plus  l'exercer  j  mais  il 
s'enfuit  delà  qu'il  ne  peut  que  recevoir  les  droits,  &  en  les  re- 
cevant, il  met  l'acquéreur  du  Fief  fervant  à  couvert  du  retrait. 
L'acquéreur  du  Fief  dominant  n"a  acquis  que  le  droit  de  retraic 
in  /e,  c'eft-à-dire  la  qualité  requife  pour  retirer  dans  l'occafion  : 
&  il  eft  abfurde  de  dire  que  fon  contrat  aura  un  effet  rétroactif, 
&  lui  donnera  une  qualité  qu'il  jalloit  avoir ,  &  qu'il  n'avon pas  au 
tems  de  la  vente  du  fief  fervant.  Quand  ce  retrait  a  été  ouvert  , 
Tacquereur  dominant  vis-à-vis  de  l'acquéreur  fervant  ,  n'étoit 
point  encore  in  rerum  naturâ  ,  &  il  faut  y  être  pour  le  retraic 
féodal ,  parce  qu'il  eft  ouvert  &  acquis  Jiatim  coniraBu  concltifo. 

Il  ne  fert  de  rien  de  dire  que  n'ayant  point    eu  d'exhibition 
avant  la  vente  du  Fief  dominant,  les  chofes  font  entières  ,  qu'il 
eft  encore  tems  de  l'exercer  :  cette  raifon  choque  tous  les  princi- 
pes. Il  faut  diflinguer  le  droit  a£luel  du  retrait  &  le  tems ,   le 
délai  pour  l'exercer  :  le  droit  a£luel   naît  du  contrat  qui  l'a  oc- 
cafionné,  &c'eft  dans  ce  tems  qu'il  faut  avoir  qualité  pour  l'exer- 
cer. Le  tems  de  l'exercer  eft  un  délai  qui  n'eft  qu'en  faveur  du 
Seigneur  auquel  il  eft  acquis  :  mais  pour  profiter  de    ce  délai ,  il 
faut  avoir  le  droit,  la  qualité,  la  puiffance  ;  &   ce  droit  ,  cette 
qualité,  cette  puiffance  dépend  inconteftablement  de  la  date  du 
contrat    de  vente  du  Fief  fervant  ,  /laum  comraclu  conclufo  ac" 
quijitum  efl  ;  il  appartient  néceffairement  &  uniquement  à  celui 
ad  quem   {tune)  jpeclot  jus  perciptendi    //-//i:7;/j  ;  lui  feul   peut  reti- 
rer ,  &  quand  il  ne  le  fait  pas  avant  defe  dépouiller  de  fa  domi- 
nance ,  il  eft  cenfé  renoncer  au  retrait  de  tous  les  Fiefs  vendus 
de  fon  tems,  &  s'en  être  tenu  aux  droits  de  quint  ou  de  lods, 
&  on  ne  peut  ks  lui  refufer.  Or  je  demande  fi  l'acquéreur  di^ 


T44         TRAITE'    DE§     FIEFS: 

Fief  fervânt,  payant  les  droits  de  fon  acquifition  à  celui  qui' feii^ 
a  droit  &  quahté  propriétaire  pour  les  percevoir ,  peut  être  ou- 
vert au  retrait  de  l'acquéreur  dominant  qui  navou  mn  ,  ni  aux 
droits  de  quint  ou  ioJs  ,  ni  eu  retrait  ,  lorfqti'ils  fe  Jont  ouverts^ 
Soutenir  l'affirmative ,  c'efi:  avancer  un  paradoxe  complet  ,  c'eft 
donner  de  front  contre  les  premiers  &  les  plus  grands  principes 
du  retrait. 


CHAPITRE      XV I. 

SI  le  Retrait  féodal  ejl  cejjihle^ 

I.  "ïï""^  U  M  o  u  L I  N  a  foutenu  le  retrait  fdodal  incefTible  ;  mais 

JL>^  il  eft  de  maxime  aujourd'hui  dans  la  France  coutumiere  , 
que  ce  droit  eft  celTible  ,  parce  que  l'objet  principal  du  retrait 
féodal  n'eft  pas  la  réunion  de  l'héritage  retiré  au  Fief,  mais  de 
n'avoir  pas  l'acquéreur  pour  vaîfal  ;  &  dans  ce  point  de  vue  ,  le 
Seigneur  qui  ne  veut  pas  retirer,  o-u  ne  fe  trouve  pas  en  état  de 
le  faire  par  la  ceflion  qu'il  fait  de  ce  droit,  fe  choifit  un  valfal 
agréable. 

Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  ne  donnent  le  retrait  que 
pour  réunir.  Tours  ,  Vitry,  Lodunois ,  &  quelques  autres  dont 
nous  avons  parlé  dans  le  préfent  Traité.  Le  Parlement  de  Nor- 
mandie le  juge  incefllble ,  Régi,  de  \666  ,  art.  1 1(5  ;  ce  font 
Coutumes  d'exception  :  en  forte  qu'il  faut  tenir  pour  maxiine 
générale  en  Pays  de  Coutume  ,  que  le  retrait  feigneurial  eft 
ceffible  par  le  Roi  &  tous  les  autres  Seigneurs. 

1 1.  Dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  les  Parlemens  fe  trouvent 
difcords  fur  cette  maxime. 

A  Touloufe ,  on  dit  que  ce  droit  kœret  ojjlbus  Dominï ,  ôc 
dcs-là  il  eft  inceflible. 

M.  Cambolas,  4^.  édit.  liv.  i ,  chap.  5p  ,  dit  que  le  retrait 
ne  peut  fe  céder. 

M.  la  Rocheflavin  ,  édit.  1(^82  ,  des  Droits  feigneuriaux  ; 
tit.  1 3  ,  art.  I  ,  dit  que  le  Seigneur  eft  tenu  de  jurer  que  c'eft 
pour  lui ,  &  en  eft  cru  à  fon  ferment.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  ai 
Août   IÎ72. 

M.  de  Catelan,  liv.  3  de fes Arrêts,  chap.  11,  dit  la  même! 
chofe ,  &  en  rapporte  Arrêt  du  27  Juillet  1  CC-j. 

M.  Mainard|( 


Du  Retrait  Seigneurial ^  &c,  C  hap.  XVî.      14^ 

M.  Mainard ,  iiv.  8  de  fes  Arrêts  ,  chap.  20  ,  dit  :  ^)  Quelques" 
»  uns  tiennent  que  le  rétrait  féodal  ne  pouvoir  fe  céder  par  le  Sei- 
»  gneur,  étant  introduit  pour  fon  profit  &  commodicé  ,  pour  unir 
»  à  fon  Domaine  ,  &  pour  l'accroiflement  de  la  maifon  &  fa- 
»  mille  dont  il  dépend.  De-là vient,  A/-//, qu'on  confeille  ,  quand 
»  le  Seigneur  veut  retenir,  de  faire  jurer  que  c'eft  pour  lui.  Et 
»  depuis  ,  quelque  raifon  que  l'Auteur  {c'cft  Kjnck-n  Uirla  auclhon 
»4ii  de  Guy-Pape)  allègue,  notredite  Cour  de  Touloufe  s'efl: 
»  difpenfée  en  cet  endroit ,  jufques-là  lorfque  la  purgation  eft  de- 
»  mandée,  elle  n'y  a  aucun  égard,  faifant  conteder  &  palTer  ou- 
»  tre  aux  Parties,  ou  bien  en  étant  formé  incident  &  joint  au  prin- 
»  cipal ,  dît ,  fans  avoir  égard  ». 

»  On  n'a  jamais  douté,  ^'o«/-//«'/-j/ ,  que  le  Seigneur  ayant  fait 
»  la  retenue  ,  ne  puifle  tranfporter  fon  droit  fans  que  l'acquéreur 
»  puiffe  s'en  plaindre  ;  aufli  telle  retenue  eft  un  fruit  dont  le  Sei- 
»  gneur  peut  difpofer  ». 

Graverol  fur  M.  de  la  Rocheflavin  ,  dit  que  M.  Mainard  fe 
trompe,  &  que  l'on  fait  jurer  le  Seigneur. 

Guy-Pape  ,  queftion  41 1  ,  Ferrerius  &  autres  Annotateurs  fur 
cette  queftion ,  tiennent  le  droit  de  prélation  inceflible.  Idem  , 
M.  Salvaing ,  ch.  22. 

Au  Parlement  de  Bordeaux  il  eft  ceiïible.  Lapeyrere  ,  lettre 
R,  n,  121  &  123  ,  nous  rapporte  des  Arrêts  en  faveur  de  ceflion- 
naires  des  Seigneurs. 

Il  eft  cefTibie  dans  le  reflbrt  du  Parlement  de  Befançon  ;  tefl& 
Dunod. 

On  le  tient  auffl  celTible  es  Pays  de  Droit  écrit  du  reflbrt  du 
Parlement  de  Paris. 

Au  milieu  de  ces  différentes  opinions ,  je  tiens  que  le  retrait 
féodal  eft  ceflible  ,  &  que  la  Jurifprudence  de  Bordeaux  eft  beau- 
coup meilleure  en  ce  point  ,  que  celle  de  l'ouloufe  &  de 
Grenoble. 

Le  retrait  n'eft  point  accordé  au  Seigneur  ,  je  l'ai  dit  en  plu- 
fieurs  endroits  de  ce  Traité  ,pour  réunir  ;  ce  n'eft  pas-là  fon  pro- 
pre objet.  Dumoulin  qui  le  tient  inceflible  ,  convient,  quand 
il  parle  du  Suzerain  ,  qui  pendant  la  faifle  du  Fief  vaflal  immé- 
diat ,  exerce  le  retrait  des  arriéres- Fiefs  ouverts  pendant  la  faifie , 
que  cependant  il  ne  le  réunit  point  ,  parce  que  jormalis  unio  , 
dit-il  ,  non  ejl  de  ejpnilâ  retracius  feudaLis. 

Ce  droit  eft  accordé  au  Seigneur ,  pour  qu'il  n'ait  pas  un  vafîàl 
Tome  IV.  X 
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défagrëable  ;  pour  que,  ne  pouvant  empêcher  la  vente  du  Fief 
vaflal  depuis  la  patrimonialité  des  Fiefs  ,  il  ne  foit  pas  forcé  d'a- 
voir l'acquéreur  pour  vaflal.  Or  le  forcer  de  retenir  pour  lui ,  lui 
faire  jurer  que  c'eft  pour  lui ,  c'eft  fouvent  lui  dénier  le  retrait. 
Le  Seigneur  le  mieux  accueilli  de  la  fortune  n'aura  pas  toujours 
un  argent  prêt  pour  évincer  l'acquéreur  qu'il  ne  veut  pas  pour 
vaflal  ;  &  le  forcer  ou  à  jurer  que  c'eft  pour  lui ,  ou  lui  interdire 
la  faculté  de  le  céder,  c'eft  le  priver  du  plus  beau  de  fes  droits, 
&  lui  donner  un  vaffal  défagréable ,  ou  qu'il  aura  intérêt  de  ne 
pas  accepter. 

On  convient  en  cas  Pays  que  le  retrait  eft  un  fruit,  j'entends 
refpeclu  Domini  proprutani.  Or  quel  eft  le  propriétaire  qui  ne  foit 
pas  maître  ou  de  recueillir  ,  ou  de  céder  les  fruits  &  obventions 
de  fon  Fief  ?  Il  y  a  même  de  l'indécence  à  le  faire  jurer  qu'il 
exerce  un  droit  pour  lui,  un,  droit  qui  lui  eft  réfervé  \  &  quand 
fon  cefïïonnaire  ad  hoc  l'exerce  ,  nefl-ce  pas  lui  qui  t'exerce ,  qui 
facit  per  alium  ,  pcr  feficere  videturl  C'eft  un  axiome  de  Droit  , 
axiome  vrai. 

Nul  doute  qu'il  ne  puiflTe  revendre  le  Fief  qu'il  vient  de  retenir; 
il  peut  le  retenir  pour  lui,  n'avoir  perfonne  en  vue,  &  cependant 
avoir  deflTein  de  s'en  défaire  à  la  première  occafion.  Pourquoi  ? 
Parce  qu'il  ne  veut  pas  l'acquéreur  pour  vafl"al  :  &  comme  la 
conceflion  première  du  Fief  à  un  tel  &  po/L'/is  ,  a  été  parfaite- 
ment libre  dans  la  perfonne  du  Seigneur  qui  en  a  invefii  un  tel 
plutôt  qu'un  autre ,  de  même  la  ceiïion  du  retrait  doit  lui  être 

Îiermife  :  la  raifon  fort  ex  vifceriùus  rttra&ûs  feudaiis  :  le  retrait  n'a 
ieu  dans  le  principe,  que  quand  le  Fief  fort  de  la  famille  du  pre- 
mier invefti  ,  ou  de  la  famille  du  celui  qui  ayant  eu  l'agrément 
du  Seigneur  pour  l'acquérir ,  eft  à  cet  égard  le  premier  invefti.  Or 
fi  d'un  côté  le  nouvel  acquéreur  a  befoin  de  l'approbation  du 
Seigneur  ,  &  de  s'en  faire  inveftir  ,  de  l'autre  ne  doit-il  pas  être 

Î»ermis  au  Seigneur  de  le  refufer  \  Et  comme  ce  Fief  retourne  à 
ui  par  la  vente,  c'eft-à-dire  qu'il  lui  eft  libre  de  le  reprendre  par 
retrait,,  pourquoi  lui  ôter  la  faculté  de  confommer  fon  droit,  en 
faifant  choix  d'un  ceffionnaireplutôt  que  de  l'acquereurpour  vaflTal  l 
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CHAPITRE     XVII. 

De  quel  jour  court  le    Retrait  féodal  ;  &  de  la  forme 
d'exhiber  &  notifier   Uacquijidon. 

I.  '  I  '  O  u  T  E  s  les  Coutumes  s'accordent  en  ce  point  ,  que 
X  le  retrait  ne  court  que  du  jour  de  la  notification  &  exhibi- 
tion du  contrat  au  Seigneur  ;  &  que  faute  d'exhibition  ,  le  Sei- 
gneur a  trente  ans.  La  raifon  eft ,  que  le  retrait  produit  une  ac- 
tion perfonnelle  contre  l'acquéreur ,  &  que  l'aclion  perfonnelle 
ne  fe  prefcrit  que  par  le  laps  de  trente  ans. 

Il  n'y  a  guères  que  Lodunois,  Tours  ,  Angoumois  ,  &  quel- 
ques autres  qui  difpofent  autrement.  Les  deux  premières  admet- 
tent le  tenement  de  dix  ans  contre  toute  aftion  hypothécaire  ôc 
de  retrait ,  foit  lignager ,  foit  féodal:  nous  en  parlerons  ci-après. 

II.  Deux  difficultés  fe  préfentent.  La  première  ,  faut-il  don- 
ner copie  du  contrat  ?  La  féconde  ,  faut-il  que  l'exhibition  foit 
accompagnée  d'offres  des  droits  de  la  mutation  ? 
Sur  la  première  queftion. 

L'article  3^  de  la  Coutume  de  Nevers  ,  titre  des  Fiefs  ,  dit 
que  la  notification  fera  faite  par  le  vidimus  de  la  Lettre  d  icelui , 
id  efl  ,  du  contrat  qui  fera  baillé  aux  dépens  de  l'acqi^ereur. 
Dumoulin  fur  l'article  13  kodu  20  de  Paris,  glofe  12,  nombre 
j  ,  dit,  en  parlant  de  la  Coutume  de  Nivernois ,  j^d  i(la  locaLs  .y?, 
La  nouvelle  Coutume  de  Paris,  art.  20  ,  a  ajouté  ,  &  d'iaux 
baillé  copie.  En  forte  que  l'on  n'a  pas  fui vi  l'opinion  de  Drmou- 
lin ,  ihid,  qui  difoit  que  fi  le  Seigneur  demandcit  copie  devant 
Notaire,  id  t(l ^  copie  coUationnée  ,  ce  devoit  être  àfes  frais. 
Dès  que  la  Coutume  dit ,  &  d'ictux  railler  copie,  elle  indique 
que  c'eft  aux  frais  de  l'acquéreur  par  copie  coUationnée  devant 
Notaires. 

La  Coutume  d'Anjou ,  article  j  ,  dit  que  l'original  du  contrat 
d'acquêts  doit  être  exhibé  ;  mais  qu'en  laiffant  à  fes  dépens  copie 
coUationnée  à  l'original ,  iceluioriginal  doit  être  rendu. 

Cette  Coutumeveut  que  la  cope  coUatijnnée  <V)itai!X  dépens 
de  l'acquéreur  ;  mais  elle  nimpofe  point  la  nécefiité  d'en  ]?;iicr 
copie  ,  comme  Paris  :  elle  die  que  fi  l'acquéreur  ne  veiitpas  izliïct 

Tij 
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fon  originales  mains  du  Seigneur ,  (car  bien  confiant,  comme  nous 
i'allons  prouver  ,  qu'il  doit  être  laiffé  au  Seigneur  pou  r  l'examiner, 
&  voir  s'il  optera  ou  les  droits ,  ou  le  retrait  ,  )  cet  acquéreur 
en  laifTera  copie  :  comme  la  Coutume  lui  donne  le  choix  de  laiffer 
l'original,  ou  copie  coUationnée,  il  eft  indubitable  que  cette  copie 
coilationnée  doit  être  aux  dépens  du  nouveau  vafTal  qui  fe  pre'fente. 

La  Coutume  de  Tours ,  art.  34  ,  dit  que  le  Seigneur  aura  les 
contrats  pour  les  voir  ,  &  pourra  les  retenir  quinze  jours  :  fi 
l'acquéreur  ne  lui  baille  le  double  collationné  en  fa  préfence  ou 
celle  de  fon  Juge  ;  de-là  on  doit  dire,  comme  fur  Anjou  ,  que  ce 
choix  étant  à  l'acquéreur ,  c'eft  à  fes  dépens  que  ce  double  doit 
être  tait  &  collationné. 

L'article  24  de  Poitou  donne  ce  même  choix  à  l'acquéreur  , 
ergo ,  même  décifion. 

Je  ne  fçais  que  la  Coutume  de  Paris  qui  oblige  l'acqaereur 
de  laiffer  copie  ;  aufïï  ne  peut-il  être  forcé  à  laiffer  au  Seigneur 
fon  original  ,il  doit  feulement  le  lui  exhiber  ;  &  fi  le  Seigneur  dé- 
fire  que  la  copie  foit  vérifiée  en  fa  préfence ,  j'eftim.c  qu'il  le  peut, 

III.  Le  général  des  Coutumes  ne  requiert  que  l'exhibition  & 
notification  du  contrat.  "Voyons  donc  dans  le  droit  ce  que  c'eft 
qu'exhiber  le  contrat,  &  fi  la  claufe  de  la  Coutume  nouvellede 
Paris  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  Coutumes,  comme 
étant  un  article  de  réformation. 

Exhiherd  ,  dit  Dumoulin,  §.  13  hod'ie  20  ,  gl.  12  ,  nombre  i  j 
quid  jii  l  Optunè  déclarât  Ulpianus  in  lege  3  ,  ^.  hoc  interdiclum  , 
ff.  de  tab.  exhib ....  Exkibere  hoc  e(l  matence  ipfius  apprehendendce 
copiam  facerc.  Qu'eft-ce  que  cela  fignifie  ,  copiom  facere  ?  Rien 
autre  chofe  ,  finon  de  mettre  à  même  de  voir  j  c'eft-à  dire  ,  de 
mettre  celui  à  qui  on  exhibe  en  état  d'examiner  :  c'eft  ce  que 
nous  dit  bien  la  loi  2  ,  ff.  ad  exhib.  Exhibere  eft  facere  in  publico 
poteftatem  ut  ei  t^ui  agit  experiiindi  fit  copia '.,  c&^-Z-^\rQ^qy\Ç,ct\\xl 
à  qui  on  exhibe  ait  la  faculté  pleine  &  entière  de  voir  ce  dont 
il  s'agit. 

Aufli  au  nombre  5"  de  cette  glofe ,  où  Dumoulin  dit  que  le 
Seigneur,  m  fi  velit  débet  habere  copiam  inftrumentorum  ,ajoute, 
»  videtur  quod  impenfis  fuis  ,  quia  hxc  confuetudo  non  aftringit, 
»  (  note:^  qu'il  écnvoit  fur  l'ancienne  Coutume  )  nifi  ad  fimpliceni 
»  exhibitionem ,  in  quâ  non  venit  copiam  dare,  fed  folùm  facul- 
»  tatem  tranfcribendi ,  feu  copiam  affumendi  prœbere  «  :  d'où  on 
voit  que  ces  termes,  copiam  facere  ,  de  la  loi  5  ,  jf'.  de  tab.  exhib. 
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ne  fignifient  que  la  liberté  de  voir ,  d'examiner,  même  d'en  tirer 
copie. 

De-là  Dumoulin  ,  ibiJ.  nombre  y  ,  dit  :  »  Egodico  quod  te- 
»  netur  emptor  impenfis  ôc  labore  fuo  dare  ,  vel  ofFerre  copiam 
»  teftibus  prsfentibus  ,  fi  petatur  fimplicem  &  privatam  inftrumen- 
»  torum  exhibitorum ,  &  facultatem  illam  conferendi  cum  origi- 
»  nalibusjfi  autem  patronus  velit  habere  exemplumà  Notariis  con- 
»  fe£lum ,  débet  habere  impenfis  fuis. 

On  voit  que  Dumoulin  n'aftraignoit  pas  l'acheteur  ,  rigore 
juris ,  à  donner  copie  :  il  dit  Amplement  que  fi  on  en  demande 
copie  ,  il  doit  la  donner  fous  feing  privé ,  &  que  fi  on  en  veut 
une  authentique ,  ce  doit  être  aux  dépens  du  Seigneur.  De-là 
on  doit  conclure,  félon  moi ,  que  ce  Dodeur  penfoit  que  l'ex- 
hibition du  contrat  ordonnée  par  les  Coutumes ,  ne  renfermoit 
pas  l'obligation  de  donner  copie  du  contrat.  Pontanus  fur  les  ar- 
ticles po  &  5 1 ,  ^.  1  ç  &  fuiv.  au  mot  exhibere ,  agite  aufll  cette 
queftion.  Voici  ce  qu'il  dit. 

»  Verum  quia  diximus  vaïïallum  teneri  Domino  inftrumentum 
»  exhibere  fuse  acquifitionis ,  fi  modo  aliquid  confectum  fuerit , 
»  qua.fitum  eft  andeeo  teneatur  exemplum  facere,  feu  quod  vulgo 
»  vocant ,  copiam  fuis  expenfis  an  Domini  qui  eam  petit  ?  Et 
»  quamplurimis  fané  vifum  eftid  exemplar  dari  nondeberevaflal- 
»  li  expenfis,  nam  ille  non  ad  aliud  hâc  confuetudine  aftringitur 
3)  quam  ad  fui  inftrumenti ,  editionem  unde  non  eft  aggravandus 
»  extra  id  in  quo  eum  aggravât  confuetudo  ;  unde  fi  ita  Domino 
»  videatur  editum  fibî  inftrumentum  tranfcribendum  curet. 

»  In  contrarium  tamenextat  decifioglofl'.ia  Clemenc.  Caufam 
»  in  verbo  porreûo ,  nimirum  copiam  inftrumenti  edi  debere  ex- 
»  penfis  exhibentis. 

»  Verum  mihi  probatior  &  jequior  femper  vifa  eft  prior  opinio , 
»  quod  fatis  liquet  ïn  eo  vocabulo  Demonftrare  ,  quo  utitur  con- 
»  fuetudo  noftra  ,  &  verbo  Exhibere ,  nec  enim  ufa  eft  verbo  Por- 
»  rigere  ;  nam  fine  dubio  edit  qui  desnonftrat,  atnon  porrigit  ad- 
»  verfario  is  qui  adualiter  ac  re  ipsâ  inftrumentum  tradit. 

On  voit  que  Pontanus  ,  comme  à  fon  ordinaire  ,  creufe  la 
queftion  jufqu'à  la  racine. 

IV.  Pour  moi,  en  lifant  tous  les  textes  de  Coutumes ,  dont  la 
plupart  donnent  un  tems  au  Seigneur  pour  garder  le  contrat, 
j'avouerai  bien  que  le  vaflal  n'eft  pas  tenu  d'en  iaifler  copie  , 
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que  fi  c'eft  lui  qui  ne  veut  pas  laifler  fon  contrat  au  Seigneur ,  îl 
doit  lui  en  laifler  une  copie  coUationnée  authentique ,  &  que  le 
Seigneur  peut  vérifier  fur  le  champ  ,  en  acceptant  cette  copie  , 
pour  enfuite  délibérer  fur  le  choix  des  droits  ou  du  retrait  ,  s'il 
a  qualité  pour  ce  faire.  Je  dis ,  s'il  a  qualité ,  à  caufe  d'Orléans 
&  de  Montargisqui  ne  donnent  le  retrait  qu'au  Seigneur  féo- 
dal, Châtelain  ou  plus  haut  Seigneur  i  &  Montargis  ajoute,  Laïc, 
article  pi. 

V.   Mais  je  diflingueroîs  l'exhibition  faîte  au  Seigneur  ou  à 
fes  Officiers  contradidoirement  ,  &  celle  qui  avec  la  foi  qui 
doit  accompagner  un  ade  ,  eft  faite  à  la  porte  en  l'abfence  du 
Seigneur,  ou  au  voifin,ou  au  Fermier  auquel  on  laifie  copie  de 
l'atte  de  foi.  Et  je  dirois  que  quand  l'aéle  d'exhibition  eft  con- 
tradictoire ,  alors  hors  la  Coutume  de  Paris  ,  ou  celles  qui  difpo- 
fent  comme  elle  ,  le  vaffal  n'eft  pas  tenu  d'en  lailTer  copie  au- 
thentique ,  à  moins  qu'il  ne  veuille   pas  laiflTer  fon  contrat  au 
Seigneur.  Idem  ,  fi  l'ade  eft  en  préfence   des  Officiers  du  Sei- 
gneur ,  es  Coutumes  qui  ,  comme  Anjou  ,  article  j  j  le  per- 
mettent ;  mais  que  fi  l'ade  eft  fait  hors  la  préfence  du  Seigneur 
ou  de  fes  Officiers  ,  en  ce  cas  avec  l'ade  de  foi  on  doit  laiffer 
copie  entière  &  lifible  du  contrat  ,  &  ne  fuffit  que  le  contrat 
ait  été    exhibé  à  la  porte. La  raifon  eft  ,  que  cette  exhibition 
n'eft  ordonnée  que  pour  que  le  Seigneur  ait  le  tems  de  délibé- 
rer. Or  l'ade  étant  par  défaut  à  la  porte  ,   garantit  bien  de  la 
faifie  féodale  ,  mais  n'ôte  pas  au  Seigneur  le  cems  de  délibérer  \ 
&  pour  délibérer,  il  faut  qu'il  ait  ou  le  contrat,   ou  la  copie. 
Car  je  tiens  que  la  foi  faite  à  la  porte  ne  met  pas  à   couvert  du 
retrait  ,  elle  met  à  couvert  de  la  faifie  faute  d'homme  ;  &  fi  1« 
Seigneur  ne  veut  pas  le  retrait ,  il  n'eft   pas  befoin  de  la  réitérer. 
Celle-ci  n'eft  pas  une  foi  ,  mais  une  offre  de  foi  ,   qui  devient 
foi  réelle ,  quand  les  quarante  jours  palfés ,  le  Seigneur  n'a  pas 
opté  le  retrait  ;  mais  encore  une  fois ,  elle  n  ôte  pas  l'option  du 
retrait.  Mol.  §.  47  hodie  5? ,  n.  i  z  ôc  13. 

V  I.  Sur  la  féconde  queftion ,  je  tiens  que  l'ade  d'exhibition 
doit  être  accompagné  d'offres  des  droits  que  la  vente  pro- 
duit. 

Deux  raifons.  La  première  ,  c'eft  que  cette  exhibition  eft  pour 
délibérer  par  le  Seigneur  s'il  acceptera  fes  droits  ,  ou  s'il  optera 
îe  retrait,  Or  pour  cela  il  faut  qu'on  lui  ait   offert  les  droits  ) 
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il  n'eft  pas  néceflaire  que  les  offres  foient  réelles  &  à  découvert. 
En  matière  de  retrait  feigneurial ,  il  ne  faut  d'autres  ofires  que 
celles  de  payer  la  fomme  de  ... .  pour  les  droits  ;  &  fi  le  Sei- 
gneur optoit  fur  le  champ  les  droits  ,  il  faut  être  prêt  de  payer. 

Mais  ordinairement  on  a  l'argent  en  main.  Dumoulin  agite 
magnifiquement  cette  queftion  d'offres  des  droits  en  faifant  la 
foi,  diclo  §.  4;  hodie  53  ,  n.  ij  &  fuivans. Nous  l'agitons  infrà  , 
dans  le  Traité  de  la  Foi,  chap.  5. 

La  féconde  raifon  efl,  qu'un  acquéreur  de  Fief  ne  fe  préfente 
pour  exhiber  qu'en  faifant  la  foi.  Or  toutes  les  Coutumes  ,  au 
moins  le  plus  grand  nombre ,  difent  que  la  foi  doit  être  accom- 
pagnée d'offres  de  droits. . 

C'efl  du  jour  de  cette  exhibition  valablement  faite  que  le 
délai  donné  par  les  Coutumes  court ,  finon  dans  le  général  des 
Coutumes  ,  le  Seigneur  a  trente  ans  ,  qui  courent  du  jour  du 
contrat  ,  parce  que  c'efl  le  contrat  qui  engendre  l'adion  du 
retrait  féodal  ,  &  cette  aûion  dure  pendant  trente  ans  ,  com- 
me nous  l'avons  dit.  C'efl  le  texte  pur  de  prefque  toutes  les 
Coutumes.  Nous  allons  parler  des  Coutumes  d'exception. 

Cependant  depuis  que  les  contrats  d'acquifition  font  fujets  à 
linfinuation ,  id  e/?,  au  payement  du  centième  denier  ,  j'ai  vu 
juger  que  le  retrait  féodal  ne  courroit  que  du  jour  de  linfinua- 
tion.  J'étois  à  l'Audience,  c'étoit  le  Mercredi  matin  10  Mars 
1717,  au  rolle  pour  Madame  la  PrincefTe  de  Conty  première 
Douairière,  pour  qui  plaidoit  M.  le  Gendre,  contre  le  Sieur*** 
Défendeur  au  retrait  féodal:  M.  Coffon  plaidoit  pour  lui.  L'Ar- 
rêt fut  conforme  aux  conclufions  de  M.  Chauvelin  ,  Avocat 
Général,  &  depuis  Garde  des  Sceaux:  cet  Arrêt  paru  rigorifle. 
Le  terme  du  retrait  féodal ,  fuivant  toutes  les  Coutumes  ,  eff  du 
jour  de  l'exhibition  ,  ou  trente  ans  depuis  le  contrat  non  exhi- 
bé ;  &  je  crois  que  fi  un  acquéreur  avoit  fait  infinuer  fon  con- 
trat ,  payé  le  centième  denier  ,  le  retrait  ne  courroit  que  du 
jour  de  la  notification  ,  &  pendant  trente  ans  du  jour  du  con- 
trat faute  de  notification.  Cet  Edit  pour  les  droits  du  Roi ,  ne 
difpenfe  pas  des  formalités  des  Coutumes  :  à  la  bonne  heure 
qu'outre  la  notification  il  faille  faire  infinuer ,  à  peine  d'être  ou- 
vert au  retrait  ;  mais  je  tiens  que  l'infinuation  fans  notification  ne 
mettroit  pas  à  couvert  du  retrait. 

VII.  Faute  d'exhibition  &  notification  ,  czv  l'exhibition  em- 
porte la  notification  du  contrat ,  le  Seigneur  a  trente  ans  dans 
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le  général  coutumier  ,  après  lefquels  le  Seigneur  eft  exclus  du 
retrait ,  ainfi  que  les  Lignagers  le  font  après  trente  ans.  Du- 
moulin ,  ibtd.  n.  II  in  fine  ,  dit  qu'il  faut  déduire  les  tems  de 
minorité,  &  que  les  Lettres  de  reftitution  en  entier  font  admi- 
fes  dans  le  cas  oii  il  n'y  a  point  de  notification  ,  &  je  le  tiens 
auJÏÏ. 

En  Normandie ,  le  tems  du  retrait  ne  court  que  du  jour  que 
le  contrat  a  été  leduré  ;  &  faute  d'avoir  été  le£turé ,  le  Seigneur 
comme  le  Lignager  a  trente  ans ,  art.  4  j  2  &  4  j  3 . 

VIII.  Que  fi  un  Fief  avoit  été  vendu  plufieurs  fois ,  ôc  que 
le  dernier  acquéreur  exhibât  &  notifiât  ,  ou  en  Normandie  fît 
le£lurer  fon  contrat,  le  Seigneur  peut-il  retirer  fur  le  premier  , 
fécond,  troifiéme  ou  quatrième  vendeur, ou  doit-il  retirer  fur  le 
dernier  ? 

On  eft  d'accord  fur  ce  point,  qu'en  dedans  les  trente  ans ,  le  Sei- 
gneur peut  retirerfur  telles  des  ventes qu  il  voudra  choifir ,  fauf  aux 
acquéreurs  à  avoir  leur  recours  ainfi  qu'ils  aviferont ,  parce  que  les 
autres  ne  s'étantpas  mis  en  règle,  ne  font  peint  comptés  pour  muta- 
tion utile,  à  l'effet  d'exclure  le  Seigneur  du  choix  de  la  vente  fur 
laquelle  il  veut  exercer  le  retrait  ;  &  s'il  l'exerce  fur  le  dernier ,  il 
aura  encore  les  droits  des  ventes  précédentes  ;  fecàs ,  s'il  retire  fur 
le  premier  ou  fécond,  il  n'aura  pas  les  droits  des  fubféquentes, 
parce  que  par  fon  fait  il  les  rend  inefficaces.  C'eft  ce  que  Dumou- 
lin ,  eod  § ,  gl.  ;  ,  n.  45  &  44  ,  décide  formellement  ;  &  il  n'eft 
point  tenu  des  charges  ôchypotéques  des  ventes  fubféquentes,  yèi 
rejolvunuir  Jicut  ad  adventuni  amiquions  cnditoru.  Dumoulin  .  ea- 
dcmglojfi  5  ,  n.  ^^  in  fine  :  c'eft  le  ^.  15  kodie  20  ,  dont  je  parle 
ici. 

IX.  On  demande  à  qui  on  doit  exhiber  &  notifier  le  contrat 
pour  faire  courir  le  tems  du  retrait  féodal  ?  Il  faut  dire  d'abord 
que  c'eft  au  Seigneur  ,  ou  à  celui  qui  eft  en  pofleifion  publique 
&  paifible  de  la  Seigneurie  dominante ,  ou  à  fes  Officiers  ,  fi  la 
Coutume  le  permet,  ou  au  Procureur  fpécial  ad  hoc  (^wd ,  s'il 
eft  Mineur  ?  En  ce  cas  il  faut  diftinguer  la  minorité.  S'il  eft 
Mineur  de  25  ans,  mais  majeur  de  majorité  féodale  ,  je  tiens  que 
la  notification  à  lui  eft  bonne  :  car  il  ne  s'agit  ici  que  de  manquer 
à  gagner  :  il  ne  s'agit  ici  ni  de  perdre  ,  ni  d'aliéner  ;  le  droit  de 
retrait  in  fi  ne  périt  point  :  d'ailleurs  il  eft  capable  de  recevoir 
ôr  porter  la  foi ,  &  dès-là  capable  de  recevoir  l'exhibition  & 
notification  i  fauf ,  s'il  eft;  encore  en  tutelle  &  non  émancipé ,  à 

payçj 
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payer  au  Tuteur  le  droit  de  quint ,  fi  le  Tuteur  n'opte  pas  le  re- 
trait ,  ou  fi  le  Tuteur  ne  veut  pas  l'autorifer  à  le  faire.  S'il  efl  Mi- 
neur même  de  minorité  féodale  ,  je  tiens  qu'il  faut  la  faire  au  Tu- 
teur ,  non  aux  Gardiens  nobles  ou  autres ,  fi  comme  eu  Anjou  ils 
lie  font  Tuteurs  naturels. 

X.  On  ne  peut  exhiber  ni  notifier  à  l'Ufufruitier ,  ni  au  Manda- 
taire général  ;  au  moins  cela  ne  met  pas  à  couvert  du  retrait.  Du- 
moulin le  décide ,  paragraphe  hodie  2 1 ,  n,  2 1  :  ce  qui  confirme 
pleinement  ce  que  j'ai  dit,  que  lesUfufruitiers  n'étoient  pas  capa- 
bles du  retrait  féodal  ;  car  s'ils  le  pouvoient ,  en  vertu  de  la  qualité 
d'Ufufruitier  ,  la  notification  &  exhibition  à  eux  feroit  indubita- 
blement valable. 

Par  rapport  au  Mari,  Dumoulin  ,  enJerr  §.  21  ,  n.  24  ,  2f  & 
2(f,  prétend  que  la  notification  &  exhibition  faite  au  Mari /«/ 
n'eft  pas  bonne ,  qu'il  faut  qu'elle  foit  faite  à  la  Femme,  qui  peut 
retirer  malgré  fon  Mari,  &^iQ  faifant  autorifer  par  Juftice.  Jenie 
cela  en  plein  :  on  n'autorife  point  une  Femme  à  emprunter  malgré 
un  Mari  :  elle  ne  perd  point  fon  droit  de  retrait.  Dumoulin  con- 
vient qu'il  peut  retirer  malgré  elle.  Je  tiens  que  la  notification  & 
exhibition  à  lui/èi//,eft  valable  :  il  eft  mieux  de  la  faire  à  tous 
(deux  i  mais  faite  au  Mari  /t?«/,  elle  ne  feroit  pas  nulle. 

EXCEPTIONS, 

Coutumes  de  Lodunols  &  de  Tours, 

XI.  Les  Coutumes  de  Tours  &  de  Lodunoîs  ne  donnent, l'une 
que  huit  jours,  l'autre  quinze  jours  depuis  l'exhibicion  ;  &  reflrai- 
gnant  à  dix  ans  le  tems  de  retrait  faute  d'exhibition  ,  ces  Coutu- 
nies  admettent  le  tenement  de  dix  ans. 

Artici^e  34  DE  Tours. 

J^e  Seigneur  de  Fief  qui  veut  avoir  par  puliïcin  ce  de  Fief 
la  chofe  acqulje  par  vente,  ou  autre  contrat  fujet  à  re- 
trait ,  aura  Us  contrats  pour  les  voir ,  &  pourra  les  re- 
tenir quinze  jours  ,  fi  V  Acquéreur  ne  lui  baille  le  dou- 
ble coLlationnécnfapréfcnce,  ou  de  fon  Juge  ou  Pro- 
cureur\&  en  recevant  les  contrats  ou  copie  comme  dcf 
Joint  i  V,  y. 
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fas^  ajfignerajour  de  quin-^aine  ,  lleuô  heures  certains 
au-dedans  de  [on  Fief  à  l'Acquéreur  pour  entendre  fa 
déclarailon^fçdvoir s  dveut prendre  les  chofespar puïf- 
fance  de  Fief  ou  recevoir  les  lods  &  ventes  :  & (i  et  la  der- 
nière quinzaine  le  fujct  fait  défaut ,  le  lems  ne  courra 
point  contre  le  Seigneur  qui  coniparoîtra\  mais  file  Sei- 
gneur fait  défaut,  df  le  fiijet  compare ,  en  ce  cas  la  quin- 
:j^auie  enfuivantcounn  contre  le  Seigneur ,  au  dedans  d^ 
laquelle  s  il  n  exécute  le  retrait  féodal ,  6"  remhourfe  le 
fujetdu  prix  principal  frais,  mif es  par  devant  [en  Juge^ 
Greffier  ou  Notaire ,  il  ri  y  fera  plus  reçu  ^  &  demeurera 
la  ckofe  à  l' Acquéreur,  à  la  charge  de  payer  les  ventes  oit: 
elles  feront  dues  ;  &  ne  pourra  plus  le  Seigneur  de  Fief 
prendre  par  puiffance  de  Fief  ce  qui  ef  enfin  Fief;-  &Ji 
r  Acquéreur  ne  montre  audit  S eigneur  fes  lettres  &  con- 
trais d  acquêts  dedans  quin-^e  jours  ^  ilef  fondé  d'avoir 
une  amende  qui  ef  de  y  f  G d. 

Article  I  du  Titre  17  de  Lodunois. 

Le  S  e'igneur  de  Fief  quiveutavoir  par  puiffance  de  Fief  la 
choje  acquife  par  vente,  ou  autre  contrat  Ju'j  et  a  retrait^ 
aura  les  contrats  pour  les  voir,  &  les  pourra  retenir  huit 
jours  ,fi  U Acquéreur  ne  lui  en  baille  le  double  colla- 
tionné  à  fin  original  en  lapréfence  de  fin  Juge  (S  Pro- 
cureur,  &  aura  leflits  huit  jours  à  délibérer ,  &  ce  fait 
ajfignerajour  de  huitaine  à  r  Acquéreur  devenir  recevoir 
Jes  deniers ,  tant  duprincipal ,  des  coûts  &  mifes  ;  &  fi 
amfi  ne  le  fait,  n'aura  plus  la  chofe  par  puiffance  iit 
Fief ,  &  demeurera  audit  Acquéreur  en  payant  lesven- 
tes  où  elles  font  dues  ;  &  fil' Acquéreur  ne  montre  audit 
Seigneur  fes  lettres  &  contrats  de  l'acquêt  dedans  qum- 
•^e  jours  ,  il  ef  fondé  d' avoir fon  amende  qui  cjî  de  J  f 
G  d.  Tournois. 
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Ces  Coutuipes  difent  ,  f(;avoir  Tours ,  que  le  Seigneur  aura 
quinze  jours  les  contrats,  &afrignera  jour  de  quinzaine  pour  en- 
tendre fa  déclaration  ;  &  faute  d'exhibition ,  amende  de  fept  fols 
fix  deniers. 

Lodunois  ne  donne  que  huitaine  pour  avoir  les  contrats ,  pour 
délibérer  ôc  afTigner  à  jour  de  huitaine. 

L'article  ^6  de  Tours  dit  :  Tenement  de  fujet  par  l'efpace  de 
dix  ans,  empêche  que  le  Seigneur  puiffe  prendre  par  puifTance 
de  Fief  fur  l'Acquéreur  les  chofes  étant  de  Ion  Fief ,  &:  moindre 
tems  ne  l'empêche  ,  finon  que  ledit  Seigneur,  fon  E.eceveur  ou 
Fermier  eût  reçu  les  devoirs ,  ou  autrement  été  reconnu  par  le 
fujet,  Id efl,  l'Acquéreur. 

Le  troifiéme  du  titre  17  de  Lodunois  dit:  Tenement  continuel 
de  fujet  moins  que  dix  ans ,  n'empêche  que  le  Seigneur  du  Fief  ne 
puilTe  avoir  la  chofe  par  puiflance  de  Fief  fur  l'Acquéreur  ,  finon 
que  ledit  Seigneur  ou  Receveur,  &c.  Le  furplus  efl:  la  même  dif- 
pofition  que  le  3  (5  de  Tours. 

X I  L  En  ces  Coutumes  ,  de  quel  jour  court  le  tenement  de 
dix  ans  ?  Efl  -  ce  du  jour  de  l'exhibition  ?  Eft  -  ce  du  jour  du 
contrat  ? 

Livoniere ,  des  Fiefs ,  liv.  j  ,  chap.  6 ,  paroît  le  faire  courir  du 
jour  du  contrat.  Il  dit  :  Il  efl  vrai  que  la  Coutume  de  Touraine,' 
art.  5<^,  celle  deLodun,tIt.  i7,art.  5,  excluent  le  retrait  féodal  par 
tenement  de  dix  ans.  Ce  font  des  difpofitions  particulières  qu'il  faut 
renfermer  dans  l'étendue  de  ces  Coutumes. 

Prouft  fur  Lodunois ,  art.  3  ,  dit  :  Et  quant  au  tenement  & 
jouiffance  dont  parle  notre  texte ,  il  doit  être  compté  du  jour  de 
l'exhibition  ,  ou  du  jour  que  le  contrat  a  été  notifié  au  Seigneur  , 
que  cette  Coutume  n'explique  pas  alfez  ,  ni  celle  de  Touraine. 
Il  faut  que  nous  en  tirions  l'explication  du  treizième  article  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Paris,  qui  efl  le  vingtième  de  la  Coutume 
réformée. 

Je  ne  crois  pas  l'explication  de  Prouft  bonne  ,  elle  n'efl  pas 
dans  les  principes  ;  il  tire  fa  refolution  de  l'article  20  de  Paris,  qui 
dit ,  après  avoir  notifié  &  exhibé  \  mais  ce  n'eft  que  pour  faire  courir 
le  tems  de  quarante  jours  que  la  Coutume  de  Paris  donne  au  Sei- 
gneur ;  au  lieu  que  les  trente  ans  qui  font  donnes  dans  la  Coutume  de 
Paris  &  autres  pour  exclure  du  retrait  faute  d'exhibition,  courent 
du  jour  du  contrat, 

XIII.  Il  faut  dire  qu'en  Lodunois  le  délai  de  huitaine  poui^ 
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délibérer  &  afligner  jour  dans  la  huitaine  fuivante  ,  &  dans  la 
Coutume  de  Tours  le  délai  de  quinzaine  ,  ne  courent  que  du 
^ur  de  l'exhibition.  Cela  eft  bon  ;  mais  le  tenement  de  dix  ans 
en  ces  Coutumes  exclut  du  retrait  ,  comme  à  Paris  les  trente 
ans ,  &  ainfi  ce  tenement  court  du  jour  du  contrat  ;  en  forte  que 
fi  l'Acquéreur  qui  n'a  pas  exhibé  jouit  dix  ans  continuellement 
&  publiquement,  le  Seigneur  ne  peut  plus  retirer  faute  dexhibi- 
tion.  C'eil  ce  que  déclarent  affez  nettement  les  art.  36  de  Tours, 
&  3  du  titre  17  de  Lodunois.  Proufta  pris  le  délai  de  quarante 
jours  pour  la  prefcription  contre  l'adion  du  retrait  faute  d'exhibi- 
tion. La  prefcription  du  retrait  à  Paris  &  ailleurs  n'eft  pas  moindre 
que  de  trente  ans  faute  d'exhibition.  Mais  à  Tours  &  en  Lodunois, 
elle  n'efl  que  de  dix  ans  faute  d'exhibition  ,  ôc  Pocquet  de  Livo- 
niere  a  bien  rencontré ,  &  par-tout  cette  grande  prefcription  court 
du  jour  du  contrat, 

XIV.  C'eft  aufïi  ce  qu'on  doit  induire  du  fentiment  de  Palu 
fur  l'art.  3  5  de  Tours.  Il  dit  :  Mais  après  les  dix  ans ,  il  ne  lâiffe 
pas  de  pouvoir  demander  les  ventes  à  l'Acquéreur  ,  ainfi  qu'il  eft 
porté  par  l'art.  145,  qui  donne  trente  ans  pour  les  ventes  contre 
l'Acquéreur  :  d'où  on  doit  conclure  que  faute  d'exhibition ,  le  Sei- 
gneur n'a  que  dix  ans  pour  retirer  féodalement ,  &  qu'il  a  trente  ans 
pour  demander  les  ventes  à  V Acquéreur  ,  non  à  fa  Femme,  ni  aux 
hoirs  de  l'Acquéreur,  contre lefquels il  n'a  non  plus  que  dix  ans 
par  le  même  art.  \^6. 

XV.  C'eft  aufli  ce  que  Sainfon  fur  le  32^  art.  qui  eft  au- 
jourd'hui le  3(5  de  Tours ,  dit  :  »  Nota  ergo  quod  per  îapfum  de- 
»  cenniiDominus  feudi  excluditur  à  jure  retentionis  ,  rerum  ia 
»  feudo  fuo  acquifitarum». 

Il  faut  néanmr^ins  excepter,  i".  le  cas  de  fraude;  il  faut  que 
l'Acquéreur  ait  joui  publiquement.  Lodunois  dit ,  tenement  conti- 
nuel :  c'eft  le  fentiment  de  Sainfon,  loco  citato  ;  autrement  les  dix 
ans  ne  courent  ijua  die  deteclœ  fraudis. 

2°.  L'aiïîgnation  que  doit  donner  le  Seigneur ,  doit  être  dans  la 
huitaine  ou  quinzaine  après  celle  que  la  Coutume  lui  donne  pour 
délibérer.  Et  il  n'eft  déchu ,  dit  Palu  fur  l'article  3  4 ,  que  faute  d'e- 
xécution dans  la  quinzaine  qu'il  aura  donné  afiignation.  C'eft  en  ren- 
dant le  contrat  dans  la  huitaine  ou  quinzaine ,  qu'il  doit  donner  afii- 
gnation pour  retirer  ou  recevoir  les  droits  dans  la  huitaine  ou  quin-; 
zaine  après ,  fuivant  la  Coutume. 
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XVI.  Si  le  contrat  de  vente  eft  à  faculté  de  réméré  en  An- 
jou ,  articles  362  &  3pj  ,  &  au  Maine  ,  art.  372  &  403  ,  le  Sei- 
gneur a  deux  tems;  le  premier,  à  compter  du  jour  de  l'exhibi- 
tion pour  retirer  à  la  charge  de  la  grâce  ;  le  fécond  ,  à  compter 
de  la  grâce  finie.  Le  grand  Perche  ,  art.  182  ,  ouvre  le  retrait 
féodal  du  jour  de  la  grâce  expirée ,  fans  diftinguer  fi  elle  eft  à 
neuf  ans  ou  au  -deffus  ;  mais  c'eft  le  terme  ordinaire  que  neuf  at.s. 

L'article  ij  de  Bordeaux,  &  le  39  de  lUfance  cie  Saintes, 
permettent  au  Lignager  d'exercer  le  retrait  pendant  la  grâce. 
C'eft  aufli  le  fentiment  de  Lapeyrere,  lettre  R,  n.  140  :  cela  doit 
être  étendu  au  retrait  féodal. 

A  Paris  &  autres  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas  textuelle- 
ment, le  retrait  eft  ouvert  du  jour  de  l'exhibition  du  contrat  à 
la  charge  de  louffrir  le  réméré.  '■  ' 

XVII.  Autre  queftion. 

Un  Seigneur  retire  féodalement  fur  un  Acquéreur;  il  veut 
faire  fon  décret  volontaire  :  les  Créanciers  du  Vendeur  forcent 
le  décret  ;  le  Fief  eft  adjugé  à  un  autre  que  lui  à  plus  haut  prix. 
Pourra  t-il ,  fous  prétexte  que  la  première  vente  eft  annuUée , 
exercer  le  retrait  fur  ce  nouvel  Adjudicataire ,  qui  eft  aufti  tenu 
de  lui  exhiber  &  de  lui  payer  les  droits  ?  Il  dira  que  par  l'événe- 
ment c'eft  moins  fur  lui  que  fur  le  Vendeur  que  l'héritage  a  été 
adjugé.  Je  tiens  qu'il  eft  non-recevable  :  s'il  vouloit  avoir  le 
Fief,  il  ne  tenoit  qu'à  lui  de  couvrir  l'enchère  de  l'Adjudicataire: 
puifque  revenant  au  retrait ,  il  offre  de  rembourfer  le  prix^  de  la 
furenchere ,  il  eft  cenfé  avoir  renoncé  à  l'héritage ,  &  avoir  pré- 
féré les  droits  de  cette  nouvelle  adjudication  au  retrait. 

XVIII.  S'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  dominans,  ou  ils  font  en 
tour  pour  recevoir  la  foi  &  hommage  &  autres  droits ,  comme 
je  l'ai  vu  dans  plufieurs  Seigneuries  ;  ou  ils  n'y  font  point.  Pnmo 
cafu ,  il  faut  exhiber  à  celui  qui  eft  en  tour  d'année ,  ôc  que  l'ade 
porte  qu'on  exhibe  à  lui  &  à  fes  Cofeigneurs  que  l'on  nommera  ; 
alors  le  délai  court  contre  tous.  Secundo  cafu ,  il  faut  exhiber  à 
celui  qui  a  la  portion  aînée  ou  la  plus  grande  partie ,  ou  au  Ma- 
noir,  ou  à  celui  qui  fera  fur  le  lieu ,  &  ce  pour  tous  nominanm  y 
&  que  l'afte  porte  la  même  chofe  qu'au  premier  cas ,  pour  faire 
courir  le  retrait  contre  tous.  '^i'  3:>':"!A'i  a.ftrfjoo 

En  Bourgogne ,  le  Seigneur  a  quarante  jours  du  jour  de  l'exhi- 
bition ,  &  il  ne  court  que  du  jour  de  la  notification. 

XIX.  ^n  Proit  écrit,  le  Seigneur  a  un  an  du  Jour  àQ^U 
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dénonce'  par.  ç'c/f/V  par  l'Acqutfreur ,  finon  il  a  trente  ans.  M.  de 
Catelan,  chap.  lo  ,  en  rapporte  plufieurs  Arrêts  des  13  Dccem- 
bre  i<5îÇ,  17  Août  i6';p,  12  Juin  i<55j  ,  &  27  Juillet  \66j. 
Vedel  fur  ce  chapitre  dit ,  que  ia  connoiflance  que  le  Seigneur 
auroit  eue  du  contrat  qu'il  auroit  produit  dans  un  procès ,  ne 
nuit  point  au  retrait.  Il  en  raj>porte  Arrêt  du  21  Août  171  1. 

Des  Pringles  en  fon  Traite  des  Fiefs  qui  ell  à  la  fin  de  fon  Com- 
mentaire fur  Bourgogne  ,  rapporte  un  Arrct  du  21  Août  i$6$  , 
q*ji  juge  .comme  ceux  rapportes  par  M.  de  Catelan. 
3;  Cela, établit  la  maxime,  qu'en  Droit  écrit  il  faut  une  notifica-» 
tion  par  écrit  pour  faire  courir  l'an  du  retrait. 
_  C'eft  li  n'ieme  chofe  dans  le  Parlement  de  Befançon  ;  tejîe 
Punod,,.p?ge  yij^du.Rcfrskic  féodal  j  le  Seigneur  y  a. an  ÔC-jour 
du  jour  de  l'exhibition  par  aclc  ;  finç'n  il  dure  trente  ans  ;  &  fi  c'eft 
vente  par  décret ,  l'an  &  jour  ne  court  pas  du  jour  de  la  délivrance 
du  décret ,  mai_§  du  jour  du  nantiilement  fuivi  de  l'envoi  en  pof- 
^fRpn  de  l'Acquéreur,  &  qVe  jaçtede  nantiflén-tent  &  envoi  en 
ppffelTïon  lui  a  été,  exhibé.  Arrêt  du  mois  de  Juin  1620  ,  rap- 
porte tl-id.  page  ^4  j  parce  qu'en  ce  Pays,  jufqu'au  nantifiTement 
le  débiteur  peut  anéantir  le  décret  en  purgeant  les  hypotèques  , 
fitles' biens  peuvent  être  revendus  par  la  folle  enchère  ,  faute  de 
nariti;flèment  :  d  OÙ  on  conclut_que  le  retrait  féodal  ne  court  que 
dû  JQwT'du  nantiilement /i'z/V  &  t^hiié.4\\  en  rapporte  encore  Arrêt 
dê^BçeiaJ■içon  du  8  Août  1015  ,  de  wiues  roix. 
.-' X.X,  (L'exhibition  du  contrat  eft  11  néceflaire  dans  ce  Par- 
lement, que  la  réception  en  foi  &  hommage  n'exclut  pas  le  Sei- 
gneur du. retrait  féodal,  fi  le  contrat  volontaire,  ou  Fade  de 
délivrance  du  décret  avec  le  nantiilement ,  &  lade  d'envoi  en 
polTefiion ,  n'ont  été-duement  exhibés.  Dunod ,  ibid.  page  j'4  , 
en  rapporte  Arrêt  du  mois  de  Septembre  i(îi8 ,  où  il  remarque  , 
page  j^  ,  que. cet  ufage  çft  en  conféquence  dune  Lettre  du  Sou- 
verain, écrite  au  Gouverneur  de  la  Province  en  i5i7,  enre- 
giftrce  au  Parlement  &  en  la  Chambre  des  Comptes,  qui  porte 
que  le  Souverain  veut,  «  nonobftant  la  réception  des  foi  ôc  hom- 
»  mages ,  demeurer  en  fon  droit  de  retenue  pour  lui  ou  celui  à  qui 
»  il  en  fera  la  celHon.  Ce  que.dit  Dunod  a  été  étendu  aux  Seigneurs 
particuliers,  comme  l'Arrêt  de  1 5 1 8  le  juge ,  &  cela  pour  éviter  la 
fraude  qui  fe  trouveroit  dans  un  acte  de  foi  fait  &  reçu  précipi- 
tamment avant  que  le  Seigneur  eût  une  connoiflance  pleine  & 
^tiere  du  contrat  j  ce  qu'il  ne  peut,  avoir  que  par  rexhibicion 
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du  contrat  eh  bonne  forme  ,  exhibitiori  conftatée /'vt/--  écnfî.  -■'-> 

Cet  iifage,  tel  rigoureux  qu'il  paroifle  contre  les  Acqu^reur-s', 
ne  l'eft  pourtant  pas ,  fi  on  iréflechit  qu'en  tout  Paye  •èôutumier 
©M  de  Droit  écrit ,  le  tems  du  retrait  ne'coui't  que  du  j«ur  de 
i'cxLiUdcn  &  noiijicatiùn  du  co«//-oi'  duemenffait'e.      ^  ç3i:H'j3 

XXI.  La  Coutume  de  Bourbonnois  a  une  difpo'lMOHr'fingtt» 
liere  furie  tems  du  retrait  féodal.'  '"^  '  •    -'- 

Par  l'art.  424,  le  Seigneur  a  trois  mois  depuis  roftenfioH  & 
exhibition  ;  &  pour  faire  cette  eJchibition  ,  l'Acquéreur  iaiffe 
pendant  quatre  jours  fon  contrat  auSeignéUr  ou  à  fes  -Officiers^, 
îi  ce  n'eft  qu'il  Iaiffe  -une  copie  coilationnée  à  fes  dépeins -j  arti- 
cle \z6.  ■■::        bii  riii  3bdï\.  Ji;p  an  ^iia  i$Mp  ii  aïon^^i 

L'art.  48(5  dit  :«  Souffrance  &  répit  baillé  de  faire îa' foi '&  Hoili- 
».  mage,  n'empêche  droit  de  retenue  ».  A  lire  qet  art.  oncroirott 
cette  Coutume  dans  leDroit  commun  :  néann-joins  voici  la  difpo- 
fition  de  l'art,  jyj  :  k  Répit  ou  foufTrance  de  faire  la  foi  &  hommà- 
»  ge  oHrôyé  par  le  Seigneur  féodal  au  Vaffâl  ,vaut  foi,  &  empêche 
»  que  le  Seigneur,  ne  faffent  les  fruits  fiens^,taht  que  ladite  fouf- 
»  france  en  répit  dure  ;  (néanmoins  ledit  répit  paffé  n'empêche  le 
y>  droit  de  reténue  dans  le  tems  que  le  Seigneur  féodal  le  peut  avoir)  ». 

His  pojitis^  Ja  queftion  eft  de  fçavoir  de  quand  les  trois  mois 
courent  :  car  régulièrement  en  demandant  fouftrance  pour  de- 
meurer Acquéreur,  on  doit  exhiber;  &  fuivant  l'art  42^,  les  trois 
mois  courent  du  jour  de  l'exhibition:;  fuivant  l'art.  48^  la  fouf- 
francè  n'empêche  le  droit  de  retenue  ;  &  fuivant  cet  article  375-', 
ii  &{a.  dit,  leait  répit pajfé ,  &c, 

Auroux  des  Pcmiers  rapporte  l'avis  du  Préfident  Duret,  qui 
tient  que  les  trois  mois  courent  du  jour  de  la  fouffrance  accor- 
dée. Et  Auroux  dit  que  le  contraire  a  été  jugé  à  fon  rapport  par 
Sentence  du  27  Avril  1712  ,  que  la  fouffrance  accordée  ne  faifoit 
pas  courir  le  retrait.  •    i  .' 

Dumoulin  fur  l'art.  375  a  fait  cette  note  :  «  Ergbiiiterim  tempus 
»  non  currit,  adde  infrà  $.  486 ,  amplia  non  foiùm  in  indiciis  necef- 
»  firiis  qua;debenturpupillo;,-fed€tiam'  in  vôluntariis,  limita  ut  pro- 
M  cedat  fi  dentur  ab  hiitio  antéquam  quid  aÊtum  fit,  fecùs  fi  dentur 
».poftquam  emptor  jamexhîbuërit,'&'tempitis  currere  cœpit.  » 

Ainfi,  fuivant  cette  note,  îl  faut  diïîinguer  fi  on  a  fimplement 
demandé  fouffrance ,  ou  fi  on  a  exhibé  en  la  demandant.  Pnmo 
cafu  ,  le  tems  ne  court  qu'après  la  fouffrance  expirée.  Secundo 
cafu  y  le  tems  c-ouîcdu  joùt  de  la  fouffrance  aecosdée  :  pendant 
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ce  tems ,  le  Seigneur  délibérera  s'il  recevra  en  foi ,  ou  fera  le 
retrait.  Je  crois  que  voilà  la  meilleure  concordance. 

XXII.  Avant  de  finir  ce  Chapitre,  je  veux  agiter  une  belle 
queftion,  qui  peut  arriver  journellement,  que  j'ai  même  vue 
ëciore,  &  fur  laquelle,  conformément. à  mon  avis,  le  Seigneur 
pafla  carrière. 

Nous  avons  dit  que  tout  Acquéreur  doit  exhiber  fes  Lettres 
d'acquifition  :  cela  a  trait  au  retrait  feigneurial ,  foit  féodal ,  foit 
cenfuel  où  il  a  lieu ,  &  cela  ne  paroît  concerner  que  les  contrats 
d'acquifition.  Voici  la  queftion. 

Un  Seigneur  veut  faire  pafler  une  déclaration  ,  ou  même 
ignore  à  quel  titre  un  quelqu'un  pofTede  un  Fief  ou  une  Roture  : 
il  afiigne  pour  exhiber  les  titres  en  vertu  defquels  on  pofTede. 
Le  podefleur  répond  qu'il  pofTede  à  titre  d'héritier  de  fon  père 
ou  autre ,  &  il  a  pour  titre  fon  partage  :  efl-U  tenu  de  l'exhiber 
au  Seigneur  ? 

..jj  Cette  queftion  peut  être  agitée  dans  deux  fortes  de  Coutu- 
mes  ;  les  unes  qui  ne  donnent  aucuns  droits  pour  les  partages  ; 
les  autres  qui  donnent  des  droits  quand  il  y  a  foulte  pwpnâ  pecu-^ 
nia  de  l'héritier ,  Tours ,  Nevers  ,  même  de  quelque  part  que 
la  foulte  ou  les  tournes  foient  fournies ,  Vçrmandois. 

Le  Seigneur  difpit  que  tout  Acquéreur  devoir  exhiber  fes  ti- 
tres ;  que  la  fucceffion  étojt  une  voie  d'acquérir,  fuivant  la  note 
de  Dumoulin  fur  l'art.  44  des  Fiefs  de  Montargis  ,  aux  mots , 
H  Peut  acquérir  ;  Non  tantùm  intelligitur  de  retra6tu ,  fed  etiam  de 
>>  voluntariâ  acquifitione ,  vel  fuccçffione,  vel  legato  ;  «  que  l'hé- 
ritier étoit  un  nouveau  pofTefTeur,  que  fon  titre  étoit  le  partage  } 
que  tout  nouveau  pofTefTeur  étoit  obligé  de  montrer  le  titre  en 
vertu  duquel  il  pofîédoit  un  héritage  dans  la  mouvance  ou  directe 
d'un  Seigneur ,  3  moins  qu'il  n'eût  joui  trente  ans  continuelle- 
ment ,  paifiblement  6c  publiquement ,  auquel  cas  la  Coutume 
étoit  fon  titre. 

De  l'autre  côté  ,  on  difoit  que  l'héritier  n 'étoit  point  tenu 
d'exhiber  fon  partage  au  Seigneur,  parce  que  rée'Ieraet  i  héri- 
tage lui  provenoit  d'une  caule  ancienne  héréuitaire  ,  fr  par  up.e 
jufte  diftribution  &  proportion  des  pfrtËggs ,  plutôt  que  par  un 
droit  nouveau  d'acquifition  ,  encore  bien  qu'ii  y  evit  foulte  prife 
d'ailleurs  que  de  la  fucçeflion  ,  dit  Chopin  fur  l'art,  4  d'Aniou; 
que  ce  feroit  chofe  intolérpLle  pour  un  père  ce  fanMÎie ,  fi  un 
éçigneur  trop  curieux  vpuioit  voir  içs  feç;et§  4çl3  ftmiile,  fous 

prétexte 
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prétexte  de  fa  puiffince  feigneuriale  :  qu'il  y  en  avoit  un  texte 
précis  dans  la  Loi  2  ,  coj.  quando  ex  quïbus  (juarta ,  qui  obligeait 
tout  héritier  étranger  d'un  Décurion  à  laiffer  la  quarte  aux  Offi- 
ciers de  Juftice ,  appelles  Cunales.  Ces  Officiers  prétendoient 
que  pour  avoir  cette  quarte  ,  il  falloit  leur  montrer  les  aûes  de 
partage.  L'Empereur  décida  qu'ils  n'y  étoient  point  obligés  : 
»  Sed  juratisfucceflbribus  cum  apud  fe  diligenter  a;rt:imaverint,  quîe 
»  quantique  pretii  fmt  tacultates ,  credi  oporters  decernimus.  Quid 
»  enim ,  ajoute-til,  tam  durum,  tamque  inhumanum  eft,  quam 
»  publicatione,  pompaque  rerum  famiiiarium ,  &  paupertatis  detegi 
Dvilitatem,  &  invidia;  exponere  divitias».  Qu'il  étoit  vrai  que 
cette  Loi  ne  concernoit  que  le  mobilier,  &  que  pour  les  immeu- 
bles ,  elle  vouloir  que  le  parcage  s'en  fit  avec  l'eftimation  en  pré- 
fence  de  fes  Officiers.  La  raifon  étoit  ,  que  par  rapport  aux 
immeubles  ,  me  laters  facile  pojj'um ,   nec  ciaquam  Jî  divulgentur 

Mais  que  dans  nos  mœurs  on  ne  faifoit  pas  un  dauble  partage  ; 
que  le  mobilier  &  l'immobilier  fe  partageoient  par  un  même  ade  ; 
que  le  mobilier  même  fervoit  fouvent  à  balancer  ôc  égaler  les 
lots;  que  tout  cela  ne  faifoit  qu'un  même  partage  ;  quainfi  ce 
feroit  tomber  dans  l'inconvénient  prévu  par  la  Loi. 

Quanta  ce  que  le  Seigneur  objectoit,  que  tout  nouveau  pof- 
feffeur  étoit  obligé  d'exhiber  fon  titre ,  cela  s'entendoit  des  vrais 
titres  de  fa  pofTeflion  ,  afin  que  le  Seigneur  les  inférât  dans  fon 
Papier  terrier;  mais  que  le  titre  de  l'héritier  n'étoit  pas  le  partage 
qui  ne  regarde  que  la  quotité  ;  que  le  vrai  titre  de  pofleffion  d'un 
héritier  étoit  fa  qualité  d'héritier  qui  le  rendoit  propriétaire  des 
biens  héréditaires  ;  que  le  partage  contenoit  prefque  toujours  des 
opérations  fecrettesqui  ne  coneernoient  que  les  héritiers,  &  que 
le  Seigneur  ne  devoit  pas  connoître. 

Qu'enfin  cela  avoit  été  jugé  en  faveur  des  héritiers  par  Arrêt 
du  23  Juin  I5'42,  rapporté  par  Chopin,  ilnd.  Proufl;  fur  Lodu- 
nois  ,  tit.  14-  des  Rachats  &  Ventes,  en  rapporte  un  femblable 
du  14  Décembre  ijpi ,  confirmatif  d'une  Sentence  de  Loudun, 
qui  avoit  renvoyé  un  particulier  d'une  demande  en  exhibition  , 
fondé  fur  ce  que  cç  particulier  foutenoit  qu'il  jouiflbit  par  un 
partage. 

Je  répondis  que  la  défenfe  des  héritiers  étoit  dans  la  régie,  qu'ils 
pofTédoient  emreux  par  le  partage  ;  mais  que  vis-à-vis  du  Seigneur , 
ils  pofTédoient  par  Uur  qualité  d'héritier  i  que  cette  qualité  étoic 
Tome  IV^  X, 
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leur  titre  ;  que  tel  étoit  aulfi  l'avis  de  Dumoulin  fur  le  f .  5  i  hodU 
75  j.  gl-  ?  ,  n.  Il  &  12. 

Comme  ces  décifions  font  magnifiques,  je  les  donne  ici  au 
Ledeur. 

Dumoulin,  après  avoir  ddcidé,  n.  10,  que  le  Seigneur  peut 
forcer  à  exhiber ,  dit ,  n.  11. 

»  Nunc  do  aliam  à  prifcriptione  temporis  notabilem  limitatio- 
t>  nem  ad  hune  rextum  ,  videlicet ,  in  iitteris,  ac  inftrumentis  divi- 
bcii  ier  idoTa'i.  ""  '^  fionis  hxTeditatis  ab  inteftato,  quœ  nontenetur  cenfuarius  *  edere. 
»  Quia  divifio  propriè  non  eft  alienatio  nec  nova  (  a  )  acquifitio , 
»  fed  portionum  diftributio  (  ôc  femper  cenfetur  res  haberi  jure  fuc- 
»  ceflivo  primitive  cujus  virtute  fs.tta  eft  divifio;  quîc  non  eft  nift 
«  illius  juris  &  primarix  acquificionis  executio  )  hincdicitur  necefl'a- 
»  ria  alienatio  ;  non  tam  vis  eft  in  hâc  qualitate  neceflaria  alienatio  , 
»  quia  in  quantum  vis  neceflaria  locum  habent  hxc  jura,  {i  eft  novus 
»  acquifitor,  fed  vis  eft  in  hoc,  quod  per  divifionenifequentem  non 
»  cenfetur  (leri  nova  acquifitio  refpedu  Domini  diretii,  &  horum 
»  jurium  à  priori  acquifitione  per  fuccefîlonem  &  hîcreditatis  aditio- 
»  nem  ;  fed  cenfecur  executio  &  diftributio  portionum  fecundùm 
»  naturam  prioris  acquifitionis  ,  &  fecundùm  caufam  illi  ab  initio 
»  implicitam,  quo  fit  ut  res  videatur  in  eodem  ftatu  manere. 

Nombre  12.»  Amplio  etiam  Ç\  uni  ex  decem  hxredibus  una  tota 
»  res  cenfualis  adjudicetur,  etiam  fuppletione  facla  coha-redibus  in 
»  pecuniâ  ,  (etiam  non  hxreditaria)  confirino  quia  Dominus  di- 
»  redus  non  débet  qKq  curiofus  rimandi  fecreta  aliéna:  fucceffionis, 
»  fed  hoc  perquam  durum  efi^et ....  tum  modus  fucceflionis  ab  intef- 
»  tato  fatis  eft  notorius ,  ôc  de  modo  divifionis  nihil  ad  Dominum 
»  diredum. 

J'ajoutai  que  dans  l'efpéce  qui  fe  préfentoit ,  les  Parties  n'dtant 
point  dans  une  Coutume  qui  donne  des  droits  pour  la  ioulte  ,  le 
Seigneur  ne  pouvoir  forcer  les  héritiers  à  lui  exhiber  leur  partage  ; 
que  fi  la  Coutume  donnoit  des  droits  pour  les  loultes  que  l'on  fait , 
comme  alors  le  partage  eft  un  atte  fujet  à  des  droits  par  la  Coutu- 
me, le  Seigneur  étoit  en  droit  de  le  voir  ;  non  pas  qu'il  pût  forcer 
à  lui  exhiber  le  partage  en  entier  ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  fouiller 
dans  les  fecrets  des  familles,  ni  voir  les  différentes  opérations  du 
partage;  mais  qu  il  falloir  lui  exhiber  un  extrait  du  partage,  con- 
tenant le  lot  du  cohéritier,  &  ce  collationné  par  un  Notaire,  ou 

(a)Dumoulin   ne  dit  pas,  non  e[i  acquifitio  i    il  dh  y  non  efl  nov>t  ;   8c   cela  s'accowJe 
avec  fa  note  fur  Montargis. 
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«xtrrait  par  le  Notaire  qui  avoit  la  minute ,  &  qu'il  devoit  s'en 
contenter  ;  que  s'il  foupçonnoit  l'extrait  d'infiddlité  ,  &  que  cela 
occafionnât  une  adion  en  Juftice ,  l'héritier  étoit  bien  fondé  à 
refufer  la  communication  du  partage  ;  mais  qu'il  devoit  donner 
Requête ,  à  ce  que  le  partage  &  l'extrait  qu'il  en  avoit  fourni,  fût 
remis  au  Juge  ,  ou  entre  les  mains  d'un  des  Juges  qui  feroit  corn- 
mis,  qui  le  vidimeroit,  ou  même  en  feroit  drefler  en  fa  préfence 
nouvel  extrait  par  le  Greffier,  &  que  le  Seigneur  ne  pouvoir  en  de- 
mander davantage,  par  les  raifons  ci  deflus.  Non  debent ,  dit  Dar- 
gentré  fur  l'art.  75  de  Bret.  Domlni  ejje  explonttores  alieni  cor-- 
mercii ,  etiamfi  quidpiam  pereat  jeudaUbus  \  d'autant  plus  que  les 
droits  impofés  pour  les  fouîtes  de  partage ,  font  exhorbitans  du 
Droit  commun.  Ceft  l'avis  de  Paiu  fur  Tours,  qui  en  rapportant 
l'Arrêt  de  1  js)  i  ,  dit  :  »  Je  crois  qu'il  eût  pu  arriver  autrement,  fi 
»  la  demande  n'eût  été  que  de  la  communication  du  lot  entier,  non 
»  du  partage  pour  découvrir  tous  les  fecrets  d'une  famille. 

Nota  que  Tours ,  art.  1 J  i  ,  n'excepte  le  partage  des  lots  & 
ventes ,  qu'autant  que  la  foulte  eft  payée  en  effets  de  la  même 
fucceffion. 

Je  perfifte  dans  ce  fentiment ,  nonobftant  ce  que  dit  Dargentré 
fur  l'art.  82  de  Bret.  amiq.  Cet  Auteur ,  toujours  emporté  par 
l'envie  de  contredire  Dumoulin ,  prétend  que  des  héritiers  peu- 
vent être  forcés  à  exhiber  leurs  Lettres  de  partage.  Voici  fa  raifon  : 
»  Magna  ratio  eft  cur  fieridebeat,  cumplerifque  tabulis  confignata 
»  debiti  quantitas  &  diftributio  reperiatur  quîe  quibufque  feudorum 
»  Dominis  debeantur ,  &  rationem  dicemus  infrà »,  article  85  ,  où 
il  ne  dit  rien  de  cette  queftion. 

On  voit  clairement  que  cette  raifon  n'en  eft  pas  une  :  ce  n'eft  pas 
dans  un  partage  où  l'on  fait  mention  des  droits  dûs  aux  Seigneurs, 
ni  même  de  leur  mouvance  :  en  tout  cas  ,  ce  ne  feroit  qu'une 
déclaration  des  devoirs  du  Fief,  qui  font  écrits  dans  les  ades 
particuliers  d'acquifition  faite  par  celui  de  cujus.  La  meilleure 
raifon  qu'on  peut  rendre  de  ce  fentiment  ,  c'eft  que  Dargentré 
vouloir  contredire  Dumoulin ,  &  il  l'avoue  lui-même  en  plufieurs 
endroits;  il  n'y  a  qu'à  le  voir  fur  l'art.  70  ,  nota  8  ,  n.  4. ,  où  il  dit  à 
l'occafion  du  fentiment  de  Dumoulin  fur  les  rachats  prétendus  par 
le  Seigneur  pour  plufieurs  morts  arrivées  dans  une  même  année. 
Dumoulin  prétendoic  qu'il  n'en  étoit  dû  qu'un  }  &  effe£tivement 
cela  a  été  fuivi  par  le  Parlement  de  Bretagne ,  même  par  Arrêt 
riu  dernier  Otiobre   15^2  ,  que  Dargentré  rapporte  lui-même 

X  iî 
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à  la  fin  de  ce  nombre.  Cependant  fur  cette  queftion  voici  ce 
qu'il  dit  :  Nos contranam  feniindam  feqinmiir,  [.-juanquam  fcio  minus 
plaufibiUm.  )  En  voilà  aflez  pour  faire  voir  que  le  iêntirnent 
de  Dumoulin  fur  notre  queRion  ,  n'a  été  contefté  par  Dargen- 
trc  ,  qui  n'en  donne  aucune  raifon ,  que  pour  contredire  Du* 
moulin. 


CHAPITRE   XVIII. 

Des  fins  de  non  -  recevoir  ,    ou  c au/es  d'exclujlon  du 
Retrait    Selo-neunaL 

I.  T  L  y  a  plufieurs  cas  où  le  Seigneur  ne  peut  retirer  le  Fief 

X  ou  la  Roture  vendus  ;  il  y  en  a  d'autres  aufTi  qui  ne  peuvent 
exclure  le  Seigneur  :  c'efi:  ce  que  nous  nous  propofons  d'expliquer 
dans  ce  Chapitre ,  en  y  pofant  les  principes  de  chacun  de  ces  cas , 
&  tirant  de  ces  principes  les  confequences  les  plus  juftes  qu'il 
nous  fera  poflGble. 

Nous  ne  prenons  pas  les  motifs  d'exxlufion  du  retrait  dans  les- 
contrats  q^ii  n'ouvrent  point  le  retrait ,  ou  dan-s  les  chofes  qui 
n'y  font  pas  fujettes,  comme  a  fait  Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  ^. 
chap.  lo,  au  commencement.  La  raifon  eft,  qu'où  il  n'y  a  point 
de  retrait ,  il  n'y  a  point  proprement  de  moyen  d'exclufion  ait 
de  fi^n  de  non-recevoir  contre  le  Seigneur  :  on  dit  pour  lors  ^ 
pour  défenfes  contre  la  demande  en  retrait  >  ce  neji  ^as  ici  le. 
CCS  du  rctra't. 

Mais  les  fins  de  non-recevoir  &  les  motifs  d'exclufion  du  retrait 
feigneurial  fe  tirent ,  ou  du  défaut  de  qualité  ou  capacité  du  Sei- 
gneur, ou  de  quelque  fait  de  fa  part ,  ou  de  ceux  qui  font  ou  font 
cenfés  fës  mandataires ,  fuivant  les  Coutumes.  Voilà  les  vrais, 
motifs  d'exclufion  du  retrait  feigneurial. 

IL  La  Coutume  de  Paris  ,  en  l'art.  21  ,  qui  étoic  le  14  de 
l'ancienne,  nous  propofe  les  deux  cas  les  plus  généraux,  &  qui 
font  les  plus  reçss  en  tout  Pays. 

Le  premier ,  quand  le  Seigneur  a  re^^u  les  droits  ;  le  fécond  ^ 
quand  il  a  chevi  ou  baillé  fouffrance. 

Cela  fait  voir  que  la  réception  en  foi  eft  un  obflacle  invinci- 
ble,  &  qui  n'a  pas  befbin  d'être  exprimé'e  par  les  Coutumes,, 
parce  que  la  réception  en  foi  eft  rinvefîîture.   Or  en  général  , 
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un  Seigneur  à  titre  de  retrait,  ne  peut  plus  évincer  un  Acquéreur 
qu'il  a  inverti. 

Le  deuxième  cas  n'eft  point  l'inveiliture,  mais  l'approbation  du 
contrat,  &  l'agrément  donné  au  nouvel  Acquéreur  pour  poiTéder 
le  Fief. 

De -là  on  préfume,  juris  &  Je  Jure,  que  le  Seigneur  qui  a 
connu  la  vente  ,  &  auquel  on  a  notifié  *  le  contrat ,  ert  dans  le    *  NetaffecûtHieri 
deflein  déterminé  de  recevoir  en  foi  :  on  préfume  qu'il  a  opté 
les  droits  au  lieu  du  retrait,  &  alors  il  ne  lui  efî:  plus  permis  de 
retirer. 

Cefont  donc-là  les  deux  principaux:  motifs  d'exclufion  du  retrait 
féodal,  parce  qu'ils  fuppofent ,  non-feulement  une  connoiflanca 
parfaite  du  contrat  de  vente  parle  Seigneur,  mais  une  approbation 
de  la  vente ,  un  agrément  donné  à  l'Acquéreur  pour  devenir  vaiTal  ; 
&  de-là  on  juge  qu'il  ne  peut  plus  refufer  l'Acquéreur  quand  il  fe 
préfente  à  la  foi ,  &  conféquemment  qu'il  ne  peut  plus  l'évincer 
par  retrait. 

Nota  fpecialiter ,  dans  ces  deux  cas  principaux  d'exclufion  du  Limitation; 
retrait  féodal ,  que  nous  fuppofons  une  exhibition  &  notification  du 
contrai  ;  car  je  ne  penfe  pas  qu'un  Seigneur,  à  qui  on  auroit  payé 
des  droits,  ou  de  qui  on  auroit  pris  fouifrance,  s'il  prouvoit  qu'il 
n'a  pas  eu  connoiffance  du  contrat  de  vente ,  fut  non-recevable 
de  telle  forte  qu'il  ne  pût  être  refiitué  contre  l'acte  d'approbation 
de  la  vente.  Molineus,  §.  hoïu  21 ,  n.  2  m  fi.nc  ;  &  c'eft  ce  que 
nous  dit  Lapeyrere,  lettre  R,  n^  120.  On  en  rapporte  Arrêt  du 
28  Juillet  i<5p2.  Le  Seigneur  avoir  reçu  les  rentes;  il  avoir  ré- 
fervé  les  lods  ;  il  fut  juftirté  qu'il  n'y  avoir  point  eu  d'exhibition  : 
c'eft  l'opinion  de  Perrière  fur  la  queftion  4 1 1  de  Guv-Pape ,  de 
M.  Catelan  ,liv.  8  ,  chap.  1 1  ,  ôcde  Vedelfon  Annotateur.  L'An- 
notateur de  Lapeyrere  ,  ibidem  ,  remarque  un  Arrêt  de  Bordeaux 
en  bien  plus  fortstermes;  il  eft  eu  i  j  Juin  i'ji6.  Le  Seigneur 
dans  le  Procès  avok  produit  copie  au  contrat ,  &  avoit  demandé  les 
lods  ;  enfuite  il  vint  au  retrait,  prétendant  que  l'Acquéreur  ne  lui 
ayant  pas  exhibé,  &  s'étant  laiflé  coutumacer  pour  les  droits,  le 
retrait  luiétoit  encore  ouvert  :  l'Arrêt  le  lui  adjugea.  Nous  retou-  { 
cherons  ce  principe.  j 

Grimaudet,  titre  du  retrait  lignoger,  liv.  8,  chap.  7 ,  prétend 
que  le  Seigneur  qui  a  demandé  les  droits ,  peut  varier  jufqu'au  , 
Jugement  qui  condamne  à  payer. 

Èafnage ,  fur  l'art.  1 82  de  Normandie ,  en  rapporte  Arrêt  du 
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25  Juin  i584,  fuivant  Livoniere,  /oco  citato.  Cependant  Je  croï* 
rois  qu'il  fuffit  qu'il  foit  confiant  que  le  contrat  a  été  exhibé  au 
Seigneur,  fans  en  ce  cas  de  payement  des  droits,  être  obligé  à 
un  acle  en  forme  de  notification  &  exhibition. 

La  Coutume  dit ,  chevi  ou  baillé  fouffrance.  Ce  terme  chevi 
efi:  un  vieux  mot  qui  fignifie  traiter,  compofer,  tranfiger.  En 
forte  que  fi  le  Seigneur  n'avoit  reçu  les  droits ,  ni  donné  fouf- 
france ,  mais  que  liir  U  vu  du  con  rat  qui  ouvre  le  retrait ,  il 
eût  compofé  des  droits,  même  donné  terme  pour  payer  ou  pour 
faire  la  foi,  fans  protefiations  de  retirer,  au  cas  que  l'Acquéreur 
ne  payât  pas,  &  ne  fit  pas  les  devoirs  dans  le  délai  accordé  ;  en 
ce  cas ,  ie  tiens  qu'il  feroit  exclus  du  retrait  :  c'efl:  une  approba- 
tion de  la  vente  à  l'Acquéreur  ;  c'eft  l'agrément  donné  à  l'Ac- 
quéreur pour  entrer  en  poffelfion  du  Fief  vendu.  La  fouffrance 
exclut  le  retrait  ;  car  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure  :  il 
ne  refte  au  Sc'gneur  que  le  pouvoir  de  faifir  féodalement ,  file 
terme  de  la  fouffrance  efl  expiré  ,  &  le  vaffal  ne  fe  préfente  pas. 
Concluons  qu'en  tous  Pays ,  quand  le  Seigneur  a  re<^u  les  droits 
de  la  vente ,  ou  qu'il  a  reçu  l'Acquéreur  en  foi,  ou  lui  a  donné 
fouffrance  ,  foit  pour  payer ,  foit  pour  la  foi ,  en  ce  cas  il  n'eft 
plus  recevable  à  exercer  le  retrait ,  pourvu  qu'il  ait  fçu  le  contrat  : 
Dummodo  plenè  jcive.ru  tenorem  &  qualitatem.  venditionis  ,  dit  Du- 
nioulin,  locofuprà. 

Sur  ce  mot  ihevi  y  ou  baillé  fouffrance,  je  crois  que  le  déprt 
fait  par  l'Acquéreur  avant  l'acquifition ,  fi  le  dépri  étoît  conf» 
taté  par  écrit,  exclueroit  le  Seigneur  du  retrait;  car  le  dépri  eft 
l'agrément  donné  à  celui  qui  fe  prdfente  pour  acheter,  ôc  la  dé- 
claration que  fait  le  Seigneur  qu'il  fe  contentera  de  tant.  ..... 

Cette  convention  faite  même  avant  le  contrat  efl:,  félon  moi, 
une  caufe  d'exclufion  du  retrait  ;  c'eft  le  véritable  cas  de  la 
prélation.  Le  Seigneur ,  prévenu  qu'un  tel  fe  préfente  pour  ac- 
quérir ,  l'agrée ,  &  dès-là  renonce  au  retrait ,  parce  qu'il  agrée 
la  perfonne  qui  fe  préfente  pour  acquérir  ;  &  le  véritable  but 
du  retrait  étant  de  ne  pas  donner  au  Seigneur  un  vaffal  qui  lui 
foit  défagréable,  cet  objet  eft  pleinement  rempli  par  le  dépri 
fait  ôc  accepté  par  le  Seigneur.  Ce  dépri  porte  promeffc  &  obli- 
gation tacite  d'inveftir  celui  qui  fe  préfente  ,  s'il  acquiert  le 
Fief,  &  de  fe  contenter  d'une  telle  fomme  pour  les  droits  :  dès- 
là  ce  dépri  eft  une  acceptation  formelle  de  l'Acquéreur,  il  ell 
J'agrénient  du  Seigneur  pour  devenir  fon  vafTal  j  conféquenoi 
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tnent  le  Seigneur  ne  peut  plus  varier ,  fous  prétexte  qu'il  n'^voit 
pas  vu  le  contrat ,  parce  que  rien  de  plus  volontaire  que  ce  dé- 
pri  accepté  par  le  Seigneur  :  Et  voUnii  nuLla  fit  injuna  ,  nullwn 
damnum. 

Je  ne  fçache  que  la  Coutume  de  Normandie  qui ,  art.  1 82  ,' 
permet  au  Seigneur  de  varier  après  avoir  reçu  le  treizième  ,  qui 
eft  le  droit  de  venté,  &  de  revenir  au  retrait  en  rendant  le  treizième 
reçu. 

Cette  Coutume  diftingue  :  ou  le  Seigneur  a  reçu  le  treizième 
du  Vendeu- ^  qui  ordinairement  en  eft  chargé  en  cette  Coutu- 
me, fuivant  tous  les  Commentateurs  fur  l'art.  171  ,  en  confé- 
quence  des  articles  182,  yyj  :  ou  il  les  a  reçus  de  ï Acquéreur 
qui  s'en  eft  chargé.  Primo  cafu ,  le  Seigneur  en  eft  quitte  en 
rendant  le  treizième  qu'il  a  reçu,  &  peut  retirer  le  Fief  vendu 
fur  l'Acquéreur.  Secundo  cafu,  ayant  reçu  de  ï Acquéreur ,  il 
eft  préfumé  avoir  approuvé  la  vente,  ôc  n'eft  plus  recevable  au 
retrait. 

Il  feroit  dangereux  que  cette  doftrine  gliflat  dans  toutes  les 
Coutumes  oia  le  Vendeur  eft  chargé  des  droits,  s'il  n'eft  dit, 
francs  deniers ,  auquel  cas  l'Acquéreur  en  eft  chargé.  Un  Ac- 
quéreur en  fe  préfentant  à  la  foi,  ne  feroit  pas  en  fureté,  quoi- 
qu'il fût  certain  que  le  Seigneur  a  reçu  les  droits,  &  dès -là 
alloué  &  approuvé  la  vente.  Laudare  comracïum  ,  c'eft  recevoir 
les  droits ,  difent  les  Feudiftes  de  Droit  écrit.  Plufieurs  Coutu- 
miers  penfent  même  que  les  lods,  qui  en  plufieurs  Coutumes 
font  pour  les  Fiefs  comme  pour  les  Rotures ,  dérivent  de  laudare 
coniraclum. 

Aulîi,  Godefroi  fur  cet  article  182  dit,  qu'aux  Vicomtes  de 
Caën ,  Bayeux ,  Vire  &  Falaife  ,  la  réception  du  treizième  ex- 
clut abfolument  le  retrait  féodal  ;  il  dit  à  la  vérité  que  c'eft  un 
ufàge  local  :  cela  peut  être  relativement  à  la  Coutume  générale 
du  Pays  de  Normandie  ;  mais  cet  ufage  local  eft  plus  dans  les 
principes ,  &  ne  reffent  pas  cette  fubtilité  trop  équivoque  & 
peu  glorieufe.  En  eflet ,  fi  cette  réception  de  treizième  fe  fai- 
Ibit  avant  la  vente ,  on  pourroit  dire  que  le  Seigneur  n'a  reçu 
le  treizième  que  pour  la  permiftion  de  vendre,  comme  l'infinue 
Pefnelle  fur  l'article  171  de  la  même  Coutume  :  pour  cela  il 
faudroit  être  dans  le  cas  de  la  prélarion  emphitéotique  ,  ou  de 
l'ancien  danger  des  Fiefs  ;  auquel  cas  on  pourroit  dire  que  le 
Sf  igneuf  a  donné  fon  confentementpour  vendre ,  fauf  fon  droit 
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de  retrait,  s'il  juge  à  propos  de  l'exercer.  Mais  dans  cette  Cou^ 
tume  ;  comme  parmi  nous ,  lorfque  le  Vendeur  paye  le  treiziè- 
me ,  //  a  vendu  \  dès-là  il  ne  paye  que  pour  la  vente  faite.  Comment 
accorder  ce  payement  portant  approbation  formelle  d'une  vente 
Jaue ,  avec  cette  reftriction  mentale,  fauf  le  droit  de  retrait? 
Il  y  a  plus ,  c'eft  que  dans  le  cas  de  l'ancien  danger  des  Fiefs 
:  ou  de  la  prélation  empliitéotique ,  le  Seigneur  ne  pouvoit  plus 
varier.  Quelle  eft  donc  cette  vaine  fubtiiité  de  diftinguer  fi  le 
Seigneur  a  reçu  les  droits  de  la  vente  par  le  VenJeur,  ou  par  les 
mains  de  l'Acquéreur  ?  D^uis  l'un  ftt  dans  l'autre  cas ,  la  vente 
ejl  fau.'  ;  &  lorfque  le  Seigneur  reçoit  les  droits  d'une  vente  faite, 
ibit  qu'il  les  reçoive  du  Vendeur,  foitque  T  Acheteur  les  lui  paye, 
il  approuve  la  vente,  &  ne  peut  plus  reveiiir,  s'il  ne  prouve  qu'il 
a  été  furpris,  &  qu  il  n'avoit  aucune  cqnnoifTance  de  la  vente,  ce 
qui  dépendrait  des  circonftances. 
Queflion.  1 1  î.  On  demande  fi  un  Seigneur  qui  auroit  adigné  en  exhibi- 
tion de  confrat ,  ou  qui  auroit  faiii  féodalement  faute  d'homme  , 
droits  &  devoirs ,  &  auroit  demandé  le  quint  denier ,  peut  encore 
opter  le  retrait? 

On  dira  que  la  faifie  féodale  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs 
non  faits  &  non  payés,  elt  une  demande  à  ce  que  l'Acquéreur 
fe  faiTe  invertir,  &  paye  les  droits  de  fon  acquifition;  qu'une 
demande  faite  fans  réferve  du  retrait  eft  une  opinion  formelle 
de  la  foi  de  l'Acquéreur  ôc  des  droits  de  fon  acquifition  ;  que 
dès  que  cette  option  eft  faite,  on  ne  peut  plus  revenir  au  retrait, 
à  fortiori  quand  par  une  demande  précife  on  a  conclu  aux  droits 
de  vente. 

Je  tiens,  i°.  que  la  demande  à  fin  d'exhibition  du  contrat 
n'eft  point  une  option  de  la  foi  &  des  droits ,  mais  au  contraire 
im  adeà  l'effet  de  faire  l'option  fur  le  vu  du  contrat,  fur  lequel 
le  Seigneur  fe  détermine  plus  facilement  fuivant  le  prix  qu'il  y^ 
trouve  écrit. 

Je  tiens ,  2°.  qu'une  faifie  féodale  faute  d'homme  ,  droits  & 
devoirs  non  faits  &  non  payés ,  qui  eft  un  ftiie  ordinaire  des 
faifies  féodales  faute  d'homme,  n'eft  point  une  demande  précife 
des  droiti  du  contrat ,  ni  une  acceptation  de  la  perfonne  de 
l'Acquéreur  pour  vafial  :  cette  faifie  féodale  eft  pour  réveiller  le 
nouvel  Acquéreur  qui  dort  fur  la  foi  du  fommeil  du  Seigneur; 
c'eft  pour  l'obliger  de  fe  préfenter ,  de  faire  fes  offres  de  foi  ÔC 
-  des  droits  de  l'acquifition^  à  l'efFec  d'avifer  par  le  Seigneur,  ôC 
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de  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos,  d'accepter  ou  de  refufer  la  foi 
de  l'Acquéreur. 

3°.  Par  rapport  aux  conclufions  prifes  à  l'effet  d'être  payé 
des  droits  de  la  vente,  j'ai  rapporté  ci-defTus  le  fentiment  des 
Auteurs ,  &  les  Arrêts  qui  jugent  que  le  Seigneur  peut  revenir 
au  retrait  :  cette  opinion  me  paroît  dure  pour  l'Acquéreur  :  la 
demande  précife  à  fin  de  payement  des  droits  de  l'acquifition  , 
reffemble  parfaitement  à  une  option  des  droits  au  lieu  du  re- 
trait. 

Je  crois  néanmoins  qu'il  faut  dans  ces  deux  derniers  cas  diflin- 
guer  fi  l'exhibition  a  été  faite,  ou  fi  elle  n'a  pas  été  faite  avant  la 
faifie  féodale ,  &  la  demande  en  payement  des  droits. 

Primo  cafu ,  nul  doute  que  le  Seigneur  eft  exclus  du  retrait  ; 
parce  que,  dit  Dumoulin  fur  notre  article  hodte  21,  n.  ^  in 
fine  y  telle  interpellation  après  la  notification  6c  exhibition  du 
contrat,  eUSionem  operatur,  &  amplius petere-  non  potejî  retra3uni  ^ 
velut  eleclione  fa&a  juris  oppofiti. 

Secundo  cafu ,  je  tiens  que  cette  faifie  féodale,  même  les  con- 
clufions à  fin  de  payement  des  droits,  ne  peuvent  opérer  un  choix 
réel  des  droits  au  lieu  du  retrait,  fi  ce  n'eft  que  l'Acquéreur  ac- 
quief^at  à  la  demande  à  fin  de  payement  des  droits  ;  auquel  cas  „ 
je  crois  qne  le  Seigneur  ne  feroit  plus  en  état  de  varier ,  parce 
que  l'acquiefcement  à  une  demande  rend  la  convention  par- 
faite ,  in  judicio  contrahimus.  S'il  n'y  avoit  qu'une  faîfie  féodale 
faute  d'homme  &c.  je  crois  que  cela  ne  tiendroit  pas  lieu  de 
choix  des  droits  au  lieu  de  retrait,  ôc  que  la  faifie  féodale  ne 
feroit  qu'une  interpellation  plus  forte  pour  recevoir  la  déclara- 
tion du  choix  du  Seigneur, 

Au  nombre  j  ibid.  Dumoulin  fait  une  limitation  ,  ou  il  dît 
que  fi  après  l'exhibition  &  notification  pleine  du  contrat ,  il  y 
avoit  faifie  féodale,  &  demande  à  fin  de  payement  de  droits, 
cela  n'empêcheroit  pas  le  Seigneur  de  revenir  à  retrait ,  fi  l'Ac- 
quéreur contumax  ne  vouloit  pas  acquiefcer  3  la  demande  du 
Seigneur.  Pour  cela  il  faut ,  dit  Dumoulin  ,  que  l'Acquéreur 
recufa  obtemperare  j  que  fi  non  récit  fat ,  fed  cejjat ,  c'ell-à-dire  s'il 
tarde ,  il  prétend  qu'il  peut  purger  fa  contumace  &  exclure -du 
retrait. 

Je  ne  crois  pas  cette  décifion  bonne,  nonobflant  les  Arrêts 
ci-deflTus  ;  &  je  tiens  qu'après  la  notification  &  exhibition ,  s'il  y 
a  une  faifie  féodale  faute  d'homme ,  droits  '&  devoirs ,  ou  une 
Tome  IK  '        X 
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demande  à  fin  de  payement  de  droits,  c'eft  un  choix  complet  des. 
droits  au  lieu  du  retrait;  après  quoi  le  Seigneur  ne  peut  plus  va- 
rier ,  in  judicio  enim  contrahimus. 

Dumoulin  poufle  plus  loin ,  il  exclut  le  Seigneur  du  retrait 
par  ces  a6tes  faits  après  la  notification  &  exhibition.  H  ajoute  , 
nombre  4,  où  il  décide  que  fi  ces  ades  font  faits  avant  la  no- 
tification &:  exhibition,  le  Seigneur  peut  retirer:  A'z/Tco/T/FaAr/^/oi 
patronus  habeat  pLenam  & pefjeclam  notitiam  contraSûs ,  &  qualtta- 
lum  ejus. 

Je  fuppofe  qu'il  foit  conftaté  que  le  Seigneur  a  eu  connoiflance 
du  contrat,  quoique  non  exhibé. 

L'Annotateur  de  Lapeyrere,  loco  fuprà ,  rapporte  Arrêt  du  i  j 
Juin  I7i<5,  qui  jugea  que  le  Seigneur  qui  proJutJoit  lui-même  le 
contrat  j  &  demandait  les  droits ,  yiOuvoitrevQmr  zu.  retrait.  Vedeî 
fur  l'art.  3,  ch.  10  des  Arrêts  de  M.  de  Catelan,  eft  du  même 
avis,  &  en  cite  deux  Arrêts,  l'un  de  171 1  ,  l'autre  du  ij  Juin 
1720,  après  partage.  On  juge  dans  le  Parlement  de  Touloufe  , 
que  les  ades  équipolans  à  exhibition  ne  peuvent  exclure  du  re- 
trait :  il  faut  fuppofer  avant  qu'il  ait  fait  condamner  l'Acqué- 
reur aux  droits.  Il  dit  que  la  Cour  jugea  qu'il  auroit  fallu  une 
exhibition  du    contrats 

Dans  les  additions  du  Commentaire  de  Vigier  fur  Angon- 
mois,  édition  1720  ,  fur  les  art.  12  ,  i5,i4.&  i5,p?ge5i,on 
trouve  un  Arrêt  en  cette  efpèce. 

Le  Sieur  des  Efiarts  de  la  Vallée  avoit  pris  du  Sieur  de  Jau- 
velle,  en  payement  d'un  cheval,  une  petite  maifon  &  quelques 
lieux  relevans  du  Sieur  de  Genifiâc,  Le  Sieur  de  la  Vallé  fit  par- 
ler au  Sieur  de  Genifiac,  &  le  pria  de  fe  contenter  des  droits  de 
lôds  ôc  ventes.  Le  Sieur  de  Geniiïac  l'accepta  en  préfence  de 
deux  Gentilshommes  :  il  n'y  eut  point  d'écrit.  Le  Sieur  de  la 
Vallée  fit  bâtir  fur  un  des  fonds  une  maifon  confidérable,  & 
fe  brouilla  avec  le  Sieur  de  GenifTac ,  qui  le  fit  afligner  au  Pré- 
fidial  d'Angoulême  en  exhibition  du  contrat ,  lui  déclarant  qu'il 
vouloit  retirer  par  puîfiance  de  Fief.)  En  Angoumois,  le  retrait 
cenfuel  a  lieu.  )  Le  Sieur  de  la  Vallée  convint  d'avoir  acheté ,  il 
n'y  avoit  point  de  contrat  ;  (il  y  a  de  ces  ventes  en  cette  Pro- 
vince) il  foutint  que  le  Sieur  de  Genifiac  avoit  fçu  &  approuvé 
la  vente,  &  avoit  promis  à  deux  Gentilshommes  qu'il  fe  conren- 
teroit  des  lods.  Le  Sieur  de  GeniiTac  convint  de  la  parole ,  mais 
il  dit  {que  n  ayant  point  été  payé  des  lods  y  il  pouvait,  changer  d'avis,) 


à 
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Sentence  à  Angoulême  qui  adjugea  le  retrait.  Appel  ••  Arrêt  en 
i<55j  ,  qui  infirme  la  Sentence,  &  déboute  du  retrait.  UAuteur 
des  Additions  fur  Vigier  dit  qu'il  avoit  confeillc  l'appel ,  &  qu'il 
f'aifoit  les  Mémoires. 

Ces  deux  Arrêt  du  i  j  Juin  i-ji6fuprà,  &  de  166^  ,  ne  font 
pas  dans  la  même  efpéce  ;  mais  dans  toutes  les  deux  efpéces ,  le 
Seignewr  avoit  fçu  la  vente.  Dans  l'efpècede  celui  de  1-716 ,  rap- 
porté par  l'Annotateur  de  Lapeyrere,  le  Seigneur  avoit  lui- 
même  produit  copie  du  contrat,  &  avoit  demandé  les  lods. 
Dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  i^(5j  ,  le  Seigneur  convint  qu'il 
avoit  promis  de  fe  contenter  des  lods  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre 
n'avoient  été  payés  lorfqu'ils  demandèrent  le  retrait. 

Dans  ces  deux  efpéces  ;  c'étoit  ce  femble  le  cas  de  Dumoulin, 
n.  y  ,  /oco  fitprà  :  fî  emptor  recufet ,  tune  liberum  ejl  patrono  difcederc 
ab  eUclione,  Il  eft  vrai  que  Dumoulin  dit  :  Sed  fi  exprefsènon  re- 
€ufaty  fed  cefjlit ,  c'eft-à-dire  s'il  ne  paye  pas,  dicoquodrc  intégra 
moram purgare  potejî.  Si  les  Défendeurs  au  retrait  défendoient  à  la 
variation  du  Seigneur  en  offrant  les  lods  ;  mais  dans  les  deux  ef- 

Ïiéces,  le  Seigneur  difcejprat  ab  eleclione  ^  avant  les  offres  des 
ods ,  &  on  peut  dire  que  res  non  erat  inteora. 

IV.  Pour  moi  je  ne  fçaurois  adhérer  à  l'Arrêt  de  1715,  &  je 
tiens  celui  de  \66'^  plus  dans  les  principes.  Il  eft  vrai  dans  la 
yegle,  que  pour  faire  courir  le  retrait,  il  faut  une  exhibition  ôc 
une  notification  du  contrat.  Mais  quel  eft  le  but,  quel  eft  le 
motif  de  cette  notification  requife  es  Pays  de  Droit  ôc  de  Cou- 
tumes ?  C'eft  afin  que  le  Seigneur  \  fur  le  vu  du  contrat ,  puifle 
fe  déterminer  aux  droits  ou  au  retrait,  félon  les  conditions  du 
contrat.  Mais  lorfque  le  Seigneur  a  une  connoiffance  compleite 
du  contrat,  comme  dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  1716  ,  où  il  en 
avoit  donné  lui-même  une  copie  ;  ou  lorfqu'il  a  tellement  fçu 
la  vente,  qu'il  a  déclaré  qu'il  fe  contentoit  des  lods,  comme 
dans  l'efpéce  de  l'Arrêt  de  1 55j  ;  ou  lorfqu'on  l'a  déprié  avant 
la  vente  ;  &  que  par  écrit  il  a  compofé  de  fes  droits  :  fi  celui 
qui  déprie  a  un  droit,  c'eft-à-dire  fi  par  l'événement  il  a  ac- 
quis ,  je  tiens  alors  que  cela  a  opéré  un  choix  des  lods ,  après 
lequel  il  ne  peut  plus  varier.  Le  motif  des  Loix  eft  rempli ,  il 
connoît  la  vente  ;  il  la  reconnoît  fi  bien  ,  qu'il  demande  ou 
déclare  qu'il  fe  contente  des  droits  ;  tout  cela  operatur  eleclionem^ 
La  forme  doit  céder  au  fond ,  quand  l'objet  de  la  forme  eft 
rempli.  Il  ne  tenoit  qu'à  lui ,  lorfqu'on  l'a  déprié ,  de  déclarer 
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qu'il  ferolt  Ton  choix,  &  qu'au  cas  qu'il  optât  les  droits  ,  il  fe 
contenteroit  d'une  telle  femme.  Quand  il  a  donné  copie  du 
contrat  au  lieu  de  demander  les  lods ,  il  pouvoir  conclure  au 
retrait  :  ne  l'ayant  pas  fait ,  il  a  opté  ;  &  des  qu'il  a  opté  ,  &  que 
l'option  eft  conftatée  au  retrait,  il  ne  doit  plus  être  admis  à  va- 
rier :  autrement  le  fort  d'un  Acquéreur ,  qui  fe  fonde  dans  le 
choix  fait  par  le  Seigneur,  feroit  toujours  incertain. 

Je  tiendrois  cela  même  en  Pays  de  Droit  écrit,  où  je  fçais  que 
la  notification  eft  tellement  requife  par  écrit ,  que  quelque  preu- 
\  e  que  l'on  ait  qu'elle  ait  été  faite ,  ôc  que  depuis  ce  tems  le  Sei- 
gneur foit  refté  dans  l'inaction,  il  peut  revenir  au  retrait,  fui- 
vant  la  Rochetiavin  &  Defpeiffes  :  mais  quand  il  a  demandé  les 
lods ,  il  eft  non-recevable. 

V.  On  demande  fi  lorfqu'un  Fermier  reçoit  les  lods ,  il  ex- 
clut le  Seigneur  du  retrait  ?  Nous  fuppofons  un  Fermier  qui  a 
les  droits  dans  fon  Bail  :  cette  ceflion  de  droits  au  Fermier  fait- 
elle  une  opinion  des  droits  par  le  Seigneur  dans  toutes  les.  veates 
qui  fe  feront  dans  le  cours  du  Bail  ? 

Taifand  fur  Bourgogne ,  art.  i  du  titre  1 1  des  CeJifes ,  dit 
que  la  celTion  qu'il  a  faite  des  droits  à  fon  Fermier,  l'empêche 
d'exercer  le  retrait.  Par-là  cet  Auteur  fuppofe  que  la  ceflion  des 
droits  au  Fermier  emporte  une  option  des  droits  pendant  touG 
le  Bail.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  Jeudi  1 3 
Mars  1(^70,  contre  un  Seigneur  ceniier  :  car  le  retrait  cenfuei 
a  lieu  en  Bourgogne. 

Cependant  le  même  Taifand  fur  l'article  4  du  même  titre, 
n.  3 ,  dit  :  Quoique  le  Fermier  ou  le  Receveur  du  Seigneur  ait 
reçu  les  lods,  6c  que  les  Officiers  du  même  Seigneur  ayent  agréé 
en  fon  nom  la  vente  des  héritages  cenfuels,  fi  ce  n'eft  qu'il  l'ait 
approuvée  en  vertu  d'une  Procuration  de  fa  part.  Quand  même 
le  Seigneur  auroit  reçu  les  arrérages  du  cens,  toutes  ces  chofes 
ne  l'empêchent  pas  d'ufer  du  droit  de  retenue. 

Cette  décifion  croife  bien  ce  même  Auteur  &  l'Arrêt  de  l'Sjo^ 
&  fait  prélumer  que  l'Arrêt  fut  rendu  dans  des  circonftances  bien 
fortes  pour  exclure  le  Seigneur. 

Pocquet  de  Livoniere,  livre  j  ,  chap.  10,  convient  que  de 
Droit  commun,  &  dans  la  Coutume  de  Paris,  le  payement  des 
droits  au  Fermier  n'exclut  pas  le  Seigneur  du  retrait  ;  mais  qu'il 
en  eft  autrement  dans  la  Coutume  d'Anjou  &  celle  du  Maine, 
fuivant  les  remarques  fur  Dupineau,  art,  j^y.  Voici  ce  qu'il  dit  j 
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Il  convient  que  Dupineau  fur  cet  arc.  347  ,  décide  formelle- 
ment que  fi  l'exhibition  n'a  point  été  faite  au  Seigneur  ou  à  fes  Of- 
ficiers, le  payement  des  droits  au  Fermier  n'exclut  point  le  Sei- 
gneur du  retrait. 

Il  ajoute  que  le  contraire  a  prévalu ,  comme  fondé  fur  l'ufage 
delà  Province  &  fur  les  Arrêts ,  notamment  par  l'Arrêt  du  28  Fé- 
vrier 1572,  plaidant  Chopin  pour  la  Défendrefle  en  retrait,  & 
rapporté  par  ledit  Chopin  fur  Anjou  ,  art.  38  ,  n.  2,  &  fur  le  livre 
2 ,  titre  du  retrait  féodal ,  n.  i  j .  Le  même  Livoniere ,  tbidem ,  rap- 
porte encore  une  Sentence  du  Préfidial  d'Angers  du  p  Décembre 
i(5o8 ,  &  attefte  que  dans  les  manufcrits  des  anciens  Avocats  il  a 
trouvé  cet  ufage  conftant. 

V I.  Nonobftant  ces  raifons ,  je  tiens  l'avis  de  Dupineau  plus 
conforme  aux  principes.  A  la  bonne  heure  que  le  payement  des 
droits  au  Fermier  ou  Receveur  en  Anjou  ,  à  caufe  des  art.  347  & 
58P  ,  au  Maine,  art.  5yp  &  S99  j  exclut  le  Seigneur  du  retrait  ,• 
mais  il  faut  que  \' exhibition  du  contrat  ait  été  faite  à  Lui  Seigneur  , 
ou  à  fes  Officiers  de  Jurifdidion  ,  comme  dit  l'art,  j  d'Anjou  :  & 
fuivant  la  remarque  de  Dupineau  fur  l'article  347,  au  mot ,  à  lui 
exhibé ,  la  Coutume  d'Anjou  eft  différente  en  cela  de  celle  du 
Maine,  qui,  art.  3  jp,  permet  l'exhibition  au  Fermier  ou  Rece- 
veur, ou  autres  Ofiiciers. 

La  décifion  de  Livoniere  peut  être  bonne  au  Maine ,  où  l'exhi- 
bition peut  fe  faire  au  Fermier  ;  &  quand  il  reçoit  les  droits,  on  ré- 
pute qu'on  lui  a  exhibé  le  contrat. 

Mais  en  Anjou  ,  je  me  tiens  à  l'avis  de  Dupineau  ,  &  que  le 
payement  au  Fermier  ne  nuit  au  Seigneur,  que  quand  le  contrat 
a  été  exhibé  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers.  Chopin  ,  qui  rapporte 
l'Arrêt  de  i5'72,ne  dit  pas  qu'il  y  z.vo\t  qu  exhibition  ,  ou  s'il  n'y 
en  avoit  pas  eu.  La  décifion  de  Dupineau  eft  plus  conforme  aux 
principes.  En  effet , 

.11  n'eft  pas  propofable  de  dire  que  par  la  ceffion  des  droits ,  ou 
commiflion  de  recevoir  les  droits  pour  trois,  fixou  neuf  ans  ,  qui 
font  les  baux  ordinaires ,  le  Seigneur  fe  ferainterdit  le  retrait  pen- 
dant tout  ce  tems  de  toutes  les  ventes  qui  feront  faites  ;  en  forte 
que  pendant  tout  ce  tems  un  Fermier  pourra  donnera  fon  Seigneur 
tous  les  vaffaux  que  le  Seigneur  ne  voudra  pas. 

Ce  n'eft  que  par  l'exliibition  du  contrat  que  l'on  fe  met  à 
couvert  du  retrait,  c'eft  le  droit  général.  Orque  cetie  exhibition 
doive  fe  faire  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  de  Juftice,  cela  eft  hors 
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de  doute.  Les  Officiers  lui  donnent ,  ou  font  cenfés  lui  donner  avis 
du  contrat ,  parce  qu'ils  font  commis  ad  hoc  pour  la  confervation  de 
fes  droits  :  &  fes  Officiers ,  comme  lui ,  peuvent  garder  le  contrat 
untems  fuffifant,  pour  que  le  Seigneur  puifTe fe  déterminer  fur  le 
choix  des  lods  ou  du  retrait.  C'eft  la  difpofition  de  l'art,  j  d'Anjou, 
qui  dit ,  en  laiffant  L'original ,  ôc  4.25  de  Bourbonnois  ,  qui  permet 
de  le  garder  quatre  jours. 

Or  combien  de  fraudes  n'autoriferoit-on  pas ,  fi  le  Fermier  ^  par 
la  réception  des  lods ,  excluoit  le  Seigneur  du  retrait ,  fi  on  ne  cont-. 
tatoit  V exhibition  faite  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers. 

Ces  Coutumes  veulent  fi  peu  exclurele  Seigneur,  qu'en  permet- 
tant au  Fermier  de  retirer,  elles  accordent  au  Seigneur  le  retrait  fur 
le  Fermier  après  le  bail,  pendant  lequel  elles  lelaifTent  au  Fermier, 
qui  ayant  employé  fon  argent  au  retrait ,  doit  jouir  des  fruits  pour 
les  intérêts  de  fon  argent. 

Si  je  fuivois  le  ftyle  de  plufieurs  Auteurs ,  je  pourrois  citer  en 
faveur  de  mon  opinion  un  Arrêt  du  7  Avril  i(Î37,  dans  la  Cou- 
tume delà  Marche  ,  qui,  dit -on  ,  jugea  le  contraire  de  celui 
rapporté  par  Chopin  du  28  Février  1J72.  Femere  ,  Traité  des 
Fiefs  in 4°.  édit.  1680,  pag.  482  ,  &  fur  Paris ,  art.  21  ,  le  cite 
d'après  Brodeau ,  qui  le  rapporte  fur  l'art.  2 1  ,  n.  p  ;  mais  Brodeau 
le  rapporte  encore  fur  l'art.  20,  n.  8.  La  difficulté  ne  rouloit  pas 
fur  le  payement  des  droits  au  Fermier  ou  Receveur  \  mais  fur  CC 
que  le  Donataire  du  Roi ,  du  droit  de  retrait  de  cette  Terre  fituée 
en  la  'Châtellenie  de  Rançon  Bafle  -  Marche ,  n'avoit  pu ,  difoit- 
on  ,  obtenir  fon  don  du  Roi  ,  mais  de  la  Reine  Marie  de  Medicis  , 
à  laquelle  le  Roi  avoir  accordé  la  jouiffance  du  Comté  de  la  Mar- 
che, par  Lettres  Patentes  vérifiées  le  8  Août  i5i  i  :  c'étoit Louis 
Xin.  Henri  IV  ,  étant  mort  le  1 4  Mai  1610,  cela  fit  qu'on  donna 
communication  de  l'inftance  à  M.  le  Procureur  Général,  qui  ,  dit 
Brodeau  ,  remarqua  que  les  Lettres  Patentes  données  à  la  Reine  ne 
contenoient  point  le  retrait  féodal  :  le  retrait  fut  adjugé  au  Dona- 
taire du  Roi.  Voilà  la  vraie  queflion  jugée  par  cet  Arrêt.  Je  me  tiens 
aux  principes,  quifeion  moi  décident  notre  queflion  en  faveur  du 
Seigneur. 

Je  dis  plus  :  je  fuis  pleinement  convaincu  que  ces  Coutumes  ^ 
qui  permettent  au  Fermier  le  retrait ,  ne  le  lui  donnent  que  fup- 
pofé  que  le  Seigneur  ne  le  voulut  pas  exercer  lui-même  ,  ou  ne 
voulut  pas  exprelfément  donner  l'inveftiture  à  l'Acquéreur  :  car  | 

Çi  lors  de  ï exhibition  le  Seigneur  vouloit  retenir  ,  je  tiens   qu'il 
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feroit  préféré  au  Fermier,  fans  attendre  à  le  lui  retirer  en  fin  du 
Bail.  Je  crois  même  que  le  Seigneur  déclarant  qu'il  veut  invertir 
ou  recevoir  la  foi,  alors  le  Fermier  ne  peut  plus  exercer  un  re- 
trait qui  ne  lui  eft  accordé  que  fous  condition  de  reftituer  le 
Fief  au  Seigneur  après  le  Bail  :  c'eft  un  circuit  d'adions  qu'on 
évite  au  Seigneur,  &  il  eft  indubitable  que  lui  feul  peut  recevoir 
en  foi.  Or  dès  qu'on  lui  exhiba  le  contrat  ,  &  qu'il  inveftit  lAc- 
quereur ,  le  Fermier  ne  peut  plus  prérendre  que  les  droits.  Je 
dis  plus  ;  quand  le  retrait  auroic  été  cédé  au  Fermier,  cela  n'em- 
pêcheroit  pas  le  Seigneur  d'inveftir  ,  fi  le  Ferrqier  ne  déclaroit 
fon  intention  de  retirer  lorfqu'il  fcauroit  la  vente;  &  avant  l'in- 
veftiture  ,  cts  cç.{?i^as  générales  de  retrait  ne  doivent  s'entendre 
que  des  cas  où  le  Seigneur  ne  voudroit  pas  inveillr  ;  car  le  choix 
primordial  du  vaffal  appartient  inconteftablement  au  Seigneur  : 
autre  chofe  feroit  de  la  celTion  finguliere  du  retrait  d'une  telle 
Terre ,  lorfqu'elle  feroit  vendue  :  par  cette  ceflion  ,  le  Seigneur 
eft  cenfé  avoir  opté  lui-même  le  retrait ,  pour  le  faire  exercer  par 
fon  Ceftionnaire.  Ainfi  penfe  Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2  ,  titre 
du  retrait,  n.  8.  Ce  que  les  Auteurs  du  Bourbonnois  difent,que 
le  retrait  eft  in  fniclu ,  eft  trop  vague.  Je  ïz'x  dit  déjà  plufieurs  fois, 
le  retrait  eft  .nfruciu  rejpeclu  Domini ,  &  non  du  Fermier  ou  Ufu- 
fruitier. 

VII.  Pour  me  réfumer,  je  tiens  1°.  qu'en  aucune  Coutume  le 
payement  des  droits  au  Fermier  ne  doit  exclure  le  Seigneur  du  re- 
trait :  voilà  le  Droit  commun  &  général.  2'^.  Qu'es  Coutumes 
d'Anjou  ,  Maine  &  Bourbonnois ,  le  payement  au  Fermier  ne 
nuit  au  Seigneur  ,  qu'autant  qu'il  y  aura  eu  une  exhibition  faite 
en  forme  au  Seigneur  ou  à  fes  Officiers  de  Juftice ,  non  au  Fer- 
mier ,  fi  ce  n'eft  au  '^Ad^mQ ,  quod  ahfurdum.  3°.  Que  le  Fermier, 
qui  par  la  Coutume  ou  par  fon  Bail  a  la  ceflion  générale  du  re- 
trait pendant  fon  Bail  ,  ne  peut  exercer  le  retrait ,  quand  lors  de 
l'exhibition  le  Seigneur  inveftit,  ou  déclare  qu'il  veut  inveftir  l'Ac- 
quéreur. 40.  Quand  le  Fermier  ne  le  peut  exercer  ,  qu'autant  que 
dans  le  tems  de  l'exhibition  le  Seigneur  ne  déclarera  pas  qu'il  veut 
lui-même  l'exercer. 

Il  faut  appliquer  cette  décifion  àl'Ufufruitier  ou  à  la  Douairière 
qui  n'ont  que  1  utile ,  &  non  les  droits  dominicaux  :  exceptez  les 
ufufruits  conftitués  par  fo:-mtmc  ,  tels  que  dans  une  donation  re- 
tenio  u/ujr/j&i  .Dans  ces  aftes ,  j'en  ai  vu  plufieurs  ,  le  Donateur 
fe  réferve  expreffément  tous  les  droits  honoriiiques  &  utiles ,  fans 
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cette  réferve  expreffe  ,  je  tiens  que  le  Donateur  ne  peut  dans  le 
retrait  préjudicier  aux  droits  du  Donataire  ,  Propriétaire  &  vrai 
Seigneur. 

VIII.  Dans  les  Pays  où  le  retrait  cenfuel  a  lieu  ,  un  Sei- 
gneur à  qui ,  fans  avoir  exhibé  ,  on  auroit  payé  les  cens  &  ren- 
tes ,  n'eft  pour  cela  exclus  du  retrait  :  c  eft  le  Droit  commun, 
Maine  ,  art.  5pp  ,  en  a  une  difpofition  précife.  C'eftafTez  l'ufsge 
du  Droit  écrit ,  fuivant  ce  que  nous  avons  rapporté  ci-deffus.  C  eft 
aulTi  la  décifion  de  Dumoulin,  paragraphe  hodic  2 1  ,  n.  3  ;  &  voici 
fa  raifon  :  »  Haec  enim  femper  debentur  vel  à  quovis  poiTeffore , 
»  five  in  fidem  recipiatur  ^  five  non ,  &  fie  nihil  habent  commune  cum 
»  jure  ôceledione  quintidenarii ,  vel  rétractas  feudalis  :  à  quocum- 
»  que  juftè  ,  vel  injuftè  pofTideatur  »  ,  dit  le  même  Dumoulin  fur  le 
§.  35)5)  du  Maine.  Le  Seigneur  en  recevant  les  cens  ôc  rentes ,  les 
reçoit  de  quiconque  les  lui  paye  :  il  ne  fçait  pas  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  mutation.  Ainfi  la  réception  des  rentes  &  cens ,  ou  devoirs  an- 
nuels, ne  préjudicie  jamais  au  Seigneur.  C'eft  le  fentiment  de  la 
Rocheflavin,  des  Droits  Seigneuriaux,  titre  de  la  Prélation,  art. 
24  ;  de  Defpeifles  5  des  Droits  Seigneuriaux,  fecl.  6  ,  part.  3  du 
Droit  de  Prélation. 

I  X.  Le  Seigneur  vendeur  eft  exclus  du  retrait,  cela  eft  indubi- 
table :  mais  le  Seigneur  préfent  au  contrat,  &  qui  l'a  ligné,  foit 
comme  caution ,  foit  comme  témoin ,  eft-il  exclus  ? 

Tous  les  Auteurs  font  d'accord  que  cela  n  exclut  pas  le  retrait  : 
c'eft  la  doclrine  de  Dumoulin  ,  paragraphe /zo./iV  2 1 ,  n,  3  :  il  l'avoit 
encore  décidé  furie  paragraphe  /zouf;^  20,  gl.  i  ,  n.  1  5  :  de  même 
quand  il  a  vendu  comme  fondé  de  procuration ,  &  garanti  l'évidion 
aidit  nom  ,  parce  qu'il  vient  au  retrait  noniinefuo  ,  &  qu'en  fa  qua- 
lité de  Seigneur  il  n'a  point  vendu. 

II  en  faut  dire  autant  de  celui  qui  auroit  confeillé  la  vente  :  ainlt 
le  penfe  Godefroy  fur  l'art.  4^  8  de  Normandie. 

X.  Le  Mari  préjudicieàfa  Femme  ,  quand  il  reçoit  les  droits 
d'un  Fief  mouvant  de  fon  propre  :  de  même  le  Tuteur  prèjudicie 
au  Mineur  pour  cettefois,  fans  que  le  Mineur  puifle  être  reftitué, 
parce  que  le  droit  de  retrait  in/e  ne  périt  pas  pour  le  Mineur  :  il  n'y 
a  que  l'exécution  aduelle  &  occafionnellede  la  vente  préfente  qui 
périt ,  &ceia  n'emporte  aucune  aliénation  des  droits  du  Mineur, 
qui  eft  indemnifé  par  les  droits  dont  fon  Tuteur  doit  lui  tenir 
(Compte. 
Queflion,  XI*  Oï\  demande  file  Seigneur  peut  retirer  fur  des  Gens  de 

•    *  Main- 
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Main-morte  qui  ont  obtenu  Lettres  d'amortiffement  du  Roi  ? 
Il  faut  répondre  pour  l'affirmative  :  tous  les  Auteurs  en  con- 
viennent ,  ces  Lettres  portent  toujours  1^  claufe  ,  jauj  notre  droit 
6*  V autrui  en  toutes  choj'es  ,  ou  jauj  l'intérêt  des  Seigneurs  ;  &  fi 
cette  claufe  étoit  omife,  elle  y  feroit  fuppléée,  parce  que  l'a- 
rnortiffement  n'eft  payé  par  la  Main-morte  ,  que  pour  avoir  la 
permiffionde  poflcder  ,  idefl ,  d'acquérir  comme  tous  particuliers 
îeroient.  Mais  cette  acquifition  eft  une  acquifition  ordinaire  qui 
ouvre  le  retrait  &  les  droits  au  choix  du  Seigneur  ;  cela  eft  incon- 
teftable.  Il  eft  vrai  que  le  Seigneur  après  l'amortiflement  payé  , 
ne  peut  plus  obliger  la  Main-morte  à  vuider  fes  mains  ,  c'eft-à- 
dire  à  revendre  l'héritage  à  autre  ;  mais  cela  ne  l'exclut  pas  du 
retrait. 

La  grande  queftion  la  voici.  En  retirant  ,  le  Seigneur  eft 
obligé  de  rembourfer  le  prix  principal  &  loyaux-coûts  :  fera-t-il 
obligé  de  rembourfer  le  droit  d'amortiffement  payé  par  la  Main- 
morte ? 

Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  j  ,  chap.  10,  termine  ce  chapitre 
par  cette  queftion  ,  &  décide  que  ceftant  la  fraude ,  &  fuppofant 
que  le  droit  n'a  pas  été  paye  précipitamment  ;  mais  pour  obéir  à 
des  ordres  fouverains ,  le  Seigneur  eft  obligé  de  le  rembourfer. 
La  raifon  de  décifion  ,  félon  lui  ,  eft  que  tout  Acquéreur  qui 
fouffre  le  retrait  doit  s'en  aller  indemne,  &  que  la  Main-morte 
ne  fortiroit  pas  indemne.  Il  ajoute  que  les  Gens  de  Main-morte 
ne  font  pas  toujours  en  état  de  fe  défendre  d'un  payement  que 
les  Fermiers  exigent  avec  dureté  ;  qu'on  ne  peut  les  blâmer  d'a- 
voir fatisfait  à  ce  qu'ils  doivent  au  Roi ,  avant  que  d'avoir  rendu 
leurs  devoirs  à  leurs  Seigneurs  ,  qui  fouvent  ufent  de  tergivcr- 
làtions  pour  éloigner  l'aftion  de  retrait ,  &  la  faire  à  leur  com- 
modité. 

E^o  contra.  ,  totis  viribus  :  LLvoniere  touche  l'écorce  de  la 
décifion  fans  aller  au  principe  ;  il  donne  au  Seigneur  un  per- 
fonnage  qu'on  ne  lui  fuppofe  jamais.  On  ne  dit  point  qu'un  Sei- 
gneur tergiverfe  :  &  à  quoi  bon  tergiverfer  depuis  l'exhibition 
&  la  notirication .''  Le  Seigneur  a  un  délai^xe  pour  'fe  déter- 
miner. Au  fond  , 

1°.  La  Main-morte  qui  acquiert  doit  notifier  fon  acquifition 
au  Seigneur  ;  &  fi  pendant  le  délai  donné  au  Seigneur  pour  op- 
ter ,  le  Fermier  ufe  de  contrainte  ,  elle  peut  s'oppofer  ,  fon 
pioyen  eft  fïir ,  fon  acquifition  eft  Qnfujpens  j  elle  ne  peut  forcei; 
Tome  I  f^t  'Zi 


lyS        TRAITÉ    DES     FIEFS. 

le  Seigneur  de  s'expliquer  avant  le  délai  ;  &  en  juftifiant  de  fa 
notification  ,  on  ne  la  contraindra  pas  à  payer  le  droit  ,  d'autant 
que  le  délai  eft  court  :  elle  n'a  qu'à  notifier  dans  la  quinzaine 
de  fon  acquifition  ,  la  contrainte  ne  fe  décerne  pas  in  injlanu  du 
contrat. 

2°.  Et  ceci  efl:  décifif,  il  n'entre  dans  les  loyaux-coûts  que  ce 
qui  eft  nécefTairement  occafionné  par  le  contrat  :  or  ce  droit  n  eft 
pasoccafionné  par  le  contrat  à\cc\mÇ\Û0ï\yXn2ls par Cinccipactié  per- 
jonridU  de  la  Main-morte  d'acquérir  &  de  pofTéder  :  on  ne  couche 
point  en  loyaux-coûts  ce  qui  provient  de  la  capacité  ou  incapacité 
de  l'Acquéreur:  c'eft  à  la  Main-morte  ,  fi  elle  a  payé,  à  exer- 
cer fon  recours,  attendu  l'évidion  qu'elle  n'étoit  pas  la maîtrefle 
d'empêcher. 

Ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  la  fraude  contre  le  retrait  :  la  Main- 
morte, pour  éviter  le  retrait,  en  grofliflant  le  rembourfement,  iroit 
auffi-tôt  fon  acquifition  payer  le  droit. 

Dire  qu'on  ne  peut  la  blâmer  d'avoir  payé  ce   qu'elle  devoit 

au  Roi ,  avant  de  rendre  au  Seigneur  fes  devoirs  ,  c'eft  un  lieu 

commun  qui  ne  méritoit  pas  fa  place  dans  une  décifion  publique. 

Le  Roi  ne  demande  à  la  Main-morte  que  les  droits  d'une  vente  cjul 

Jubfijhra  ,  6c  que  la  Main-morte  compte  garder.  Or  comme  les 

Lettres  d'amortilfement  portent  la  claufe  de  réferve  des  droits  du 

Seigneur ,  c'eft  à  la  Main-morte  à  prendre  fes  mefures  pour  afîurer 

fon  acquifition  du  côté  du  Seigneur,  qui ,  fi  après  l'amortifiTement 

ne  peut  la  contraindre  de  revendre  ,  a  néanmoins  le  droit  de 

retrait  nonobftant  l'amortifTement.  Je  tiens  que  la  Main-morte  ne 

peut  coucher  ce  droit  en  loyaux-coûts.  Quand  on  dit  que  \'hc~ 

quereur  doit  fe  retirer  indemne  ,  c'eft-à-dire,  ^w/t/jc  &  des  frais 

occafionnés  par  le  contrat  :  mais  fi  fon  contrat  occafionné  ce  droit  , 

.  ce  n'eftpas  comme  contrat  d'acquifition  ,  mais  à  caufe  de  ï incapacité 

de  la   Main-morte  ;  ce  qui  ne    fort  jamais  ex  vifceribus    du 

contrat. 

fiueflion.       XII.  "Voici  une  queftion  propofée  par Ferriere ,  en  fon  Traité 

des  Fiefs ,  loco  citato  ,  pag.  485) ,  n.  2 1 . 

Un  Vafiai  vend  fon  Fief  à  Tirius ,  auquel  peu  après  le  Dominant 
vend  leFief  dominantavant  d'en  avoir  reçu  le  quint:  enfuite  Titius 
rétrocède  fon  Fief  à  fon  Dominant,  ôr  redevient  fon  VafTal  comme 
auparavant.  Ce  Dominant  demande  le  quint ,  ou  bien  il  veut  ufer 
du  retrait  du  Fief  valfal  acquis  par  Titius.  Ferriere  décide  que  le 
Dominant  ne  peut  ni  l'un  ni  l'autre  ^  parce  que  l'action  pour  le 
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prix  ou  pour  le  retrait  féodal  a  été  confufe  en  la  perfonne  de  Ti- 
tius  ,  par  l'acquifition  du  Fief  dominant ,  &  elle  ne  peut  plus  re- 
prendrefes  forces,quoique  les  chofes  foient  rétablies  au  même  état 
qu'auparavant.  Z.  ^7  quis  œdes ,  in  princip.  ff.de  Jervii.  urban.prœd. 
Mais  en  ce  cas  Titius  eft  obligé  de  faire  la  foi  au  Dominant. 

Cette  queftion  peut  encore  fe  propofer  dans  le  cas  où  le  Do- 
minant feroit  revenu  contre  fon  contrat  par  lézion  d'outre-moi- 
tié du  jufte  prix  ,  où  Titius  n'auroit  pas  voulu  fiippléer  :  elle  peut 
encore  naître  dans  le  cas  où  le  Dominant  feroit  rentré  dans  fon 
Fief  dominant  faute  de  payement ,  aut  cjuovis  alio  modo. 

La  décifion  de  Ferrierre  ne  vaut  abfolument  rien  dans  tous  les   Solution, 
cas,  ni  pour  le  quint  ni  pour  le  retrait. 

1°.  La  Loi  Si  guis  a^des  ne  vient  nullement  à  la  queftion  :  la 
fervitude  fubfiftoit  fur  la  maifon  avant  l'acquifition  de  celle  1  qui 
elle  étoit  due  :  c'eft  une  fervitude  réelle  due  i  re  rei ,  &  y  ayant  eu 
confufion,  ilfalloit  une  nouvelle  réimpofition  ,  quand  on  revend 
celle  à  qui  elle  étoit  due.  Ici  le  droit  de  retrait  ou  de  quint  n'eft 
point  une  fervitude  j  c'eft  un  fruit  échu ,  &  comme  coupé  avant 
la  vente  du  Fief  domine n. 

2°.  L'acquifition  du  Fief  dominant  a  bien  confondu  pour  un 
tems  la  Seigneurie  dominante  &  le  Fief  vaffal  ;  mais  les  droits 
dûs  à  la  dominante,  avant  qu'elle  eût  été  acquife  par  le  Vaffal, 
n'ont  paffé  au  Vaflai  acquéreur,  qu'autant  qu'ils-  lui  ont  été  cédés 
parle  Dominant  vendeur.  Le  principe  eft  conftant,  que  les  droits 
dûs  à  un  Seigneur,  &  qui  lui  font  échus ,  lui  demeurent ,  quoi- 
qu'il vende  fon  Fief,  s'il  ne  les  cède  à  l'Acquéreur ,  &  qu'il  peut 
les  exercer  même  après  la  vente  de  fon  Fief,  s'il  ne  les  a  pas  cédés, 
parce  qu'il  lui  a  fuffi  d'être  Seigneur  lors  du  contrat  qui  a  ouvert 
ces  droits,  qu'ils  lui  relient  inconteftablement ,  fi  ce  n'eft  en  Pays 
de  Droit  écrit  pour  le  retrait  ,  es  lieu  où  il  n'eft  pas  ceffible, 
comme  à  Touloufe  où  il  faut  être  Seigneur  aftuel  pour  l'exercer. 
Or  fi ,  comme  il  eft  vrai  ,  il  n'y  a  point  eu  de  confufion  des 
droits  ouverts  avant  l'acquifition  de  la  Seigneurie  dominante  par 
Titius ,  la  décifion  de  Ferriere  tombe  d'elle-même  par  le  fonde- 
ment. Cet  Auteur  n'a  pas  voulu  diftinguer  la  confufion  des  Sei- 
gneuries d'avec  la  confufion  des  droits  qui  ne  fe  confondent  en  la 
perfonne  de  l'Acquéreur,  qu'autant  qu'ils  lui  Jont  cédés  \  auquel 
cas  s'ils  avoient  été  cédés  à  Titius ,  il  les  auroit  confondus ,  &  la 
rétrocelTion  ou  reprife  de  la  Seigneurie  dominante  ne  feroit  point 
revivre  ces  droits  :  quod  limita ,  fi  la  vente  de  la  dominante  n'étoic 

Zij 
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annuUée  /v/rô per  v'iam  nullitatis  &  cinnihilationis  ,  auquel  cas  le 
Dominant  rentreroitdans  tousfes  droits. 

Ainfi  il  faut  conclure  que  le  Dominant  peut  demander  le  quint 
de  la  vente  du  Fief  vafTal  à  Titius ,  ou  exercer  le  retrait  de  ce 
Fief  valfal ,  comme  s'il  n'avoit  pas  vendu  fou  Fief  dominant  à 
Titius  :  la  faifon  eft  ,  qu'il  exerceroit  ces  droits  quand  il  ne  ren- 
treroit  pas  dans  fon  Fief  dominant  ,s'il  ne  les  avoif-  pas  céàés  ^ces 
droits  lui  étant  irrévocablement  acquis  avant  qu'il  eût  vendu  le 
Fief  dominant,    iju!a  uno  momentG  Jeminaniur&  nafcuntur. 

Limuu  tamu-  ,  quant  au  retrait ,  s'il  étoit  juftifié  que  Titius 
avant  qu'il  etit  acquis  le  Fief  dominant  ^ -asoïK.  exiuhé  &  notifié 
fon  contrat  d'acquêt  du  Fief  vaflal  ;  car  en  ce  cas  le  Dominant 
ayant  vendu  fans  retirer  &  fans  rien  céder  ,  feroit  cenfé  avoir 
réfervé  le  quint  de  la  vente  du  Fief  vaffal  ;  mais  il  ne  pourroic 
revenir  au  retrait,  le  tems  du  retrait  étant  paffé.  Ce  font  là  jepenfe 
les  vrais  principes  de  la  queilion. 

XIII.  On  demande  fi  )e  Prélat  ou  Bénéficier,  en  recevant 
Que  ion.  j^^  cjfoits  de  la  vente  d'un  Fief  tenu  de  fon  Eglife  ,  exclut  fon 
Eglife  du  rettaitî'  Fernere,  u.d.  page  483  ,  tient  l'affirmative  ; 
&  fur  l'art.  21  de  Paris,  gl.  i  ,  n.  8  ,  après  avoir  encore  tenu 
l'affirmative,  il  ajoute:  »  Il  femble  néanmoins  que  l'Eglifepour- 
»  roit  ufer  du  retrait,  pourvu  que  ce  fût  dans  le  tems  des  qua- 
»  rante  jours ,  quoique  l'Ufufruitier  eût  reçu  le  quint  en  le  rendant 
»  à  l'Acquéreur  ,  comme  il  s'obferve  à  l'égard  du  Propriétaire, 
»  lequel  eft  recevable  au  retrait,  quoique  l'Ufufruitier  ait  reçu  le 
y>  quint  en  le  rendant  à  l'Acquéreur  «.  Et  pour  autorifer  fon  Çtn.- 
timent,lui  qui  pour  l'affirmative  cite  Dumoulin  fur  l'art,  hodic  2 1, 
n.  24,  il  cite  encore  le  même  Dumoulin,  lUJ.  n.  20. 

Rien  de  plus  abfurde  que  cette  opinion  de  Ferriere  :  il  n'a 
pas  voulu  fentir  la  différence  extrême  qu'il  y  a  entre  un  Ufufruî- 
tier  &  un  Bénéficier  titulaire  :  l'Ufufruitier  ne  perçoit  que  les 
fruits  utiles  :  le  Bénéficier  titulaire  a  tous  les  droits  honorifiques 
ôc  utiles;  car  à  l'exception  de  l'aliénation  ,  il  jouit  en  Propriétaie, 
il  eft  comme  le  Mari  ,  »  plufquam  Ufufrucluarius  ;  il  efl  quafi 
»  Dominus&Adminiftrator  omnium  bonorum Ecclefia:  cuipra:eft  «j 
il  jouit  de  fa  chofe. 

Ce  n'eft  pas  par  la  raifon  qu'apporte  Ferriere  dans  fon  Traité 
des  Fiefs,  parce  que  le  Bénéficier  tranfmet  tous  fes  droits  à  fes 
héritiers   j  car  l'Ufufruitier  tranfmet  aufli    à   fes  héritiers    tous 
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les  droits  qui  lui  étoient  acquis  pendant  fon  ufufruit  :  mais  parce 
qu'il  jouit  comme  Propriétaire ,  qu'il  exerce  tous  lés  droits  & 
attions  de  fon  Egiife  &  Bénctice  cura  arrenaiionau.  Or  que  le 
Bénéficier  retire  le  Fief  mouvant  de  l'Eglife  ,  ou  qu'il  reçoive 
les  droits  de  la  vente,  il  n'aliène  point  les  fonds  de  fon  Egiife, 
par  la  raifon  que  Dumoulin  rend  contre  le  Mineur  qui  n'eft 
point  reftitué  contre  un  retrait  omis  par  fon  Tuteur:»  Quia  jus 
3j  (  in  fe  )   retratlûs  non  périt  Minori  nec  Ecclefia!. 

C'eft  par  les  principes  qu'il  faut  décider ,  fur-tout  en  matière 
féodale ,  &  non  par  fimple  raifonnement  ;  &  il  n'y  a  guères  de 
décifion  qui  n'ait  pour  fondement  un  principe  général. 

XIV.  Nous  avons  dit,  chap.  3  ,  fection  unique  à  la  fin  que 
le  Juge  qui  avoit  adjuge  un  héritage  pouvoit  en  exercer  le  retrait, 
ôc  cela  eft  vraî. 

Nous  avons  auffi  expliqué  au  même  chapitre  ,  &  chapitre  6y 
furie  retrait  en  Bail  à  rente  foncière,  ainfi  qu'au  premier  volume 
fur  le  Jeu  du  Fief,  ce  que  le  Seigneur  pouvoit  retirer,  ôcquand 
il  ne  pouvoit  retirer  au  cas  de  Jeu  de  Fief,  foit  avec  démiiïion, 
foit  fans  démiffion  de  foi,  &  foit  quand  le  droit  retenu  par  le 
Vaflal  étoit  inféodé  ,  foit  quand  il  ne  l'étoit  pas.  Nous  y  ren- 
voyons, pour  ne  pas  répéter. 

Il  eft  hors  de  doute  ,  que  quoique  les  Secrétaires  du.  Roi 
foient  exempts  des  droits  feigneuriaux  pour  les  Fiefs  &  héri- 
tages qu'ils  achètent  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  néanmoins 
un  Donataire  du  Roi  du  retrait  féodal  ,  peut  retirer  fur  le 
Secrétaire  du  Roi  :  l'exemption  des  lods  n'a  rien  de  commun 
avec  le  retrait  feigneurial  ,  qui  eft  toujours  cenfé  une  des  con- 
ditions de  l'inveftiture  ,  &  contre  lequel  le  Roi  n'accorde  point 
de  privilège. 

Un  Vaiïal  avant  que  de  vendre  fon  Fief  quod  ïniellige  etiam  Q^eilion. 
d'un  héritage  roturier ,  à  cens  ou  emphitéofe  ,  va  trouver  fon 
Seigneur ,  &  lui  offre  de  lui  vendre  l'héritage  pour  le  prix  qu'il 
en  trouve.  Le  Seigneur  le  refufe.  Le  Vaifal  vend  à  un  tiers  ; 
l'Acquéreur  exhibe  fon  contrat ,  en  offre  les  droits  &  demande  à 
être  reçu  en  foi  ,  ou  être  enfaifmé  ,  fuivant  la  nature  de  l'hé- 
titage  vendu.  Le  Seigneur  qui  a  le  droii'  de  retrait  féodal  cen- 
fuel  ou  emphitéotique  ,  refufe  les  droits ,  ôc  déclare  qu'il  veut 
ufer  du  retrait.  L'Acquéreur  l'y  foutient  non  -  recevable  :  Quid 
juns  / 

Cette  Queftion  efî  ^c  tous  Pays,  &  pour  tout  retrait  féodal ,' 
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cenfuel  ou  emphitéotique.  Pour  l'Acquéreur,  on  dira  qu'il  n'a 
tenu  qu'au  Seigneur  d'avoir  l'héritage  i  que  l'offre  qu'on  lui  en  a 
faite  pour  le  même  prix  qu'on  en  a  trouvé,  &  le  refus  de  le  pren- 
dre pour  ce  prix,  eftune  permifllon  qu'il  a  donnée  de  le  vendre  , 
eft  un  confentement  à  la  vente  à  un  étranger,  &  que  dès-là  il 
n'eft  plus  recevable  à  retirer  ou  prélater. 

His  nonobjiannbus ,  conirarïum  diccndum  efl  ;  depuis  que  la 
commife  n'a  plus. lieu,  ni  pour  la  vente  des  Fiefs,  ni  pour  la 
vente  des  Emphitéofes ,  irrequïfito  Domino ,  comme  Salvaing 
l'a  fort  bien  remarqué.  Le  Seigneur ,  dans  notre  efpéce ,  eft  en 
état  de  retirer  ou  prélater,  pour  me  fervir  des  termes  de  tous 
Pays. 

Il  eft  de  principe,  1°.  que  l'exercice  du  retrait  efl  in  merâ. 
facultate  paironi  ;  2'\  qu'il  eft  dans  la  pure  &  libre  option  du  Sei- 
gneur ;  3°.  que  le  Seigneur  n'eft  tenu  de  s'ouvrir  fur  le  choix 
qu'il  veut  faire  du  retrait  ou  des  droits ,  qu'après  la  vente  faite 
&  confommée  ,  &  lorfqu'on  lui  exhibera  le  contrat ,  parce 
qu'avant  ce  tems,  le  droit  de  retrait  ou  de  lods  n'eft  point 
ouvert. 

De  ces  principes  qui  font  certains ,  il  réfulte  que  lorfque  le 
Vaffal  a  offert  au  Seigneur  de  prendre  l'héritage  pour  le  prix 
qu'il  en  trouvoit,  comme  la  Loi  finale  au  coJ.  de  jure  emphit. 
n'a  plus  lieu  quant  à  la  vente  fans  le  gré  du  Seigneur,  ces  offres 
n'ont  point  néceffité  d'opter  le  Seigneur,  il  n'a  pas  été  forcé  de 
fe  déclarer.  Peut-être  alors  n'avoit-il  pas  fon  argent  prêt;  peut- 
être  même  alors  n'avoit-il  aucun  deffein  formé  d'acquérir  ou  de 
retirer;  il  lui  étoit  parfaitement  libre  de  refter  dans  Tinadion, 
n'y  ayant  alors  qu'une  envie  de  vendre ,  &  non  une  vente. 

Le  droit  d'opter  le  retrait  ou  les  droits  ne  dépend  pas  d'une  of- 
fre de  vendre ,  mais  d'une  vente  confommée  &  à  lui  exhibée  félon 
les  formes ,  &  dans  les  tems  prefcrits  par  les  Coutumes  ou  ufages 
des  Pays,  Or  dans  l'efpece  que  nous  pofons,  il  n'y  a  que  des  offres 
de  vendre;  la  vente  n'eft  que  depuis  que  l'on  fuppofe  un  choix  des 
droits  par  le  Seigneur  :  donc  le  Seigneur  n'a  pas  réellement  con- 
fommé  fon  option,  puifque  lorfqu'il  a  refufé  les  offres  du  Vaffal 
qui  vouloir  vendre,  il  n'y  avoit  point  encore  de  vente:  par  confé- 
quent  nul  droit  de  quint  ou  de  retrait  ouvert  ;  dès-là  point  de  fin 
de  non-recevoir  à  lui  oppofer.  Tel  eft  auffi  le  fentiment  de  Bou- 
chel  fur  l'art.  30  de  Valois. 

Autre  chofe  feroit ,  fi  lorfque  le  Vaûfai  eft  venu  offrir  au  Sei- 
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gneur  fon  héritage,  le  Seigneur  eût  refufé,  ôc  promis  de  fe  con- 
tenter des  droits  de  la  vente  fur  tel  prix  ou  tel  pied  :  ce  feroit  le 
cas  du  de'pri  fait  au  Seigneur,  &  par  lui  accordé  :  je  crois  que 
ce  feroit  le  cas  de  l'Arrêt  de  1 65f ,  rapportéyw/?r<i  ;  &  que  pourvu 
que  ce  dépri,  cette  promefle  de  fe  contenter  des  droits  put 
être  conftatée,  comme  dans  l'efpéce  de  cet  Arrêt,  le  Seigneur 
ne  feroit  plus  recevable.  Ce  n'eft  pas  ici  le  cas  d'appliquer  la  dii- 
pofition  de  l'Ordonnance  de  1667  ,  qui  défend  la  preuve  par 
témoins  d'une  chofe  au-defTus  de  100  liv.  Encore  une  fois,  ce 
n'eft  pas  ici  le  cas,  le  droit  n'eft  pas  dénié:  il  ne  s'agit  que  de 
prouver  que  le  Seigneur  a  opté  les  droits ,  &  ne  peut  plus  revenir 
au  retrait.  On  peut  appliquer  ici  ce  que  j'ai  dit  fur  les  échan- 
ges, où  j'ai  prouvé  que  le  Seigneur  pouvoit  ufer  de  la  preuve  par 
témoins. 

CHAPITRE     XIX. 

Des  effets   &  fuite   du   Retrait  féodal. 

I.  ^~^  Omm  E  prefque  tous  les  textes  de  Coutumes,  en  admet- 
V_>  tant  le  retrait  feigneurial,  fe  fervent  de  ces  termes 
peut  prendre  &  unir  à  fa  table ,  prendre^  retenir  &  l'unir^  ou  termes, 
équivalens,  il  fembleroit  que  Livoniere  ,  des  Fiefs,  liv.  j  ,chap. 
5> ,  &  Ferriere  Traité  des  Fiefs  in-4^.  chap.  5  ,  feâ.  2  ,  art.  4 , 
page  y  02,  auroient  raifon  de  dire  que  le  principal  effet  du  retrait 
eft  de  réunir  le  fous-Fief  retiré,  ou  la  cen{ive  retirée  au  Fief  do- 
minant en  telle  forte  que  tout  cela  ne  faffe  plus  qu'un  feul  & 
même  Fief. 

Cependant  comme  je  ne  fçaurois  m'accoutumer  à  ces  décifions 
vagues,  &  qui  ne  peuvent  jamais  convenir  par-tout  : 

Je  crois  qu'il  faut  diftinguer  les  Coutumes  où  la  réunion  fe 
fait  de  plein  droit ,  fans  admettre  textuellement  la  déclaration 
contraire  de  l'Acquéreur  ou  Retraçant,  Anjou,  Maine;  p.  e. 
celles  qui  en  même  tems  qu'elles  prononcent  la  réunion  de 
plein  droit,  admettent  la  déclaration  contraire,  comme  Paris, 
art.  j5  ;  p.  e.  celles  qui  ne  donnent  le  retrait  que  pour  réunir  i 
Tours,  p.  e.  &  les  Pays  de  Droit  écrit  où  le  retrait  eftinceflîble, 
&  celles  où,  comme  en  Vermandois,  la  réunion  ne  fe  fair  que 
quand  depuis  l'acquifition  le  VafTal  en  a  fait  la  foi,  ôc  l'a  portée 
dans  fon  dénombrement. 
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Dans  les  premières ,  comme  Anjou  &  Maine ,  il  faut  dire  ; 
comme  dans  celle  de  Paris  &  femblables ,  que  le  retrait  féodal 
produit  ipjo  fac?o  la  réunion,  fi  le  Seigneur  retrayant  ne  déclare 
qu'il  veut  les  tenir  féparément.  Livoniere ,  des  Fiefs ,  livre  2 , 
chap.  2 ,  fe£t.  i ,  convient  que  ces  déclarations  contraires  à  la 
réunion  de  plein  droit ,  font  admifes  en  Anjou  &  Maine. 

Ainfi  dans  ces  Coutumes  on  ne  peut  pas  dire  crûment  que  le 
premier  effet  du  retrait  féodal  eft  de  réunir  au  Fief  dominant  ; 
mais  que  le  Fief  retiré  eft  réputé  réuni,  quand  en  retirant  ôc 
lors  de  l'exécution  du  retrait,  le  Seigneur  retrayant  n'a  point 
fait  de  déclaration,  parce  que  le  retrait  eft  un  mode  d'acquérir, 
comme  l'acquifition  ordinaire,  cela  eft  indubitable;  ôc  les  décla- 
rations de  non-réunion  es  Coutumes  où  elles  font  admifes, 
Ibnr  pour  le  retrait ,  comme  pour  toute  acquifition,  quoquomodo  j  ut 
dixi  primo  volumine.     ■ 

Dans  celles,  comme  Tours  &  Pays  de  Droit  écrit,  où  le  retrait 
n'eft  permis  que  pour  réunir ,  c'eft-Ià  où  il  faut  dire  avec  Fer- 
riere  &  Livoniere,  que  le  premier  &  principal  effet  du  retrait, 
eft  de  réunir  la  chofe  retirée  au  Fief  dominant,  &  que  dès-là  ils 
ne  font  plus  qu'un  même  corps,  un  même  domaine,  un  même 
tout. 

Dans  celles ,  comme  Vermandois,  où  la  réunion  ne  fe  fait 
que  lorfque  le  Vaffal  l'a  portée  dans  fon  dénombrement,  & 
par  conféquent  où  les  réunions  de  plein  droit  ne  font  point 
admifes ,  comment  y  admettre  la  décifion  de  nos  deux  Au- 
teurs ?  Avec  cette  diftinttion  que  je  viens  de  faire  ,  ou  peut 
voir  aifément  quel  peut  être  le  premier  effet  du  retrait  jfei- 
gneurial. 

II.  Le  fécond  effet  du  retrait  feigneurial,  comme  du  ligna- 
ger,  eft  que  le  Retrayant  eft  fubrogé  en  tous  les  droits,  noms', 
raifons  &  adions  refcindantes  6c  refcifoires  ,  de  l'Acquéreur 
évincé  pour  raifon  de  l'héritage  retiré  ;  &  auffi  eft  chargé  de  tout 
ce  dont  l'Acquéreur  étoit  chargé  du  chef  du  Vendeur,  à  caufe 
dudit  héritage  :  il'  eft  chargé  de  tout  ce  que  doit  ledit  héritage , 
foit  qu'il  ait  ou  n'ait  pas  inféodé  les  charges  ;  parce  que  dans 
ce  cas,  quoiqu'il  retire  par  puiffance  de  Fief,  il  retire  mediance 
pecuniâ,  ôc  il  eft  comme  s'il  avoit  zcc^\s  pnmarib ,  ôcpar  contrat 
volontaire  du  Vendeur. 

De  ce  que  defîus  réfulte ,  que  fi  l'acquéreur  évincé  avoit  droit 
!^e  fervitude  ou  autres  droits  fur  le  Fief  qu'il  avoit  acquis ,  ces 

fervitudcE! 
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îèrvîtudes  &  autres  droits  qui  auroient  été  éteints  en  fa  perfonne. 
Il  fon  acquifition  avoit  fubfifié  ,  revivent  en  fa  faveur  contre  le 
Retra}  ant.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas  de  la  Loi  Si  quis  œdcs  ,  fi.  de 
fervit.  prœJ.  utb,  où  il  eft  dit  que  fi  un  homme  acquiert  un  fonds 
qui  lui  devoit  une  fervitude,  le  revend  enfuite  ,  cette  fervitude  ne 
revit  pas  s'il  ne  la  réimpofe  ,  fuivantla  maxime  de  Droit, /.ri'z/î/j 
femel  extincla  non  revivifat.  La  différence  efi ,  qu'au  moyen  de 
1  evidion  par  retrait ,  la  vente  eft  effacée  retrb  :  par  rapport  à  l'Ac- 
quéreur ^  il  eft  comme  s'il  n'avoir  point  acheté  ;  au  contraire,  le 
Retrayant  eft  comme  s'il  avoit  acheté  prirrurib  du  Vendeur:  6c 
dès-là,  comme  en  acquérant  volontairement  vrm-r.o^  Je  i»ei- 
gneur  auroit  dû  à  l'Acquéreur  évincé  les  fervitudes  &  charges 
qu'il  avoit  fur  cet  héiitage,  de  même  en  retirant,  le  Se'gneur 
devenu  &  réputé  Acquéreur  ^/-./7?:a;ô,  doit  toutes  itb  Ci.i^-acs  ôc 
fervitudes  de  l'héritage  ,  fans  qu'il  foit  bsfoin  de  les  réimpoferpar 
l'Acquéreur  évincé  par  retrait. 

M.  Charles  Dumoulin  traite  amplement  &  do6lement  cette 
queftion,  $.13  hodie  20,  s;'.  J,  à/?.  30  ufaue  a./ 41  exclu  fivè,  où 
je  renvoyé  pour  fatisfaire  pleinement  le  Lecleur.  La  principale 
raifon  de  décifion  eft  cette  maxime  magnifique  qu'il  donne ,  n.  3  8 , 
circa  médium  :  )>  Non  confunditur  hypoteca  in  cafum  quo  revo- 
»  catur  dominium  ,  ex  causa  revocabilitatis  inexiftente  tempore 
»  acquifitionis  habentis  implicitum  refolutionis  ftatum  in  hune 
»  eventum  ».  Or  la  vente  du  fief,  eo  ipfo  du  contrat,  &  par  la  nature 
du  contrat ,  avoit  relativement  à  l'Acquéreur ,  implicitum  refolu- 
tionis Jlarum  :  le  retrait  étoit  ouvert  dès  le  contrat  ;  &  par  le  con- 
trat ,  c'étoit  cauja  revocabilitatis  inexijlens  contraclui  :  par  rapport  à 
lAcquenur ,  r^.huivement  à  l* Acquéreur,  le  retrait  réfout  la  vente  , 
&  tous  les  droits  que  la  vente  avoit  occafionnés  ;  &  dès-là  il  eft  jufte 
que  de  plein  droit  tous  les  droits  qu'il  avoit  confondus  en  fa  per- 
fonne en  achetant,  revivent  en  fa  faveur  auffi-tôt  que  la  vente  ne 
fubfifte  plus ,  &  que  par  le  retrait ,   l'Acquéreur  eft  remis  au 
même  état  que  s'il  n'avoit  jamais  acquis ,  à  fon  égard  c'eft  une 
éviftion. 

II L  De-Ià  il  eft  inconteftable  que  fi  pour  raifon  de  l'héritage 
le  Pvetrayant  fe  trouvoit  en  Procès,  foit  en  demandant,  foit  en 
défendant,  le  Seigneur  feroit  tenu  de  fe  charger  de  l'événement 
defdits  Procès  :  en  défendant ,  cela  eft  indubitable  ,  parce  que 
l'Acquéreur  ne  pouvoir  faire  autrement  que  de  défendre  à  une 
adion  intentée  contre  lui  Acquéreur:  en  demandant,  fi  le  Pro- 
jeté J?^  A  a 
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ces  intenté  par  l'Acqiicreur  eft  utile,  &  tend  vifihlement  à  la  con-» 
fervation  ou  amélioration  de  l'héritage  :  car  s'il  eft  vrai  qu'il  ne  peut 
rien  changer  à  l'héritage  pendant  que  le  retrait  eft  ouvert,  il  eft  vrai 
auffi  qu'il  peut  faire  le  bien  de  la  chofe  :  fi  au  contraire  le  Procès 
paroilToir  intenté  fans  aucune  utilité  évidente,  alors  ,  fuivant Du- 
moulin, en  fa  note  fur  l'article  35) j  du  Maine,  le  Seigneur  re- 
trayant &  le  Lignager  ne  font  point  tenus  de  s'en  charger  :  c'eft 
le  fentiment  de  Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  j  ,  ch.  7.  La  raifort 
de  cette  diftindion  eft  dans  cette  note  de  Dumoulin ,  fur  ces  mots 
de  l'art.  35)5'  du  Maine  ,  à  la  charge  du  Procès  que  cet  article 
fuppofe  intenté  à  l'Acquéreur,  Dumoulin  dit  :  »  Indiftinclè,  quia 
»  invitus  litigat ,  nifi  probaretur  collufio.  Sed  non  a:què  fi  emptor 
30  ipfe  litem  inftituat ,  pofTet  enim  multas  lites  exercitare  ad  de- 
»  terrendos  rerrahentes  atque  ideo  non  tàm  favetur  agenti ,  quàni 
»  deffendenti  ».  C'eft  dans  ces  derniers  mots  de  cette  note  qu'il  faut 
faire  avec  Livoniere  la  diftindion  de  l'utilité  ou  de  l'inutilité  du 
Procès  intenté  par  l'Acquéreur  avant  l'atlion  en  retrait ,  parce  que  ^ 
l'Acquéreur  ,  comme  nous  lavons  dit,  peut  rendre  la  chofe  meil-  'S 
leure  :  il  aura  peut-être  acquis  au  bord  d'une  prefcription  d'un  f 
droit  que  le  Fief  acquis  avoit ,  s  il  n'interrompt  pas  la  prefcrip- 
tion par  une  demande,  le  Fief  acquis  perd  fon  droit  :  feroit-il  jufte 
que  le  Retrayant,  dont  il  a  fait  le  bien ,  ne  fût  pas  tenu  de  fe  char- 
ger du  Procès  ?  Il  y  a  bien  d'autres  cas  ou  un  Acquéreur  furveil- 
lant ,  nonobftant  qu'il  craigne  le  retrait ,  peut  agir ,  &  agit  ;  &  alors 
ce  feroit  une  injuftice  manifefte ,  fi  en  l'évinçant  on  le  laidoit 
chargé  de  l'événement  du  Procès,  fous  prétexte  que  ce  Procès  eft 
en  demandant.  Partant,  je  foutiens  bonne  la  diftindion  que  fait 
Livoniere ,  loco  citaio. 

I V.  Si  le  retrait  eft  exercé  pîufieurs années  après  le  contrat,  ôc 
ce  faute  d'exhibition  ou  notification  ,  ou  quelque  autre  empêche- 
ment légitime ,  &  que  l'Acquéreur  eût  chargé  fon  héritage  acquis  j 
de  quelques  hypotéques  dans  ce  tems  intermédiaire,  foit  qu'il  eût 
laiffé  acquérir  fur  lui  de  fon  chef,  foit  par  négligence,  ou  qu'il  eût 
créé  des  rentes  afiignées  &  hypotéquées  fur  cethérirage,  le  Sei- 
gneur retrayant  ou  le  Lignager  feroit-il  tenu  de  ces  hypotéques 
créées  interméuiairement  f 

Il  faut  dire  que  non  ,  par  le  principe  ci-deflTus ,  que  le  retrait 
efface  tout  le  droit  de  l'Acquéreur  à  l'héritage  &  fi;r  l'héritage. 
Ci  conféquemment  de  ceux  qdi  ont  droit  fur  Ihéritage  par  L' Ac- 
quéreur ^  parce  que  le  Retrayant  eft  canune  Acquéreur  ^/-iOTûA/ô; 


'Du  Retrait  Seigneurial,  <^c.  Chap.XIX.     rS/ 

îl  eft  fubrogé  à  l'Acquéreur  ,  non  pour  les  faits  de  l'Acquéreur  t 
mais  In  loçum.  emptons ,  à  l'effet  d'être  réputé  Acquéreur  immé- 
diat du  Vendeur:»  Qu\a.,Ji.t  Dumoulin  jur  cette  quellirii^  $.13. 
»  hodie  20 , gl,  j  ,  rt.  4j  ,  ex  tune,  id  eft  {du  jour  du  contrat)  res 
»  {l'héritage  ou  droit  réet)  fuit  aûualiter  affeiStata  reflitutioiii  erga 
y>  patronum  habentem  jus  in  re  ratione  Dominiidire6ti ,  &  fie  nihil 
»  fieri  potuit  in  prarjudicium  juris,  ei  quœfiti in  re,  &  maxime  cum 
»  iftud  jus  ei  competat  ex  causa  antiquâ  videlicet  ab  initio  infeo- 
»  dationis  ad  hoc  onus,  &  non  aliàs  fada:  ». 

Il  en  faut  dire  autant  du  retrait  Jignager  qui  eft  une  évidion  de 
la  Loi ,  qui  affefte  le  propre  au  retrait  co  ipfo ,  qu'il  eft  propre  au 
Vendeur.  Livoniere  remarque  un  Arrêt  du  12  Janvier  11572  ,  rap- 
porté au  Journal  du  Palais,  premier  volume  in-fol.  qui  en  débou- 
tant le  Créancier  de  l'Acquéreur  de  fa  demande  perfonnelle  con- 
tre le  Retrayant  pour  les  arrérages ,  lui  réferva  fa  demande  hy- 
potécaire. 

Mais  outte  que ,  fuivant  les  principes  ,  cette  Jurifprudence 
ne  pourroit  être  adoptée  dans  le  général,  Livoniere  ne  remar- 
que pas  l'efpéce  particulière  de  l'Arrêt  qui  pouvoit  donner  lieu 
à  cette  hypoiéque  du  chef  de  l'Acquéreur:  quoique  cet  Arrêt 
ne  foit  pas  rapporté  au  clair  ,  voici  l'efpéce  ,  afin  que  le  Lecteur 
ne  flotte  pas  entre  le  vrai  principe  du  retrait ,  &  la  décifion  de 
cet  Arrêt. 

Un  nommé  Bufet  vend  au  nommé  le  Hère  une  Maifon  à  Gi- 
fors  :  par  le  contrat  d'acquifition ,  l'Acquéreur  déclare  avoir  em- 
prunté l'argent  du  fieur  de  S.  André  ,  auquel  il  avoit  fpécialement 
aftèfté  &  hypotéqué  cette  Maifon  :  depuis  &  pendant  l'an  &  jour 
du  retrait,  l'Acquéreur  emprunte  de  la  nommée  Rohard,  déclare 
que  c'eft  pour  amortir  la  rente  due  au  fieur  de  S.  André  ,  &  le 
fubroge. 

Le  retrait  eft  intenté  ,  l'Acquéreur  tend  le  giron  :  vingt-cinq 
ans  après ,  un  héritier  de  la  Rohard  demande  au  Retrayant  le  paye- 
ment des  arrérages.  Sentence  à  Gifors  en  la  Vicomte,  qui  déboute 
le  Demandeur.  Appel  au  Bailliage,  qui  infirme  la  Sentence.  Appel 
au  Parlement  de  Rouen. 

L'Arrêtifte  nous  dit  que  la  queftion  fe  réduifit  à  f<;avoir ,  fi  dans 
l'an  ôcjour  du  retrait,  un  Acquéreur  pouvoit  hypotéquer  le  fonds 
par  lui  acquis  ;  &  fi  un  Acquéreur  qui  a  rembourfé  le  prix  fuivant 
fon  contrat, peut  être  tenu  de  cette  hypotéqué  ?  Dans  les  moyens 
çlu  Retrayant  appellant ,  on  voit  que  la  rente  du  fieur  de  S.  André 
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fublidoit  lors  du  retrait,  que  le  Retrayant  l'avoit  rembourfée  i" 
rintimd  qui  d toit  criiarcier  ,  difoit  que  par  l'emprunt ,  la  Rohard 
avoit  été  fubrogt'e  au  droit  du  fieur  de  S.  André. 

Sur  ces  moyens,  Arrêt  qui  infirme  ,  décharge  le  Retrayant  de 
la  demande  perfonnelle  en  condamnation  des  arrérages  de  la 
rente  due  à  la  Koh^rd  y  fauf  au  créancier  à  Je  pourvoir  par  aclion 
hypr>técaire. 

Premièrement ,  ce  fauf  à  Te  pourvoir  par  a6lion  hypotécaire  , 
ëtoit-ce  ou  contre  le  Retrayant ,  ou  contre  tout  autre  ?  L'Arrêt 
n'en  dit  rien. 

Secondement ,  cela  ne  difoit  pas  que  quand  cette  demande  hy- 
potécaire feroit  intentée  contre  le  Retrayant ,  ce  Créancier  de 
l'Acquéreur  réuiïiroit  :  on  ne  fçait  fi  elle  a  été  intentée. 

III.  Suppofons  que  lauf  à  fi  pourvoir  par  aclion  hypotécaire  , 
jugeât  que  ce  Créancier  pouvoir  fe  pourvoir  contre  le  Retrayanc 
en  hypotéque  du  chef  de  l'Acquéreur  :  refte  un  fait  important  à 
éclaircir. 

On  voit  d'un  coté  que  l'Acquéreur  avoît  empnmté  de  la  Ro- 
hard pour  rembourfer  le  heur  de  S.  André,  6c  l'avoit  fubrogé  : 
l'avoit-il  fait  ?  Pour  opérer  une  fubrogation ,  s'il  ne  faut  pas  le 
confentement  du  Créancier  qu'on  rembourfe,  c'eft-à-dire  s'il  n'eft. 
pas  néceffaire  qu'il  y  confente  dans  l'aîte  de  rembourfement ,  ce 
n'eft  pas  aflez  non  plus  d'emprunter  &  déclarer  que  c'eft  pour 
rembourfer  telle  rente ,  &  à  cet  effet  fubroger  ;  il  faut  que  le  rem- 
bourfement fe  faife  Vjtv'  mtervalto ,  &  que  dans  l'ade  de  rembour- 
fement l'Emprunteur  réitère  que  c  eft  des  deniers  qu'il  a  emprun- 
tés d'un  tel ,  par  contrat  du  ... .  fans  cela  la  fubrogation  ftipulée 
&  donnée  dans  l'emprunt  n'a  point  effet.  C'efl  i'ufage  du  Par. 
lement  de  Paris  ,  &  il  ne  paroît  pas  d'ufage  contraire  au  Par- 
lement de  Rouen  :  car  je  parle  le  langage  de  Bafnage,  Traité  des 
Hypotéques,  édit.  in  12.  1724,  pag.  35)2  &  3P5.  C'eft  encore 
ce  que  nous  enfeigne  Pefnelle  fur  l'art.  5-5)3  de  Normandie;  & 
l'art,  iji  du  Règlement  de  1666 ,  fuppofe  que  les  deiiers  em- 
pruntés pvec  fubrogation  ,  ont  été  employés  au  rembourfement  : 
&  pour  fuppofei  cela ,  il  faut  certainement  qu'il  y  en  ait  une  décla-  ' 
ration  dans  l'adïe  de  rembourfement ,  fans  quoi  on  ne  peut  fçavoir 
fi  les  deniers  empruntés  pour  rembourfer,  ont  été  employés  au 
rembourfement. 

His  pofifis ,  fi  îa  défenfe  de  l'Appellant  retrayant ,  qui  difoit 
avoir  payé  le  prix  de  l'acquifuion ,  c'eft-à-dire  avoir  rembourfe 
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lefieur  de  S.  André  ,  étoit  vraie ,  il  eft  inconteftahle  que  cette 
réferve  de  L'hypoiécjue  contre  le  Retrayant ,  ne  pouvoit  fe  foutenir  j 
car  la  créance  du  fieur  de  S.  André,  étoit  ce  ipn  jormnit  le  prix 
que  le  Retrayant  devait  reniùourfer,  ou  continuer  la  rente  en  fe  fai-, 
fant  prendre  pour  homme  par  le  fieur  de  S.  André  ,  dont  l'hy- 
potéque  affettoit  inconteflablement  l'iiéritage  es  mains  du  Re- 
trayant ,  parce  que  cette  créance  formoit  le  prix  de  i'acquifi-» 
tion. 

Si  au  contraire  lAcquereur ,  qui  avoit  emprunté  de   la  Ro- 
hard,  avec  déclaration  que  c'étoit  pour  rembourfer  le  fieur  de. 
S.  André,  avoit  effedivrnent  rembourfé  le  fieur  de  S.  André  des 
deniers  de  la  Rohard ,  il  eft  indubitable  qu'il  y  avoit  alors  fubro-_ 
galion ,  &  que  la  créance  de  la-  Rohard  étoit  fubrogée  à  celle  dur 
fieur  de  S.  André,  ce  que  l'Acquéreur  avoit  pu  faire  :  ce  n'étoit 
pas  une  hypotéque  créée  au  préjudice  du  Retrayant;  elle  auroit 
é  é,  par  l'eifet  de  la  fubrogation ,  le  prix  principal  de  la  Maifon. 
retirée  ;  &  dès-là  la  queftion  de  f(^avoir  Çi  dans  Tan  du  retrait  l'Ac-' 
qiereur  pouvoit  créer  des  hypotéques  fur  le  bien  acquis,  deve- 
noit  une  queftion  inutile. 

Mais  comme  le  Retrayant  oppofoit  fermement ,  ce  qui  ne  pa- 
roît  pas  avoir  été  démenti  ,  qu'il  avoit  payé  fon  prix  fuivant  foa. 
contrat ,  au  fîturde  S.  André  ^  il  étoit  vifible  que  la  fubrogation 
flipulée  dans  l'emprunt  fait  de  la  Rohard ,  n'avoit  pas  eu  d'effet , 
&  par  conféquent  cet  emprunt  n'emportoit  hypotéque  que  fur  les 
biens  ptrfonnds  de  l' Acquéreur  ^  parce  que  le  retrait  de  la  IVIaifor» 
ea  queftion  ayant  été  exercé,  cette  maifon  étoit  cenfée  n'avoir  ja- 
mais été  in  bonis  de  l'Acquéreur.  On  voit  qu'on  ne  peutfaire  aucun  -> 
fond. fur  cet  Arrêt,  qui  i'^.  ne  juge  point  l'hypotéque  fur  le  Re- 
trayant ;  2°.  ne  prononce  qu'un  lau\  qui  n'a  pas  eu  de  fuite  ;  ou  (i 
cette  demande  hypotécaire  a  été  formée ,  elle  n'aura  pas  eu  de 
fuccès  par  les  principes  de  la  fubrogation  que  nous  venons  de  dé- 
tailler ,  &  qui  fe  trouvent  conformes  au  Règlement  de  Normandie 
de  \666. 

Il  y  a  fi  peu  de  fond  à  faire  fur  cet  Arrêt ,  que  le  Joumalifte 
du  Palais  nous  dit,  que  le  Retrayant  avou  payé  le  prix  confor- 
mément à  fon  contrat  :  &  dans  la  fuite  il  dit,  qu'il  n'y  avoit  que. 
la  rente  du  (leur  de  ^.  André  (qui  étoit  le  Créancier  privilégié, 
comme  ayant  prêté  pour  acquérir ,  ainfi  que  le  contrat  le  difoit) 
qui  lui  fût  connue^  quelle  avou  été  ruchcté.  ,  que  ce  qui  sétoitpajjé 
entre  l'Acquéreur  &  la  Rohard  ne  l'i.ntéreJJoit  fas^ 
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En  fulvant  le  Journalise ,  la  conteftatîon  étoit  entre  un  hoir  dô^l 
la  Rohard  &  le  Rerrayant. 

Bafnage  ,  édic.  i6'Si  ,  qui  rapporte  cet  Arrêt  fur  l'art.  4^5  ,  dit 
que  le  Retrayant  rembourfa  à  ÏAccjuereur  le  prix  en  entier-^  donc 
l'a  rente  du  fiei-'r  de  S.  André  n'ctoit  pas  acquittée  par  le  Re- 
trayant ,  comme  le  Journalifte  le  dit  :  il  parle  du  Créancier  fubrogé, 
comme  d'une  fubrogation  non-feulement  ftipulée  par  le  contrat 
d'emprunt,  mais  qui  avoir  eu  effet,  &  dès-là  étoit  devenue  au  lieu 
du  fieur  de  S.  Andié  créancier  privilégié  ,  &  fon  argent  étoit  le 
prix  de  l'acquifition.  De-là  il  s'enfuivoit  que  le  Retrayant,  qui 
voyoit  une  rente  créée  par  le  contrat ,  avoit  mal  payé  en  payant 
c  r Acquéreur:,  &  que  s'il  avoit  voulu  payer  au  fieur  de  S.  André, 
le  fieur  de  S.  André  lui  àuroit  déclaré  {di  jubrogation  au  projic  de 
la  Rohard, 

De-là  n'd  m'irum  fi  on  réferva  l'a^lion  hypotécaire  fur  le  Re- 
trayant. Si  Bafnage  a  rapporté  vrai,  ce  n'étoit  plus  une  créance 
hypotécaire  contradée  pendant  Tan  &  jour  au  préjudice  du  Re- 
trayant. Cette  créance  ,  par  l'effet  de  la  fubrogation  au  Créan- 
cier qui  avoit  prêté  pour  acquérir  ,  éioit  Jercnue  le.  prix  de  Cac~ 
quijition  ^  que  le  Retrayant  devoit  inconteflablement  rembour- 
îer ,  non  à  t' Ac^juereur  auquel  il  n'étoit  pas  dû  ,  mais  au  Créan^ 
cier  fuhrogé. 

J'ai  cru  devoir  me  donner  à  la  differtation  de  cet  Arrêt ,  pour 
que  le  Lecteur,  en  lifant  Livoniere  ,  des  Fiefs,  ne  fût  pas  en  ba- 
lance fur  le  parti  qu'il  pourroit  prendre  dans  notre  queftion ,  en 
voyant  cet  Arrêt  tel  que  Livoniere  le  rapporte. 
Quefllon.  V.  Le  retrait  féodal  fait-il  un  propre  ou  un  acquêt  ?  Livoniere,', 
des  Fiefs,  loco  citato  ,  agite  cette  queftion,  il  la  traite  fort  bien  j 
je  la  tranche  en  deux  mots. 

Il  faut  dire  que  parmi  nous  la  feule  fucceffion  fait  des  pro- 
pres ,  &  le  retrait  iignager  :  le  retrait  féodal  au  contraire  ne 
fait  pas  des  propres ,  il  ne  fait  que  des  acquêts  ;  &  le  Mari  n'eft 
point  fujet  à  la  récompenfe  du  mi-denier,  fi  ce  neft  dans  les 
Coutumes  qui  réuniffent  le  fous-Fief  retiré  au  Fief  dominant , 
invuo  Vcjfaiio  ,  parce  que  la  réunion  en  ce  cas  eft  en  fufpens  ' 
jufqu'à  la  diffolution  de  communauté,  yide  à  ce  fujet  mon  pre- 
mier volume  ,  Traité  de  la  Réunion  :  vide  ce  que  j'y  ai  dit  fur 
les  Coutumes  de  Tours ,  Lodunois ,  Normandie ,  Bretagne  & 
antres ,  où  l'héritage  acquis  par  puiffance  de  Fief  eft  réuni  de 
plein  droit,  &.  où  on  n'admet  point  la  déclaration  contraire  dq 
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l'Acquéreur.  Hors  ces  Coutumes  extraordinaires,  le  retrait  féo- 
dal ne  fait  que  des  acquêts  :  encore  dans  toutes,  je  tiens  qu'en 
ces  Coutumes  il  ne  fait  pas  des  propres  réels  :  je  l'ai  dit  fur  la 
Réunion. 

Voilà  les  principaux  effets  du  retrait  féodal. 


CHAPITRE     XX. 

Des  formalités  du  Retrait  felgneurial  ^  &  de  l'exécution: 

I.  '  I  '  OuT  le   monde  convient  que  le  retrait  feigneurial  eiî 
J.    favorable,  qu'il  eft  cenfé  un  droit  réfervé  par  le  titre  d'in- 
féodation  ;  &  dès-là ,  dans  le  Droit  écrit  &  en  plufieurs   Cou- 
tumes, il  n'eft  fujet  à  aucunes  formalités  :  il  fuffit  au  Seigneur,' 
quand  on  lui  notifie  le  contrat,  de  déclarer  qu'il  veut  retirer, féo- 
dalement,  &  fi  l'Acquéreur  ne  tend  pas  le  giron ,  de  l'afTigner  ea 
retrait  par  un  ajournement  ordinaire  ,  fans  offres  autres  que  celles 
de  rembourfer  dans  le  tems  marqué  par  la  Coutume  ,  fi  la  Coutume 
ne  le  dit  :  &  s'il  n'y  a  point  d'exhibition,  &  que  le  Seigneur  agiffe 
pour  l'exhibition,  je  tiens   avec   Livoniere ,  des  Fiefs,  liv.  y, 
chap.  7,  que  le  Seigneur,  dans  finftance  d exhibition,  peut  con- 
clure incidemment  au  retrait,  fans  fe  pourvoir  au  domaine  di^ 
l'Acquéreur.  I\oia  que  pour  les  fonralités,  il  faut'fuivre  la  Cdii-^ 
tume  du  Fief  fervant:  nous  l'avons  dit  chap.  2.  -^ 

II.  Il  y  a  deux  principales  difîicultés  :  la  première  tirée  des 
Coutumes  qui  rangent  le  retrait  feigneurial  dans  le  titre  du  retrait 
lignager  :  la  féconde  qui  naît  de  cette  première,  quelle  Loi  il 
feut  fuivre  pour  l'ajournement ,  quand  la  Coutume  &  l'Ordon- 
nance de  \66~i  fe  trouvent  contraires?  Sur  la  première,  je  crois 
que  la  Coutume  ne  faifant  aucune  diflintiion  du  retrait  feigneu- 
rial &  du  lignager ,  il  faut  obferver  non  les  formalités  critiques 
du  retrait  lignager,  pour  les  offres  à  chaque  jour  &  autres,  mais 
pour  la  façon  de  libeller  l'Exploit  de  demande  en  retrait  féodal. 
C'efl  ce  que  penfent  les  Commentateurs  de  Bourbohnois  fur  l'ar- 
ticle 428.  .  ■ 
■  Sur  la  féconde  ,  je  tiens  qu'un  Seignetir  retraj'ant ,  qui  pour 
Fajournement  fe  conformeroit  à  l'Ordonnance  de  1 66-] ,  quoi- 
que la  matière  des  retraits  foit  réelle,  ne  pécheroit  pas,  &  ne 
commettroit  pas  une  nullité ,  parce  que  par  une  difpofrtion  gé->~ 
nérale  cette  Ordonnance  déroge  à  toutes  Coutumes  contraires. 
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-S'il  s'attachoit  à  la  lettre  de  la  Coutume  du  Fief  fervant ,  îe  nô 
jcrois  pas  non  plus  qu'on  pût  lui  oppofer  une  nullité ,  attendu 
,1a  réalité  des  Coutumes  pour  le  retrait. 

Cette  difficulté  s'eft  rencontrée  dans  la  Coutume  du  Grand 
Perche,  qui  place  le  retrait  féodal  fous  le  titre  du  lignager  ,  & 
les  enveloppe  tous  les  deux  dans  l'art.  184.  Pour  le  rembourfe-. 
ment ,  nous  en  parlerons  ci-après. 

L'article  ij?2  s'explique  ainfi  pour  l'ajournement. 

U  ajournement  en  reira'afe  doit  faire  àperfonne  ou  domicile 
de  l' Acquéreur  ;  &  s  il  n'a  domicile  au  Pays  fujet  aux 
Coutumes  du  Perc/ie,  fuffit  de  U  faire  appdler  fur  le 

_^.-lieu  acquis  y  &  fignifier  T ajournement  au  Fermier  ou 
Détempteur  d  le e lui  ^f  aucun  y  a^finon  à  deux  des 
Voifins  d'icelui  lieu. 

Jacques  Céfar  Parât  de  Vareilles  &  fa  femme  avoient  acquis  du 
Sieur  Aubourg  &.  de  la  Dame  veuve  du  Fou  ,plulieurs  Terres ,  dont 
aucunes  étoient  mouvantes  de  Tourouvre,  Puberté  &  Maupoulain. 

Le  17  Mars  1720,  Dame  Marie  Ximenes ,  veuve  Meffire 
Antoine  de  la  Voue ,  Marquis  de  Tourouvre ,  &  fes  enfans , 
iîrent  afligner  en  retrait  les  Sieur  &  Dame  Parât ,  qui  apparem- 
pient  n'avoient  pas  leur  domicile  au  Pays  fujet  à  la  Coutume  du 
Grand  Perche. 

L'aflignation  fut  donnée  &  fignifiée  à  fix  Fermiers  ou  Rece- 
veurs fur  les  lieux  :  l'Exploit  contenoic  des  offres  de  payer  ÔC 
rembourfer  dans  le  tems  de  la  Coutume  :  par  une  Requête  ver- 
bale dans  la  fuite  on  tit-des  offres  de  70000  liv.  c'étoit  en  Bilkts 
de  Banque. 

Cette  demande  fut  évoquée  au  Châtelet  de  Paris. 

Les  Défendeurs  oppoferent  plufieurs  nullités  contre  les  offres 
($c  confignation  faites  en  Billets  de  Banque  :  enfuite  ils  deman- 
dèrent qu'en  tout  événement  les  Demandeurs  en  retrait  fuffent 
.tenus,  de  payer  comptant. 

On  oppofa  pour  moyens  de  nullités  au  fond  : 

1°,.  Qye  la  Coutume  du  Grand  Perche  ayant  rangé  le  retrait 
fous  le  titre  du  recrait  lignager  ,  elle  affujetiffoit  le  Retrayant 
féodalement  aux  mêmes  formalités  du  retrait  lignager  ;  ce  qui 
pargiffoit  par  l'art.  18^,  qui  ordonnoit  le  rembourfemem  du  vnx 
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&  loyaux-coûts  dans  letems  &  de  la  manière  au  il  efl  dit  pour  le  retrait 
lignager  :  d'où  on  concluoit  que  dans  les  procédures  on  auroit  dii 
fuivre  exadement  les  formalités  du  retrait  lignager  ;  que  par  con- 
féquent,  on  avoit  dû  dans  l'Exploit ,  ou  au  moins,  fuivant  un 
'Arrêt  du  14.  Août  i6ij ,  rapporé  par  Bry  fur  l'article  177,  dans 
le  premier  A£te  expédié  devant  le  Juge,  faire  les  ofres  de  deniers  à 
découvert  &  à  parfaire  ,  fuivant  l'art.  177. 

On  répondit  que  pour  l'ajournement  &  le  rembourfement ,  à 
la  bonne  heure  ,  on  fuivoit  la  régie  du  retrait  lignager  ;  mais 
que  la  Coutume  ne  difant  pas  pour  le  retrait  féodal,  comme  pour 
le  lignager ,  qu'à  la  première  afiignation  on  devoir  faire  offre 
de  deniers  à  découvert  &  à  parfaire  ,  on  ne  devoir  pas  y  affu- 
jettir  le  retrait  féodal  ,  qui  de  foi  étoit  favorable  ,  &  n'étoit 
fujetà  aucunes  formalités,  autres  que  celles  écrites  fpécialement 
dans  la  Coutume ,  le  retrait  féodal  par  lui-même  n'étant  fujet  à 
aucune  des  formalités  du  retrait  lignager,  quoique  rangé  fous  le 
même  titre. 

J'ai  fçu  certainement  que  Meflîeurs  ne  fe  font  point  arrêtés  à 
cette  nullité,  ni  aux  autres  propofées  ;  la  preuve  en  efl:  dans  TArrêt 
ci-après  :  car  fi  cela  eût  fait  une  nullité ,  point  de  difficulté  que  les 
Retrayans  euffent  dû  être  déboutés. 

Cela  confirme  ce  que  j'ai  dit  ci-delTus  fur  la  première  diffi- 
culté. 

La  féconde  nullité  étoit  que  l'Ordonnance  de  1 661 ,  art.  5  ; 
du  titre  2  ,  vouloit  que  toute  affignation  fût  donnée  à  pcrjonnc  ou 
domicile  ,  à  peine  de  nullité  ;  que  cette  Ordonnance  bien  pofté- 
rieure  à  la  Coutume  du  Grand  Perche,  avoit  abrogé  toutes  Cou- 
tumes contraires. 

Les  Demandeurs  en  retrait  fe  défendoient  de  cette  nullité  par 
l'article  152  du  Grand  Perche,  par  la  réalité  de  l'aûion  qui 
aftraignoit  à  fuivre  la  Coutume ,  &  par  un  ufage  établi  depuis 
l'Ordonnance  de  1661 ,  autorifé  par  des  Arrêts  qu'ils  rappor- 
toient. 

Par  Sentence  du  Chûtelet  du  8  Août  1721,  les  Demandeurs 
en  retrait  furent  déboutés  de  leur  demande  en  retrait. 
Appel  par  la  Dame  de  Tourouvre  &  fes  enfans. 
J'obferve  que  les.  Vendeurs  avoient  pris  des  Lettres  de  refci- 
fion  contre  la  vente  pour  la  Terre  de  la  Pelleterie ,  dont  le  re- 
trait avoit  été  auffi  intenté  :  que  les  Lettres  de  refcifion  avoient 
^té  entérinées  ;  ainfi  les  nullités  n'avoient  point:  fait  déclieoir  du 
Tome  IF,  Bb. 
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retrait  à  cet  égard  :  le  retrait  tomboit  de  lui-même  pour  cette 
Terre  ;  mais  il  fubfiftoit  pour  d'autres  fur  lefqueiles  les  Lettres 
de  refcifion  n'avoient  pas  porté ,  ou  au  moins  n'avoient  pas 
réuffi. 

J'ai  lu  les  deux  Mémoires  imprimés  :  celui  de  la  Dame  de 
Tourouvre  &  fes  enfans,  par  M*^  de  la  Verdy  Avocat,  Bonnin 
Procureur  :  celui  du  fie  ir  Parât  &  fa  femme,  par  M"=  Pothouin 
Avocat;  D.  Martin,  Procureur. 

Sur  ces  conteftations ,  Arrêt  en  la  cinquième  Cliambre  des 
Enquêtes  du  19  Juillet  172^,  par  lequel  la  Cour,  conformément 
à  l'article  7  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  de  166 j  ,  ordonna 
3>  que  les  Parties  fe  retireroient  pardevers  le  Roi  pour  fçavoir  fon 
»  intention  fur  l'article  3  du  titre  2  de  l'Ordonnance,  pour  fça- 
»  voir  s'il  a  aflujetti  l'Exploit  d'ajournement  en  retrait  féodal 
»  aux  formalités  dudit  srticle  3  ,  nonobllant  la  difpofition  de  la 
»  Coutume  du  Grand  Perche,  article  15)2  ,  qui  a  paru  s'obferver 
))  jufquà  préfent. 

Il  eft  clair  que  Mefîieurs  ne  s'arrêtèrent  pas  à  la  prem^iere  nullité 
réfultante  du  défaut  d'offres  de  deràers  à  découvert  &  à  parfaire.  D. 
Martin ,  Procureur  du  Sieur  Parât  &  fa  femme ,  m'a  affuré  que 
les  Parties  avoient  tranfigé  depuis  l'Arrêt. 

Pour  moi,  je  m'en  tiens  à  ce  que  j'ai  dit  ci-defTus,  que  foit 
qu'on  fdi\  e  l'Ordonnance  de  1 66-] ,  foit  qu'on  fuive  la  difpofition 
de  la  Coutume,  on  ne  peut  en  faire  un  moyen  de  nullité,  en- 
core moins ,  fi  on  fuivoit  la  difpofition  de  la  dernière  Loi ,  qui 
eft  l'Ordonnance  de  i66j  y  qui  déroge  aux  difpofitions  des  Cou- 
tumes. 

On  fait  une  troifiéme  difficulté ,  qui  eft  de  fçavoir  fi  depuis 
l'Edit  du  Controlle  ,  TExploit  d'ajournement  en  retrait  féodal 
doit  être  avec  Records. 

Je  me  rendrois  volontiers  à  l'avis  de  Pocquet  de  Livoniere , 
loco  citato  ,  qui  dit  qu'il  eft  mieux  de  fuivre  la  difpofition  de  fa 
Coutume  qui  y  veut  des  Records.  Je  croirois  qu'il  faudroit  y 
avoir  dei.  Records,  fuivant  l'Ordonnance  de  1 661 ,  auquel  l'Edit 
du  Controlle  &  la  Déclaration  de  i(j7 i  ne  paroiflent  pas  nette- 
ment déroger  :  cependant,  je  ne  voudrois  pas  en  faire  une  caufe 
de  déchéance  de  retrait  féodal ,  qui  eft  un  afte  favorable ,  &  qui 
naturellement  ne  gît  que  dans  la  fimple  déclaration  du  Seigneur, 
qu'il  entend  retirer  féodalement. 
Exccutkij.  IIL  L'exécution  du  retrait  feigneurial  n'eft  autre  chofe  que 
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le  rembourfement  du  prix  principal  &  loyaux-coûts  dans  les  tems 
marqués  par  les  Coutumes  ;  à  cet  égard ,  le  tems  marqué  par  les 
Coutumes  eft  de  rigueur  ,  à  peine  de  déchéance. 

Le  tems  peut  courir  de  deux  façons  ;  l'une ,  lorfque  l'Acqué- 
reur fe  préfente  à  la  foi,  &  que  le  Seigneur  lui  déclare  qu'il  veut 
retirer  féodalement ,  fi  l'Acquéreur  acquiefce  :  le  délai  pour 
rembourfer ,  court  du  jour  que  l'Acquéreur  a  acquiefce  au 
retrait. 

L'autre  façon  eft ,  quand  le  Seigneur  eft  obligé  à  en  venir  à 
l'adion  :  alors  le  délai  ne  court  que  du  jour  de  la  fignification 
du  Jugement  définitif,  non  pas  du  jour  du  Jugement ,  comme 
dit  Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  7  ,  chap.  8  ,  parce  qu'il  faut  avoir 
en  main  le  Jugement  qui  adjuge  le  retrait  ;  fans  quoi  l'Acqué- 
reur, quoiqu'il  fçache  le  Jugement,  eft  en  état  de  refjfer  les 
offres  de  rembourfement,  en  feignant  d'ignorer  que  le  retrait 
foit  adjugé.  Et  je  tiens  encore  contre  Livoniere,  que  dans  le 
délai  donné  pour  rembourfer  ,  le  jour  de  la  fignification  &  le 
jour  de  l'échéance  ne  font  point  compris  :  c'eft  ainfi  que  l'on  en 
ufe  dans  tous  les  cas  de  rigueur;  encore  mieux  doit-on  en  ufer 
^infi  dans  le  cas  d'un  retrait  favorable ,  tel  que  le  retrait  fei-. 
gneurial. 

Le  Seigneur  doit  rembourfer  dans  le  délai  de  la  Coutume  où 
le  Fief  retiré  eft  fitué ,  ou  dans  le  délai  qui  lui  fera  accordé  par 
le  Juge  ,  non-feulement  le  prix  principal  de  l'acquifition  ,  mais 
auffi  les  frais  &  loyaux-coûts  qui  doivent  fe  rembourfer,  à  peine 
de  déchéance  du  retrait  ;  mais  par  rapport  aux  loyaux-coûts, 
intd'i  ge  fi  l'Acquéreur  en  a  fourni  l'état;  &  qu'il  ait  pu  être  li- 
quidé ,  fi  l'état  des  loyaux- coûts  ne  peut  être  liquidé  dans  le  délai 
du  rembourfement  du  principal ,  foit  à  caufe  du  grand  nombre 
d'articles  ,  foit  à  caufe  des  difficultés  que  ces  articles  font  naîrre; 
alors  le  Seigneur  doit  fe  pourvoir  devant  le  Juge  qui  fait  la  liqui- 
dation ,  &  afligner  jour  pour  le  rembourfement  de  ces  loyaux- 
coûts. 

Que  fi  l'Acquéreur  avoir  fait  fignifier  la  taxe  des  loyaux-coûts 
fans  aiïignation  à  tel  jour  pour  les  payer,  comme  il  eft  d'ufage 
au  Maine  &  en  Anjou  ?  Livoniere  ,  lo  o  cirno,  rapporte  un  Arrêt 
du  28  Février  i6j^  ,  fur  la  queftion  de  fçavoir  fi  ia  Demoi-elle 
du  Bellay,  qui  avoir  fait  le  retrait  de  la  Terre  de  Lamerée,  & 
rembourfé  le  principal ,  étoit  déchue  du  retrait ,  faute  par  elle 
d'3volr  rembourfé  les  loyaux-couts  dans  la  huitaine  de  la  Cou- 
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tume  de  la  fignification  de  la  taxe  d'iceux ,  fans  alTignation  à  hui- 
taine pour  les  rembourfer  ?  L'Arrêt  donne  atte  des  offres  de  la 
Denioifelle  du  Bellay  de  rembourfer  lefdits  loyaux-coûts  dans 
le  jour  de  l'Arrêt,  ôc  en  conféquence  mit  hors  de  Cour  fur  la 
demande  en  déche'ance  :  on  jugea  que  la  taxe  ayant  été  fignifiée 
fans  alîignation,  c'e'toit  un  piège  tendu  au  Seigneur,  &  ces  fortes 
de  pièges  ne  font  pas  admis  dans  le  retrait  feigneurial ,  qui  porte 
avec  lui  le  caractère  de  faveur. 

IV.  Si  le  Seigneur  prétend  que  le  prix  écrit  au  contrat  eft  un 
prix  porté  trop  haut  pour  l'empêcher  de  venir  au  retrait ,  alors  le 
îieigneur  peut  demander  l'affirmation,  &  même  la  preuve  par 
témoins  au  lieu  de  l'affirmation.  Ce  n'eft  pas  là  le  cas ,  comme  le 
dit  fort  bien  Livonniere  ,  loco  citaio  ,  d'oppofer  la  difpofition  des 
Ordonnances  de  Moulins  &  de  i66j  ,  qui  défendent  la  preuve 
teftimoniale  au-deffus  de  loo  liv.  pour  deux  raifons  :  la  première  , 
que  c'eft  ici  un  cas  de  fraude  qui  eft  toujours  excepté  de  la  dif- 
pofition des  Ordonnances  :  la  féconde  ,  c'eft  que,  comme  le  re- 
marque Boiceau  fur  l'Ordonnance  de  Moulins,  cette  interdidlion 
n'eft  que  pour  les  Parues  qui  ont  contraclé  ^  &  non  pour  des  Tiers 
qui  n'y  ont  pas  parlé ,  &  à  l'intérêt  defquels  les  Contradans  ne 
peuvent  nuire.  P^ide  ce  que  j'ai  dit  de  la  fraude  dans  les  échanges 
en  mon  troifiéme  volume,  Traité  du  Quint,  ch.  5.  J'ai  rapporté 
la  preuve ,  qu'en  ce  cas  la  fraude  peut  être  vérifiée  par  témoins 
par  le  Seigneur,  fans  que  cela  contrevienne  aux  difpofitions  des 
Ordonnances. 
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FOÎ  ET  HOMMAGE, 

ET 

DE  LA  SOUFFRANCE, 


CHAPITRE     PREMIER. 

Delà  Foi  &  Hommage  en  général,  &  de  combien  de  fortes, 

A  Foi  &  Hommage  eft  l.'afte  caratlériftique  du 
Fief  j  fcuîum  injiddhaie ,  difent  les  Docteurs  : 
Je  ne  dis  pas  la  faBlon  d'hommage  ,  le  Seigneur 
peut  en  difpenfer  par  l'inféodation  :  les  Fiefs 
abournés  n'en  doivent  pas  ;  mais  en  tant  qu'elle 
efl  la  fidélité,  la  foi  qu'un  Vaffal  doit  à  fon 
Seigneur,  elle  eft  l'acte  fubftantiel,  elle  eft  de  l'effence  du  Fief, 
c'eft  le  feul  acte  qui  faffe  connoître  le  Seigneur.  Aufli  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit,  où  les  Fiefs  font  d'honneur,  la  foi  &  hommage 
eft  due  à  mutation  de  Vaflal  &  de  Seigneur. 

Nous  ne  diftinguerons  plus  les  hommages  liges ,  fimples  où 
planes ,  ou  ordinaires ,  ou  de  dévotion  ,  comine  on  en  voyoit 
autrefois.  ^   jj,.-,  ,    .  ^ 

II.  L'hommage  lige ,  proprement  dit,  eft  celui  par  lequel  oit 
s'oblige  à  fervir  fon  Seigneur  envers  &  contre  tous  ,  ncmine 
excepta.  Cet  hommage ,  dit  BruiTelles  en  fon  Ufage  des  Fiefs , 
tom.  1 ,  chap.  1 1 ,  n'étoit  qu'un  renforcement  de  î'ancien  hom- 
mage, qu'on  appelloit  ordinaire;  ce  n'étoit  que  par  rapport  au 
fervice  de  Guerre  ;  &  cette  différence  étoit  en  ce  qne  ie  ^'aflal 


1^8       TRAITÉ    DES     FIEFS. 

lige  étolt  obligé  de  fervir  à  fes  dépens  tant  que  la  Guerre  duroît. 
Le  Vaflal  par  hommage  ordinaire  ne  fervoit  que  quarante  jours 
à  fes  dépens,  du  jour  que  l'Oft  étoit  aflemblé  :  outre  ce ,  le  Vaflal 
ordinaire  pouvoit  envoyer  un  Chevalier  pour  fervir  pour  lui.  Le 
.VafTal  lige  devoir  le  fervice  perfonnel ,  à  moins  que  la  Guerre  ne 
regardât  pas  direâement  le  Seigneur,  auquel  cas  le  ValTal  l'ge 
pouvoit  envoyer  un  Chevalier. 

On  pouvoit  être  lige  de  plufieurs  Seigneurs  ;  en  forte  qu'on 
s'obligeoit  à  fervir  un  Seigneur  contre  tous,  excepté  tels,  &c. 

Il  y  avoit ,  dit  Bruflelles ,  rèiJ.  deux  fortes  d'hommages  liges , 
le  perfonnel  &  le  réel.  Le  perfonnel ,  c'étoit  celui  qui  pour  quel- 
que penfion  obligeoit  de  corpore  &  per[onâ\  &  fuivant  Salvaing, 
chapitre  51,  cet  hommage  obligeoit  toute  la  poftérité  mafculine 
fans  être  attachée  à  aucun  Fief.  Le  réel,  dit  Salvaing,  ibid^  étoit 
celui  dû  à  caufe  du  Fief  tenu  en  ligence  ,  &  foumettoit  la  per- 
fonne  6'  tous  les  biens  du  VaJJal  ;  au  lieu  que  l'hommage  non  lige 
ne  foumettoit  le  Vaflal  qu'à  caufe  de  fon  Fief. 

Dans  le  treizième  fiecle,  on  ne  diftingua  plus  ces  deux  ligences  ; 
toutes  les  inféodations  furent  faites  à  la  charge  de  l'hommage 
lige;  6c  afin  que  ceux  qui  ne  dévoient  que  l'hommage  ordinaire, 
devinfllent  liges,  les  Seigneurs  donnoient  une  fomme  d'argent, 
Brufl!elles,  ibiJo 

L'hommage  ordinaire  qui  s'exprimoit  par  le  mot  homo ,  con- 
fiûoit  en  trois  chofes.  Le  Vaflfal  étoit  obligé  ad  fiduciam  ,  juf- 
tu'jm  &fervitium  ;  fidncia  pour  afllfler  de  fes  confeils  le  Seigneur 
qui  tenoit  les  Plaids ,  le  reflort  de  Juftice  exprimé  par  le  mot  juf- 
tiuay  &  le  fervice  en  Guerre  pendant  quarante  jours.  BruflTelles, 
tom.  I  ,  chap,  p. 

L'hommage  plane  ,  appelle  planum  homlnium  ,  qui  étoit  un 
diminutif  de  l'expreflîon  homo,  marquoit  que  le  Pofl^eflTeur  de  ce 
Fief  n'étoit  obligé  à  aucun  fervice  ,  foit  de  Cour  ou  de  Plaids, 
foit  d'Oft;  (Guerre)  il  en  étoit  quitte  pour  demeurer  fidèle  à  fon 
Seigneur,  &  le  Seigneur  ne  pouvoir  lever  aucune  impofition  fur 
ies  Sujets  de  ce  Vaflal  à  hommage  plane.  Cet  hommage  ne  fut 
gueres  en  ufage  qu'en  Champagne  jufqu'en  1255.  BrulTelles, 
tbid.  chap.  10. 

I  IL  On  ne  connqîtplus  à  préfent  ces  trois  fortes  d'hommages , 
qu'en  Picardie.  On  eft  encore  obligé  au  fervice  de  Plaids  par  foa 
Juge  qui  afiifle  lé  Baiili  fupérieur. 

Depuis  que  nos  Rois,  par  leur  prudence  &  leur  fagefle,  on| 
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fçu  ôter  à  tous  les  Seigneurs ,  qui  étoient  autant  de  petits  tirans, 
le  droit  de  faire  la  Guerre ,  on  ne  connoit  plus  de  véritables 
hommages  liges  que  celui  qui  eft  dû  au  Roi  ft-a/.  Les  hommages 
liges  dont  parlent  encore  le  Maine  &  Anjou  ,  le  Poitou  ,  la  Bre- 
tagne ,  la  Normandie ,  la  Marche ,  font  liges  impropres ,  &  ne 
regardent  que  le  plus  ou  le  moins  de  profit,  comme  nous  le  di- 
rons :  mais  le  Roi  feul  a  droit  de  fe  faire  reconnoitre  par  hom^ 
mage  lige,  nemine  dempto ,  cela  eft  inconteftable  :  Souu  cnim  Rex 
nojc  er  habet  VaJJallos  ligios  ,  &  illifoli  dchctur fiddilas  ligla  infuo 
regno ,  dit  Dumoulin, 

IV.  La  Coutume  de  Poitou,  art.  io8,  diflingue  l'hommage 
lige  &  l'hommage  plain  ;  mais  cela  n'a  trait  qu'aux  devoirs  ou 
profits,  &  Jclon  que  Jont  lefliis  hommages  ou  liges  ^  ou  plains, 
dit  l'article  ,  le  Seigneur  ejî  fondé  d'en  avoir  divers  droits  par  mu^, 
talion. 

Celui  qui  doit  l'hommage  lige  doit  jurer  la  fidélité  fur  le  Li- 
vre touché  de  la  main  j  c'étoit  l'ancienne  forme  ;  &  fi  l'homma- 
ge eft  plain,  il  fuffit  de  jurer  la  fidélité  fans  livre  \  c'eft  le  texte 
pur  de  l'art.  113  de  Poitou  :  tout  cela  n'eft  que  de  forme,  & 
L'hommage  lige  en  cette  Coutume  6*  autres  n'ejï pas  l'ancien  hommags 
lige,  utdixi. 

Anjou  157  &  138,  Maine  148,  14.5)  &  ijo  diftinguent  l'hom- 
mage fimple  &  l'hommage  lige  :  ces  articles  en  donnent  la  forme. 
Normandie,  art.  107,  donne  cette  forme  d'hommage:  Je  deviens 
voir^  homme  à  vous  parier  foi  &  hommage  contre  tous  ,  hors  contre 
le  Roi. 

En  Bretagne  l'hommage  lige ,  dit  Dargentré  fur  les  art.  3  ap 
&  30,  eft  l'hommage  dû  au  Seigneur  immédiat,  pour  le  diftin- 
guer  de  la  fidélité  que  le  Juveigneur  ou  Parageur  doit  à  l'aîné  y 
envers  lequel  n'y  aligence. 

La  Marche,  art.  189  ,  ipo  &  ipi  ,  diftingue  les  hommages 
fuivant  la  perfonne  à  laquelle  on  les  fait  ;  mais ,  encore  une  fois , 
toutes  ces  diflindions  ne  font  que  de  forme,  le  Ko'i  feul  eft  re- 
connu ligemem. 

V.  L'hommage  ordinaire  n'eft  plus  ce  qu'il  étoit  autrefois  ; 
il  ne  confifte  plus  au  fervice  de  Guerre;  ii  n'eft  plus  qu'un  aite 
de  reconnoifiance  du  Seigneur  :  nous  l'expliquerons  dans  la 
fuite. 

L'hommage  de  dévotion  n'eft  pas  proprement  un  hommage  ; 
On  diftingue,  ou  il  eft  dû  par  i'Eglifej,  ou  U  eft  dû  à  rEglife, 
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Primo  cafu ,  ce  n'eft  qu'une  fimple  déclaration  des  chofes  au- 
jnônées  à  l'Eglife  ;  il  n'emporte  foi  ni  Jurifdidion  fur  rEglife. 
fe^unJo  c  iju  ^  cet  hommage  ne  marque  pas  une  obéilîànce  ,  mais 
une  efpece  d'ade  de  dévotion. 

;  Brodeau  fur  l'article  5^ ,  n,  2  3  de  Paris ,  nous  rapporte  plufieurs 
exemples  de  ces  hommages  de  dévotion  faits  à  l'Eglife  :  il  rapporte 
entr'autres  les  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI,  lorfqu'il  ôta  à 
l'Artois  la  mouvance  du  Comté  de  Boulogne  pour  l'attribuer  à 
la  Sainte  Vierge  :  ces  Lettres  font  du  mois  d'Avril  1478  ,  véri- 
fiées en  Parlement  le  18,  &  en  la  Chambre  des  Comptes  le  ip 
Août  fuivant  :  on  les  trouve  dans  l'Hiftoiredu  Boulonnois,  don- 
née au  Public ,  en  tête  de  la  Coutume  de  Boulogne ,  dans  le 
Coutumier  de  Picardie  :  c'eft  un  cœur  de  métail  d'or  de  la  pefan- 
teur  de  treize  marcs ,  qui  doit  être  employé  au  bien  &  entretiea 
de  l  Eglife  de  Notre  Dame  de  Boulogne. 

.  Ceî  fortes  d'hommages  ne  font  plus  d'ufage  ;  on  ne  connoît 
plus  que  l'hommage  fimple  ,  qui  eft  celui  dont  parlent  toutes  les 
Coutumes,  &  pour  lequel  elles  prefcrivent  des  formalités  qu'il 
faut  fuivre  ch  cunedans  leurrefTort. 

VI.  DéfinifTons  la  foi  ôc  hommage,  c'efl- à-dire ,  ce  qui  de 
droit  eft  dû  au  Seigneur  dont  on  relevé ,  non  pas  la  fa£lion  & 
preftation  aduelle  ,  mais  l'obligation  de  foi  &  hommage ,  que 
l'on  appelle  fiddiiatis  exhibïtio ,  c'eft-à-dire ,  le  devoir  de  la  foi 
êc  hommage. 

Je  n'en  ai  pas  trouvé  une  qui  embralTât  mieux  la  plupart  des 
queftions  que  la  foi  &  hommage  occafionne ,  que  celle  que  Du- 
moulin nous  en  donne  fur  le  paragraphe  olim  3 ,  hodic  3^  ,  g^'  S 1 
inrerbo  Acquitte^  n.  i. 

L'ancienne  Coutume  difoit ,  art.  3  :  Le  fils  aîné  en  fiiifant  la 
joi  6*  hommage  aux  Seigneun  jéodaux ,  acquitte  les  filles  de  leur 
premier  mariage. 

La  queftion  étoit  alors  de  fçavoir,  fi  l'aîné  acquittoitfesfœurs, 
tant  de  la  foi  que  du  relief.  M.  Charles  Dumoulin  ,  pénétré  des 
grands  principes,  &  toujours  ferme  fur  ces  mêmes  principes, 
étoit  d'avis  que  cet  acquit  ne  portoit  que  fur  le  relief  de  mariage, 
&  non  fur  la  foi.  L'art.  3J  de  la  nouvelle  Coutume  a  tranché  ôc 
fait  porter  cet  acquit  par  l'ainé ,  tant  fur  la  foi  que  fur  le  relief, 
&  c'eft  aflez  le  Droit  commun. 

Mais  la  raifon  que  Dumoulin  rendoit,  pour  faire  voir  que  cet 
ac(|uit  par  l'aîné ,  prononcé  par  l'art.  3  de  l'ancienne  Coutume , 
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r.e  pouvoit  porter  fur  la  foi ,  nous  fervira  excellemment  pour  défi- 
nir l'atte  de  foi ,  c"eft-à-dire  ce  que  c'eft  que  le  devoir  de  la  foi  6c 
hommage  ;  &  après  avoir  pefé  toutes  les  queftions  que  cet 
acte  peut  occafionner ,  nous  ofons  dire  qu'en  comprenant  bien 
cette  définition  ,  on  peut  réfoudre  le  plus  grand  nombre  des  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'y  lever.  La  voici. 

»  VII.  Fidelitatis  exhibitio  magis  eft  accepti  beneficii  agnitio,  &      DéEalttoti^ 
»  gratiarum  aâio  ,  quam  onus  vel  gravamen ,  &  magis  fit  ad  ingrati- 
»  tudinem  vitandam  quàm  ad  utilitatem patrono  afferendam....cum 
»  verè,  &  antonomafticè  fit  jus  reverentiale,  feudi  ôc  clientelae  ». 

De-là  on  voit  que  cette  aâion  de  grâce  ,  cet  ade  révérentiel ," 
doit  être  fait /jar /e  Vafjal  lui-même,  parce  que  rien  ne  marque 
mieux  la  gratitude  &  le  refpe£l ,  qu'en  avouant  en  perfonne  la  vaf- 
falité  :  de-là  le  défaveu ,  la  félonie ,  font  des  a£les  d'ingratitude  :  de- 
là l'obligation  de  faire  la  foi ,  quand  elle  eft  retardée,  eft  un  mépris 
du  Seigneur ,  que  les  Coutumes  punilTent  par  la  faifie  féodale  faute 
d'homme ,  qui  emporte  perte  de  fruit  :  de-là  enfin  l'obligation  de 
faire  la  foi,  foit  quand  on  devient  Vaflal  ,  foit  quand  il  y  a  nou- 
veau Seigneur  annoncé  :  enfin  l'hommage  nihil  aliuâ  e (l  quàm  fide- 
litatis fponfio  ,  dit  encore  Dumoulin  fur  l'art.  2  hodie"^,^.  5 ,  n.  14. 
Avec  cela  vous  pouvez  argumenter  dans  toutes  les  queftions. 

VIII.  Après  avoir  défini  le  devoir  de  foi  &  hommage ,  il  faut 
venir  à  toutes  les  queftions  que  cet  a£le  occafionne  ;  6c  pour  cela 
nous  allons  examiner , 

1°.  Quand  la  foi  eft  due,  c'eft-à-dire  des  mutations  où  la  foi  efl; 
due. 

2°.  Dans  quel  tems  elle  eft  due. 

3°.  Par  qui  elle  eft  due. 

4.°,  A  qui  ôc  où  elle  eft  due. 

ç°.  De  la  forme  de  s'acquitter  de  ce  devoir  ,  &des  offres  que 
i'aÔe  de  foi  doit  contenir. 

Voilà  tout  ce  qui  peut  concerner  la  foi  &  hommage. 


Tom.  IF.  ^  .C  C 
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CHAPITRE.     II. 

Q^uand  la  Fol  ejl  due  ,  id  eft  ,  des  mutarions  eJquelUs 
elle  ejl  due  i  dans  quel  tems  elle  ejl  due. 

Principe  !•  TLefl  un  principe  général  qui  embrafle  toutes  les  queftions 
général.  J.  de  cc  Chapitre  :  Nous  accolons  CCS  dcux  queftions  ,  parce 
qu'elles  vont  enfemble. 

La  foi  eft  liu  toutes  Les  fus  que  le  Fief  change  de  main  ;  j'entends 
lorfqiie  la  propriété  pafle  d'une  main  à  une  autre,  foit  que  ce  foitle 
Fief  dominant  qui  change,  foit  quela  mutation  arrive  dansle  Vaf- 
fal  ;  &  dans  ces  deux  cas ,  foit  que  ce  foit  par  fuccefBon ,  legs ,  do- 
nation, échange,  acquifition;  en  un  mot,  par  quelque atte  ou  par 
quelque  autre  événement  qu'il  y  ait  mutation,  foit  du  côté  du  Do- 
^'minant ,  foit  du  côté  du  ValTal. 

Quand  la  mutation  eft  du  côté  du  Seigneur  ,  le  Fief  vaflal  n'ed 
point  ouvert  ;  mais  il  eft  réputé  ouvert  aulfi- tôt  que  le  nouveau  Sei- 
gneur s'eft  annoncé  dans  les  formes  marquées  par  les  Coutumes.  Il 
faut  que  l'ancien  Vaiïal  aille  en  foi  dans  le  délai ,  finon  les  Coutu- 
mes réputent  fon  Fief  ouverr  ,  il  y  a  rifque  de  faifie  féodale  avec 
perte  de  fruits.  La  raifon  eft  ,  que  fi  dans  le  fait  il  n'y  a  pas  défaut 
d'homme  au  Fiefvaffal,puifque  l'ancien  Vaifal  fubfifte,  le  défaut 
d'homme  eft  réputé  être  relativement  au  Dominant  nouveau ,  envers 
lequel  l'ancien  Vaflal  n'eft  pas  lié  parla  foi ,  qui  eft  le  feul  ade  qui 
attache  le  Vaftal  à  fon  Seigneur. 

De-là  dans  toutes  les  queftions  pour  la  foi  &  hommage  ,  quand 
'  elle  fera  exigée ,  ou  qu'il  y  aura  faifie  faute  de  foi ,  regardez  avant 
toutes chofes  s'il  y  a  mutation  réelle  dans  la  propriété  ,  foit  domi- 
nante, foit  vafTalle  ;  car  la  foi  ne  manque  que  dans  ce  cas,  comme 
nous  le  dirons  dans  la  fuite. 

Avec  cette  régie  générale ,  vous  marcherez  en  fureté  dans  tou- 
tes les  difficultés  qui  feront  levées. 

1 1.  Le  tems  ordinaire  &  général  marqué  par  les  Coutumes  ; 
eft  que  dans  les  mutations  par  mort ,  le  Vaffal  doit  venir  dans 
les  quarante  jours  ;  faute  de  quoi,  le  Seigneur  peut  faifir  féodale- 
ment,  &  faire  les  fruits  fiens.  Il  y  a  quelques  Coutumes  ,  com- 
me Yefmandois  ôc  autres  ;  qui  permettent  de  faifir  incontinent 
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la  mort  du  VaiTal;  mais  elles  ajoutent  que  fi  le  Succeffeur  fe  pré- 
fente  uans  les  quarante  jours  ,  la  faifie  féodale  ne  vaut  que  fom» 
mation  ;  elle  n'emporte  ni  perte  de  fruits ,  ni  frais  de  faifie  ,  & 
cela  doit  êcre  fuivi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  difent  ■,  inco/i" 
tinent. 

A  l'égard  des  mutations  à  titre  particulier,  les  Coutumes  va- 
rient ;  les  unes  veulent  dans  vingt  jours,  les  autres  dans  quinze, 
les  autres  incontinent  \  &  dans  celles  qui  n'en  difent  mot ,  on  tient 
qu'à  quelque  titre  que  ce  foit ,  il  faut  quarante  jours ,  &  c'eft  le  bon 
avis.  Tronçon  fur  l'art.  7  de  Paris,  remarque  un  Arrêt  du  2j  Jan- 
vier 1 517 ,  qui  dans  l'efpèce  d'un  nouvel  Acquéreur ,  dans  la  Cou- 
tume de  Meaux,  qui  ne  dit  rien  du  délai  pour  ces  fortes  de  mu- 
tations ,  jugea  que  le  Seigneur  n'avoit  pas  eu  droit  de  faifir 
avant  les  quarante  jours  expirés  ;  la  faifie  fut  déclarée  nulle.  Il 
sagifToit  d'une  adjudication  par  décret.  Bobé  fur  cette  Coutume 
de  Meaux  ,  art.  138,  qui  ne  parle  que  de  la  mutation  par  mort , 
le  rapporte  comme  rendu  en  interprétation  de  fa  Coutume  ,  pour 
dire  que  le  délai  de  quarante  jours  eft  pour  toutes  les  mutations. 
Pareil  Arrêt  du  23  MaVs  162.1  ,  pour  la  Coutume  de  Montfort, 
rapporté  par  Bry  fur  l'art.  54  du  Grand  Perche ,  la  faifie  a  été  faite 
vingt-fix  jours  après  l'adjudication.  Thourette  le  rapporte  aufli  fut 
i'art.  4  de  Montfort. 

Je  crois  que  ces  quarante  jours  ne  fe  comptent  pas  de  die  indiem, 
qu'il  faut  les  quarante  jours  francs.  Quarante  jours  après  le  décès, 
dit  l'art.  7  de  Paris ,  olim  4 ,  qu'on  doit  regarder  comme  le  Droit 
comijiun ,  on  ne  doit  compter  ni  le  jour  du  décès ,  ni  le  jour  de  la 
faifie  ;  en  forte  que  la  faifie  ne  feroit  valable  que  le  quarante-deu- 
xième jour  depuis  le  décès.  C'eft  le  fentiment  de  Dumoulin  §.  olim 
4  ,  hodie  7  ,  queft.  2  ,  n.  4 ,  &  J.  olim  44,  hodie  10 ,  n.  3 .  C'eft  auffi 
l'avis  de  DupleflTis  &  de  fes  Annotateurs,  titre  des  Fiefs ,  iiv.  1  de 
ia  Foi,  ch.  1.  Dumoulin  le  décide  de  même  pour  le  dénombre- 
ment, &cela  eft  bon. 

Il  faut  étendre  cette  décifion  aux  mutations  du  côté  du  Seigneur; 
le  délaide  quarante  jours  ne  court  que  du  jour  de  la  proclamation 
de  la  nouvelle  venue  du  Seigneur ,  ce  jour  non  compris  ni  celui 
de  l'échéance. 

Laraifonde  ce  eft,  qu'il  faut  autant  que  l'on  peut  ,  reftrain- 
dre  l'occafion  d'infliger  des  peines.  Or  la  faifie  féodale  faute 
d'homme ,  emportant  perte  de  fruits  ,  ne  doit  pas  être  préci- 
pitée ;  le  Seigneur  doit  donner  au  SuccelTeur  le.  tems  de  fe  re- 

Ce  ij 
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connoître  :  on  ne  lui  donne  pas  le  droit  de  faifir  pour  vexer , 
mais  pour  punir  le  Vaffal  ou  nouveau  Poneffeur  de  fa  négligen- 
ce ,  parce  qu'elle  eft  une  efpéce  de  mépris  du  Seigneur.  Or  ce 
mépris ,  cette  négligence  ,  ne  marquent  pas  aflez  quand  de  mo- 
mento  ad  momentum  le  SuccefTeur  ne  fe  préfente  pas.  D'ailleurs  , 
dans  les  Tribunaux  on  ne  prononce  jamais  une  condamnation 
le  jour  de  l'échéance  ,  di  die  in  diem  ;  on  veut  que  le  délai  foit 
franc,  c'eft  -  à-dire,  que  le  jour  de  l'adignation  &  celui  de  l'é- 
chéance ne  foient  pas  compris  :  ainfi  une  affignation  à  trois  jours 
ell  une  affignation  à  cinq  ,  on  ne  peut  y  faire  prononcer  que 
le  cinquième  jour  ;  c'efl  alors  feulement  que  les  trois  jours  font 
francs. 

m.  La  grande  queflion  eft  de  fiçavoir  fi  l'Héritier  du  PofTefleur 
du  Fief,  nonre(;u  en  foi ,  &  qui  eft  décédé  dans  les  quarante  jours  , 
foit  au  commencement,  foit  au  milieu ,  foit  vers  la  fin  des  quarante 
jours,  a  autres  quarante  jours  pour  faire  la  foi ,  ou  s'il  n'a  que  le  ref- 
tantdu  délai  que  fon  Prédécefi!eur  avoir. 

Cette  queftion  eft  controverfée.  DuplefiUs,  loco  fuprà  ,  dit  que 
le  délai  de  quarante  jours  doit  être  renouvelle  ,  parce  que  la  mê- 
me raifon  qui  oblige  la  Loi  de  donner  quarante  jours  au  Succef- 
feur  du  dernier  Vaffal ,  fe  rencontre  dans  celui-ci.  Ces  raifons,  fé- 
lon les  Auteurs,  font  pour  faire  les  obféques  du  Défunt  ,  &  pour 
délibérer  s'il  fera  héritier ,  fans  quoi  il  ne  peut  faire  la  foi.  Or  l'Hé- 
ritier de  l'Héritier  n'eft  pas  dans  un  cas  plus  défavorable  que  l'Hé- 
ritier même,  la  Loi  lui  donne  le  même  délai  pour  délibérer.  Si  la 
Coutume  ne  dit  rien  de  cela ,  c'eft  qu'elle  n'a  pas  prévu  les  cas  ex' 
traordinaires  :  THéritier  du  Vaffal  qui  eft  décédé  dans  les  quarante 
jours ,  n'étoit  point  en  faute,  il  étoit  dans  le  délai  ;  il  faut  fuppo- 
fer  qu'il  auroit  fait  la  foi ,  ôc  dès-là  fon  Héritier  auroit  autres  qua- 
rante jours  :  cet  Héritier  de  l'Héritier  porteroit  la  peine  d'une  faute 
dont  fon  auteur  ni  lui  ne  feroient  point  coupables  :  enfin  ce  fenti- 
ment  paroît  plus  conforme  à  l'équité.  M.  le  Camus  en  fes  obferva- 
îions  rapportées  par  Femere  fur  cet  article  7  ,  eft  du  même  avis  :  il 
dit  que  celui  qui  eft  décédé  fans  avoir  fait  la  foi ,  étant  dans  le  dé- 
lai ,  par  fon  décès  ,  purgavu  moram  \  ôc  il  foutient  que  c'eft  le 
fentiment  commun. 

Dumoulin  fur  l'article  4  hodle  7  ,  n.  5)  &  10,  fuivi  par  Brodeau  , 
par  les  Annotateurs  de  Dupleffis  ,  loco  fuprà  ,  par  le  Maître  , 
dernière  édition  ,  page  jS  ,  foutient  que  l'Héritier  de  l'Héritier 
ne  doit  avoir  que  ce  qui  relie  à  expirer  ,  parce  que  la  Coutume 
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Jjermet  la  faifie  »  faute  d'homme  :  cjue  ces  termes  non  ad  certu'^^ 
»  hominem  referuntur ,  fed  ad  puram  carentiam  &  negationem  in- 
»  definitim  ciientis.Ka:c  igitur  prehenfio ,  rem  non  perfonam  de  fe 
»  refpicit  &  afficit  :  »  qu  il  iu^t  au  Seigneur  qu'il  n'y  ait  point  de 
iValTal  au  fief  ,  &  qu'il  y  ait  quarante  jours  pafTés  depuis  le  défaut 
d'homme  :  que  pour  accorder  un  nouveau  délai ,  il  faudroit  fuppo- 
fer  qu'il  y  ait  une  mutation  dans  la  perfonne  de  l'Héritier  décédé. 
Or  cet  Héritier  du  Vaffal  n'étant  point  en  foi  ,  n'a  pu  former  de 
mutation ,  &  le  délai  n'eft  accordé  qu'à  caufe  de  la  mutation. 

IV.  La  vraie  queftion ,  félon  moi ,  eft  de  fçavoir  fi  ce  délai  a  un 
objet  réel ,  s'il  eft  pour  le  Fief  ou  pour  le  VafTal  ,Ji  affxit  rem  vel 
perjonam  ^  dit  Dumoulin. 

Pour  moi  j'avouerai  bien  que  la  décifion  de  Dumoulin  eft  dans  Solution; 
le  vrai  principe,  mdxsfummumjusjuum  injuria.  Quant  à  ce  qu'il 
dit  que  la  faifie  faute  d'homme  afficit  rem,  non  perfonam  ^  c  d^  ce 
que  je  ne  puis  pafler  ;  elle  eft  faite  fur  le  Fief,  concéda  ;  mais  la  perte 
des  fruits  qu'elle  emporte  tombe  fur  le  Succeffeur.  La  Coutume, 
en  difant  faute  d'/iomme,m3irque  qu'elle  ne  permet  de  faifir  que  pour 
punir  le  Succeffeur,  pour  le  forcer  d'entrer  en  foi;  c'eft  la  perfonne, 
non  le  Fief  qui  fouffre  ;  c'eftle  Succeffeur  qui  eft  interpellé  de  fe 
préfenter ,  non  le  Fief:  l'objet  de  la  faifie  eft  de  percevoir  locofuc-, 
cejjoris  qui  ne  fe  préfente  point.  ^ 

D'ailleurs  ,  comme  le  remarque  Auzanet ,  le  délai  de  qua- 
rante jours  donné  à  l'Héritier  du  Vaffal,  eft  trop  court  par  lui- 
même  :  les  Loix  donnent  à  l'Héritier  trois  mois  pour  faire  in- 
ventaire ,  6c  quarante  jours  pour  délibérer  ,  &  cela  à  caufe  de 
l'importance  &  des  fuites  fâcheufes  que  la  qualité  d'Héritier  en- 
traîne après  elle  ,  en  faifant  précipitamment  acte  d'Héritier.  Je 
f(;ais  qu'en  bonne  régie  ,  in  penturis  ,  celui  qui  eft  habile  à  fe 
porter  Héritier  ,  peut  conferver  ou  vendre  fans  faire  a£le  d'Hé- 
ritier, &  qu'ici  il  s'agit  d'éviter  une  perte  de  fruits  qui  peut  être 
très-nuifible  à  la  fucceiïion.  Je  fçais  qu'en  ce  cas  il  pourroit  fe 
préfenter  comme  habile  à  fe  dire  Héritier,  &  requérir  fouffrance , 
pour  avoir  le  tems  défaire  inventaire  &  délibérer;  que  le  Seigneur 
ne  pourroit  lui  refufer,  parce  que  la  caufe  de  la  fouffrance  eft  lé- 
gitime. 

Mais  il  faut  éviter  &  les  Procès  &  les  circuits  d'actions  à  un 
homme  qui  ne  connoit  pas  encore  la  force  de  lafucceflion,  ôc 
qui  peut-être  n'aura  que  dix  ou  douze  jours ,  peut-  être  moins 
de  refte  du  délai  de  quarante  jours  qu'avoitfon  auteur. 
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Ainfi  je  penfe  qu'il  faut  accorder  nouveau  délai ,  &  qi'C  C^ 
feroit  une  juftice  ,  comme  Auzr,:-!et  le  penfe  fur  l'art.  7  de  don* 
ner  à  tous  Héritiers  le  délai  de  l'Ordonnance  de  trois  mois  pou"^ 
faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer  ;  c'efl  -  à  -  dire  j 
à  l'égard  de  tout  Héritier  ,  ou  Héritier  de  l'Héritier,  ne  comp- 
ter le  délai  de  quarante  jours  que  du  jour  que  les  trois  mois  pour 
faire  inventaire  feront  expirés.  Ma  raifon  ,  outre  l'équité  qui 
demande  qu'on  ne  commence  pas  par  punir  un  homme  qui  n'a 
qu'un  droit  qu'il  balance  d'accepter  ,  qui  peut  lui  être  onéreux  ^ 
qu'il  peut  répudier ,  c'eft  que  l'Héritier  du  Vaffal  étant  décédé 
dans  les  quarante  jours  ,  purgavit  moram  par  fon  décès  :  comme 
il  étoit  dans  le  délai ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  dire  qu'il  n'étoit 
pas  êc  qu'il  ne  vouloit  pas  être  en  foi  :  il  faut  &  on  doit  fuppofer 
qu'il  feroit  entré  en  foi  ,  s'il  eût  vécu  les  quarante  jours  ,  parce 
qu'on  ne  peut  préfumer  qu'il  eût  voulu  perdre  les  fruits  de  fon 
Fief.  Et  dans  cette  hypothèfe  ,  je  crois  qu'il  faut  à  tous  Héri- 
tiers les  trois  mois  pour  faire  inventaire  ,  &  les  quarante  jours 
pour  délibérer  ;  d'autant  plus ,  comme  nous  le  remarquons  après 
Auzanet  ,  que  ce  délai  eft  trop  court  pour  l'aéle  dont  il  s'agit, 
&  que  l'Ordonnance  accorde  à  tous  Héritiers  fans  diftinftion 
trois  mois  pour  faire  inventaire,  &  quarante  jours  pour  délibérer. 

V.  Le  délai  de  quarante  jours  court  contre  les  Mineurs  comme 
contre  les  Majeurs,  faufle  recours  des  Mineurs  contre  les  Tu- 
teurs qui  n'ont  pas  demandé-fouffrance  ,  &  qui  ont  laifTé  courir 
une  perte  de  fruits. 

On  avoit  jugé  par  deux  Arrêts ,  l'un  du  17  Mars  1(^05  ,  l'au- 
tre du  2^  Mai  1612  y  qiie  dans  ce  cas  le  Seigneur  pouvoir  faifir  ; 
niais  qu'il  n'y  avoit  point  de  perte  de  fruits ,  parce  que  la  fouifrance 
eft  due  aux  Mineurs  forcément.  Le  premier  eft  rapporté  par  La- 
lande  fur  Orléans,  art.  34.  Le  fécond  par  Tronçon  fur  l'art.  41 
de  Paris. 

Mais  par  un  autre  poftérieur  de  i<?47}  en  la  première  des  En- 
quêtes ,  au  rapport  de  M.  Gilbert  ,  on  déclara  la  perte  de  fruits 
encourue,  fauf  le  recours  des  Mineurs  contre  leur  Tuteur.  Je  crois 
ce  dernier  Arrêt  plusjufte  :  je  conviens  que  la  fouffrance  pour  les 
Mineurs  eft  forcée  ,  c'eft-à-dire  que  le  Seigneur  ne  peut  la  refufer  ; 
mais  il  faut  la  lui  demander  y  ôc  faute  de  ce ,  fa  faifie  eft  bonne ,  c'eft 
au  Tuteur  à  en  répondre. 

La  Coutume  d'Etampes  prévoit  ce  cas ,  art,  1  p  ,  &  elle  décide 
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deux  chofes  remarquables  en  faveur  des  Mineurs.  La  première, 
que  la  faifie  faite  fur  des  Mineurs  dont  le  Tuteur  n'a  demand<^ 
fouffrance  ,  n'emporte  perte  de  fruits ,  finon  quarante  jours  après 
la  faifie.  La  féconde  ,  qu'où  il  y  a  perte  de  fruits ,  les  Mineurs 
ont  leur  recours  contre  leurs  Tuteurs  qui  auront  dû  demander 
fouffrance. 

Si  le  Mineur  n'a  point  de  Tuteur  ,  cela  eft  rare ,  en  ce  cas  je 
crois  qu'il  faut  fuivre  les  deux  premiers  Arrêts.  Quelques  Au- 
teurs difent  même  que  le  Seigneur  doit  en  faire  créer  un  :  ce  cas  eft 
bien  rare.  Un  Mineur  auquel  il  échoit  des  Fiefs ,  a  un  Tuteur  ; 
ou  s'il  n'en  a  pas  lors  de  l'échoite  ,  on  ne  manque  guéres  à  lui  en 
élire  un  ;  le  minidere  public  y  veille.  Cette  queftion  eft  plutôt 
levée  pour  former  ôc  éguifer  l'efprit ,  que  comme  une  efpèce  à 
prévoir. 

V  I.  De  la  régie  ci  -  deflus ,  on  doit  induire  que  la  Femme 
qui  pour  fa  moitié  dans  la  communauté ,  a  un  Fief  ou  une  part 
dans  un  Fief,  doit  la  foi  quoiqu'elle  fût  copropriétaire  avec  fou 
Mari,  fi  ce  n'eft  que  fon  Mari  l'eût  rendue  pour  lui  &pour  elle, 
ou  qu'elle  l'eût  rendue  avec  lui  j  aufquels  cas  elle  ne  feroit  tenue 
de  la  renouveller ,  parce  que  la  foi  rendue  par  Procureur  &  reçue  j 
eft  rendue  par  le  Propriétaire  même ,  à  moins  que  la  Coutume  ne 
le  dife,  comme  Poitou,  qui  veut  que  le  Mineur  dont  le  Tuteur 
a  fait  la  foi,  la  réitère  quand  il  eft  venu  en  âge.  Il  y  a  encore 
quelques  autres  Coutum.es  de  ce  goût ,  mais  ce  font  Coutumes 
d'exception  à  la  régie  générale  :  nous  le  dirons  dans  le  Chapitre 
fuivant. 

Contreceque  jeviensdedire,  on  obje£terala  difpofition  delà 
Coutume  de  Paris,  art.  $  ,  qui  dit  que  la  Femme  qui  prend  un  con- 
quêtnedoit  pas  la  foi:  cet  article  eft  contre  le  Droit  commun,' 
la  foi  eft  ohiecjuiian  perfonale  -^  6c  comme  elle  n'eft  réellement  en 
foi  que  lorfque  fon  Mari  Ta  faite  pour  lui  &  pour  elle ,  ou  qu'elle  la 
faite  avec  lui ,  il  fuit  néceffairement  qu'elle  la  doit  lorfqu'elle  de- 
vient Propriétaire  aftuelle  :  la  propriété  habituelle  qu'elle  avoit 
n  étoit  qu  un  efpoir  d'être  Propriétaire  actuelle  ;  &  comme  il  s'agit 
d  un  ade  qui  lie  le  Seigneur  ôc  leVaffal ,  ne  l'ayant  pas  fait,  ni  fon 
Mari  pour  elle  ,  je  tiens  qu'hors  la  Coutume  de  Paris  elle  la 
doit  :  c'étoit  l'avis  de  M.  Charles  Dumoulin,  ^.  hodic  33,gl.  1  y 
n.  142  :  c  étoit  aufti  ce  qu'il  difoit  fur  1  art.  oiim  57  ,  hodie  y;  , 
gl.  J  ,  n.  1   j  p.dditatis  exhibitio  ejî  perjonalis  ^  imo   perfonaUf- 
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fîma  ,  qucc  non  tranfit  al  fuccejjorem  ejus  cui  prccjiatur  nec  in  fuc* 
cefforem  jurantis. 

Les  Coutumes  d'Anjou  2p4  ,  Maine  112  ,  309  ,  Blois  8<?, 
Lodunois ,  ch.  14  ,  art.  20  ,  Melun  ,  ch.  4 ,  art.  48 ,  Senlis  261  , 
Tours  1 44 ,  Valois  47  ,  obligent  à  la  foi  &  hommage  ,  &  cela  me 
paroitplusjufte.  Et  Bobé  nous  affure  que  l'art,  j  de  Paris  ne  s'ob- 
ferve  pas  à  Meaux  qui  ne  parle  pas  de  ce  cas.  Chartres  25  ,  Châ- 
teauneuf  2^,  Deux  1 8  ,  n'exemptent  que  du  relief. 

Cet  art.  j  eft  d'autant  plus  fingulier ,  que  par  l'art.  3p ,  pour  les 
V'itîs  propres  à  elle,  &  qui  lui  font  échus  pendant  le  mariage,  quoi- 
que le  Mari  ait  fait  la  foi ,  néanmoins  cela  ne  profite  pas  à  la  Fem- 
me ,  fi  elle  ne  la  pas  portée  conjointement  avec  fon  Mari ,  ou  s'il 
n'a  pas  déclaré  qu  il  la  ^^oïtolt  pour  elle  :  cet  article  l'oblige  à  la  por- 
ter ;  cependant  il  y  a  en  ce  cas  moins  d'apparence  de  changement 
de  propriété,  que  dans  le  cas  du  conquêt.  Primo  cafu ,  le  Fief  n'a 
pas  celÎTé  d'appartenir  à  la  Femme  ;  le  Mari  n'en  avoit  que  le  fim- 
ple  ufage  &  l'adminiUration  ;  elle  étoit  Propriétaire  a£tuelle ,  &  en 
portant  la  foi  pour  ce  propre ,  le  Mari  la  portoit  comme  Procu- 
reur de  fa  Femme  ,  &  non  pas  comme  Propriétaire  du  propre. 
Secundo  cafu ,  elle  n'a  qu'une  efpérance  de  devenir  Propriétaire 
a£tuelle,  &  elle  ne  la  devient  qu'en  acceptant  la  communauté.  Aufli 
M.  le  Camus  en  fes  obfervations  fur  l'art.  39  ,  vouloit  retrancher 
ces  mots  ,  ains  Jeulement  ejl  tenue  faire  la  foi  Jî  elle  ne  Ta  faite  ,^zrcQ 
qu  ils  croifent  vifiblementl'art.  5.  Il  valoit  mieux  retrancher  l'art. 
5  ,  qui  eft  contre  le  Droit  commun.  En  examinant  de  près  les 
Coutumes ,  en  y  trouve  fouvent  de  ces  louches  qui  défigurent  le 
Droit  coutumier. 

Ainfi  hors  Paris,  Orléans,  Peronne,  &  très-peu  d'autres  Cou- 
tumes ,  je  tiens  que  dans  les  cas,  foit  de  reprifes  de  propres  ,  foit 
de  conquêts ,  fi  la  Femme  n'eft  entrée  en  foi  avec  fon  Mari ,  ou 
s'il  nç,\'z  portée  pour  elle  &  en  fon  nom ,  &  qu'il  y  ait  été  reçu ,  elle 
doit  la  foi  fans  aucun  profit  ,  parce  que  ceft  obfequium  perfonale 
qu'elle  doit  prefter. 
Queflion,  VU.  Titius  pofl'ede  les  Fiefsdominant  &  fervant  :  il  vend  à  Caïus 
le  Fief  dominant.  Titius  eft-il  obligé  à  faire  la  foi  à  Caïus  ?  Il  faut 
répondre  qu'oui ,  parce  que  la  mutation  du  Dominant  emporte  la 
foi  de  la  part  de  l'ancien  Vaffal. 

Caïus  eft-il  obligé  de  notifier  à  Titius  qu'il  connoît  &  eft  fur 
delà  mutation  ?  ou  peut -il  faifir  quarante  jours  après  fon  acqui- 

fition  ^ 
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jfitîon ,  faute  par  Titîus  d'avoir  fait  la  foi  ?  Je  tiens  que  ce  n'ell 
pas  aflez  que  Titius  ne  puiffe  ignorer  la  mutation  du  Dominant, 
pour  lui  infliger  une  peine  ,  il  faut  qu'il  foit  fommé  dans  les  for- 
mes prefcrites  par  la  Coutume  ;  (  on  fuppofe  que  le  contrat  ne 
difpenfoit  pas  de  la  foi  pour  cette  fois  )  autrement  Caïus  n'eft  pas 
en  droit  de  faifir  Titius ,  parce  que  tout  nouveau  Dominant  doit 
interpeller  fes  Vaflaux  :  c'eft  le  cas  où  pour  aller  a  la  foi ,  il  faut 
de  la  part  du  Seigneur  une  interpellation. 

De  même  deux  perfonnes  font  Cofeigneurs  du  Fief  dominant: 
l'un  des  deux  acheté  le  Fief  fervant  ;  nul  doute  que  cet  Acquéreur 
doit  dans  les  quarante  jours  ,  ou  autreplus  bref  délai  marqué  par 
la  Coutume  ,  rendre  la  foi  à  fon  Cofeigneur  pour  aiitant  qu'il  lui 
eneftdû;  de  même  s'ils  acqueroient  tous  deux  un  Fief  tenu  d'un 
autre  qu'ils  pofTédent  conjointement  II  y  a  Arrêt  du  30  Mars 
I  ô-j-j  ,  qui  juge  qu'ils  fe  feront  refpeclivement  la  foi  :  il  ed  au  Jour- 
nal du  Palais  n-fo'.  tom,  \.  D  c  idem ,  par  rapport  au  Fief  propre 
ameubli  par  la  Femme  ,  le  Mari  en  doit  la  foi  comme  de  tout 
autre  conquêt,  même  des  propres  échus  à  fa  femme. 

VIII.  Régulièrement  rUfufruitier,  de  quelque  nature  qu'il 
foit,  comme  Engagifte  ,  la  douairière  ou  autre,  ne  doit  pas  la  foi 
&  hommage  ,  par  le  principe  que  la  foi  n'eft  due  que  par  le  chan^ 
gement  de  propriété ,  qui  feule  fait  une  mutation  dans  le  Fief:  c'eft 
ce  principe  du  droitgénéral  coutumier.  L'Engagifte  ,  parce  qui! 
eftinconteftable  que  nonobftant  l'engagement,  le  Roi  demeure 
toujours  Seigneur,  les  VaiTaux  luifontla  foi,  ôcluidonnent  leurs 
aveux.  De-làà  contrario  dic  ,  que  la  mort  ou  changement  d'Enga- 
gifte  n'oblige  point  l'ancien  Vaflal  à  renouveller  fafoi;  iin'y  aqu'un 
nouvel  avènement  a  la  Couronne  qui  fe  notifie.  Je  ne  fçache 
qu'une  Coutume  qui  difpofe  au  contraire  du  principe  que  je  pofe 
fur  l'Ufufruitier  :  cette  Coutume  eft  exorbitante  du  Droit  com- 
mun ;  c'eft  celle  de  Chaumont,  article  25,  édition  de Delaiftre: 
elle  oblige  la  douairière  àfaire  la  foi  du  Fiefqu'elle  tient  en  douaire; 
&  Vitry  p7  ,  au  cas  de  remariage. 

I  X.  On  avoir  toujours  tenu  que  le  Curateur  créé  à  une  fuc- 
ceffion  vacante  ne  failoit  point  ouverture  au  Fief,  &  conféquem- 
ment  que  ce  Curateur  ne  devoir  point  de  foi  ni  relief.  Mais 
par  Arrêt  du  5  Juin  1735,  on  a  jugé  qu'il  devoir  la  foi  &  le 
relief  f^iJe  ce  que  j'en  ai  dit  en  mon  fécond  volume  ,  Traité 
du  Relief,  chapitre  ^,  fedion  (5.  Mais  pour  le  Curateur  au  dé- 
Tome  JK  D  d 


2IO      TRAITÉ     DES     FIEFS. 

guerpiflement ,  je  tiens  qu'il  ne  doit  ni  foi  ni  relief,  s'iln'eftdoft- 
né  pour  homme  vivant  &  mourant  ;  auquel  cas  fon  décès  fera 
mutation. 

X.  L'abandon  ou  ceflion  de  biens  par  un  Débiteur  à  det 
Créanciers ,  ne  forme  aucune  mutation  ,  parce  que  les  Créan- 
ciers ne  font  intérim  que  des  Régifleurs,  ils  font  fondés  de  Procu- 
ration pour  vendre  :  le  débiteur  eft  bien  dcfoffcàè ,  mais  il  n'eft 
point  exproprié  \  f^gô  ,  point  de  mutation:  il  peut ,  lorfque  dans 
ladireftion  on  eft  prêt  de  vendre  fon  bien  ,  à  Finftant  même  de 
l'adjudication ,  payer  fes  Créanciers  j  &  alors ,  difent  les  Loix,  bo" 
na  ejusnon  vencunt. 

Mais  s'il  décède  ,  ou  il  y  aura  des  Héritiers,  ou  il  n'y  en  aura 
point  :  s'il  y  a  des  Héritiers  purs  ou  bénéficiaires ,  ils  feront  la  foi, 
cela  eft  rare  dans  ce  cas.  Cependant  un  habile  à  fe  dire  Héritier  , 
peut  efperer  que  la  vente  lui  apportera  un  profit:  s'il  n'y  en  a  point, 
ilfaudracréer  unCurateuràla  fuccefTion vacante;  ôcfi  on  fuitl'Ar- 
rêt  du  5"  Juin  1731^  ,  ce  Curateur  fera  la  foi. 

X  I.  A  l'égard  des  mutations  par  mariage  vide  ce  que  j'ai  dit 
en  mon  Traité  du  Relief. 

Toutes  mutations  par  fucceflîon,  donation,  ou  legs,  ou  dire6le, 
ou  en  collatérale,  defcendendo  vcl  afcendenJo  ,  par  vente,  échange, 
partage  ,  licitation,  donnent  lieu  à  la  foi  pour  les  Fiefs  ou  portions 
deFief  que  l'on  acquiert,  ôcpour  raifon  defquelles  on  n'étoitpas 
dans  la  foi  du  Seigneur. 

XII.  Pendant  le  combat  de  fief,  le  délai  ne  court  point  ;  le 
Vaflal  fe  fait  recevoir  par  main-fouveraine  ,  &  offre  de  recon- 
noître  celui  qui  obtiendra ,  &il  a  quarante  jours  du  jour  du  Juge- 
ment à  lui  fignifîé.  Article  60  de  Paris  ,  qui  fait  le  droit  com- 
mun. 

Le  terme  pour  rendre  la  foi  dans  quelque  Pays  de  Droit  écrit,  eft 
d'un  an  du  jour  de  la  mutation ,  foit  du  Seigneur ,  foit  du  Vaftal , 
avec  cette  différence  qu'à  mutation  de  Seigneur  ,  le  Vaftal  ancien 
doit  être  interpellé  ;  ainfile  pratique-t-on  en  Dauphiné.  Salvaing, 
chap.  5". 

Dans  les  autres,  le  temps  pour  faire  hommage  n'eft  pas  limité. 
Bretonnier  furHenrys,  édit.  1708  ,  tom.  1  ,liv.  3  ,  chap.  i  ,  queft. 
I  ,  dit  que  dansle  Lyonnois ,  il  faut  interpeller  le  Vaflal ,  &  jufqu'à 
ce ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  hommage  :  c'eft  affez  i'ufage  du  droit 
€cric. 
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Par  qui  la  Foi  efl  due. 

I.  T    Es  mutations  qui  produifent  la  foi  6c  hommage ,  que  nous 

\ ;  avons  ci-defTus  détaillées,  expliquent  une  bonne  partie  de 

ce  chapitre  qui  concerne  les  perfonnes  qui  doivent  la  foi,  &  ces 
perfonnes  font  défignées  fuffifamment  par  les  mutations  qui  don- 
nent lieu  à  la  foi. 

Cependant  comme  ce  chapitre  eft  fpécialement  pour  détailler 
les  perfonnes  qui  la  doivent,  nous  allons  l'expliquer  le  plus  claire- 
ment qu'il  nous  fera  poffible,  &  en  partant  toujours  du  principe; 
de  la  matière.  ,  ,  , 

II.  Tout  nouveau  Propriéiaire  Eccléfiaftique  ou  Laïc,  à  quel-     2^  S'^' 
que  titre  qu'il  le  devienne,  doit  la  foi  &  hommage  à  fon  Domi- 
nant :  voilà  le  principe  général.  Je  dis  Propriétaire ,  parce  que , 
comme  nous  l'avons  dit  dans  le  chapitre  précédent,  la  mutation 

dans  la  propriété  feule  ouvre  le  Fief;  &  toutes  les  fois  que  le 
Fief  eft  ouvert,  la  foi  eft  due  par  celui  qui  en  prend  la  pcfTefiion 
nouvelle,  anima  Domini.  Il  eft  pourtant  vrai  qu'il  fuffit  d'être 
PoffefTeur  paifible  pour  être  admis  à  la  foi ,  fans  que  le  Seigneur 
puiffe  la  refufer ,  parce  que  la  pofleffion  paifible  &  publique, 
ammo  Domini ,  fans  titre  apparent  tranflatif  de  propriété ,  imite 
la  vraie  propriété ,  fait  regarder  l'Acquéreur  comme  vrai  Proprié- 
taire, &  ce  n'eft  qu'en  cette  qualité  qu'il  eft  reçu  en  foi,  iJL  ejl ^ 
comme  réputé  Propriétaire:  aufti  en  cenfive ,  les  Arrêts  jugent- 
ils  que  le  Seigneur  doit  recevoir  la  déclaration  du  particulier^ 
qui  n'a  pour  titre  de  propriété  qu'une  "^oStSion  publique  de  trente 
ans. 

Il  eft  une  exception  à  notre  principe  générale  :  il  eft  un  cas  où 
l'ancien  Propriétaire  doit  la  foi,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune  mutation 
dans  la  propriété  ;  c'eft  le  cas  où  le  Dominant  change  :  alors , 
comme  avec  le  nouveau  Dominant,  il  n'y  a  aucun  a£te  qui  lie  cet 
ancien  VafTal  &  le  nouveau  Seigneur ,  l'ancien  VafTal ,  l'ancien  Pro- 
priétaire du  Fief  fervant,  doit  renouveller  de  foi  au  nouveau  Sei- 
gneur qui  s'eft  annoncé.  Nous  l'avons  dit  fuprà. 

III.  Les  anciens  Auteurs  doutoient  fur  la  queftion  de  fça- 
voir,  fi  le  Roi.acqtferant,  quoauomodo  ^  un  Fief  mouvant  d'un 

Ddij 
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de  fes  Sujets,  lui  devoir  la  foi  &  hommage.  Pluficurs  Auteurs 
ont  cru  que  le  Roi  en  faifoit  la  foi  par  des  Lieutenans  Généraux  des 
Bailliages  du  lieu  du  Domaine  qu'il  commettoit,  ou  qu'il  en  vui- 
doit  fes  mains  ;  ou  bien  il  donnoit,  dit  Perrière,  Traité  des  Fiefs, 
n.  40,  pag.  124  ,  un  Gentilhomme  pour  homme  vivant  &  mou- 
rant qui  faifoit  la  foi,  &  ouvroit  les  profits.  Bacquet,  des  droits 
de  Juftice ,  chap.  12  ,  n.  5  ,  dit  que  dans  la  caufe  de  confifca- 
tion  des  biens  de  Dellandes  adjugés  au  Roi,  lors  de  plaidoirie 
de  1  indemnité  du  Seigneur,  on  allégua  un  Arrêt  donné  au  profit 
du  Seigneur  de  Montjay,  auquel  un  Maître  des  Requêtes  du  Roi  j 

fit  foi  &  hommage,  à  caufe  d'un  Fief  dépendant  de  la  Baronnie 
de  Montjay,  retenu  par  le  Roi;  &  on  tenoit  qu'il  devoit  vuider 
fes  mains ,  s'il  ne  vouloit  faire  la  foi,  &  ce  fondé  fur  une  ancienne 
Ordonnance  de  Fhilipe  le  Bel ,  art.  2 ,  qui  eft  à  la  fin  du  Stile  du 
Parlement,  &  une  autre  du  Roi  Jean,  dont  Dumoulin  fait  men- 
tion, §.  hodie  20  ,  olim  i  J  ,  gl.  4,  n.  3  :  il  y  en  a  encore  une  qui 
eftdu  Roi  Louis  Hutin,  de  13  ij.  D'autres,  comme  Galland  en 
fon  Traité  contre  le  Franc  aleu ,  &  BrufTelles  en  fonUfage  général 
des  Fiefs,  prétendent  que  le  Roi  ne  faifoit  rendre  ces  foi  &  hom- 
mage qu'aux  Seigneurs  Ecclcjiajîiques  ;  &  effedivement  on  voit 
très-peu  d'exemples  de  foi  &  hommage  rendus  par  le  Roi  à  des 
Seigneurs  Laïcs. 

AulTi  M.  René  Chopin  fur  Paris,  titre  fécond  des  Fiefs,  n.  8, 
dit  <iuil  ne  peut  trop  s'étonner  de  ce  que  le  Roi  Henri  VT,  Roi 
d'Angleterre ,  qui  durant  les  troubles  de  Paris  fous  le  Roi  Char- 
les VII ,  demeuroit  à  Paris,  &  avoit  envahi  le  Royaume ,  ordonna 
par  deux  Lettres-Patentes  de  l'an  1423,  &  20  Octobre  1430, 
que  le  Procureur  du  Roi  du  Châtelet  feroit  commis  Homme  & 
Vaffal  des  Fiefs  échus  au  Roi,  mouvans  d'autrui,  pour  faire  la 
foi  aux  Seigneurs  dont  ils  relevoient,  &  qu'il  pou  voit  faire  les  de- 
voirs par  Procureur.  Ces  Lettres  Patentes ,  dit-il,  font  au  Livre 
bleu  du  Châtelet.  Il  ajoute  qu'il  a  trouvé  un  Mandement  de  la 
Chambre  des  Comptes  du  23  Juillet  14^2  ,  à  Pierre  de  Quatreli- 
vres,  Procureur  du  Roi  au  Châtelet,  pour  faire  la  foi  à  caufe  du 
Fief  de  Chaliot,  fans  toutefois  s'agenouiller  ni  baiffer.  Mais  ce 
même  Auteur,  ilnJ.  pofe  la  maxime  certaine,  que  le  Roi  ne  doit 
ferment  de  fidélité  ni  vaflelage  à  aucun  homme  mortel,  &  que  de 
lui  tous  les  Seigneurs  de  France  font  Vafîaux  [irjimeMaiè  rd  mc- 
cLatè.  ) 
Les  curieux  des  points  de  l'Iiiuoire  féodale  peuvent  voir  le  d 
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thap.  2  du  Franc-aleu  de  Galland ,  où  il  rapporte  plufieurs  Let- 
tres de  CommifTion  données  par  nos  Rois  pour  faire  les  foi  & 
hommage  des  Fiefs  qu'ils  acqueroient ,  quoquomodo  ,  &  qu'ils  rete- 
noienr,  toutes  aux  Eccléjiafiicjues:  Et  Galland  attefte  qu'il  n'a  vît 
aucun  exemple  des  foi  &  hommage  rendus  par  le  Roi  à  des  Sei- 
gneurs Laïcs. 

Ce  point  d'Hiftoire  eft  encore  parfaitement  éclairci  par  Bruf- 
felles  en  fon  Ufage  des  Fiefs,  tom.  1,2.  liv.  chap.  ;  ,  où  il  dé- 
montre deux  chofes.  La  première  que  ces  hommages  n'étoient 
rendus  qu'aux  Seigneurs  Eccléfiaftiques  ;  encore  obferve-t-il 
fort  bien  que  ce  n'étoit  pas  à  l'Evêque,  Abbé  ou  Religieux 
que  le  Roi  faifoit  rendre  hommage,  mais  nu  Patron  de  tEglife, 
au  Saint  fous  l'invocation  duquel  étoit  l'Eglife,  lequel  Patron 
étoit  repréfenté  par  l'Evêque,  Abbé  ou  Prieur;  &  il  y  applique 
fort  bien  les  Lettres-Patentes  de  Louis  XL  de  1478,  qui  fait 
hommage  du  Boulonnois  à  la  Sainte  Vierge  :  cet  ade  étoit  reçu 
par  l'Evêque. 

La  féconde  chofe,  que  quand  il  advenoit  au  Roi  des  Terres 
dans  la  mouvance  de  Seigneurs  Laïcs ,  le  Roi  nommoit  un 
homme  pour  en  acquitter  les  devoirs  &  faire  les  fervices  ;  ce  qui , 
fuivant  BrufTelles  bien  entendu ,  ne  fignifie  pas  la  prejlatwn  de 
l'hommage ,  mais  l'acquit  des  droits  &  des  fervices  que  les  Fiefs 
dévoient  autrefois,  &  dont  il  ne  refte  plus  ou  peu  de  veftiges  à 
préfent. 

Mais  enfin  la  majeflé  de  nos  Rois,  juftement  impatiente  de  tous 
aSes  qui  portent  carattere  de  fujetion  ou  de  fervice ,  n'a  plus  toléré 
ces  hommages  &  fervices.  Le  Roi  qui  ne  tient  fon  Royaume  que 
de  Dieu  &  de  fon  épée,  a  aboli  ces  preftations  d'hommes;  & 
comme  fa  Juftice  toujours  inféparable  de  fon  autorité  fouveraine, 
ne  permet  pas  qu'il  ôte  aux  Seigneurs  les  droits  qui  peuvent  leur 
revenir,  quand  le  Roi  ne  met  pas  hors  fes  mains  les  Fiefs  ou 
Terres  qui  lui  adviennent,  quand  il  les  réunit  à  fon  Domaine, 
il  en  donne  une  indemnité  aux  Seigneurs  dont  ces  Fiefs  &  Héri- 
tages relèvent. 

Ce  fut  le  Roi  François  I.  qui  abolit  cet  ancien  ufage.  Gal- 
land, locp  fuprà ,  nous  dit  que  Monfieur  le  Chancelier  du  Prat 
étant  follicité  par  les  Seigneurs  de  remontrer  au  Roi  quil  con- 
fervât  aux  Seigneurs  en  fon  Royaume  les  droits  de  Fief  qui  leur  • 
appartenoient ,  &  qu'à  l'imitation  de  fes  prédéceffeurs  Rois  il 
lui  plût  ejkr  au  devoir'^  le  Roi  répondit  :  Saint  Amoine  ,  c'étoit 
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fon   ferment ,  chacun  tient  du  Roi ,  le  Roi  m  tient  de  pe.rÇonne". 

C'eft  de-là  que  font  venues  les  indemnités  que  le  Roi  donne 
aux  Seigneurs,  dans  la  mouvance  defquelsil  acquiert,  ciuoquomodo, 
Galland ,  à  la  lin  de  ce  chapitre  2 ,  en  rapporte  Arrêt  de  la  Chambre 
des  Comptes  du  p  Août  \6ii. 

M.  le  Premier  Préfident  le  Maître ,  en  Ton  petit  Traité  des  Foi 
&  Hommages,  qui  eft  à  la  fin  de  fon  Traité  des  Criées,  chap.  i , 
rapporte  un  Arrêt  du  2  j  Février  i  j  y  8 ,  qui  déclare  «  que  fi  un  Fief 
5)  tenu  &  mouvant  d'un  Duc,  Comte,  Baron  ou  Pair  de  France, 
»  eft  adjugé  au  Roi  par  confifcation  ou  autrement,  lui  retourne, le 
»  Roi  n'eft  tenu  d'en  faire  hommage  au  Duc,  Comte,  Baron  ou 
»  Pair  de  France,  fon  Vaflal.5> 

Il  femble  que  cet  Arrêt  ne  comprendroit  pas  les  acquifitions  à 
titre  fingulier  que  le  Roi  pourroit  faire  ;  cependant  il  y  faut  tenir  la 
même  chofe,  que  le  Roi  n'en  doit  aucun  hommage,  mais  qu'il 
en  accorde  l'indemnité  au  Seigneur  dont  le  Fief  acquis  eft 
tenu. 

IV.  Nous  l'avons  dit  au  Chapitre  précédent,  comme  l'engage- 
ment ne  change  rien  à  la  Seigneurie  qui  demeure  toujours  au  Roi 
nonobftant  l'engagement ,  l'Engagifte  ne  doit  point  la  foi  s'il  n'a 
fon  engagement  à  titre  d'inféodation,  fi  quelques-uns  ont  été  faits 
en  vertu  des  Edits  de  \6^^,  16^16 ,  1697  ,  1702  &  170?  ,  qui 
pourtant  ne  peuvent  jamais  préjudicier  aux  droits  du  Roi  d'y  ren- 
trer routes  fois  &  quantes. 

Mais  en  général,  l'Engagifte  ne  doit  ni  ne  peut  exiger  de  foi, 
fecùs ,  de  l'apanager  qui  jouit  ad  imaginem  propneiani ^  jufqu'à  l'ex- 
tindion  de  la  ligne  mafculine. 

V.  Nous  avons  dit  que  tout  Propriétaire  nouveau  devoir  la 
foi,  quoà  iiitellige  du  Propriétaire  du  tout  ou  de  partie  feule-«. 
ment. 

De-là  tous  les  Héritiers  du  Fief  doivent  la  foi,  non  pas  info- 
Udum  ,  comme  Dargentré  l'avoir  penfé ,  mais  folidum  homma- 
gmm  ratione  partis  ;  &  ce  ,  foit  qu'ils  pofTedent  divifément ,  foit 
qu'ils  jouiffent  par  indivis:  le  Seigneur  eft  obligé  de  les  recevoir 
pour  leurs  portions,  &  leur  accorder  main-levée  de  leurs  por- 
tions. Exceptez-en,  1°.  les  Coutumes  de  parage,  où  le  ehemier, 
foit  légal,  foit  conventionnel,  couvre  tous  les  Fiefs.  2°.  Les  filles 
qui  ont  un  aîné  qui  eft  autovifé  par  la  Coutume  à  faire  la  foi 
pour  tous  pendant  l'indivis.  5°.  Les  Coutumes,  comme  Mantes, 
(^ui  ^utorifeut  i'alné  à  relever  pour  tous  fes  frères  &  fœurs,  (i 
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les  puînés  veulent  tenir  leur  portion  de  l'aîné  ,  ce  qui  n'eft  que 
pour  la  première  fois ,  c'eft-à-dire  pour  la  foi  faite  à  l'occafiondu 
décès  du  père  ou  de  la  mère  ;  &  dans  ces  cas  l'aîné  fait  la  foi  pour 
tout  le  fief  j  quoique  Dumoulin  dife  qu'il  fuffit  qu'il  la.  faffe  pouc 
fa  portion. 

Vl.  Laraifon  de  ma  décifioneft,que  dès  que  la  Coutume  l'au- 
torifeà  faire  la  foi  pour  fes  frères  &  foeurs,  ou  pour  les  fœurs  feule- 
ment, elle  le  conftitue  Procureur  des  autres  à  cet  effet,  &  elle 
autorife  cette  foi  faite  par  Procureur;  mais  il  faut  que  l'aîné  foit 
Héritier ,  fans  quoi  je  tiens  qu'il  ne  peut  porter  la  foi  pour  fes 
frères  &  fœurs  ;  il  ne  la  porte  que  comme  aine  ayant  pan ,  ou  pou- 
vant avoir  part  aux  fiefs  :  de-là  ilfautdire,  1°.  qùé.fî  un  feul  des 
Cohéritiers  fepréfentoit  pour  couvrir  le  fief ,  le  Seigneur  peuple 
refufer  ,  s'il  ne  prouve  qu'il  eft  feul  en  polTefTion  du  fief,  &  qu'il 
ne  paroît  pas  d'autre  Héritier.  2°.  Que  fi  plufieurs  prétendans 
droit  au  fieffé  préfentoient  à  la  foi ,  le  Seigneur  efl  tenu  dé  les 
recevoir  ;  il  n'a  point  d'intérêt  à  les  refijfer ,  ni  à  examiner  le  droit 
qu'ils  ont:  ainfi  le  décident  Reims  121  ,  Chaulny  102  &  105. 
Il  fuiïit  qu'ils  prennent  la  qualité  d'Héritiers  ,  &  qu'ils  le  fatis- 
faffent.  Si  par  l'événement  d'autres  font  juger  le  contraire  ,  il  les 
obligera  à  venir  à  la  foi ,  mais  non  à  lui  payer  nouveaux  droits  , 
parce  qu'il  a  étéfatisfait  des  droits  de  lamutation  du  défunt  ;  &que 
ces  derniers  ayant  fait  juger  que  ceux  qui  avoient  fait  la  foi  n'é- 
toient  pas  Héritiers ,  il  n'y  a  point  eu  de  mutation  de  ces  premiers 
aux  derniers,  par  conféquent  point  de  droits  :  mais  il  y  a  mutation 
dans  la  perfonnedu  Propriétaire ,  ou  pour  mieux  dire,  les  vérita- 
bles Propriétaires  ne  font  point  en  foi  ;  donc  ils  la  doivent. 

Ce  que  nous  venons  dédire  eftle  droit  général  des  Coutumes. 
Mais  cette  façon  de  faire  la  foi  par  les  Cohéritiers ,  amené  une 
difficulté  dans  les  Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine. 

Ces  Coutumes  font  extrêmement  difficultueufes  &  féveres  fur 
la  façon  de  partager;  leurs  difpofitions  ne  forit  pas  mêmetout-à-„ 
fait  nettes.  EflTayons  de  nous  en  tirer  ,  &  de  donner  des  principes 
certains  pour  la  manière  de  faire  la  foi  &  hommage  par  des  Co- 
héritiers'dans  ces  Coutumes.  -     ,1 

Comme  ces  Coutumes  ont^la  même  Bjfpofition  fur 'cette  ma- 
tière,  nous  ne  rapporterons  que  les  articles  d'Anjou:  nous  indi- 
querons fçulemént  ceux  delà  Coiitume  du  Maine. 
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Article   ioo  d'Anjou. 

Z  'un  de  plu  fleurs  Cohéritiers  peut  couvrir  le  Fief ,  faire 

offre  de  hommaige,  &  empêcher  la  prife  par  défaut 

d'homme  '^toutes-fois  par  telle  diligence  &  offre  ,  nejl 

fait  aucun  préjudice  aux  autres  Cohéritiers  qui  ne  dC" 

vt  oient  aucun  tachât. 

Maine,  article  113, 

Article  266  d'Anjou. 

Pour  ce  que  partaige  d' Héritiers  nobles  ou  coutumienne 
fe  peut  pas  faire fouventef ois  promptement ,  pour  l'ab- 
fence  de  l'un  ou  de  Vautre^  ou  pour  autres  caufes  ,  Vun 
des  Héritiers  néanmoins  ,  le  partaige  non  fait  ,  peut 
venir  devers  les  Seigneurs  des  Fiefs  dont  les  héritages 
font  tenus  à  foi  &  hommaige  ,  &  leur  offrir  &  faire  la 
foi  pour  lui  &  pour  les  autres  ,  6"  leur  gaiger  *  le  ra- 
chat ,  fi  rachat  échiet,  &  ne  le  peut  le  Seigneur  refu- 
fer ,  au  moins  ,par  ce ,  lui  efl  empêché  par  la  Coutume 
de  prendre  par  deffaut  d'homme, 
Maine, art.  2^4, 

Article  204  d'A  n  j  o  u. 

Cet  Article  parle  de  la  prefcription  de  1 'a6lion  de  dépié  de  fief  ; 
&  il  ajoute  à  la  fin. 

Etna  acîion  de  dépié  défié  ^  lieu  enfuccejfion&partaigç 
de  choufes  hommagées ,  tant  entre  Gens  roturiers  que 
nobles  ,  pourvu  qu  elles  foient  départies  par  les  deux 
parts  &  par  le  tiers ,  &  que  celui  en  qui  en  demeurent, 
les  deux  parts  retienne  devoir  fur  la  tierce  partie» 
Maine  ,  art.  220  in  fine 
Article  225  n'A  n  j  o  u.  Partage  noble  en  direâe, 

Aujfiefi  à  entendre  que  pafé  que  le  fils  aifné  foit  mineur^ 

*  Gager  le  racliat,  c'eft  offrir  le  rachat  au  Seigneur  fuivant  laCouturae, 
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ou  de  moindre  nûge  que  fesfbeurs  ou  l'une  d  icelles^toute- 
•     foisjî  a-t-d  les  droits  &  avançai  ges  dejfujd'us^ fur  la-      *  Son  pr/cîpue 

/•        /^  nr  f      '  '  I     '  /y I     i'.  QUI  ne  torebe  en 

due  fuccejjion  ;  .&  s  a  ny  a  que  pi  s  6'  ne  y  a  aucunes  partage. 
jilles  y  fine  font  fonde^,  tous  lespufne^  de  avoir  leur 
tiers  que  en  bienfait^  (a)  ou  ufufruit  leur  vie  durant ^ 
qui  retourner  a  audit  aij né ,  ou  a  fa  repréfentation  après 
leur  décès  ^  en  tant  que  touche  leurs  propres  venans  de 
fuccejfion  de  père  de  mere^  &  aujjif  ledit  aijrj ne  avoit 
aucuns  frères  puijne^y  &  ne  eut  quefœurs  qui  fuOent 
plus  aagées  y  ou  moins  que  leur  dit  frère  ;  toute] ois  lef- 
dites  filles  font  fondées  de  avoir  icelui  tiers  par  héri- 
tage *  cejî  a  favoir  pour  elles  y  &  leurs  hoirs.  *  ^^  ?'o?ri<^tc, 
Maine,  2^2. 

Par  l'art.  232  d'Anjou ,  &  24^  du  Maine ,  il  efl  dit  que  fi  un  Fief 
entier  échecitaux  filles,  elles  en  feront  chacune  une  foi,finon  que 
partage  fut  fait,  &c,. 

Art.  25;  d'Anjou.  Partage  entre  Roturiers  en  dire£te. 

Q_uant  à  la  fuccejfion  des  Gens  coutumiers ,  le  fils  aifné ^ 
pofé  qu'il  fou  de  moindre  aage  que  la  fille  aifnée ,  s'il 
n'y  a  que  filles  ,y  fuccede  pour  les  deux  tiers  des  chofes 
tenues  à  foy  &  ho nimaige  anciennement ,  &  qui  font 
cheutes  par  fuccejfion  en  tierce  foi ,  &  fes  frères  Çh)  & 
feurspour  le  tiers  par  héritage  (c),<S'  neya  autre'avan- 
tage,  ne  préciput  pourl'aifné.  Et  au  regard  des  acquefis 
&  conquefis  ffoit  tenus  à  foi  ou  autrement  ^  ils  feront 
départis  entre  eux  également  fans  avantage,  parce  que 
tous  acquefis  faits  de  bourfe  couiumiere  ^Je  déparient 
roturier ement  y  avec  tous  hérituges  cheus  en  cenfivCy 
ou  devoir  fans  foi  &  hommaige  ;  maisfi-iôt  que  lejdits 

(i»)  A  moins  que  le  père  ne  leur  donne  par  héritage  ,  ou  même  leur  àiné ,  art,  i  jo  & 
513  d'Anjou,  168  &  Jî/du  Maine. 

{b)  Ces  termes  font  voir  que  l'article  parle  du  cas  cù  il  y, a  mâles  &  femelles,  comme 
^e  celui  où  il  n'y  a  que  filles. 

(f  )  id  eft,  en  propriei';»  à  la  iiŒéi^tict  des  nobles, 

J^ome  J  F,  '  E  e 
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acqiiejls  &  conquejls  tenus  à  foy  y  viendront  à  la  tierce 
foy  y  ilsfe  départiront  entre  les  hoirs  de  tel  Gens  cou-*, 
tumiers ,  par  les  deux  parts  &  par  le  tiers. 
Maine,  art.  273. 

Article    254. 

Si  tels  Gens  coutumiersont  aucun  Doumaine  ou  Métairie 
à  eux  venu  par  Jiiccejfion  tenuàfoy ,  &  qu'ils  dépar- 
tent entre  eux  également  &  par  tête^  chacun  fera  lafoy 
&  hommaige  pour  fa  portion  ;  mais  fi  a  l'un  d'eux  ils 
en  laijfoient  les  deux  parts  ^  il  fera  lafoy ,  à  garantira, 
aux  autres  le  tiers  ^  en  y  retenant  devoir:  car  par  la 
Coutume  y  il  convient  que  celui  qui  garantit  les  autres 

•  u  efi,  fur  le       tienne  les  deux  tiers  ,  &y  retienne  '*'  devoir, 
tiers laiffé aux puî-      Maine,  art.  282. 

Art.  2(îy.  Partage  collatéral  entre  Roturiers. 

Les  Coutumes  dejfufdites  qui  ont  lieu  au  regard  desfuc- 
ce  [fions  des  Gens  coutumiers ,  ont  aujfi  bien  lieu  entre 
les  frères  &  fœurs ,  confins  &  coufines ,  &  autres  parens 
qui  viennent  à  lafuccefiion  l'un  de  l'autre ,  par  deffaut 
d'héritiers  ijjus  de  leurs  corpSyComme  le  père  àfes  enjfans, 
Maine,  art.  283.  j 

Pour  la  fuccefTion  collatérale  des  Nobles,  l'art.  222  d'Anjou; 
&  le  247  du  Maine,  donnent  aux  puînés  mâles  ou  femelles  leurs 
portions  par  héritage,  id  ejl ,  en  propriété. 

Comme  je  ne  traite  ici  que  la  foi  &  hommage ,  &  non  le  partage 
de  fucceflion  qui  n'eft  pas  pour  ce  volume,  je  me  contenterai  de 
faire  quelques  réflexions  fur  la  façon  de  partager  entre  Nobles 
ou  Coutumiers,  id  efly  Roturiers,  fans  me  jetter  dans  ladifcuf- 
fion  des  avis  des  Commentateurs  de  ces  Coutumes  ;  &  de  cette 
façon  de  partager,  j'expliquerai  la  façon  de  faire  hommage  par 
les  Héritiers  nobles  ou  coutumiers  dans  ces  deux  Coutumes. 

Il  y  a ,  fuivant  moi ,  en  Anjou  une  maxime  générale. 

Cette  maxime  eft ,  que  le  Fief  ou  chofe  hommagée  ne  peut 
fe partager,  foit  entre  Nobles  foit  entre  Coutumiers,  fi  ce  n'eft        i 
des  deux  tiers  autiers ,  eu  retenant  par  celui  qui  a  les  deux  tiers       ' 
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en  dire£te  ou  collatérale,  un  devoir  fur  le  tiers  laifîé  aux  autres  ; 
&  cela  a  lieu  entre  Coutuniiers,  foit  que  lachofe  hommagée  foit 
un  ancien  propre  tombé  en  tierce  foi,  foit  que  ce  foit  un  acquêt 
qui  ne  foit  point  tombé  en  tierce  foi.  C'eft  ce  qu'on  doit  nécef- 
fairement  induire  de  l'article  204  d'Anjou,  &  du  220  du  Maine, 
duquel  on  doit  conclure,  à lenju  contrario,  fûrement  que  toutes 
ies  fois  que  le  partage  n'eft  pas  fait  des  deux  tiers  au  tiers,  il  y 
a  dépié  de  Fief.  C'eft  le  fentiment  de  Chopin  fur  Anjou,  liv.  2  des. 
Fiefs,  chap.  i  de  la  5^.  partie,  titre  4,  n.  12,  &  deBodereau  fur 
l'article  2 17  du  Maine, 

Cette  maxime  reçoit  une  exception  dont  tous  les  Commen- 
tateurs tombent  d'accord  ;  c'eft  que  comme  le  dépié  ne  tend 
qu'à  faire  perdre  aux  Copartageans  toutes  leurs  mouvances  ôc 
cenfives  qui  retournent  au  Dominant  *  par  dévolution  de  dé-  .Que  cesCoum- 
pié  de  Fief,  on  diftingue  fi  le  Fief  dont  eft  queftion  a  des  mou-  |î'.^'^pp*Ï"'  ^J^' 
vances  ou  cenfives,  ou  l'un  &  l'autre,  ou  bien  fi  c'eft  un  fimple 
Fief  fans  mouvances  ni  féodalités.  Primo  caju ,  il  faut  partager 
des  deux  tiers  au  tiers,  &  retenir  un  devoir  fur  le  tiers,  fans  quoi 
il  y  a  dépié ,  même  quand  il  y  auroit  partage  des  deux  tiers  au 
tiers,  fi  celui  qui  a  les  deux  tiers  n'avoit  pas  retenu  ui>  devoir  fur 
l'autre  tiers.  Secundo  cafu,  le  Fief  peut  fe  partager  par  portions 
égales  fans  crainte  de  dépié,  parce  que  n'y  ayant  ni  mouvances 
ni  féodalités ,  il  n'y  a  point  à  craindre  de  dévolution  au  Suze- 
rain ,  chacun  fera  la  foi  pour  fa  portion  ;  c'eft  ce  qui  s'induit  de 
l'article  26^. 

Une  autre  maxime  eft ,  dans  le  cas  où  un  Fief  entier  échéoit  aux 
puînés  ou  puînées;  je  dis  puînés  ou  puînées,  parce  que  le  frère 
aîné  peut  donner  à  fes  puînés  pour  leur  tiers  un  Fief  entier, 
même  par  héritage,  fuivantles  articles  cotés  yî^/;rà  ,  pour  les  puî- 
nés mâles,  &les  articles  232  d'Anjou  &  2^$  du  Maine  pour  les 
filles. 

En  ce  cas  il  faut,  fuivant  les  art.  232  d'Anjou,  &  249  du  Maine, 
diftinguer  ;  ou  le  partage  eft  fait  entr'eux,  id  efl,  la  fubdivifion  ; 
ou  le  partage  n'eft  pas  fait.  Primo  cafu ,  la  foi  fe  fera  par  l'un  des 
Héritiers  pour  tous,  ou  chacun  pour  leurs  parts  indivifes.  Secundo 
cafu ,  comme  il  faut  que  le  partage  fe  fafle  par  les  deux  parts  &  par 
le  tiers ,  à  peine  de  dépié ,  nous  dirons  comme  la  foi  fe  fera,  &  paf 
qui. 

Enfin  il  faut  obferver  que  le  partage  égal  des  Fiefs  permis  aux 
Roturiers  par  l'article,  quand  ce  font  des  acquêts  des  père, 

E  eij 
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mère  ou  oncle,  non  tombés  en  tierce  foi,  ne  s'entend  pas  d'un  par- 
tage égal,  leciione  corporum  ^  par  la  fetiion  du  corps  matériel  du 
Fief  en  autant  de  parts  qu'il  y  auroit  d'Héritiers  ;  car  il  y  auroit 
dépié  fi  le  Fief  avoit  des  mouvances  &  féodalités.  Mais  pour  profi- 
ter par  les  Roturiers  de  cette  permiiîion  de  la  Coutume,  fans  que 
le  Seigneur  puifi^e  s'en  plaindre ,  ôc  pour  éviter  le  dépié ,  en  parta- 
geant des  deux  tiers  au  tiers ,  pour  rendre  ce  partage  de  fucceffion 
roturière  égal,  celui  qui  a  les  deux  tiers  récompenfe  les  autres, 
foit  en  argent,  foit  en  autres  immeubles  roturiers  de  la  fucceflion 
s'il  y  en  a;  &  cela  eft  encore  confiant  &  dans  les  principes  des  par- 
tages féodaux  dans  ces  Coutumes,  foit  en  direde  foit  en  colla- 
térale. 

Voilà  en  bref  &  fans  longue  difiertation  les  régies  du  partage 
des  Fiefs  en  Anjou  &  au  Maine,  foit  entre  Nobles,  foit  estre 
Coutumiers ,  en  direfte  ,  foit  en  collatérale. 

Venons  à  la  façon  de  faire  la  foi  par  les  Héritiers  nobles  ou  cou- 
tumiers, 

1  ''.  Quand  la  fucceflion  eft  indivife,  foit  que  ce  foit  la  fliccelTîon 
entière,  foit  que  ce  foit  un  Fief  entier  donné  par  le  père  ou  frère 
aîné  par  héritage  aux  puînés  mâles,  foit  que  ce  foit  un  Fief  entier 
donné  aux  filles  pour  leur  tiers,  l'un  des  Héritiers  ou  de  ceux  qui 
ont  à  fubdivifer ,  peut  faire  la  foi  pour  tous ,  même  dans  le  cas  de 
îa  fubdivifion  indivife  ;  chacun  peut  faire  la  foi  pour  fa  portion  , 
fans  que  le  Seigneur  en  puifife  induire  un  dépié  de  Fief,  p^rce  que 
cette  foi  faite  par  chacun  des  ayant-parts  ne  fait  point  un  partage  ,& 
n'empêche  point  de  divifer  ou  fubdivifer  dans  la  fuite  fuivant  la 
Coutume;  le  partage  réel  du  Fief  peut  feul  opérer  le  dépié  du 
Fief. 

2°.  Quand  le  partage  eft  fait,  alors  celui  qui  a  les  deux  tiers 
fait  la  foi  pour  tous ,  &  garantit  les  autres  fous  fon  hommage, 
pourvu  que  fur  le  tiers  il  ait  retenu  un  devoir  ;  car  s'il  n'y  avoit 
pas  retenu  devoir ,  il  y  auroit  dépié ,  &  celui  qui  a  le  tiers  de- 
viendroit  homme  immédiat  du  dominant  des  deux  tiers,  &  cha- 
cun feroit  la  foi  pour  fa  portion  par  dépié  de  Fief,  &  non  pas 
en  conféquence  de  l'art.  232  d'Anjou,  &  245)  du  Maine,  com- 
me Livoniere,  des  Fiefs ,  liv.  i ,  chap.  6 ,  le  dit  :  car  ces  termes,' 
elles  en  feront  chacune  une  foi ,  ne  fe  rapportent  qu'au  Fief  en- 
tier qui  leur  écheoit,  qui  n'eft  pas  partagé  :  ces  articles  di- 
fent  que  s'il  eft  partagé,  &  qu'il  foit  demeuré  deux  tiers  à  une, 
.«lie  garantira  les  autres  fous  fon  hommage  ;  de  même  s'il  efl 
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donne  à  tenir  en  parage.  Donc ,  fi  elles  fubdivifent  contre  le  voai, 
de  la  Coutume ,  c'eft-à-dire  fans  faire  le  partage  des  deux  tiers 
au  tiers ,  ou  fans  retenir  devoir  fur  le  tiers ,  elles  feront  chacune 
une  foi  par  dépié  de  Fief.  De  même  fi  le  Fief,  id  e/?,.  le  corps 
matériel  du  Fief,  tant  en  domaines  que  féodalités,  .cens  pu  rente^ 
étoit  divifé  également,  alors  il  y  auroit  dépié,  comme  nous 
l'avons  dit. 

De  même  dans  le  partage  des  deux  tiers  au  tiers,  dont  le  tiers 
Devient  qu'en  bienfait,  id  c/?,  par  ufufruit  aux  puînés  nobles, 
l'aîné  fait  la  foi  pour  tout  le  Fief,  &  garantit  fes  puînés  fous  fon 
hommage.  ' 

Ces  régies  qui  font  les  feules  qui  peuvent  être  pour  le  port  de 
foi  par  les  Cohéritiers, en  Anjou  &  au  Maine,  font  pour  les  No-, 
blés  &  pour  les  Roturiers  ;  &  dans  ces  derniers  elles  ont  lieu ,  foit 
que  le  Fief  foit  ancien  &  tombé  en  tierce  foi,  foit  que  le  Fief  foit 
acquêt  &non  tombé  en  tierce  foi,  foit  en  directe,  foit  en  colla- 
térale, parce  que  dans  ces  Coutumes  le  partage  des  Fiefs  doit  être 
le  même ,  à  peine  de  dépié.  ■ 

VIT.  Le  mari  eft  autorifé  à  faire  la  foi  pour  les  propres  de  fa 
femme  ;  c'eft  un  mandataire  de  la  Loi  que  le  Seigneur  ne  peut 
reflifer.  La  femme  féparée  de  biens  peut,  autorifée  de  fon  mari, 
ou  par  Juftice,  ou  même  par  fon  contrat  de  mariage,  faire  la 
foi  Cl  elle  eft  due  :  mais  fi  elle  eft  commune ,  elle  ne  le  peut , 
parce  que  ce  n'eft  qu'une  perte  de  fruits  qui  tombe  fur  la  com- 
munauté dont  le  mari  eft  le  maître,  fauf  à  fe  faire  féparer  s'il 
diftipe. 

VIII.  Le  Haut- Jufticier  qui  acquiert,  foit  volontairement- 
ou  par  droit  de  Juftice  dans  la  mouvance  d'un  quelqu'un ,  foit 
qu'en  même  tems  il  foit  le  Dominant  de  celui  dans  la  mouvance 
duquel  eft  le  Fief  acquis,  doit  en  vuider  fes  mains,  ou  en  faire  la 
foi  &  hommage  au  Seigneur  d'où  relevé  ce  Fief;  quoique  le  Sei- 
gneur foit  fon  Vafial ,  il  n'y  a  aucun  inconvénient  qu'il  ne  foit 
Seigneur  &  VafTal  du  mème,fu6  dlverfo  refpeclu.  On  n'a  point 
fuivi  l'avis  de  Dumoulin  qui  paroiffoit  y  trouver  une  indécence; 
ce  fentiment  de  Dumoulin  aboUvit. 

IX.  La  foi  &  hommage' doit  fe  faire  en  perfonne.  Dans  le 
Pays  de  Drôiç  écrit,  commei  en  Dâuphiné  &  en  d'autres,  on 
diftingue  quand  le  Seigneur  eft  d'une  condition  roturière  oy 
plus  bafte,  le  VafTal  eft  autorifé  à  la  faite  par  Procureur.  Quel- 
ques Coutumes  2  comme  BloiSj  art,  ^;^  difent  que  le  Vaflal 
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peut  la  faire  en  perfonne  ou  par  Procureur.  Mais  fous  les  con- 
ditions de  l'art.  5-7,  les  Communautés  Religieufes  &  Communau- 
tés Laïques  &  autres,  qu'on  appelle  Gens  de  Main-morte,  la  font 
par  un  homme  qu'elles  élifent,  &  qu'elles  donnent  pour  riomme 
vivant  &  mourant:  mais  les  Bénéficiers  titulaires  la  doivent  en  per- 
fonne, fi  ce  ne  font  les  Archevêques  &  Evêques,  qui  ordinaire- 
ment la  font  par  Procureur. 

Meffieurs  de  Parlement  &  autres  Cours  fouveraines  qui  ont 
un  fervice  attuel ,  font  ordinairement  difpenfés  de  la  faire  en 
perfonne  pendant  le  tems  de  leur  fervice  ;  mais  fi  le  Seigneur  ne 
veut  pas  la  recevoir  par  Procureur,  ils  doivent  la  faire  en  per- 
fonne pendant  les  Vacations,  s'ils  n'y  font  pas  encore  de  fervice, 
ou  pendant  les  Vacances  pleines,  fi  le  tems  eft  fufHfant.  Il  y  en  a 
trois  Arrêts,  l'un  du  i;  Mars  1^77,  rapporté  par  les  Comment!»- 
teurs  fur  l'art.  6-j  de  Paris.  M.  Louet ,  lettre  F ,  fomm.  8 ,  en 
rapporte  deux  autres,  l'un  du  14  Décembre  i5oo,  l'autre  pour 
M.  Louet  lui-même  du  25-  Juin  i6'o4.  Ils  font  tous  deux  fur 
Requête ,  mais  ils  eurent  leur  exécution.  Le  premier  porte ,  que 
la  Cour  ne  donnera  aucun  congé  à  M.  Charles  Brifard ,  qu'il 
continuera  à  faire  le  fervice  qu'il  doit  au  Roi  en  ladite  Cour ,  & 
qu'il  fera  reçu  à  faire  la  foi  &  hommage  par  Procureur,  fi  mieux 
n'aime  le  Seigneur  bailler  furféance  jufqu'à  la  première  com- 
modité. 

Les  Parlemens  de  Droit  écrit  varient  aflez  fur  l'hommage  en 
perfonne ,  comme  on  peut  voir  dans  Salvaing  &  BafTet  :  cependant 
le  plus  grand  nombre  oblige  le  Vaffal  de  s'acquitter  de  ce  devoir  en 
perfonne. 

Si  cependant  le  Vaflal  a  des  excufes  fuffifantes,  le  Seigneur 
doit  recevoir  l'hommage  par  Procureur,  fi  mieux  n'aime  donner 
fouffrance  pendant  que  la  caufe  de  l'excufe  dure. 

On  reçoit  encore  pour  excufes  en  ce  cas  les  dangers  que  le 
Vaffal  courroit  en  allant  en  perfonne;  fi  ces  dangers  font  évi- 
dens  ;  de  même  les  inimitiés  capitales  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaflal ,  fi  elles  font  bien  prouvées.  Mais  de  fimples  Procès  entre 
le  Seigneur  &  le  Vaflal  ,  qui  peut-être  occafionneroîent  en- 
tr'eux  quelque  animofité ,  ne  font  pas  des  caufes  fuffifantes  pour 
difpenfer  le  Vaflal  d'aller  en  perfonne  rendre  la  foi  &  hom- 
mage. Cela  a  été  jugé  in  terminis  par  un  Arrêt  du  24  Février 
i^j2,  rapporté  par  Henrys,  tom.  2,  édit.  1708,  liv.  5,  queft. 
première,  contre  le  Sieur  de  Polargue,  qui  fut  condam^ié  à  aller 
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en  perfonne  au  Château  de  Fougerolles,  nonobflant  le  Procès 
qui  étoit  entr'eux ,  &  les  inimitiés  qu'il  articuloit  en  conféquence 
de  ce  Procès.  La  Cour  jugea  que  ce  Procès  n'étoit  pas  une  ex- 
cufe  fuffifante  pour  difpenfer  le  VafTal  de  fatisfaire  en  perfonne  : 
elle  jugea  que  ces  inimitiés  articulées  n'étoient  que  des  animofi- 
tés  occafionnées  par  le  Procès ,  mais  qui  n'étoient  pas  de  ces  ini- 
mitiés capitales,  telles  que  celles  qui  font  admettre  la  foi  par  Pro- 
cureur. 

Tout  cela  confirme  le  principe,  que  la  foi  eft  un  devoir  pet' 
fonnd  dont  le  VafTal  ne  peut  être  excufé ,  fi  le  Seigneur  ne  le 
veut;  car  il  efl:  peu  de  caufes  qui  obligent  de  donner  fouffrance, 
ou  de  recevoir  par  Procureur.  L'abfence  rei  pubiicœ  causa ,  eft 
une  excufe  légitime  ;  mais  le  Seigneur ,  s'il  le  veut ,  ne  l'admet- 
tera,  comme  la  minorité,  que  pour  donner  fouffrance.  La  qua- 
lité du  Seigneur  peut  difpenfer,  comme  celle  de  Prince  du  Sang, 
p.  e.  qui  acquereroit  dans  la  mouvance  d'un  Particulier.  Tout 
autre  ne  peut  s'en  difpenfer ,  fi  le  Seigneur  ne  l'accepte  ;  parce 
que  cela  fe  faifant  ratione  feudi,  celui  qui  ne  veut  pas  rendre 
la  foi  en  perfonne ,  n'a  qu'à  s'en  défaire  ;  ce  n'eft  que  fa  déten- 
tion du  Fief  vafial  qui  l'oblige  à  la  foi,  &  cet  ade  fe  rend  ratione 
rei  ;  mais  comme  il  contient  un  devoir  qui  ne  regarde  que  la 
perfonne  du  Seigneur  donjinant  &  celle  du  VafTal,  cet  a£te  efl 
purement  perjonnely  cet  aâe  efl  du  nombre  de  ceux  dont  la  ma- 
tière fe  détermine  ratione  fubjecli ,  qui  le  doit  ;  &  comme  c'efl 
le  VafTal  qui  le  doit,  il  efl  d'une  conféquence  vidorieufe  que  tout 
VafTal  le  doit  en  perfonne.  Dumoulin,  §.  37,  hodie  55  ,  gl.  2  , 
n.  3. 

X.  Il  efl  même  des  Coutumes  qui  regardent  cet  a6le  telle- 
ment perfonnelf  qu'elles  n'en  difpenfent  pas  les  Mineurs ,  dont 
le  Bailliftre  ou  Gardien  a  fait  la  foi  pour  eux ,  quoiqu'elle  ait 
été  reçue.  La  foi  de  l'aîné  pour  tous  les  Fiefs  indivis  de  la  fuc- 
ceflion,  ne  difpenfe  pas  les  puînés  de  la  foi  lors  du  partage,  ou 
lors  de  leur  majorité.  Mais,  difent  ces  Coutumes  ils  y  entrent 
comme  de  Fieffervi^  c'efl- à-dire ,  que  quoique  rachat  y  foit  de 
toute  main  :  cependant  le  Bailliflre ,  Gardien  ou  aîné ,  ayant  payé 
le  rachat ,  ils  n'en  doivent  point ,  ils  ne  doivent  qu'une  foi  féche 
fans  profit. 

Telles  font  les  Coutumes  de  Poitou ,  p.  e.  art.  117,  Angou- 
mois  28,  Saintonge  5p.  Auffi  Dumoulin  fur  l'art.  28  d'An- 
goumois ,  dit  :  Quod  videiur  durum ,  quia  tutor  eji  plufquani  pro" 
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cnrator,  tamcnjervandum.  Cela  eft  écrit,  c'efi:  le  tiec  plus  ultra  du 
raîfonnement. 

Cependant  il  faut  dire  ea  ce  cas  avec  Boucheul  fur  l'art.  117 
de  Poitou ,  que  le  Seigneur  n "eft  pas  obligé  à  recevoir  le  Tuteur, 
ou  Gardien  en  foi;  mais  tn  CQ  cas  il  doit  donner  fouffrance  juf- 
qu'à  la  majorité  féodale  du  Mineur. 

XI.  La  Coutume  de  Saintonge,  ou  plutôt  celle  dç  Saint 
Jean  d'Angely  ,  car  Saintonge  n'a  qu'une  ufance,  prévoit  les 
cas  ci-deffus  où  l'on  réitère  l'hommage,  es  art.  54,  ^j ,  3(j  &  37, 
Le  premier,  quand  l'aîné  a  faitl'hommage  des  Fiefs  d'une  fuccef^ 
fion  indivife ,  qu'il  en  donne  un  par  partage  à  fon  puîné ,  le  puîné 
fait  hommage  fans  rachat,  il  y  entre  comme  de  Fiefflrvi:  autre 
chofe  feroit  s'il  n'y  avoit  qu'un  Fief,  &  que  l'aîné  eût  fait  l'hom-i 
mage,  &  en  donnât  portion  à  fon  puîné  ;  car  alors  il  y  auroit  pa- 
rage ,  &  le  puîné  ne  feroit  pas  hommage  de  fa  portion.  Le  fécond, 
quand  le  mari  a  fait  la  foi  pour  les  Fiefs  de  fa  femme,  &  qu'il 
décède ,  la  femme  fait  la  foi  fans  rachat  :  cette  difpofition  s'en- 
tend ou  doit  s'entendre  dans  les  autres  Coutumes,  quand  le  mari 
ne  l'a  pas  faite  pour  &  au  nom  de  fa  femme ,  car  en  ce  cas  elle 
n'en  doit  plus.  Le  troifiéme  ,  quand  le  Tuteur  a  fait  l'hommage , 
Je  Mineur  devenu  majeur  de  majorité  féodale,  fait  la  foi  fans 
rachat. 

XTL  Les  difpofitions  de  ces  Coutumes  &  de  leurs  fembla-- 
blés  doivent  être  refferrées  dans  leur  détroit  :  aufli  Maichin 
fur  ces  articles  de  Saint  Jean  d'Angely  ,  dit  :  Il  faut  avouer  que  la 
Jurï [prudence  contenue  en  ces  articles  eft  dérogeante  au  Droit  commun, 
Et  il  convient  que  le  Seigneur  n'efl  pas  tenu  de  recevoir  la  fo| 
des  Tuteurs ,  que  s'il  veut  il  peut  la  refufer  en  donnant  fouf- 
france. 

XIII.  Un  particulier  polTelTeur  de  l'héritage  cenfuel,  acquière 
îa  dire61e,  avec  ou  fans  déclaration  de  non  -réunion  ;  dans  ces  çieux 
cas  il  eft  indubitable  qu'il  doit  la  foi  au  dominant  de  l'aliénateur, 
il  y  a  jeu  de  Fief  avec  profit  :  mais  s'il  a  acquis  fans  déclaration  ^ 
comme  il  y  a  réunion  de  la  directe  Seigneurie  à  l'héritage  qui  de- 
vient féodal^  il  doit  la  foi^de  Ihéritage,  mais  il  ne  la  doit  que  per 
modum  cjuota:  feudi  principalis  ^  comme'portionnaire  du  Fief  de 
l'aliénateur,  ut  dixi  dans  mon  Traité  du  Jeu  de  Fief:  s'il  a  fait  dé- 
claration de  non-réunion,  il  doit  la  foi  de  cette diretle  Seigneurie, 
gufTl  per  modum  quotas  jeudi  pnnapalïs  ^  parce  que  cette  directç. 
£%  portion  du  Fief  dç  l'aliénateur, 
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Si  le  poffefleur  roturier  obtient  leretlion  de  fa  roture  ea  Fief, 
'il    en  doit  la  toi  au  Seigneur  qui  a  érigé,  ôc  cela  fe  fait  ordinai- 
rement par  le  même  acte  d'érection  en  loi. 

XIV.  Mais  un  Seigneur  qui  acquiert  dans  fa  Cenfive,  & 
qui  réunit  ou  acquiert  le  Fief  tenu  immédiatement  de  lui  ,  en 
doit-il  la  foi  à  fon  Dominant  ?  Oie  p-eneralitcr  quod  nor.  La  rai- 
fon  eft ,  que  quand  il  a  fait  la  foi  de  fon  Fief,  cette  foi  a  été 
pour  tout  fon  co-nplexum  fnuJale  ,  pour  tout  fon  Fief  qui  com- 
prenoit  &  fon  Domaine  utile  qui  font  fes  Domaines  ,  les  parties 
principales  du  Fief  ,  &  le  Domaine  direct  qui  comprend  les 
mouvances  &  directes  venues  de  lui,  &  en  fon:  les  parties  fubal- 
ternes  ,  ///  .-//jc.'  fvp-us  ,  &  fur  -  tout  fur  le  démembrement.  En 
rendant  la  foi,  il  l'a  rendue  pour  tout  fon  Fief;  ainfiquandil  en 
réunit  une  partie,  il  n'y  a  rien  de  nouveau  à  fon  Fief  par  rap- 
port à  fon  Dominant,  il  eft  toujours  le  même  Valfal  pour  tout  fon 
Fief,  &  pour  toutes  les  parties  de  fon  Fief  égales  ou  fubalternes. 
C'eft  auffi  la  décifion  formelle  de  Dumoulin  ,^.13  hoJie  20  , 
gl.  I  ,  n.  6j.  Il  demande  file  Seigneur  retirant  un  Fief  mouvant 
de  lui ,  doit  quelque  chofe  ?  »  Refpondeo  non ,  nec  utilia  ,  nec 
»  honorifica,  quiaexinde  nuUa  mutatio  contingitcircafidelitatem 
»  feudi  principalis  cui  retentum  feudum  annettitur  »  Et  c'eft  l'avis 
des  bons  Auteurs ,  de  Brodeau  &  autres ,  excepté  Ferriere  dont 
l'avis  ne  peut  prévaloir. 

XV.  Cependant  quelques  Coutumes  veulent  qu'en  acqué- 
rant le  fous-Fief  &  le  réuniflant ,  il  en  faffe  la  foi  à  fon  Domi- 
nant fans  pro6t.  Telles  font,  p.  e.  Vitry  ,  art.  3J  ,  Sens  20 j, 
édit.  de  Delaiftre ,  Auxerre  7  2  ,  Bar  2  j ,  Ctiaumont  en  Baflîgny 
4.4, ,  Melun  jo  ,  Sedanyj  ,  Clermont  5  ,  Bourbonnois  388. 

Mais  par  les  principes  ci-deffus  ,  principes  vrais,  je  tiens  que 
ces  Coutumes  font  exorbitantes  du  Droit  commuii. 

Au  refte,  quand  le  Seigneur  veut  bien  recevoir  la  foi  par  Pro'- 
cureur,  ou  quand  on  veut  l'offrir  &  la  faire  par  Procureur,  il 
faut  une  procuration  fpéciale  ad  hoc  ^  &  furtoiîit  dans  le  fécond 
cas.  Suivant  Dumoulin  .  la  procuration  doit  contenir  la  caufft 
pour  laquehe  le  Vaiïal  n'y  va  pas  eu  perfonne  ;  »  débet  exprefft 
»  continere  nedum  fpecialiter  fed  fingulariter,  ficntincupativè 
»  caufam  rationabilem  impedimenti  ipfius  Vaffaili  ;  §.  Iwdie  6-j  ,  n. 
5  ,  cétoit  le  49  de  l'aacienne  Coutume.  DumouiiiT  requeroit 
-■même  que  le  fon  lé  de  procuration',  s^iléfi  étoit  requis,  affir- 
mit  la, vérité'  de  i'excufe  :  maïs  je  d'aïs  eè  ferment  fmilràcoire; 
Tome  m  F  f 
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c'eft  au  Seigneur  à  s'en  informer  &  à  le  jecevoir  ,  fi  bonluî 
femble. 

XVI.  Nous  avons  dit  ci-deiïus  ,  que  tout  nouX'eau  Vaflal 
Eccléfiaftique  ou  Laïc  devoit  la  foi  &  hommage  en  perfonne. 
Nous  avons  dit  auiïi ,  n.  p  ,  que  les  Gens  de  Main -morte,  com- 
me Chapitres ,  Communautés  féculieres  ou  régulières  ,  Collè- 
ges j  Fabriques  ou  autres  de  cette  efpèce  ,  la  rendoient  par  ua 
homme  qu'ils  donnoient  pour  homme  vivant  &  mourant.  Nous 
avons  dit  que  fi  le  Seigneur  le  vouloir ,  les  Mineurs  la  faifoienc 
parleurs  Tuteurs  ou  Curateurs.  La  femme  mariée  commune  avec 
ion  mari  ,  la  fait  aufli  par  fon  mari  ,  à  caufe  d'elle  ou  avec 
elle. 

XVII.  Il  eft  un  autre  cas  prévu  par  l'art.  54  de  Paris  ,  & 
qui  forme  le  Droit  commun  :  c'eft  quand  un  Fief  eft  faifi  réelle- 
ment, que  le  Vaflal  eft  en  demeure  de  faire  la  foi  ,  &  que  le 
Seigneur  faifit  féodaiement  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs ,  en 
ce  cas  les  Créanciers  nomment  un  homme  qui  fait  la  foi  &  hom- 
mage ,  atin  que  la  perte  de  fruits  ne  tombe  pas  fur  les  Créan- 
ciers par  l'obftination  du  Vaflal.  Dans  la  pratique  ,  c'eft  le  Com- 
miflTaire  aux  Saifies-réelles  qui  eft  autorifé  à  la  rendre  ;  ôc  com- 
me fa  fondion  ne  lui  permet  pas  de  fe  tranfporter ,  il  donne  pou- 
voir ad  hoc  à  un  quelqu'un  pour  la  rendre  pour  &  au  lieu  du 
Vannai  faifi ,  &  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer.  Mais  la  mort  de 
ce  Commiflaire  n'ouvre  point  le  Fief,  parce  qu'il  la  fait  poor 
&  au  refus  du  Vaflal  :  la^  mort  feule  du  Vaflal  pourroit  ouvrir  le 
Fief  une  féconde  fois. 

Dans  ce  cas  les  Créanciers  ne  font  pas  comme  rUfufruitier  ; 
51  leur  fuffit  qu'il  y  ait  faifie  féodale ,  pour ,  fans  fommation  à  la 
Partie  faifie  réellement  ,  aller  faire  la  foi  &  obtenir  main-levée. 
L'Ufufruitier  au  contraire  doit  faire  une  fommation  ,  ôc  à  foa 
jefus  la  faire ,  ou  demander  foufirance. 

)  X  V  IIÏ.  L'aîné  en  faifant  la  foi  acquitte  fes  fôeurs  pour  leur 
premier  mariage,  dit  l'art.  55  ,  de  Paris;  il  faut  entendre  cela 
des  fœurs  majeures  ou  mineures ,  mariées  ou  non  mariées  :  quoi- 
que l'article  dife  que  l'aîné  doit,  en  ce  faifant  ,  déclarer  les  noms 
&  âges  de  fes  fœurs  ,  c'eft  une  pure  cavillation  :  à  la  bonne 
heure  pour  le  Tureur  qui  demande  fouffrance  pour  les  Mineurs; 
les  noms  &  âges  font  néceffaires,  pour  que  le  Seigneur  fçacheà 
qui  il  a  donné  fouffrance  ,  &  le  tems  qu'elle  peut  expirer  :  mais 
dans  le  c^s  i^  l^'^rc,  55  ^  l'â^e  des  fœurs  eft;  inutile^  puifque 
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même  en  fe  mariant  ayant  Fief  échu  c/a  direclc  ,  (  fecùs  en  colla- 
térale ,  l'ainé  n'acquitte  pas  fi  la  Coutume  ne  le  dit.  )  Elles  ne 
font  tenues  ,ni  leurs  maris  ,  de  la  renouveller,mais  feulement  de  la 
faire ,  elles  ou  leurs  maris  pour  elles  ,  au  cas  que  l'aîné  ne  l'ait 
pas  fait.  Dire  que  c'eft  pour  fiçavoir  fi  elles  font  remariées  ou 
non,  l'âge  eft  inutile  pour  cela  ,  c'eft  toujours  le  premier  mariage 
qui  fuit  l'éclioite.  Arrêt  du  23  Juin  i(5o7  en  la  Coutume  de 
Melun,  contre  les  Religieux  de  S.  Vi^or ,  en  faveur  d'une  veuve 
remariée  lors  de  l'échoite.Cet  Arrêt,  dont  j'ai  parlé  en  mon  Traité 
du  Relief  fur  Paris ,  eft  rapporté  par  les  Commentateurs ,  &  entr'au- 
tres  par  Ferriere  en  fon  Traire  des  Fiefs  in-^.  Edit.  ï58o  ,  pag. 
113  ,  6c  fur  l'art.  3^  de  Paris. 

XIX.  Si  le  fils  aine  décède  ,  la  fille  aînée  dans  les  Coutumes 
oùellefuccede  au  droit  d'aîneflTe  ,  peut  acquitter  fes  tantes  ;  rnais 
n'y  ayant  que  des  filles,  l'aînée  ne  peut  garantir,  parce  qu'il  n'y  a 
pas  de  droit  d'aînefife  entr'elles. 

Quand  l'ainé  renonce  à  la  fuccelTion  en  général ,  on  n'examine 
point  s'il  rt^^oncQ  dlicjuo  data  pour  fe  tenir  à  fon  don,  ou  s'il  renon- 
ce gratuitement  :  je  tiens  qu'il  ne  peut  faire  la  foi  pour  fes 
fœurs,  il  faut  qu'il  foit  héritier  ,  &  ait  part  ou  puifTe  avoir  part 
au  Fief  :  &je  tiens  qu'à  moins  que  la  Coutume  n'admette 
textuellement  le  puîné  ,  il  ne  pourra  acquitter  fes  fœurs, 
quoi  qu'en  ait  dit  Dumoulin  fur  notre  art.  hodce  37,  gl.  i  ,  n.  é  , 
parce  que  ce  privilège  n'eft  attaché  qu'à  l'aîné.  En  efiet , 

1°.  L'art.  27  de  Paris,  qui  eft  un  article  ajouté,  décide  que 
fi  l'aîné  fe  tient  à  fon  don  ,  il  n'y  a  plus  de  droit  d'aîneffe  :  dès-là 
le  puîné  ne  peut  faire  fonttion  d'aîné. 

2».  L'art.  310  dit,  que  la  part  du  renonçant  accroît  aux  au- 
tres fans  aucune  prérogative  d'aîneffe  :  dès-lors  le  droit  d'aîneffe 
dans  aucun  de  ces  deux  cas  ne  paffe  au  puîné  ,   ôc  par   confé- 
quent  il  né  peut  garantir  fes  fœurs  par  fon  hommage. 

La  Coutume  de  Mantes  ,  art.  3 1  ,  donne  au  puîné  le  droit 
d'aîneffe ,  en  cas  de  renonciation  de  l'aîné  même  gratuite  ; 
de-là  dans  cette  Coutume  le  puîné  devenant  l'aîné  ,  acquitte  fes 
fœurs  comme  l'aîné  auroit  fait  ,  il  le  peut  même  au  refus  de 
l'aîné,  art.  29.  La  Coutume  de  Montfort,  art.  3  ,  permet aufli 
au  puîné  d'acquitter  fes  fœurs ,  au  refus  de  l'amé. 

X  X.  (^liid  l  dans  les  Coutumes  qui  n'en  difpofent  pas  ,  doit- 
on  diftinguer  la  renonciation  de  l'aîné  gratuite  ,  ou  faite  aliquo 
dato  f  pour  dire  (jue  fi  l'aîné    renonce  gratuitement  ,  le   droit 
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d'aînefle  paiïe  au  fécond ,  qui  en  ce  cas  pourroit  faire  tout  ce  qu6 
l'aîné  auroit  faitj/t^aa  s'il  renonce  alicjuo  da:u. 

Le  Brun  ,  Traité  des  Succeffions,Edit.  17x4  ,liv.  3  ,  des  Re- 
nonciations ,  cliap.  8 ,  fed.  2 ,  n.  74  ,  prétend  qu'en  cas  de  re- 
nonciation gratuite  ,  on  doit  déférer  le  droit  d'aînefle  au  fécond, 
&  que  ce  fécond  rendant  la  foi  &  hommage,  acquitte  fes  fœurs 
pour  leur  premier  mariage ,  &  que  cela  doit  avoir  lieu  dans  tou- 
tes les  Coutumes ,  hors  celles  de  Paris  &  d'Orléans.  Il  en  cite 
un  ancien  Arrêt  du  14  Août  ij<5'7,  rappor'é  par  Brodeau  fur 
M.  Louet,  lettre  E,  fom.  7.  Cet  Arrêt  eft  lep;  des  Arrêts  de 
le  Veft  ;  il  eft  dans  la  Coutume  de  Poitou  ,  dans  la  famille  de 
Rat ,  célèbre  Commentateur  de  Poitou. 

XXL  Nonobftant  cet  Arrêt  ,  je  crois  qup  fi  la  Coutume  ne 
le  dit,  comme  Mantes  ,  art.  5 1  ,  le  puîné  ne  peut  acquitter 
fes  fœurs ,  quand  l'aîné  renonce.  Dire  qu'il  ne  faut  pas  ôter  aux 
fœurs  un  avantage  que  la  Coutume  leur  fait  ,  c'eft  une  illufion  : 
l'avantage  qu'elles  en  retirent  efi:  de  ne  point  réitérer  la  foi  ;  car 
fi  elles  font  mineures  de  minorité  féodale  ,  elles  auront  fouf- 
france  ;  fi  elles  font  majeures  ,  elles  feront  foi  ;  fi  elles  font  ma- 
riées ,  leurs  maris  la  feront.  En  cela  ,  quid  de  gemre  nulorum  , 
en  direde  elles  ne  devront  pas  rachat ,  faute  de  cet  acquit  par 
l'aîné  :  car  en  direde  n'en  eft  dû  ,  fi  ce  n'ell  es  Coutumes  de 
toute  main  ,  efquelles  l'acquit  de  l'aîné  ne  leur  profite  point 
pour  les  reliefs. 

XXII.  La  veuve  dont  lemariavoit  relevé  les  Fiefs  à  elle  appar- 
tenons, njoit  la  foi ,  dit  l'art.  35»  de  Paris  ;  cjuod  i;nelli(re  ,  fi  fon 
mari  ne  l'avoit  portée  en  fon  nom  pour  elle,  ou  fi  elle  nel'avoic 
faite  conjointement  avec  lui ,  efquels  cas  elle  ne  la  doit  point. 
Fnmo  cajii,  parce  que  fon  mari  l'ayant  rendue  au  nom  &  pour 
la  femme,  &  ayant  été  reçu,  comme  il  t'a  plujquam  procurûtor , 
elle  eft  cenfée  être  en  foi  par  la  règle  ,  cjui  facit  per  alium ,  per  fe 
facere  videiur.  Setundo  caju  ,  dès  qu'elle  l'a  faite  avec  fon  mari ,  elle 
eft  Vafialle,  &  par  conféquent  n'eft  point  obligée  de  la  réitérer, 
fi  ce  n'eft  à  mutation  de  Seigneur,  comme  tout  ancien  Villai. 

La  Douairière  ni  tout  Ufutruitier  ne  doivent  point  la  foi,  parce 
qu'elle  eft  due  par  le  Propriétaire  feul ,  ou  celui  qui  poiïede  publi- 
quement ,  ammo  Domini.  Si  la  Douairière  fe  marie  ,  fon  mari  ne 
doit  point  la  foi  pour  les  Fiefs  qu'elle  tient  en  douaire  ,  parce 
que  ce  mariage  de  la  Douairière  n'opère  aucune  mutation  dans 
ia  propriété ,  qui  feule  occafionae  le  renouvellement  de  la  foi. 
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7e  ne  fçache  que  deux  Coutumes  qui  exigent  la  foi  par  la  femme 
douairière ,  fcd  hoc  abjurdi (Jjmum  ;  c'efi:  Chaumont ,  art.  2  5,  Edit. 
de  Delaiftre;  Vitryp7  ,  l'exige  quand  elle  fe  remarie. 

XXIII.  Tout  Propriétaire  ,  quoiqu'il  ne  jouifle  que  d'une 
proprie'té  nue  ,  doit  la  foi  ;  cela  eft  inconteftable  ^  parce  que  la 
foi  n'eft  due  qu'à  raifon  de  la  propriété  ,  &  que  le  Propriétaire 
fcul  eft  le  Vaffal  du  Seigneur. 

Nous  avons  dit  ci-de(Tus  que  le  Propriétaire  la  devoit  en  per- 
fonne,  cela  eft  vrai  ;  cela  marque  que  c'eft  lui  qui  la  doit,  &  que 
le  Seigneur  n'eft  tenu  de  la  recevoir  que  de  lui. 

Qmd  ?  fi  le  Fief  eft  tenu  en  douaire  ,  ou  qu'il  y  ait  ufufruit 
conftitué ,  le  Propriétaire  que  les  fruits  ne  regardent  point ,  & 
qui  ne  jouit  de  rien  ,  refufant  de  la  faire  ,  le  Dominant  faifit 
féodalement.  La  Douairière  ou  autre  Ufufruitier  peuvent-ils  faire 
la  foi  pour  couvrir  le  Fief ,  &  éviter  la  perte  des  fruits  ?  Dumou- 
Im,  §.  hodie  j-j  ,  olim  37 ,  gl.  2  ,  n.  4-  &  j  ,  tient  que  par  la 
faveur  du  douaire ,  le  Seigneur  cjui  mew  jure  non  tenetur  eam  ad- 
mitiere  ,  la  doit  dans  ce  cas  ,  fecùs  de  tout  autre  Ufufruitier. 
Ce  fentiment  n'eft  pas  exa£tement  dans  les  principes  ,  il  eft 
d'équité  :  un  Propriétaire  morofif  peut  faire  perdre  gratis  les 
fruits  du  Fief  ,  &  par  conféquent  le  douaire  qui  eft  favorable. 
Je  crois  que  la  Douairière  peut  offrir  de  faire  la  foi  ;  &  fi  le 
Seigneur  la  refufe,  qu'elle  peut  fe  faire  autorifer  en  Juftice,  en 
y  faifant  condamner  l'Héritier  ,  &  en  même  tems  lui  faifant 
donner  un  délai  bref  pour  le  faire,  finon  &  à  faute  de  ce,  la 
Douairière  autorifée  à  ce  faire  :  mais  à  moins  que  le  refus  du 
Propriétaire  ne  foit  marqué  ôc  conftaté  ,  je  crois  que  le  Sei-e 
gneur  peut  la  refufer, 

CHAPITRE     IV. 

A  qui  la  foi  ejl  due  ,  &  oit  elle  efl  due. 

I.  T  L  faut  tenir  pour  principe  général ,  que  la  foi  eft  due  au 
J.  Propriétaire  du  Fief  dominant ,   &  qu'elle  n'eft  due  qu'à  liû 

^uod  inidlige  ,  ou  à  celui  qui  eft  en  poffeftion  paifible  du  Fief 

dominant ," foit  Laïc,  foit  Bénéficier  titulaire,  ou  Communauté 

régulière  &  féculiere. 

Quoique  le  Propriétaire  du  Fief  dominant  ne  foit  pas  encore 
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inverti ,  il  peut  néanmoins  exiger  ôc  recevoir  la  foi  de  fes  Vaf- 
faux  ,  qui  ne  peuvent  pas  oppofer  que  n'étant  point  inverti ,  il 
n'ert  pas  encore  leur  Seigneur  :  la  raifon  eft  tirée  de  cet  adage 
féodal  ,  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  Va^Jal  veiil  .  Or  tant  que  le 
Dominant  du  Dominant  n'a  point  faifi  faute  de  foi  ,1e  Dominant 
Immédiat  jouit  plenojure  defonFief ,  6c  de  tous  les  droits  de  foa 
Fief  ;  il  peut  faifir  les  Fiefs  tenus  de  lui ,  &  les  exploiter  en  pure 
perte  ,  faute  de  foi  à  lui  rendue  par  fes  Vaflaux. 

Mais  Cl  le  Dominant  immédiat  ert  faifi  féodalement  faute 
d'/wftime  ,  car  les  autres  faifies  féodales ,  pour  quelques  caufes 
qu'elles  foient  faites ,  ne  lui  ôtent  aucuns  de  fes  droits  fur  fes 
Vaflaux  :  quand  donc  le  Dominant  immédiat  eft  faifi  féodalement 
faute  d'homme ,  alors  les  arrieres-Vaffaux ,  qui  font  les  VaflTaux 
immédiats  de  ce  Dominant  faifi ,  &  arrieres-Vaflaux  du  Sailiflânt, 
qui  à  leur  égard  ert  Suzerain,  ne  font  point  la  foi  à  leur  Domi- 
nant immédiat  :  fi  le  Suzerain  les  faifit ,  ils  font  la  foi  au  Suzerain. 

Pour  cela  il  faut  que  le  Suzerain  faifilTe  fpécialement  les  ar- 
rîeres-Fiefs  ouverts  ;  fans  quoi  ils  peuvent  faire  la  foi  à  leur  Do- 
minant immédiat ,  quoique  faifi  faute  d'homme  ,  parce  qu'ils  ne 
doivent  reconnoître  que  lui  ,  &  que  réellement  ils  ne  font  pas 
Vaflaux  du  Suzerain ,  mais  de  leur  Seigneur  dominant ,  par  cette 
autre  régie  féodale  ,  f^affillus  Vajjalli  mei  non  ejl  meus  y'affallus, 
Aufli  fart.  Jj  de  Paris ,  oiim  57,  dit:  En  ce  cas ,  les  Proprié- 
taires des  arrieres-Fiefs  peuvent  faire  la  foi  au  Seigneur  dont  ils 
tiennent  en  arrieres-Fiefs  ;  la  raifon  ert,  que  la  faifie  féodale  du 
Fief  dominant  immédiat  ne  fupprime  ni  n'éteint  la  Seigneurie 
dominante ,  »  per  prehenfionem  ieudalem  validam  feudi  aperti  ex 
»defettu  hominis,  non  fupprimitur  intérim  feudum  nec  confolida- 
»tur,  fed  remanet  pênes  priorem  Dominum  cujus  foluni  fufpen- 
»  duntur  organa.  Mol.  dido  §.  hodie  Jî  ,  gl.  <5,   n,  i. 

Cependantfi  leSuzerajnqui  faifit  le  Fief  dominant  faute  d'hom- 
me, trouvoit  les  arrieres-Fiefs  faifis  auffi  faute  d'homme,  en  ce 
cas  ,  fans  faifie  de  fa  part ,  il  peut  recevoir  la  foi  des  arrieres-Vaf- 
faux. M  Quia  quemadmodum  fuperior  Patronus  prehendendo  feu- 
î)  dum  fucceditin  locumVafialli,  in  jus  prehendendi  fubfeuda  aperta 
»  quod  competebatVafiallo,  ita&in  jus  fruendi  fubfeudis  prehen- 
w  fis  quod  competebat  Vaflallo  ratione  feudi,  quoniamomnejus 
»  ôc  commodum  feudi  vel  occafione  feudi procedens ipfo  jure  trans- 
»  fertur  quantum  ad  fruitionem  in  Patronum  prehendentem.  Mol. 
^  hodie  ^4  ,  olim  36^  nombre  5:.  Je  crois  cependant ,  pour  éviter 
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toutes  conteftations ,  que  le  Suzerain  feroit    mieux  de  faifir  par  lui- 
même  les  arrieres-Fiefs. 

I I.  De-là  on  voit  qu'il  faut  être  Propriétaire  du  Fief  domi- 
nant pour  exiger  &  recevoir  la  foi  des  VafTaux  du  Fief:  de-ià  on 
voit  qu'aucun  Ufufruitier  du  Fief,  ou  qui  jouit  comme  Ufu- 
fruitier  à  titre  précaire ,  ne  peut  ni  demander  ni  recevoir  la  foi 
des  VafTaux.  Auiïi  ,  fuivant  l'art.  8  de  l'Ordonnance  de  Mou- 
lins  de  i  ; !j5  ,  que  l'on  nomme  l'Ordonnance  du  Domaine ,  les 
Engagiftes  ne  reçoivent  point  la  foi  des  Vaffaux  du  Fief  tenu  par 
engagement.  Elle  fe  rend  ou  aux  Chambres  des  Comptes  ,  ou 
aux  Bureaux  des  Finances  de  la  Généralité  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-aprcs. 

L'Apanager  au  contraire  qui  jouit  ai  imagînem  propnetari'i  , 
jufqu'à  l'extintlion  de  la  ligne  mafculine ,  reçoit  la  foi  &  hom- 
mage ;  c'eft  à  lui  que  les  VafTaux  du  Domaine  d'apanage  doivent 
la  rendre ,  enfemble  les  aveux  &  dénombremens  ;  il  elt  tenu  d'en 
envoyer  le  double  à  la  Chambre  des  Comptes. 

III.  Q^uid  ?  fi  la  Seigneurie  dominante  efl  pofTedée  par  plu- 
fieurs ,  foit  Héritiers  ou  Coacquéreurs ,  le  VafTal  fera-t-il  tenu  de 
la  faire  à  tous ,  ou  la  foi  rendue  à  un  feul  ?  à  l'aîné ,  p.  e.  Suffira- 
t-elle  au  VafTal ,  &  le  mettra-t-elle  à  couvert  de  la  faifie  féodale 
par  rapport  aux  autres  Cofeigneurs  ? 

Nous  avons  des  Coutumes  qui  prévoyent  ce  cas  &  en  décident 
diverfement. 

Nivernois,  titre  des  Fiefs ,  s'explique  ainfi  ,  art,  4^, 

S'il  y  a  pluJieuTS  Seigneurs  d'un  même  Fief,  &  l'un 
tient  Manoir  &  Châtel  d'oà  dépend  le  Fief ,  le 
Vaffal  en  efl  quitte  en  luifaïjam  ou  préfentant  l'hom- 
maP'e.  Si  ledit  Châtel  ou  Manoir  efl  commun  aux 
Cojeigneurs  y  ou  *  il  ny  en  a  point  en  Labeigneune ,  a  point, 
ledit  Vajjal  fera  quitte  ,  en  faifant  ou  prèfentant 
ledit  hommage  a  celui  qui  aura  la  plus  grande  pan 
en  la  Seigneurie.  Et  fi  tous  lefdits  Seigneurs  font 
communs  par  égales  portions  ,  en  la  faijant  ou  pré^ 
f entant  à  C  aîné  s' ils  font  frères  ^finon  à  celui  ou  ceux 
qui  font  demeur ans  fur  ledit  Fief '^  &  f  aucun  ny  de- 
meure  y  aux  OJpcicrs  du  lieu. 
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Bourbonnois ,  art.  3511  ,  porte  la  même  décifion.  La  Marche; 
art.  201  ,  202  ôc  203,  tient  le  m.éme  langage  ;  &  art.  203  dit,  qu3 
s'ils  ne  font  frères,  le  Vsfial  la  rendra  à  celui  qui  fe  trouvera  fur 
le  lieu.  Jc-îbely  fur  les  20 1  &  202  dit ,  qu'en  ce  dernier  cas  où  ils 
font  fimplement  communs,  le  Vaflal  en  eft  quitte  en  la  faifant  à 
celui  qu  il  voudra.  Auvergne,  titre  22,  art.  4.2,  4.3  &  44.,  décide 
comme  la  Marche.  Dunois  s'explique  plus  librement  pour  les 
\afraux,  art.  24. 

Q^uand  deux  ou  trois  ou  plujieurs  Seigneurs  de  Fief  tien- 
nent indivifdnient  un  Fief  .^  a  caufe  duquel  Fief  font  & 
dépendent  un  ou  plufieurs  Vajjaux  ,  il  fuffit  aufd. 
V^ijaux  d' aller  faire  la  joi  &  hommage  à  l'un  def 
dits  Seigneurs  ,  auquel  il  plaira,  audit  Vafjal  ^  s'il  ejî 
demeurant  dedans  dix  lieues  près  du  lieu  ,  à  caufe  de 
quoi  il  tient  fon  Fief  \  &f  lefdiis  Seigneurs  font 
dcmeurans  outre  lejdus  dix  lieue^  yil  lu^c  d'aller  fur 
le  lieu  defdiis  Seigneurs  deFuf  faire  ouo^rir faire  lef 
dits  foi  &  hommage  ,  &  offrir  de  payer  les  droits  &  de- 
voirs de  Fief,  fi  aucuns  font  dûs  ;  &  fi  l'un  d'iceux 
Seiprneurs^  auquel  premier  feront fgnif ces  lefd. offres  , 
n  çoit  ledit  V^uffil ,  ou  cotnpofe  avec  lui  des  profits  du 
Fief,  accepte  l'une  defUies  trois  offres  ,  ou  fait  com- 
pofiiion  avec  ledit  Vaffal de fd.  profits  ,&  le  teçoit  en 
foi ,  telle  acceptation  ou  compoftion  vaut ,  tant  pour 
lui  que  pour  les  autres  Seigneurs  ,  &  ne  pourront  aller 
(tu  contraire  defdites  acceptation  ou  compoftion  :  maifi 
pourront  avoir  lefdiis  autres  Seigneurs  dtidit  Fief ,  qui 
naitroitnt  été  prefens  à  ladite  compoftion  6*  accepta- 
lion  ,  leurs  recours  pour  demander  contre  ledit  Sei- 
gneur,  qui  telle  compoftion  &  acceptation  aura  faite  ^ 
^  leurs  portions  &  intérêts  o^u  Us  pourraient  prétendre. 

Cette  Coutume,  comme  on  le  voit,  eft  fort  favorable  aux 
YniTaux, 

.^a  Coutume  d'Orléans  ^ix  )  art,  ^B^ 

Quand 
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Quand  il  y  aplufieurs  Seigneurs  du  Heu  &  Domaine  dont 
dépendent  plufieu.rs  Vajjaux ,  &  qulceux  Seigneurs  ne 
font dlmeuransfur celai  lieu  &  Domaine ^11  fupt au  Vaf- 
fal  aller falrefcs  offres  &  devoir  s  fur  le  dit  lieu  &  Domai- 
ne ^  &  après  lesfgnlfierà  l'un  de/dits  Seigneurs  enpartie^ 
qui  e[i  trouvé  ou  demeurant  au  dedans  deflltes  dix  lieues 
dudlt  Domaine, àjaperfonneoudomlclle,  exprime  par 
lajdifie ,  ou  dûement  notifié  au  Vafful  comme  deff'us  ;  & 
nef  tenu  ledit  VajJ'al  faire  qu  une  fol  &  bailler  quun 


aveu. 


Si  l'on  en  croît  Tronçon  fur  l'art.  3J  de  Paris,  /«  v^r^o ,  le  Fils 
aîné ,  qui  a  été  fuivi  par  Ferriere ,  Traité  des  Fiefs  in-^°.  édit. 
i(58o ,  pag.  1 3 1 ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  7  Septembre  \6oj. , 
qu'il  futfiloit  de  faire  la  foi  à  l'un  d'eux  pour  tous  :  il  ne  dit  point 
Vaine ,  ou  autre  ayant  la  plus  grande  part  au  Fief.  Cet  Arrêt,  su 
jugeoit  ainfi ,  adopteroit  la  dilpofition  de  la  Coutume  de  Dunois. 

Mais  quelle  foi  ajouter  à  Tronçon  fur  ce  point  ?  Le  même 
Tronçon  fur  l'art.  8  &  fur  l'art.  62  ,  le  rapporte  comme  ayant  jugé 
jeuLemem  que  le  Fief  farvant  étant  poflédé  par  indivis  ,  un  des 
Poffefîeurs  peut  faire  fa  foi  pour  fa  portion  ,  &  le  Seigneur  eft 
obligé  de  lui  donner  main-levée  ;  parce  que  ,  fuivant  Dumoulin  , 
la  négligence  de  l'un  ne  doit  pas  nuire  à  l'autre.  Ainfi ,  fuivant 
Tronçon  fur  les  art.  8  &  62  ,  cet  A  rrêr  ne  jugepoint  notre  queftion, 
ou  bien  il  juge  les  deux  cas  des  Seigneurs  dominans ,  &  des  Vaf- 
faux  jouifians  par  indivis ,  ce  qu'il  n'explique  fur  aucun  des  articles 
8,    ^j  &  62. 

I V.  Pour  dire  mon  fentiment  fur  cette  queftion ,  je  crois  que 
dans  les  Coutumes  qui  ne  prévoyent  pas  le  cas ,  la  difpofition 
des  Coutumes  de  Nivernois ,  Bourbonnois ,  la  Marche  &  Au- 
vergne ,  eft  la  plus  conforme  aux  principes  de  cette  matière. 
J^'amé ,  ou  celui  qui  a  le  Manoir ,  s'il  y  en  a  un ,  ou  le  principal , 
s'il  y  en  a  deux  ,  ou  celui  qui  a  la  plus  grande  part  au  Fief ,  eft  celui 
auquel  les  Vaflaux  doivent  la  foi  pour  lui  &  pour  tous  \ts  Co- 
feigneurs  ;  mais  j'ajouterai  avec  le  judicieux  Coquille,  qu'il  faut 
pour  cela  que  le  ValTal  ne  puiflb  l'ignorer  ;  &  que  s'il  eft  prouvé 
qu'il  n'ait  pu  le  fçavoir  ,  il  luflBt  qu'il  falTe  la  foi  à  celui  qu'il  trou- 
vera fur  le  lieu  ,  c'efl-à-dire ,  au  lieu  où  les  Vaiîaux  doivent  la 
'la me  // ,  Gg 
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foi ,  fans  s'enquérir  s'il  eft  l'aîné  ,  ou  s'il  poflede  le  Manoir  ,  oU 
s'il  a  la  plus  grande  part  au  Fief:  que  s'il  n'y  a  Manoir,  il  le  fera 
au  lieu  ou  Ton  a  accoutumé  de  faire  les  hommages  ,    à  celui 
qui    s'y  trouvera  ;  ou   s'il  n'y  a  point  de    lieu  marqué  ,    aux 
Officiers  de  Juftice  :  que  s'il  n'y  a  ni  Manoir ,  ni  Juftice ,  il  lui 
fuffit  de  la  faire  à  celui  qu"il  pourra  trouver ,  néanmoins  en  dedans 
dix  lieues  ;  finon  je  penfe  que  les  Seigneurs  qui  jouident  par  indi- 
vis ,  doivent  notilier  le  lieu  &  celui  d'eux  qui  recevra  les  devoirs 
des  Vaiïaux.  J'ai  vu  dans  quelques  Seigneuries  près  Mantes ,  que 
les  Seigneurs  étoient  chacun  en  tour  d'année  :  &  alors  il  eit  vrai  de 
dire  que  c'ell  à  lui  à  qui  le  ValFal  doit  rendre  la  foi,  li  ce  tour 
d'année  lui  eft  notiiié  dûement.  Il  ne  faut  pas  réduire  ce  cas  à  l'im- 
■pollible ,  ni  expofer  à  une  perte  de  fruits  des  VafTaux  qui  cherchent 
à  remplir  leurs  devoirs. 

Je  vais  plus  loin ,  je  tiens  que  fi  le  Vaflal  faifoit  la  foi  à  celui 
qu'il  trouveroit  fous  fa  main,  &  qu'il  le  reçût,  la  foi  feroit  bien 
faite  ,  les  autres  Cofeigneurs  ne  pourroient  s'en  plaindre,  ôc 
cela  par  le  principe  magnifique  que  Dumoulin  nous  donne, 
§.  ohm  13  ,  twdic  20  ,  gl.  i  ,  n.  5  i  ,  à  l'occalion  de  la  queftion 
de  fçavoir  fi  ,  y  ayant  plufieurs  Seigneurs  dominans  d'un  même 
Fief  vendu  ,  les  uns  voulant  inftruire ,  les  autres  voulant  évincer 
l'Acquéreur  ,  cet  Acquéreur  d'un  même  Fief  eft  obligé  de  di- 
vifer  fon  acquifition  :  il  décide  que  non  ,  &  voici  la  raifon  qu'il 
en  rend  ,  qui  eft  un  principe  lumineux  pour  la  queftion  que  nous 
agitons.  ?)  Ex  quo  enim  eft  unicum  feudum  ,  &  unicus  tîtulus 
5)  feudi ,  feqiitur  quod  ejufdem  feudi  noneftnifi  unicum  jus  patro- 
»  nr.tûs  ,  &  fie  plures  patroni  non  habentur  nifi  pro  uno  ....  quem- 
j)  adfflodum  ex  perfonâ  haeredum  Vafialli  non  débet  conditio  Do- 
»  mini  deterior  fieri,  ita  nec  conditio  Vafialli  ex  perfonis  hœre- 
w  dum  Domini ,  alioquin  ex  perfonâ  hxredum  ,  nova  fervitus  , 
»  novum  onus  adderetur. 

Mais  il  faut  ajouter  avec  Dupleiïis ,  titre  des  Fiefs ,  liv.  1  ; 
chap.  2  ,  &  le  Maître ,  dernière  édit.  page  7 ,  que  l'ade  de  foi 
rendu  à  un  feul ,  doit  être  rendu  pour  tous,  &  cjue  tous  Us  autres 
doivent  être  nonuiiés  dans  l'atte  ;  autrement  l'ade  feroit  nul. 

La  foi  faite  aux  Gardiens  ou  Tuteurs,  ou  au  Mari  qui  jouit 
des  Fiefs  propres  de  fa  femme ,  eft  valablement  faite  ;  mais  fi  elle 
eft  féparée  de  biens  avec  jomfjcince  a  part  ,  c'eft  à  elle  qu'on  doit 
la  faire.  Je  tiens  aufii  que  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans,  mais 
majeur  de  majorité  féodale  ,   peut  recevoir  la  foi  ,  puifque  les 
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Coutumes  l'autorifent  à  la  faire  ,  même  veulent  qu'il  la  fafle. 
Autre  chofe  eft  du  dénombrement  ;  nous  en  parlerons  en  fon 
lieu. 

A  l'égard  des  Fiefs  du  Domaine  engagé  ou  non ,  on  ne  diftin- 
gue  plus  avec  Loifeau  fi  les  Fiefs  font  mou  vans  du  Roi ,  à  caufe 
de  fa  Couronne ,  ou  à  caufe  de  quelques  autres  Fiefs  :  il  faut  la 
faire  ou  aux  Chambres  desComptes ,  ou  aux  Bureaux  des  Finances 
de  la  Généralité  :  les  Baillifs  &  Sénéchaux  ne  peuvent  la  recevoir  ; 
tel  eft  l'ufage  de  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris  :  il  faut  même 
obferver  que  pour  les  Fiefs  qui  font  dans  la  Généralité  de  Paris, 
le  Bureau  des  Finances  fe  trouvant  dans  la  même  Ville  que  la 
Chambre,  les  foi  &  hommages  ne  s'y  portent  pas  ;  elles  doivent 
être  faites  à  la  Chambre  des  Comptes.  ' 

V I,  S'il  y  a  combat  de  Fief  entre  plufieurs  Seigneurs  dominans, 
le  Vaffal  doit  fe  faire  recevoir  par  main-fouveraine ,  ôc  configner 
les  droits  s'il  en  eft  dû ,  quand  même  il  les  auroit  payés  à  l'un  des 
contendans.  C'eft  l'avis  commun  des  Docteurs. 

La  plus  grande  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  le  Vaffal  eft  nécefllté 
d'obtenir  en  Chancellerie  des  Lettres  de  main-foùveraine.  Les 
Douleurs  font  partagés  fur  cela.  Les  uns  veulent  qu'on  les  ob- 
tienne; tel  eft  entr'autres  Dupleflls,  chap.  6  delà  faifie  féodale, 
qui  en  rapporte  un  Arrêt  du  17  Avril  ijvy.  Les  autres,  comme 
Bacquet,  des  droits  de  Juftice,  chap.  jp  ,  prétendent  qu'elles  ne 
font  pas  néceffaires  ;  qy'au  Châtelet  l'ufage  eft  de  n'en  point 
prendre. 

Pour  moi  je  crois  que  le  meilleur  feroit  d'en  obtenir ,  mais  que 
cela  dépend  des  Juges. 

Si  le  combat  de  Fief  eft  entre  le  Roi  &  un  Seigneur,  comme 
le  Roi  eft  préfumé  de  prime  abord  Seigneur  univerfel ,  Ci  l'autre 
Seigneur  a  été  reconnu ,  je  crois  que  le  Vaftal  doit  encore  re- 
connoitre  le  Roi  par  provifion  ,  il  obtiendra  rnain-levée  ;  il  pour- 
roit  y  avoir  péril  à  ne  le  pas  faire  ,  &  il  n'y  en  a  aucun  à  le  faire. 
Si  c'eft  le  Roi  qui  d'abord  a  été  reconnu  ,  &  qu'un  Seigneur  qui 
prétend  la  mouvance  faifuTe  féodalement ,  alors  le  Vaflal  faifi  doit 
fe  pourvoir  par  appel  de  la  Commiffîon  de  faifir  &  de  la  faifie  ;  ôc 
fur  l'expofé  qu'il  fera  qu'il  a  reconnu  le  Roi  ,  il  obtiendra  main- 
levée. 11  doit  fous  fa  Requête  à  fin  d'être  reçu  appellant ,  &  cepen-^ 
dant  main-levée,  attacher  le  double  de  l'acte  de  foi  qu'il  a  rendu 
au  Roi ,  &  même  dénoncer  au  Miniftere  public  la  faifie  féodale 
du  Seigneur  particulier, 

Gg  ij 
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Nom.  Dans  ces  deux  efpeces  que  je  pofe,  ce  n'eft  pas  le  ca* 
d'obtenir  des  Lettres  dé'  main-fouveraine  :  la  raifon  eft  fimple. 
La  main-fouveraine  eu  une  efpece  de  féqueftre  du  Fief  es  mains 
du  Roi ,  qui  s'en  rend  dépofitaire  pendant  le  Procès  ;  parce  qu'il 
eft  certain  qu'y  ayant  combat  de  Fief,  ni  l'un  ni  l'autre  des  Sei- 
gneurs contendans  ne  peut  être  fervi  par  provifion  ;  ce  feroit 
un  mdpris  de  l'autre ,  qui  par  l'événement  peut  être  déclaré  Sei- 
gneur. 

Or  il  eft  de  maxime  que  le  Roi  a  toujours  la  provifion ,  quand 
il  y  a  conteftation  entre  lui  &  un  de  fes  Sujets,  &  cette  provifion 
donnée  au  Roi  n'eft  point  un  mépris  de  l'autre  Seigneur.  Si  donc 
le  Roi  doit  avoir  la  provifion,  il  eft  conféquent  que  dans  ces  deux 
efpeces  ce  n'eft  pas  le  cas  des  Lettres  de  main-fouveraine.  Et  en 
effet ,  dans  le  cas  où  le  Roi  eft  réclamant  un  Vaffal ,  pardevers  qui 
fe  pourvoir  pour  être  reçu  par  fa  main-fouveraine  ?  Il  eft  lui-même 
cette  main-fouveraine. 

Il  faut  obferver  que  la  main -levée  accordée  au  Vaflal  n'a  lieu 
que  pour  l'avenir ,  &  que  les  fruits  antérieurs  doivent  demeurer 
es  mains  des  CommifTaires  établis  par  les  Seigneurs  faififlans  ;  ou 
fi  le  Vafial  les  a  perçus  malgré  les  CommifTaires ,  le  Seigneur  qui 
a  faifi  peut  s'oppofer  à  la  réception  par  main-fouveraine ,  jufqu'à 
ce  que  le  Vaflal  ait  reftitué  les  fruits  faifis.  Et  de  ce ,  Dumoulin 
en  rapporte  Arrêt  du  17  Juillet  1515,  entre  le  Duc  de  Longue- 
ville  &  l'Archevêque  de  Sens,  §.  hodie  60  ^  ohm,  42,  n.  14..  S'il 
n'y  avoir  point  de  Commilfaires  établis ,  &  que  le  Vaflal  les  eût 
perçus  ,  Dumoulin ,  ibid.  n.  i  ^ ,  eftime  que  le  Vafl"al  en  confignant 
les  droits  doit  en  configner  la  valeur ,  ou  fe  foumettre  de  les  refti- 
tuer  au  cas  que  le  Saifllfant  obtienne.  Je  crois  ce  dernier  parti  le 
meilleur.  Mais  fi  celui  qui  obtient  n'avoit  point  faifi  ,  la  faifie  de 
l'autre  qui  feroit  déclarée  nulle ,  quoique  faite  en  règle ,  ne  pro- 
iiteroît  point  à  celui  qui  n'auroit  pas  faifi.  Quand  celui  qui  obtient 
eft  celui  qui  avoit  faifi ,  Dumoulin  ,  ilid.  n.  45  ,  prétend  que  la 
main-fouveraine  profite  au  Vafl^al  de  telle  forte  qu'il  n'eft  pas  tenu 
de  renouveller  la  foi ,  &  que  de  ce  jour  l'an  du  retrait  court.  L'art, 
60  de  Paris  eft  contraire. 

Vil.  Il  faut  tenir  pour  principe  général ,  que  la  foi  doit  être 
rendue  au  principal  Manoir  ,  c'eft-à-dire  au  lieu  à  caufe  duquel 
les  Vaflaux  tiennent  leur  Fief  s'il  y  en  a ,  finon  au  lieu  où  Ton  a 
coutume  de  le  faire ,  fans  que  l'on  foit  obligé  d'aller  chercher  le 
Seigneur  ;  parce  que  fl  c'eft  à  lui  qu'on  rend  la  foi ,  on  ne  la  lui 
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rend  qu'à  caufe  de  fon  Fief  dominant  d'où  relèvent  les  Vaflaux. 
Mo  .§.  4^  /?oJie  55  ,  n.  7 1.  ;  i-  ce  ViV^ ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu 
de  la  recevoir  ailleurs  ;  il  peut  forcer  le  Vaffal  de  s'y  tranfporter: 
&  la  foi  faite  hors  la  préfence  du  Seigneur ,  mais  en  un  autre  lieu 
que  le  manoir  dominant,  même  au  domicile  du  Seigneur,  ne 
vaudroit  rien  ;  quand  même  le  Dominant  garderoit  le  filence  ,  le 
Vaflal  ne  feroit  pas  à  couvert  :  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin ,  eoJ. 
§.  4j  f  hodu  63  ,  n.  i.  Et  c'eft  de-là  qu'eft  venue  cette  maxime 
générale ,  que  le  Seigneur  n'eft  point  obligé  de  la  recevoir  ail- 
leurs ;  fi  ce  n'eft,  dit-il ,  n.  3 ,  qu'il  n'y  eût  aucun  Manoir  ou  aucun 
lieu  indiqué  ,  comme  cela  peut  arriver  &  arrive  fouvent  dans  un 
Fief  en  l'air  dominant,  &  qui  n'a  aucun  domaine  ;  auquel  cas, 
en  le  faifant  en  la  perfonne  du  Seigneur  par-tout  où  il  le  trouvera, 
le  Vaflal  fera  quitte. 

VIII.  Quidl  Si  le  Seigneur  a  plufieurs  Manoirs  dans  fon 
Fief,  l'un  où  il  demeure,  l'autre  abandonné,  ou  auquel  il  n'y  a 
perfonne ,  ou  peut  être  il  y  a  un  Fermier  ou  autre  Domeftique. 
Dumoulin ,  ibid.  n.  p  ,  agite  cette  queftion  ,  &  décide  que  le 
Vaffal  a  le  choix  en  ce  cas,  &  qu'il  fuffit  que  ce  foit  deux  Ma- 
noirs feigneuriaux  ,  quoique  l'article  dife  au  principal  Manoir. 
Je  crois  bien  que  le  Vaflal  a  le  choix ,  fi  l'un  des  deux  n'eft  pas  le 
plus  ancien  où  les  Vafllaux  ayent  accoutumé  de  fe  tranfporter: 
mais  s'il  y  en  a  un  d'où  les  Vaflaux  ayent  accoutumé  de  relever , 
&  où  les  hommages  fe  faifoient ,  je  crois  que  le  VaflTal  doit  aller 
à  celui-là  ;  il  doit  aller  au  principal  Manoir ,  &  le  principal  eft 
celui  où  de  tout  tems  on  a  accoutumé  de  faire  les  foi  &  hom- 
mage. Le  Seigneur  même ,  qui  pour  fa  commodité  aura  bâti  un 
Manoir,  n'eft  pas  tenu  de  l'y  recevoir  ;  c'eft  au  lieu  principal 
qu'il  faut  fe  tranfporter ,  c'eft-à-dire  au  lieu  d'où  relèvent  les  Fiefs, 
au  lieu  où  les  foi  &  hommage  fe  font  toujours  rendues  ;  &  la 
foi  faite  en  règle  à  ce  Manoir ,  quoique  le  Seigneur  fût  aduel- 
lement  dans  fon  nouveau  Manoir,  eft  bonne,  parce  que  le  Vaflîal 
a  été  au  Manoir  d'où  il  relevé ,  &  que  régulièrement  il  ne  doit 
connoître  que  ce  Manoir.  C'eft  ce  que  Dumoulin  décide,  eûd,§, 
hodie  (^5  ,  n.  5  &  7. 

Cependant  je  n'admets  pas  le  fentiment  de  Dumoulin ,  qui 
donne  en  ce  cas  le  choix  au  VaflTal  d'aller  à  l'ancien  Manoir  ,  ou 
à  celui  que  le  Seigneur  habite  ;  parce  que  fi  le  Vaflfal  peut  obfti- 
nément  fe  tranfporter  à  l'ancien  Manoir;  y  faire  la  foi  ôc  hom- 
mage fuivantla  Coutume,  il  eft  jufte  que  le  Seigneur  ait  la  liberté 
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de  ne  le  recevoir  que  dans  cet  ancien  Manoir ,  au  lieu  auquel  les 
VafTaux  ont  été  de  tout  tems. 

Dumoulin  pofoit  le  cas  où  l'ancien  Manoir  feroit  tout-à-fait 
ruiné ,  &  qu'il  n'en  refteroit  plus  de  vertiges  :  en  ce  cas  je  tiens 
que  le  Seigneur  doit  faire  proclamer  qu'il  recevra  la  foi  des  Vaf- 
faux  en  fon  nouveau  Manoir  bâti  fur  le  Fief,  non  hors  le  Fief, 
ôc  que  jufqu'à  ce,  le  Vaflal  en  eft  quitte  en  fe  tranfportant  fur  le 
lieu  de  l'ancien  Manoir,  parce  que  c'eft-Ià  où  il  doit  l'obéiffance, 
comme  étant  le  lieu  d'où  il  relevé,  &  à  caufe  duquel  fon  Fief  eft 
tenu  en  mouvance. 

En  Anjou  &  au  Maine,  le  Seigneur  indique  le  lieu  ou  le  jour 
de  fes  Aflifes ,  pour  y  recevoir  les  foi  &  hommage ,  &  les  VafTaux 
font  tenus  de  s'y  trouver. 

IX.  La  foi  faite  en  ce  lieu  dans  les  règles  de  la  Coutume,  mec 
le  Vaflal  à  couvert  de  tout ,  &  le  Seigneur  ne  peut  plus  failir. 
Voilà  la  règle  générale,  quoique  Dumoulin  en  ait  dit,  eoiL  §.  6^f 
n.  X  2  &  fuivans  ;  parce  que  fi  cette  foi  eft  due  a\i  Seigneur  ,  elle 
ne  lui  eft  due  qu'a  caufe  de  fon  Fief  dominant ,  &  il  fuflit  au 
Vaflal  de  remplir  les  formalités  dç  Id,  Coutume  :  c'eft  l'avis  de  tous 
les  Auteurs. 

X.  Il  y  a  néanmoins  quelques  Coutumes  qui  femblent  ne 
regarder  cette  foi  &  hommage  (que  je  fuppofe  en  règle  ,  &  avec 
offres  des  droits  s'il  y  en  eft  dû)  que  comme  de  Amples  offres: 
elles  veulent  que  le  Vaflal  fommé  la  réitère  ;  elles  permettent 
même  au  Seigneur  de  relTaiflr,  Telle  eft  la  Coutume  d'Orléans, 
article  45. 

Cependant  il  faut ,  félon  moi  ,  diftinguer  dans  cette  Cou' 
tume  ,  ou  le  Vaflal  étoit  faifi,  ou  il  ne  l'étoit  pas.  Primo  cifu , 
c'eft  le  cas  de  l'article  45.  Secundo  cafu ,  la  foi  &  hommage  , 
&  offres  faites.,  fuivant  l'article  47,  fufïlfent  &  mettent  à 
couvert  d'une  faifie  de  la  part  du  Seigneur.  Quelle  eft  la  raifon 
de  différence  ?  Je  n'y  en  vois  aucunç  ,  c'eft  une  pure  cavillation. 
Les  nouveaux  Annotateurs  prétendent  que  dans  le  cas  où  le 
Fief  eft  fans  domaine  ,  la  Coutume ,  art,  45^  ,  ne  donne  au  Vaf- 
fal  que  le  droit  de  faire  offre  de  foi  6c  de  droits ,  ôc  que  ç'eft  la 
raifon  pour  laquelle  l'article  46  permet  au  Seigneur  de  reffaifir  ; 
mais  que  dans  le  cas  de  l'article  47 ,  la  foi  fe  fait  pour  abfence  du 
Seigneur  ,  &  qu'elle  eft  valablement  faite  au  lieu  ou  Manoir 
accoutumé.  Cette  interprétation  eft-elle  bonne  ?  L'article  45-  dit, 
U  V^Jj'^l  fçiajaire  ou  ojjnr  les  fol  ÔC  hommage  ôc  droits.  Et  Ç\  la. 
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Coutume  dit,  après  lef quelles  offres  le  Vajsal peut  jouir  fans  offinfi  j 
ce  n'eft  pas  que  le  Vaflal  n'ait  que  le  droit  J'ojf'nr,  puifque  l'art, 
dit ,  pcui  (  faire  )  ou  offrir  ;  mais  c'eft  que  la  Coutume  fuppofe 
qu'il  n'a  qu'offert  &  n'a  pas  fan  la  foi.  Voilà  je  crois  le  vrai  fens 
de  l'art.  4.5.  Et  comme  la  permiflion  de  reflaifir  donnée  par  l'art. 
45  ,  eft  une  perniiflion  de  tourmenter  un  Vaiïal  qui  a  fait  ce  qui 
étoit  en  lui ,  je  luppofe  qu'il  a  fait  ce  que  1  art,  4j  lui  prefcrit  en 
ce  cas  ;  je  tiens  qu  il  faut  interpréter  ce  texte  de  l'art,  a.6,  &  ne 
donner  au  Seigneur  la  liberté  de  reffaifir,  que  dans  le  cas  où  le 
VafTal  n'auroit  fait  ./'/e  Je (impU's  offres  de  foi.  Secus^quand  il  l'auroit 
réellement  faite ,   qu'il  auroit  offert  les  droits  dont  il  y  auroit  ua 
bon  acte  pardevant  Notaires  ,  il  faut  reftraindre  les  Loix  pénales 
autant  qu  il  ell  polIiLle.  En  un  mot,  je  tiens  qu'il  n'eft  pas  vrai  que 
dans  le  cas  où  le  "Vaffal  eft  f2ifi ,  fi  le  Seigneur  n'eft  pas  dans  les  dix 
lieues  ,  la  Coutume  ne  lui  donne  qae  le  Jrou  defare  des  offres. 
L'art.  4-5  dit  précifément ,  peut  i  Jairc  )  ou  offrir  les  foi  &  hommage. 
Ergo ,  dans  ce  cas  le  Vaflal  T^tut  fnre  la  foi ,  fi  le  Seigneur  eft 
abfent ,  idef,  hors  les  dix  lieues,  dans  la  forme   pref^rite  par 
l'art.  47  ;  &  s'il  l'a  fuite ,  on  ne  doit  plus  admettre  le  Seigneur  à 
refîaifir ,    lludodiofiffimum  efl\  s'il  ne  fait  que  des  off'-cs  de  foi ,  le 
Seigneur  peut  reflaifir  après  qu'il  aura  fommé  le  VaiTal ,  comme 
dît  fart.  45'.   Je  crois  que  l'art.  ^7 ,  qui  permet  au  Seigneur  de 
faifir  d'abord  ou  de  fommer ,  ejl  impropridiidum  ,  &  ne  doit  être 
fuivi ,  fi  au  lieu  de  fimples  offres ,  le  Vaffal  faifl  a  fait  la  foi  en 
régie  ,  comme  contenant  une  iniquité  &  une  abfurdité  manifefte. 
Auffi  les  nouveaux  Annotateurs  fur  l'art.  45  ,  difent  précifément  : 
Le  Vaflal  a  le  choix  de  faire  la  foi  ou  de  l'offrir  j  il  lui  eft  plus 
avantageux  de  la  faire  pour  n'être  plus  fujet  à  retourner  ,  fuivant 
l'article  qui  fuit  ;  &  fur  le  45  ,  ils  difent  que  cette  permilTion  de 
reffaifir  le  Fief,  n'eft  que  dans  le  cas  où  le  Vaffal  n'a  fait  que  de 
fimples  offres.   Ethœc  efveruas  ^  ut  dixi  modo  Juprà  fans  diftinc- 
tion  de  Fief. 

Comme  les  Commentateurs  d'Orléans  fe  font  divifés  fur  l'in- 
terprétation de  ces  art.  4j  ,  45  ôc  47  ,  je  crois  devoir  ajouter 
quelques  réflexions  à  ce  que  je  viens  de  dire  fur  cette  Coutume. 
Premièrement  ,  Lalande  obferve  parfaitement  fur  l'art.  4;  , 
que  fi  la  mutation  eft  du  côté  du  Dominant,  le  Vaffal  n'eft  point 
tenu  d'aller  ailleurs  qu'au  chef-lieu  ,  &  cela  eft  irréfragablement 
vrai  ;  c'eft  ce  que  penfent  auili  les  nouveaux  Annotateurs  fur 
l'art.  62. 
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Secondement,  comme  nous  l'avons  obfervé,  cet  art.  4j  ,  fup- 
pofele  Vadal  faifi:  en  cç  cas  la  Coutume  veut  que  le  Valîal  aille 
trouver  le  Seigneur  où  il  eft,  s'il  eft  domicilié  dans  l'étendue  de 
dix  lieues  du  Fief  dominant ,  &  que  par  la  faifie  le  domicile  du 
Seigneur  foit  notifié  au  Vaflal  ;  &  que  s'il  demeure  outre  les 
dix  lieues ,  ou  que  le  Seigneur  foit  refufant ,  il  lui  fuftît  d'aller 
au  lieu  du  Domaine  du  Seigneur /j'^eo?/  ojfnria  foi  :  &  l'article  dit 
qu'en  ce  faifant ,  il  jouira  de  fon  Fief  fans  crainte ,  jufqu'à  ce  qu'il 
loit  fommé,  c'eft-à-dire,  jufqu'à  ce  que  le  Seigneur  l'aie  fommé 
de  revenir  à  la  foi. 

Sur  ces  mots,  ou  foit  refufjnt  ^  Lalande  dit  tout  fimplement: 
»  Quand  le  Vaflal  s'eft  tranfporté  pardevers  le  Seigneur  à  fon  domi- 
»  cile  en  dedans  de  dix  lieues ,  &  que  le  Seigneur  ne  l'a  pas  voulu 
»  recevo  r  ,  il  fuifit  au  "Vaflal  d'aller  au  Manoir  principal  faire  ou 
»  offrir  la  foi  &  les  offres  des  droits,  &  qu'il  eft  à  couvert  de  la 
»  perte  des  fruits,  fuivant  l'art.  47. 

Perraut ,  qui  a  voulu  donner  plus  de  lumières  au  Commentaire 
de  Lalande,  foit  en  donnant  au  Public  des  notes  nouvelles  de 
Lalande  même ,  foit  en  y  ajoutant  celles  du  fieur  de  Gyves  Avocat 
du  Roi,  qu'il  a  dlftinguées  par  deux  étoiles,  nous  en  rapporte 
une  dudit  Sieur  de  Gyves  fur  cet  art.  4^ ,  qui  eft  fur  ces  termes  : 
Et  s'il  eft  demeurant  outre  les  dix  lieues ,  ou  foit  refufant.  Voici 
la  note  du  Sieur  de  Gyves. 

'1  11  n'en  eft  pas  de  même  inf-à ,  article  47  ,  où  le  Vaflal  eft  tenu 
»  d'aller  au  lieu  dominant  ;  mais  la  Coutume  fe  doit  interpréter  par 
»  elle-même  ,  &  cet  article  47  doit  s'entendre ,  en  cas  que  le  Sei- 
»  neur  foit  réfidant  fur  le  Fief  &  lieu  dominant ,  ou  bien  au  cas  que 
»  fon  domicile  ne  foit  éloigné  de  plus  de  dix  lieues  du  Fief  domi- 
»  nant.  Car  il  faut  tenir  pour  confiant  en  cette  Coutume  ,  que  le 
»  Vaflal  eft  obligé  de  s'adreflTer  premièrement  à  la  perfonne  de  fon 
»  Seigneur  &  à  fon  domicile,  pourvu  qu'il  foit  dans  les  dix  lieues,  & 
s>  que  le  domicile  foit  connu ,  excepté  le  cas  de  l'article  48 ,  (  c'eft 
»  le  cas  où  il  y  a  plufieurs  Seigneurs  ;  )  mais  le  Seigneur  n'eft  pas 
»  obligé ,  fi  bon  ne  lui  femble  ,  de  le  recevoir  en  autre  lieu  quç  Iq 
■  dominant;  &  c'eft  ce  que  dit  cet  article ,  ou  foit  refufant. 

Le  Sieur  de  Gyves  alloit  plus  loin;  car  il  prctendoit  que  dans 
ie  cas  de  l'art.  4;  ,  qui  eft  le  cas  où  le  Vaflal  e(l  fai'i  faute  de  foi , 
fi  le  Seigneur  avoit  deux  Manoirs  dans  l'étendue  des  dix  lieues,  & 
qu  il  eût  élu  fon  domicile  par  l'Exploit  de  faifie  à  l'un  &  l'autre  , 
quoique  le  Vaflal  fe  préfentât  au  Manoir  d'où  il  étoit  mouvant , 
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&  où  le  domicile  étoit  élu ,  néanmoins  la  faifie  devoit  tenir  avec 
perte  de  fruits  ,  pour  n'avoir  pas  par  le  Vafîal  cherché  fon  Sei- 
gneur qui  étoit  à  L'autre  Manoir ,  lequel  autre  Manoir  étoit  dans 
l'étendue  de  dix  lieues  du  lieu  dominant  ;  &  il  dit  qu'il  y  eut 
Sentence  qui  le  jugea  ainfi,  déclara  la  perte  de  fruits  encourue, 
■&  condamna  le  Vaflal  aux  dépens. 

Sur  l'article  4.5 ,  qui  permet  au  Seigneur  de  reflaifir ,  Içs  nou- 
veaux Annotateurs ,  après  avoir  bien  pris  d'abord  le  fens  de  ce.t 
article ,  &  avoir  dit ,  &  merito ,  que  cela  ne  s'entendoit  qu'eri 
cas  que  le  Vaffal  faifi  n'eût  fait  que  de  fimples  offres  de  foi ,  S^ 
que  s'il  l'avoit  faite ,  comme  l'art.  4J  le  .lui  permettoit,  il  n'é- 
toit  plus  obligé  de  retourner  ,  qu'il  feroit  prononcer  fon  port  d,e 
foi  bon  &  valable ,  &  qu'il  auroit  main-levée.  Ces  i^nnotateuj^s 
ajoutent  :  »  Sile Seigneur  fe  trouve  fur  lelieu ,  &  refufe  de  recevqlr 
»  en  foi  fon  Vaffal,  il  ne  pourra  lui  porter  la  foi;  car  la  Coutun;T,e 
»  lui  permet  de  faire  la  foi  au  Seigneur  abfent ,  non  au  Seigneur 
»  refufant.  Mais  en  ce  cas  de  refus  le  Vaffal  fera,  bien,  fans  attenar.e 
»  une  nouvelle  faifie ,  d'affigner  fon  Seigneur  ,  ^pqur  voir  dire  que 
»  fur  fon  refus  il  fera  reçu  par  main  fouveraine ,  &  que  la  Sentence 
»  qui  interviendra,  tiendra  lieu  d'aveu  au  Seigneur,  à  qui  il  fournira 
»  une  expédition. 

Voilà  bien  des  explications  différentes  fur  ces  articles. 
Pour  moi ,  comme  je  l'ai  dit  ci-deffus,  je  tiens,  1°.  que  l'ar-  SoIuuor, 
ticle  4  J  eft  dans  le  cas  où  le  Fief  efl  faifi ,  &  l'article  47  idans  le  cas 
où  il  n'v  a  point  de  faifie.  2".  Que  dans  le  cas  où  le  Fief  eft  faifi, 
le  Vaffal,  puifque  la  Coutume  le  veut ,  doit  aller  chercher  le  Sei- 
gneur au  domicile  élu  par  la  faifie,  fi  ce  domicile  eft  dans  les  dix 
lieues  du  Fief  dominant.  3  o.  Je  tiens  avec  Lalande ,  que  fi  le  Sei- 
gneur le  refufe,  ce  que  j'entends  auffi  fi  le  Seigneur  eft  dans  un 
domicile  autre  que  le  lieu  dominant,  il  fufHt  au  Vaffal  d'aller  faire 
la  foi  ou  l'offrir  au  lieu  dominant  ;  que  dans  ce  cas  du  refus  du 
Seigneur,  s'il  a  offert fimplement  la  foi,  alors,  fuiyant  l'art.  45, 
ii  le  Seigneur  reffaifit ,  le  Vaffal  doit  retourner  dans  les  quarante 
jours,  à  peine  de  perte  de  fruits.  Si  le  Vaffal  a  fait  la  foi  en  for- 
me ,  fuivant  l'art.  47  ,  il  n'a  plus  rien  à  craindre  ,  &  comme  le 
difent  les  nouveaux  Annotateurs  ,  il  obtiendra  main  -  lçv.é.e. 
Mais , 

1°.  Rien  de  plus  abfurde  que  la  note  -du  fieur  de  Gyves  dans 
toutes  fes    parties.    Cette  Coutume  eft  affez  bifarre    dans    fes 
difpofitions  ;   fous  prétexte  d'un  acte  révérentiel ,  elle  donne 
TomelK  H  h 
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au  Seigneur  la  liberté  de  fatiguer  un  Vaflal ,  en  le  faifant  venir  à 
un  domicile  autre  que  le  lieu  dominant ,  &  l'oblige  de  retour- 
ner au  lieu  dominant,  fi  le  Seigneur  refufe  de  recevoir  la  foi  à 
ce  domicile.  Cette  Coutume,  difons-nous,  eft  affez  bifarre, 
fans  y  ajouter  des  fingularités.  Convenir ,  comme  fait  le  fieur 
de  Gyves,  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  la  foi 
autre  part  qu'au  lieu  dominant  ;  &  cependant  dire  que  même 
dans  le  cas  de  l'article  47  le  Vaflal  doit  premièrement  chercher 
fon  Seigneur ,  parce  que  l'art.  47  doit  s'entendre ,  félon  lui ,  au 
cas  où  le  Seigneur  eft  réfidant  fur  le  lieu  ,  ou  bien  au  cas  où  il 
a  fon  domicile  connu  dans  les  dix  lieues  :  c'eft  aller  contre  le 
texte  de  l'art.  47 ,  qui  ne  s'entend  pas  d'un  Vaflal  faifi ,  comme 
le  45" ,  &  qui  n'oblige  pas  le  VaflTal  non  faifi  d'aller  chercher  le 
Seigneur  autre  part  qu'au  lieu  dominant.  Il  ne  faut  pas  ajouter  à 
xin  texte  ,  d'autant  plus  que  l'art.  47  prévoit  le  cas  où  le  Seigneur 
n'y  eft  pas  ;  &  dans  ce  cas  il  décide  qu'il  fuflît  de  faire  la  foi  à  ia 
porte  au  principal  Manoir,  ou  au  lieu  dont  eft  tenu  le  Fief ,  ou 
a  fes  Officiers.  C'eft  aflez,  dans  le  cas  où  le  Y\eî  ejl  faifi ,  que 
l'art,  4J  oblige  le  Vaflal  de  chercher  fon  Seigneur  au  domicile 
indiqué  dans  les  dix  lieues  ;  &  en  cas  de  refus  de  l'y  recevoir ,  de 
faire  retourner  leVafl!al  au  lieu  dominant,  fans  l'obliger  à  courir 
d'un  lieu  à  un  autre,  quand  il  n'eft  pas  faifi,  &  que  l'art.  47  ne 
l'y  oblige  pas  textuellement. 

2°.  Encore  plus  abfurde  de  dire  ,  que  parce  que  la  Coutume 
veut  que  l'on  aille  au  domicile  indiqué  par  la  faifie ,  quand  ce  ne 
feroit  pas  le  lieu  dominant,  fi  ce  domicile  eft  dans  les  dix  lieues, 
au  cas  que  le  Seigneur  par  la  faifie  ait  indiqué  deux  domiciles  ; 
l'un,  le  lieu  dominant;  l'autre,  une  maifon  dans  les  dixlieues.  Si 
le  Vaflal  va  au  lieu  dominant ,  &  n'y  trouve  pas  le  Seigneur ,  il 
y  a  perte  de  fruits  pour  ne  l'avoir  pas  été  chercher  à  l'autre.  En- 
core une  fois ,  c'eft  une  abfurdité ,  &  le  Jugement  qui  a  pro-; 
nonce  ainfi,  étoit  inique  contre  le  bon  fens  &  contre  les  prin- 
cipes. 

La  Coutume,  dans  le  cas  de  l'article  4^  ,  veut  qu'on  aille  au 
lieu  dominant ,  ou  fi  le  Seigneur  eft  dans  les  dix  lieues ,  au  do- 
micile indiqué  par  la  faifie ,  bene  fit ,  cela  eft  écrit  ;  mais  quand 
le  Seigneur  qui  a  fait  faifir  ,  indique  lui-même  pour  domicile  le 
lieu  dominant,  qui  eft  le  lieu  naturel ,  où  la  foi  eft  due  ,  &  où  il 
peut  forcer  d'aller,  &  qu'outre  ce  il  en  indique  encore  un  au- 
tre ;  alors  il  eft  fans  difficulté  qu'il  laifîe  le  choix  au  VaflTal  j  & 
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<jue  ie  Vafial  qui  va  au  lieu  dominant,  domicile  indiqué  .par  La 
Jaifie ,  remplit  exadement  fon  devoir ,  &  je  tiens  au  contraire 
de  ce  fentiment,  &  de  la  Sentence  qui  l'a  autorifé,  que  fi  le 
Seigneur  reflaifit,  je  fiippofe  la  foi  faite  en  règle  ,  fuivant  l'art. 
47  ,  fa  faifie  doit  être  déclarée  nulle.  S'il  ne  reflaifit  pas ,  &  qu'il 
contefte  la  foi  &  les  offres  ,  fous  prétexte  qu'il  étoit  dans  les  dix 
lieues ,  je  tiens  que  le  Vaffal  ne  peut  encourir  ni  la  perte  de  fruits, 
ni  encore  moins  les  dépens;  il  a  été  au  domicile  indiqué  &  de 
coutume,  autrement  ce  feroit  autorifer  un  Seigneur  à  tendre  un 
piège  à  fon  Vaflâl. 

3°.  Par  rapport  au  fentiment  des  Annotateurs  fur  le  refus  du 
Seigneur,  qui  fe  trouve  fur  le  l'uu ^  de  recevoir  la  foi  du  Vaffal, 
qui  la  lui  fait  en  règle  avec  les  offres  qu'il  doit  faire ,  ce  fenti- 
ment eft  de  Charondas  &  de  Perrière  fur  l'article  65  de  Paris. 

Je  ne  puis  déférer  à  ce  fentiment.  Dire  que  la  Coutume  lui 
permet  de  faire  la  foi  à  la  porte  du  Seigneur  abfent,  &  qu'elle  ne 
lui  permet  pas  de  la  faire  au  Seigneur  refufant ,  c'eft  abufer  du 
texte  ;  la  Coutume  ne  tolère  pas  les  vexations.   Dire  qu'il  doit 
le  faire  recevoir  par  main  -  fouveraine ,  c'eft  un  autre  abus.  Le 
cas  de  la  main -fouveraine,  dans  toutes  les  Coutumes,  6c  dans 
celle  d'Orléans  ,  art.  87,  eft  quand  il  y  a  combat  de  Fief  entre 
deux  Seigneurs.  Le  Vaffal  ne  pouvant  reconnoitre  l'un  au  préju- 
dice de  l'autre ,  &  ne  devant  pas  être  expofé  à  une  perte  de  fruits 
par  la  conteftation  de  deux  Seigneurs ,  on  lui  permet  de  fe  faire 
recevoir  par  main  -  fouveraine  pour  jouir  pendant  le  Procès ,  & 
pour  reconnoitre  enfuite  celui  qui  obtiendra.   Ici  il  n'y  a  aucun 
combat  de  Fief;  le  Seigneur  eft  certain ,  il  eft  morofif ,  il  eft  re- 
fufant.   Je  tiens  que  le  Vaffal  doit  prendre  ade  par  deux  No- 
taire du  refus  &  des  offres  de  foi  6c  de  droits  qu'il  a  faites  en 
parlant  au  Seigneur  ;  ôc  s'il  eft  faifi ,  affigner  le  Seigneur  pour 
avoir  ade  de  fes  offres,  les  faire  déclarer  bonnes  6c  valables,  ôc 
il  doit  obtenir  main-levée,  fi  le  Seigneur  n'allègue  des  eau  fes  de 
refus  qui  foient  jugées  légitimes.    La  Coutume   ne  permet  pas 
au  Seigneur  de  baloter  un  Vaffal  qui  fe  met  en  règle  ,  6c  qui 
fait  tout  ce  que  lui  prefcrit  la  Coutume.   Si  le  Vaffal  n'eft  pas 
faifi,  il  doit  auffi  affigner  le  Seigneur  aux  mêmes  lins,  6c  alors  le 
Seigneur  ne  peut  plus  le  faifir ,  s'il  ne  prouve  clairement  que  le 
Vaffal  n'a  pas  fatisfait  à  la  Coutume.   Mais  je  nie  en  plein   que 
dans  ce  cas  le  Vaffal  doive  ôc  puiffe  être  reçu  par  main  -  fouve- 
|-aine  :  je  tiens  même  que  le  Seigneur  refufant  doit  être  réputé 
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abfent,  oc  qu'après  avoir  con^até  le  refus  par  un  bon  a£lè  ,  le 
Vaflal  peut  faire  la  foi  à  la.  porte  ,  fuivant  l'art.  47  ,  en  prendre 
atle  en  forme,  qu'il  notifiera  au  Seigneur  dans  la  forme prefcrite, 
&  cette  foi  vaudra  comme  faite  en  préfence  ,  Ci  le  Seigneur  n'ea 
montre  &  n'en  fait  juger  l'infuffifance  &  Tirrégularité  dans  la  forme 
de  faire  cette  foi  &  les  offres ,  id  efl ,  s'il  ne  montre  qn  elle  n'eft 
pas  dans  la  forme  prefcrite  par  la  Coutume. 

La  Coutume  de  Montargis,  titre  des  Fiefs,  art.  1 1  &  12, parle 
comme  Orléans,  art.  4^  Ôc  45. 

La  Coutume  de  Tours ,  art.  1 10  ,  dit  que  fi  le  Vaflal  ne  trou- 
ve le  Seigneur  au  lieu  dominant ,  il  doit  faire  l'offre  aux  Officiers, 
du  Seigneur,  s'il  y  en  a,  finon  en  préfence  des  Métayers  ,  6c  cela 
fufHt  pour  empêcher  la  perte  des  fruits.  Mais  l'article  ajoute 
que  ù  le  Seigneur  revenoit  au  lieu  où  l'hommage  eft  dû,  &  y 
rékdat  huit  jours  ou  autre  tems ,  &  que  le  Vaffal  n'y  retournât^ 
il  peut  faillr  de  nouveau  :  cela  eft  encore  dur  ,  mais  il  ajoute  un 
correaif.  Si  le  Vaffal  fait  de  rechef  Tes  diligences  par  lui,  ou  par 
Procureur  fpécial  en  cas  d'excufe  fuffifante  ,  il  n'y  a  plus  de  perte 
de  fruits.  L'ancienne  Coutume  de  Tours  ne  portoit  pas  ce  cot^ 
reaif. 

JS/ota.  Ces  diligences  faites  ce  rechef  y  font  de  faire  la  foi  au- 
Seigneur,  s'il  fe  trouve,;  ou  à  fes  Officiers ,  ou  en  préfence  de  k% 
Métayers  ;  &  cela  fait,  plus  de  faifie  ni  de  perte  de  fruiti.  L'ar- 
ticle ditque  file  Seigneur  l'empêche,  idefi ,  s'il  fait  encore  faifir^ 
ledit  Vaffal  s'en  peut  complaindre. 

En  Nivernois  la  Coutume  porte  à-peii-près  la  même  difpofi- 
tion  ;  mais  elle  eft  plus  modérée  :  c'eft  au  titre  4,  art.  2.  L'ar- 
ticle fuppofe  la  foi  faite  en  l'abfence  du  Seigneur ,  fuivant  l'ar- 
ticle premier.  Et  il  dit  que  fi  le  Seigneur  revient  au  Pays ,  il 
•pourra  fignifier  au  Vaffal  fa  venue,  &  lui  donner  jour  compé- 
xent  pour  venir  faire  ledit  hommage  ;  &  s'il  ne  vient ,  de  rechef 
ledit  Seigneur  pourra  faire  faifir  le  Fief,  &  faire  les  fruits  fiens; 
&  fi  le  Seigneur  ne  compare  par  lui  ou  Commis ,  le  Vaffal  fera 
tenu  pour  diligent,  &  ne  pourra  ledit  Seigneur  faire  faifir  ledit 
Fief  pour  raifon  dudit  hommage  non  fait. 

Sur  ce  mot,  auPays  ^  Coquille  en  induit  que  le  Seigneur  peut,, 
s'il  veut,  contraindre  fon  Vaffal  à  lui  faire  la  foi  en  un  autre  Pays, 
qu  au  lieu  du  Fief  dominant,  pourvu  que  ce  foit  en  la  même 
Province  ;  que  toutefois  le  Vaffal  ne  peut  contraindre  le  Seigneur 
à  la  recevoir  qiu'au  lieu  du  Fief  dominant.. 
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Aux  mots  ijour  compétent ,  il  dic ,  avec  ajjlgnation  de  lieu  certain  y 
foit  le  lieu  dominant  ,foit  autre  lieu  honnête  &  fur  en  dedans  la  même 
Province.  Il  ajoute ,  comme  dit  a  été ,  l'hommage  eft  dû  au  Heu 
du  Fief  dominant. 

Cette  note  eft  fondée  fur  ce  que  l'article  premier  dit  que  le 
Vaffal  doit  faire  hommage  à  la  perfonne  du  Seigneur ,  ou  s'il  eft 
abfent ,  au  lieu  du  Fief  dominant  :  d'où  il  réfulte  quB  quand  le 
Seigneur  eft  au  Pays,  il  peut  forcer  le  Vaffal  à  venir  où  il  eft.  Je 
limiterois  cela,  fuivant  la  difpofition  d'Orléans,  dans  l'étendue 
des  dix  lieues  du  Fief  dominant  ;  ou  je  donnerois  à  ce  mot. 
Pays  ,  la  fignification  que  lui  donne  Poitou,  art.  no,  au  mot 
Province  ,  qui  eft  le  diftrict  du  Fief  dominant  en  dedans  fon  éten- 
due, &  non  plus  loin.  Ces  Coutumes  n'entendent  pas  donner  au 
Seigneur  la  liberté  de  fatiguer  le  Vaflal ,  d'autant  plus  que  de 
Droit  commun  l'hommage  n'eft  dû  au  Seigneur  qu'à  caufe  de  fon 
Fief  dominant ,  &  le  Vaffal  ne  peut  de  lui-même  aller  qu'au  lieu 
du  Fief  dominant.  Il  faut  en  ce  cas  reftraindre  cette  liberté  du 
Seigneur  de  faire  revenir  un  Vaffal  qui  a  fait  ce  qui  étoit  en  lui  ; 
il  faut  rapprocher  autant  qu'on  peut  cette  faculté  &  du  Droit 
commun ,  &  de  la  réciprocité  qui  doit  être  entre  le  Seigneur  &  le 
Vaffal,  fur-tout  pour  un  a£te  qui  doit  être  reçu  avec  courtoifie 
&  bienveillance. 

Anjou  ,  1 05) ,  veut  auffi  cette  formalité  de  revenir  faire  l'hom- 
mage au  Seigneur  ;  mais  ne  donne  pas  au  Seigneur  la  liberté  d'af- 
Cgner  un  autre  endroit  que  le  lieu  dominant. 

La  Coutume  de  Poitou,  es  articles  no,  1 1 1  &  1 12,  contient 
des  difpofitions  fingulieres. 

L'article  110  dit,  que  fi  le  Seigneur  eft  abfent  de  fa  Province 
&  de  fa  Châtellenie,  le  Vaffal  n'eft  tenu  d'aller  pardevers  lui,  mais 
au  principal  manoir ,  &  illec  offrir,  faire  hommage  en  l'abfence  du 
Seigneur,  &  pourra  le  Sénéchal  la  recevoir. 

Cet  article  nous  indique ,  1°.  que  fi  le  Seigneur  eft  demeu- 
rant dans  l'étendue  de  la  Seigneurie,  il  faut  Hller  trouver,  ÔC 
lui  faire  la  foi.  Cette  Coutume  n'admet  la  foi  au  principal  Ma- 
noir ,  qu'au  cas  d'abfence  du  Seigneur.  Je  ne  diftingue  pas  com- 
me Bouchpul  fur  cet  article  :  fi  le  Seigheur  eft  Châtelain,  ou 
s'il  neft  que  fimple  Seigneur  du  Fief,  la  Coutume  parle  de  la 
Châtellenie  comme  d'un  Pief  des  plus  éminens  &  des  plus  fré- 
quens  en  cette  Coutume.  Je  dis  que  'fi  le  Seigneur  Qiâtelain 
ou  autre  eft  demeurant  dans  l'étendue   de  la  Seigneurie,  le 
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.Vaflal  doit  l'aller  trouver  &  lui  faire  la  foi.  2°.  Cet  article  dît  ^ 
Provence  ou  Châtellçnie  :  cela  ne  veut  pas  dire  Province  dç 
Poitou  ,  niais  le  diflncl  ou  l'étendue  de  fa  Châtellenie  ;  parce 
que  fa  S  r  jneurie  relative -nent  au  Vaflal  ,  eft  l'étenduç  de  la 
^ominance  du  Seigneur,  c'eft  fon  territoire,  il  n'eft  Seigneur 
que  là  &  non  ailleurs ,  relativement  aux  a£tes  de  Fiefs  :  6c  de  la 
façon  dont  parle  Boucheui ,  n.  4  ,  on  voit  qu'il  l'entend  ainfi, 
30  L'article  dit  que  le  Sénéchal,  iiefl^  le  Juge,  peut  recevoir 
le  Vaflal  à  foi,  pour  &  au  nom  du  Seigneur;  c'eft  à-dire  que  (i 
le  Juge  veut  il  recevra  la  foi ,  finon  il  lui  donnera  furféançe  juf- 
qu'au  retour  du  Seigneur  ;  &  en  ceU  cette  Coutume  eft  exor- 
bitante du  Droit  çoutumier ,  qui  permet  de  la  faire  en  pré- 
fence  des  Officiers  du  Sçigneur ,  &  qui  valident  un  parçil  a£le 
4e  foi, 

Mais  l'article  1 1 1  reftraint  le  pouvoir  du  Juge  ;  il  dit  qu'il  doit 
faire  commandement  au  Vafl!al  d'aller  au  Seigneur  lui  faire  le 
haifer  j  ou  lui  donnçr  furféançe  :  cela  eft  finguliçr  à  cette  CoU' 
tume. 

Une  autre  fingularité  dans  cet  article  :  la  Coutume  dit  que  fi 
le  Vaflal  trouvoit  le  Seigneur  hors  du  Pays,  il  peut  lui  ofFrip 
l'hommage  ,  &  le  Seigneur  ne  peut  le  refufer  ;  6c  s'il  k  refufoit, 
doit  attendre  que  le  Seigneur  le  requière.  Cette  dilbofition  eft 
encore  exorbitante  du  Droit  commun  ,  qui  veut  que  le  Seigneur 
ne  foit  tenu  de  recevoir  l'hommage  qu'au  chef-lieu,  au  prin- 
cipal Manoir.  L'article  112  porte  encore  une  difpofiçion  plus 
t>izarrç. 

Il  diftingue  les  furféances  pleines  données  par  le  Juge ,  &  les 
furféances  données  pour  le  baifer  ;  c'eft-à-dire  l'hommagç  reçu 
par  le  Juge ,  le  baifer  réfervé  au  Seigneur. 

Prirno  cafu ,  fi  le  Seigneur  eft  de  retour  dans  fa  Seigneurie , 
&  que  le  Vaflal  ait  pu  en  avoir  connoiflTance ,  &  ne  vient  à  la 
foi ,  le  Seigneur  peut  faifir  faute  d'homme ,  &  il  y  a  perte  de 
fruits, 

Secundo  cafu ,  il  peut  faifir  aufii ,  mais  n'y  a  perte  de  fruits , 
à  moins  qu'il  n'y  ait  bris  de  faifie  ,  c'eft-à-dire  à  moins  qu'au 
préjudice  de  la  faifie,  le  Vaflal  n'exploite  fans  avoir  fait  le 
paiier. 

Rien  de  plqs  dur  que  ces  deux  difpofitions ,  d'expofer  le  Vaf- 
fal  qui  a  fait  fes  diligences  à  une  nouvelle  faifie  ,  fans  que  le 
^Seignç' r  ait  notifié  fon  retour.  Touraine ,  article  uo,  donne 
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huit  jours  depuis  le  retour  du  Seigneur.  Lodunois  de  même,  titre 
1 1 ,  article  2.  Ces  difpofitions  doivent  être  reflerrées  dans  leur 
territoire.  Sens ,  article  182,  veut  qu'en  cas  de  foi  en  l'abfence ,  le 
Seigneur  fafle  avertir  de  fa  venue  par  cri  public. 

Cependant  il  faut  convenir  qu'en  Poitou  il  y  a  une  efpece  de 
Juftice  dans  ces  difpofitions  ;  car  par  l'article  lya  de  cette  même 
Coutume,  l'an  du  relief  court  du  jour  de  la  mort  ou  mutation  du 
Vaflal ,  lorfque  le  Seigneur  l'a  pu  fqavoir,  fans  que  le  fuccefleur 
foit  tenu  de  la  notifier  au  Seigneur. 

Ce  que  l'on  peut  dire ,  c'eft  que  par  ces  articles  112  &  i  ^2  , 
cette  Coutume  donne  lieu  au  Seigneur  &  au  Vaflal  de  fe  vexer 
l'un  &  l'autre. 

De  ces  difpofitions  on  peut  en  induire  encore,  qu'en  ces  Cou- 
tumes on  ne  répute  pas  foi  &  hommage  celle  qui  eft  faite  en  i'ab- 
fence  du  Seigneur  ;  (juod  durum,  fur-tout  dans  la  permiflion  qu'elles 
donnent  de  refîaifir  le  Fief  comme  découvert. 

Il  y  a  quelques  Coutumes  qui  donnent  au  VaflTal  la  liberté  d'aller 
ou  au  Manoir,  ou  au  domicile  du  Seigneur,  s'il  eft  demeurant 
dans  le  Fief;  mais  n'obligent  point  de  réitérer  les  offres  faites  en 
l'abfence  du  Seigneur.  Vitry  44. 

Par  cette  variété  de  Coutumes  qui  défigurent  notre  Droit  cou- 
tumier  ,  on  voit  qu'il  n'eft  pas  poflible ,  ni  pour  le  lieu  où  la  foi 
doit  être  faite ,  ni  pour  la  forme ,  de  donner  des  principes  certains, 
&  que  dans  tous  ces  cas  il  faut  avoir  recours  au  texte  de  chaque 
Coutume. 


CHAPITRE      V. 

De  la  forme  dejaire  la  Foi  &  Hommage  ^  &  des  offres 
que  VAcie  doit  contenir. 

I.  I^T  Ous  venons  de  le  d'ire  fuprà  modo ,  la  forme  de  la  foi 
1  ^  &  hommage  ne  peut  fe  détailler ,  on  ne  peut  y  donner  de 
règles  certaines  ,  parce  que  cette  forme  eft  variée  en  autant  de 
fortes  qu'il  y  a  de  Coutumes  ;  ainfi  il  faut  néceflairement  recourir 
aux  textes  pour  f<javoir  fi  l'ade  de  foi  eft  fait  dans  la  forme  qu'il 
doit  être. 

Dupleflîs ,  des  Fiefs ,  liv.  1 ,  chap.  2 ,  fait  fix  points  de  la  forme 
de  la  foi  ;  mais  à  les  bien  lire,  il  n'y  en  a  que  trois  qui  foient  véri- 
tablement de  la  forme  de  l'ade. 
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Le  premier ,  que  le  VafTal  doit  fe  tranfporter  -.  ce  point  eft  un 
de  ceux  que  nous  avons  examiné  fuprà  ,  &  qui  dépend  de  la 
queftion  de  fçavoir  fi  ie  VafTal  la  doit  en  perfonne ,  ôc  où  il  doit 
la  faire. 

Le  fécond ,  qu'en  l'abfence  du  Seigneur ,  le  Vaffal  doit  la  faire 
comme  s'il  y  étojt  ;  c'eft  encore  une  fuite  de  la  queftion  précé- 
dente. 

Le  troifiéme ,  que  le  VafTal  doit  être  nue  tête ,  un  genou  en 
terre ,  fans  épée  ni  éperons. 

Ce  point  eft  véritablement  un  point  de  forme ,  mais  qui  change 
fuivant  les  Coutumes. 

Le  quatrième,  qu'il  doit  exprimer  qu'il  fait  la  foi  à  caufe  de  tel 
Fief  qui  lui  efl  avenu  à  tel  titre  ;  c'eft  encore  un  point  de  forme  qui 
eft  afiez  général. 

Le  cinquième,  qu'il  doit  offrir  les  droits  de  la  mutation ,  même 
les  payer  fi  le  Seigneur  les  demande  ;  que  fans  cela  l'atle  eft  nui  ÔC 
ne  couvre  point  :  c'eft  encore  de  la  forme  de  l'atle,  c'eft  une  for- 
malité efTentielie ,  &  elle  eft  de  toutes  les  Coutumes  ;  elles  veulent 
offres  de  droit  en  faifant  la  foi. 

Le  fixiéme ,  que  quand  le  Seigneur ,  ni  autre  Officier  ou  fondé 
pour  lui ,  ne  s'y  trouve ,  le  ValTal  doit  la  faire  à  la  porte  :  cela 
dépend  encore  de  la  queftion  de  f(çavoir  à  qui  &  où  la  foi  doit  être 
faite ,  &  fur  cela  voir  nécelTairement  la  Coutume  où  le  Fief  domi- 
nant efl  a  [fis  :  car  ,  comme  je  l'ai  prouvé  ,  chap.  2  ,  pour  la  foi  il 
faut  fuivre  la  Coutume  du  Fief  dominant. 

Ainfi  de  toutes  les  formalités,  je  tiens  qu'il  n'y  en  a  que  deux 
que  l'on  peut  admettre  comme  générales.  La  première ,  que  l'aâie 
de  foi  doit  contenir  la  caufe  pour  laquelle  elle  eft  rendue ,  ôc 
quelle  eft  la  nature  dé  la  mutation.  La  féconde ,  qu'il  doit  conte- 
nir offres  des  droits  qui  font  dûs  pour  la  mutation  qui  occafionne 
la  foi. 

Le  Le£leur  entend  bien  que  cette  féconde  règle  ne  concerne 
que  les  mutations  du  côté  du  VafTal,  parce  qu'en  général  l'ancien 
VafTal  ne  doit  que  la  bouche  ôc  les  mains  à  fon  nouveau  Seigneur. 
Mais  quand  c'eft  mutation  de  Seigneur ,  la  première  de  ces  deux 
règles  en  général  doit  être  fuivie ,  parce  qu'il  faut  que  le  nouveau 
Seigneur  fçache  comme  l'ancien  à  quel  titre  ôc  pourquoi  on  lui 
rend  la  foi. 

Ainfi  pafTons  tout  d'un  coup  aux  offres  que  l'ade  de  foi  doit 
contenir  :  c'eft  la  principale  formalité  j  elle  efl  comme  de  l'ef- 

fençe 
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ïènce  de  l'aÊte  de  foi ,  dans  le  cas  où  il  y  a  profit  de  relief,  ou  de 
quint ,  ou  lods. 

1 1.  Tenez  pour  principe  certain  qu'en  faifant  la  foi,  le  nou- 
veau Vaflal  doit  faire  offres  des  droits  dûs  pour  la  mutation ,  s'il  ea 
eft  dû  ;  &  voilà  pourquoi  il  faut  que  dans  l'atle  de  foi  il  fade  men- 
tion de  la  mutation ,  de  la  nature  de  la  mutation  qui  le  fait  venir 
à  la  foi. 

Cette  matière  des  offres  qui  doivent  accompagner  Fade  de  foi 
&  hommage,  eft  excellemment  traitée  par  Dumoulin,  §.  33,  hodie 
47  j  g^'  3j  &  ^-  45"  hodie  53.  Il  faut  dillinguer  fi  la  mutation  eft  à 
relief  ou  dans  une  Coutume  où  relief  eft  dûàtoutesmatations,  ou  fi 
k  mutation  ouvre  le  quint  ou  lods  6c  ventes ,  fuivant  la  dénomi-; 
nation  qui  eft  d'ufage  dans  le  Pays. 

ï°.  Dans  l'un  &  dans  l'autre  cas,  il  n"  faut  pas  que  le  VaÏÏal 
offre  en  général  les  droits  qui  peuvent  être  dûs ,  ohlado  jurium  dc-^ 
hitorum  in  génère  non  valeret.  Mol.  §.  Iiodu  47,  gl.  3  ,  n.  2. 

2°.  Dans  le  cas  du  relief,  il  ne  fuffit  pas  d'offrir  le  droit  de 
relief  tel  qu'il  peut  être  dû  par  la  Coutume,  parce  que,  ditDu- 
moujUn,  ^.  hodie  53  ,  n.  17,  il  faut  mettre  le  Seigneur  en  état  de 
choifir ,  fi  la  Coutume  lui  donne  un  choix  ;  ainfi  il  faut  fuivre 
expreffément  la  Coutume  du  Fief  fervant ,  &  offrir  le  relief  dans 
la  même  forme  &  dans  les  efpeces  &  natures  que  la  Coutume  le 
veut. 

3°.  Dans  le  cas  du  relief,  fi  la  Coutume  defire  qu'on  offre  de 
l'argent ,  il  fuffit  d'offrir  une  fomme  telle  qu'il  plaira  au  Vaffal , 
quand  elle  n'approcheroitpas  du  revenu  del'an  :  les  Coutumes  pour 
la  plupart  ne  gênent  pas  le  Vaffal  fur  cela  ;  pourvu,  dit  Dumoulin , 
§.  hodie  47,  gl.  4,  num.  2  ,  qu'il  n'offre  pas  une  fomme  qui  paroiffe 
un  mépris  du  Seigneur  ;  p.  e.  s'il  offre  un  fol,  ou  quelque  chofe 
d'approchant. 

4°.  Soit  dans  le  cas  du  relief,  lorfqu'il  y  a  argent  à  offrir  ,  foit 
dans  le  cas  du  quint  ou  des  lods  &  ventes  fuivant  les  Pays ,  il 
n'eft  pas  néceffaire  que  les  offres  foient  réelles,  à  découvert  &  en- 
tières ,  'il  la  Coutume  ne  le  dit  expreffément ,  auquel  cas  il  faut 
la  fuivre  :  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  pour  le  relief,  §.  hodie 
47  )  g^-  4?  "•  3-  Et  la  raifon  dans  le  relief  eft  ,  que  comme  ordi- 
nairement ou  offre  trois  chofes ,  nondum  cenus  ejl  Vajjallus  , 
uirum  triuni  eleclurus  fit  Paironus  ^  &  Jic  puff.cit  verbalis  oblatio 
quantum  ai  vim  oblaiionis  in  fe. 

^°.  Par  rapport  au  quint  ou  lods  que  l'on  doit  quand  la  muta;; 
Tome  IP^^  li 
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tion  eft  par  vente ,  il  n'eft  pas  néceffaire  que  les  offres  foient  réelle* 
&  intégrales  :  c'eft  ce  que  Dumoulin  décide  expreffément ,  §.  hoaie 
63  ,  n.  2(?, parce  que  la  Coutume  n'oblige  à  autre  chofe  qu'à 
offrir  de  payer  les  droits  de  la  mutation  dont  on  exhibe  le  contrat 
qui  porte  le  prix. 

6°.  Si  dans  le  cas  delà  mutation  par  vente,  le  Seigneur  préfent 
à  Tafte  de  foi  vouloir  recevoir  le  quint  ou  lods  fuivant  le  Pays  , 
alors  il  faut  avoir  fon  argent  prêt  à  payer  ;  à  défaut  de  quoi ,  le 
Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  la  foi.  C'eftce  que,  dit  aufli 
Dumoulin  ,  »  eodem  §.  6^  ,  n.  26 ,  (ecixs  fi  ultra  adum  oblationis 
»  tranfeundum  fit ,  ut  quia  paratus  eft  Patronus  inveftire  Vaffal- 
solum,  ôcjura  recipere,  quia  tune  realiter  eft  fatisfaciendum ,  & 
»  corruet  oblatio  Vaffalli  fi  remaneat  in  mora. 

Ce  n'eft  pas  de  même  pour  la  fomme  d'argent  que  l'on  offre 

Ï)Our  le  relief,  parce  que ,  comme  nous  l'avons  dit  fuprà  modo  , 
e  vaffal  eft  incertain  laquelle  des  trois  offres  le  Selgrseur  ac- 
ceptera ,  &  il  lui  fulïit  d'offrir  les  trois  chafes  requifes  par  la 
Coutume  ;  au  lieu  que  quand  il  eft  dû  cjumt  ou  lads  fuivant  le 
Pays,  le  Vaffal  fçait  ou  doit  fçavoir,  1°.  quelle  fomme  ii.doic 
pour  les  droits  ,  a*',  que  le  Seigneur  eft  en  droit  de  les  exiger 
hic  &  nunc  \  fecùs  dans  les  Coutumes  ,  ou  même  en  cas  de 
vente  on  ne  doit  que  le  relief;  car  en  ce  cas  il  faut  fuivre  ce 
que  nous  venons  de  dire  pour  le  relief,  parce  qu'alors  il  faut 
toujours  offrir  les  alternatives  données  au  Seigneur  par  la  Cou- 
tume. 

7°.  Quand  ces  offres  &  TaQe  de  foi  font  faits  en  l'abfence  du 
Seigneur ,  il  faut  les  lui  notifier  dans  la  forme  prefcrite  par  la 
Coutume  ,  &  cette  notification  fe  fait  en  laiffant  copie  par  expé- 
dition devant  les  Notaires  qui  accompagnent  le  Vaffal,  tant  de 
l'ade  de  foi  contenant  les  offres  des  droits ,  que  du  titre  du  Vaffal 
qui  fe  préfente  lorfque  c'eft  à  titre  de  vente. 

8°,  Si  le  contrat  de  vente  eft  de  plufieurs  Fiefs ,  &  des  Ro- 
tures vendues  pour  un  feul  &  même  prix  ,  alors  il  fuffit  d'offrir  de 
payer  les  droits  de  quint  &  de  lods,  fur  le  pied  du  contrat  dont 
on  laifie  copie.  »Satis  eft  enim  quantum  ad  hoc  nihil  Domino 
»  celari ,  &  oblationem  ipfam  per  relationem  ad  acquifitionem 
»  plenè  notificatam  in  tantum  effe  certam  Patrono  quantum  veri- 
»  tas ,  &  natura  atlus  ôc  prxfentium  rerum  ftatus  ferre  poffunt  »» 
Mol.  codem  §,  hodie  6^  ,  n,  21.. 

li  eft  vrai  que  jufc^u'à  la  veutilation  ^  le  délai  pour  inveflir  oiî 
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jpour  retirer  féodalement  ne  coure  pas ,  parce  que  le  Seigneur  qui 
aie  choix  des  droits  ou  du  retrait,  ne  peut  fe  déterminer  que  fur 
le  prix  véritable  des  P'iefs  ;  mais  l'Acquéreur  eft  à  couvert  de  la 
faifie  &  de  la  pertedetrui(s,  pourvu  qu'après  la  ventilation  faite 
il  réitère  les  offres  de  payer,  &  foit  prêt  de  les  eifecluer. 

Il  en  faut  dire  de  même,  fi  le  contrat  de  vente  étoit  de  plufieurs 
Fiefs,  foit  mouvans  du  même  Seigneur  qui  peut  retirer  celui  qu'il 
veut,  foit  mouvans  de  plufieurs. 

5»°.  Ces  offres  doivent  être  pures  &  fimples  6c  non  condition- 
nelles ;  autrement  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  les  accepter,  (i 
ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  Seigneur  devroit  une  fomme  liquide  au 
Vaffal  qui  fe  préfente  ;  auquel  cas  le  Valfai,  lors  des  offres  &  eti 
les  faifant  en  règle ,  peut  offrir  de  compenfer ,  &  le  Seigneur  ne 
peut  le  refufer,  parce  qae  la  Coutume  ne  donne  pas  au  Seigneur 
un  choix  pour  vexer  le  Vaffal ,  &  pour  fe  difpenfer  de  payer  fes 
dettes.  Mol.  §.  hodie  47  ,  gl.  4 ,  n.  4  &  y . 

Nota,  Cependant  que  cela  eft  bon  pour  les  offres  du  relief, 
oia  le  Seigneur  a  droit  d'op  »  r  de  trois  cliofes  l'une  ,  parce  qu'en 
ce  cas  il  faut  qu'il  reçoive  le  Vaffal  à  foi  ;  &  en  recevant  par 
compenfation ,  il  reçoit  effectivement ,  mais  non  dans  la  muta- 
tion par  vente.  Le  Vaffal ,  en  faifant  fes  offres  du  quint  ou  lods , 
ne  peut  offrir  la  compenfation  qu'en  cas  que  le  Seigneur  opte 
les  droits;  cars"il  opte  le  retrait,  comme  il  lui  eft  libre  de  l'op- 
ter, le  Vaffal  ne  peut  l'empêcher,  fauf  à  lui  à  fe  faire  payer  de 
ce  que  le  Seigneur  lui  doit  par  les  voies  ordinaires  ;  mais  fi  le 
Seigneur  opte  les  droits,  le  Vaffal  eft  bien  fondé  à  demander  la 
compenfation ,  qui  compenfai ,  folvii ,  ôc  je  tiens  que  le  Seigneur 
ne  peut  le  refufer. 

10°.  S'il  y  a  plufieurs  Dominans  d'un  même  Fief,  alors  il  fufîît 
de  faire  les  offres  à  celui  auquel  on  fait  la  foi  pour  tous  ^  &  faire 
mention  que  l'on  offre  à  tous.  Mol.  §.  6^  ,  n.  30.  Si  au  contraire 
ils  font  plufieurs  Héritiers  qui  fe  préfentent  à  la  foi ,  chacun  n'eft 
tenu  d'offrir  le  relief  ou  rachat  que  pour  la  portion  qu'il  a  au  Fief, 
de  même  qu'il  ne  fait  la  foi  que  pour  fa  portion. 

III.  Enfin  refte  une  dhnculté.  Tous  les  Auteurs  conviennent 
que  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  en  foi  le  nouveau  Vaf- 
fal, foit  à  titre  fucceifif,  foit  à  titre  d'acquiûtion ,  s'il  n'eft  payé 
des  anciens  droits  qui  peuvent  lui  être  dûs.  Un  nouveau  Vaffal 
fe  préfente ,  p.  e.  un  Acquéreur ,  le  Fief  eft  ou  il  n'eft  pas  faifi , 
nU  rejèn ,  il  offre  les  droits  de  fon  act^uiTition  j  le  Seigneur  le 
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l'efufe  en  plein,  fous  prétexte  qu'il  a  dû  offrir  les  droits  des  âti^ 
tiennes  mutations ,  que  je  fuppofe  non  prefcrites,  quidjuris  ?  Les 
offres  feront-elles  nulles  >  &  le  Seigneur  fera-t'il  en  état  de  faifir  ? 
ou  la  faifie ,  fi  elle  eft  faite ,  tiendra-r'elle  ? 

Il  faut  diftinguer  ;  ou  les  mutations  précédentes  ont  été  cou- 
vertes ,  c'eft-à-dire ,  ou  les  prédécefTeurs  du  nouveau  Vaffal  ont 
été  reçus  en  foi ,  Ion  fans  réjave  de  droits  ,  foit  avec  réferve  5  ou  ils 
ne  l'ont  pas  été.  Primo  caju ,  le  Seigneur  ne  peut  refufer  les  offres 
du  nouveau  Vaffal ,  il  n'a  que  la  voie  de  l'attion  pour  fe  faire  payer 
de  fes  anciens  droits.  Secundo  cafu ,  T^ximovMnjeodem  §.  6^  ,  n.  23  y 
tient  que  le  Seigneur  peut  refufer  les  offres ,  faifir  ou  continuer  fa 
faifie,  &  que  le  nouvel  Acquéreur  a  du  les  ofïirir,  quoiqu'il  eût 
jufle  eaufe  de  les  ignorer.  Q^uia ,  dit-il ,  Dominas  magis  habet 
oculosadfeudvmquamad  Vajfallum.  Dumoulin  agite  encore  cettfr 
queflion,  §.  l,  gl.Pj  queft.  4,  n.  27,  28  ,  ap  ÙJeqmnt,  La  fo- 
lution  commence  au  2p  ,  où  il  décide  au  fécond  cas ,  que  le  Fief 
étant  toujours  refté  ouvert ,  il  peut  tenir  toujours  le  lieffaifi  jufqu'à- 
ce  que  le  nouveau  Vaffal  ait  payé  les  droits  des  précédentes  muta- 
tions. 

Ce  qui  elî  vrai,  c'eft  que  dans  ce  fécond  cas  le  Seigneur  peut 
retirer  fur  telle  vente  précédente  qu'il  voudra.;  cela  eil  indubi^ 
table. 

Cependant  Je  crois  que  le  nouveau  Vaffal  étant  dans  une  parfaite- 
ignorance  de  ces  anciennes  mutations  non  couvertes,  le  Seigneur 
peut  bien  le  refi.ifèr  à  la  foi  &  fes  offres  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus, 
ufer  de  toute  n^MtuT ,  fummum  jus  ,  fumma  injuria.  Dumoulin  fur 
lé  §.  63  dit  que  l'Acquéreur  a  £bn  recours-,  cela  efl  vrai  ;  mais  il 
y  a  deux  points  également  vrais.  Le  pretnier ,  qu'il  ignore  ces: 
précédentes  mutations,  &  conféquemment  qu'il  n'a  pas  fait  de- 
nullité  en  n'offrant  pas  les  droits  de  ces  précédentes  mutations  *.. 
ce  n'eftpas  une  nullité  de  ne  pas  offrir  ce  que  l'on  ne  fçaitôc  ne- 
peut  fçavoir  Être  dû.  Le  fécond  ,  c'eft  qu'il  n'y  a  rien  ici  du  fait  du- 
nouvel  Acquéreur  ;  ce  qui  eft  de  fon  fait,  c'eft  £a  mutation,  ce 
font  les  droits  de  fon  acquifition ,  &  il  les  offre.. 

HispoJinsy]Q  diftingue;  ouïe  Fief  étoit  déjà  faifi,  lorfque  le- 
nouvel  Acquéreur  s'eft  préfenté ,  ou  il  ne  l'étoit  pas.  Pnmo  cafu, 
je  diflingue  encore;  ou  le  Fief  étoit  faifi  quand  il  a 'acquis,  c'eft- 
àrdire  flir  fon  Vendeur,  ou  il  n'a  été  faifi  faute  d'homme  quedcr 
puis  Ion  acquifition.  Si  le  Fief  étoit  ûifi  lors  de  fon  acquifition  j;, 
alors  il.  eil  probable  j,  qu'il  n'a  pas.  ignoré,  cette  mutation  noin 
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Couverte ,  il  a  dû  en  offrir  les  droits  :  c'étoit  à  lui  à  prendre  fes 
mefures;  &  en  ce  cas  je  tiens  les  offres  nulles ,  fi  le  Fief  n'a  été 
faifi  que  depuis  fon  acquifition ,  &  que  fon  contrat  ne  lui  annonce 
point  de  précédentes  mutations  non  couvertes ,  alors  comme  il  a 
jufte  caule  de  penfer  que  la  faifie  n'a  été  faite  que  fur  lui ,  &  pour 
raifon  de  fa  mutation ,  je  tiens  que  le  Seigneur  tenetur  docere  de 
prœceu.emib:u  quot  &  ijualia  jura  debeaniur  ;  qu'il  doit  donner  Ul> 
délai  au  nouveau  Vaffal  pour  payer  ces  précédens  droits,  en  prou- 
vant néanmoins  par  lui  Seigneur  que  les  prédéceffeurs  de  l'Acqué- 
reur n'ont  pas  couvert  le  Fief,  idefl  ^  n'ont  pas  été  reçus  en  foi  j 
&  fi  dans  le  délai ,  p.  e.  de  vingt  jours ,  l'Acquéreur  ne  paye  pas  ces 
anciens  droits ,  la  faifie  continuera  avec  effet  :  fi  au  contraire  il 
vient  les  offrir  &  payer ,  je  tiens  qu  il  doit  avoir  main-levée  du  jour, 
des  premières  offres  qu'il  a  faites  de  bonne  foi. 

S.cund'  cafu ,  fi  lorfque  le  nouvel  Acquéreur  fe  préfente,  le 
Fief  n'étoit  point  faifi,  alors  il  a  encore  une  plus  jufte  ignorance 
des  précédentes  mutations  non  couvertes,  &  le  Seigneur  doit  les 
lui  prouver  &  donner  un  délai ,  après  lequel  le  Seigneur  peut  faifir  : 
mais  avant  ce  délai,  comme  le  nouvel  Acquéreur  lec  fuit  Jciens  , 
nec  fuit  in  mora  ,  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  Dumoulin,  eoi.  §.  63  ,  n.  24,  on  verra  qu'en 
foutenant  Ion  avis  contre  le  nouveau  Vaffal ,  il  ne  laiffe  pas  de 
faire  voir  que  le  Seigneur  ne  doit  pas  en  ufer  avec  tant  de  rigueur. 
Pour  moi  je  perfifte  dans  les  diftintlions  ci-deffus,  &  je  fuis  con- 
vaincu qu'elles  font  dans  l'exaûe  équité. 

Voilà  je  crois  tout  ce  qui  peut  concerner  les  offres  qui  doi- 
vent néceffairement  accompagner  les  ades  de  foi ,  foit  qu'ils  foient 
faits  en  préfence ,  foit  qu'ils  foient  faits  en  l'abfence  du  Seigneur, 

Après  avoir  expliqué  les  cas ,  efquels  la  foi  eft  due ,  dans  queî 
tems ,  à  qui ,  &  où  elle  eft  due ,  la  forme  de  la  faire ,  &  les  offres 
qui  doivent  l'accompagner ,  il  faut  voir  maintenant  ce  que  c'efl| 
que  la  fouffrance^i  &  ce  qu'elle  opere« 
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CHAPITRE     VI. 

De  la  S  outrance. 

I.  T    A  Souffrance  eft  un  délai  accordé  au  Vaffal  pour  venir 

J i  à  la  foi  ;  inàiidœ.  prœflanii  fidcm  ,   dit  Dumoulin  ,  5.  27 

hoàie  42,  n.  i.  Il  ajoute,  &  jura  feudalia.  Mais  il  eft  vrai  quela 
fouffrance  n'a  lieu  que  pour  la  foi  &  le  dénombrement ,  6c  non 
pour  les  droits  de  la  mutation ,  telle  qu'elle  foit ,  il  faut  les 
payer.  Aulfi  fur  le  ^.  28  hodie  41  ,  n.  8,  Dumoulin  le  décide 
précifément. 

Au  même  nombre  premier  du  paragraphe  hodie  42  ,  Dumoulin 
diftingue  deux  fortes  de  fouffrances ,  induciœ  ligaUs ,  inducice 
convemionaks.  La  fouffrance  légale  a  lieu ,  dit-il ,  foit  du  côté 
du  Vaffal  pour  le  tems  que  la  Coutume  lui  donne  pour  venir  à 
la  foi ,  pendant  ce  tems  il  ne  craint  point  de  perte  de  fruits  ; 
foit  du  côté  du  Seigneur,  quand  il  y  a  mutation  du  Seigneur, 
pendant  tout  le  tems  que  le  nouveau  Seigneur  ne  s'annonce 
point  dans  la  forme  des  Coutumes,  &  après  qu'il  s'eft  annoncé 
pendant  le  délai  que  les  Coutumes  donnent  aux  anciens  Vaf- 
faux  pour  venir  à  la  foi.  Mais  nota  que  cette  fouffrance  légale 
à  mutation  de  Seigneur,  n'a  point  lieu  lorfqu'il  y  a  mutation  de 
iVaffal,  c'eft-à-dire,  lorfque  le  nouveau  Seigneur  irouve  le  Fief 
du  Vaffal  ouvert  ;  car  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  rec?j  ,  il 
n'eft  tenu  de  fe  notifier  qu'aux  anciens  Vaffaux  ,  c'eft-à-dire ,  à 
ceux  qui  étoient  en  la  foi  de  fon  prédéceffeur. 

De  ces  deux  cas  de  fouffrance  légale ,  nous  n'en  parlerons  plus  : 
ce  n'eft  pas-là  proprement  celle  dont  parle  lart.  42  de  la  nouvelle 
Coutume  de  Paris  &  les  autres. 

1 1.  La  fouffrance  dont  parlent  les  Coutumes ,  eft  la  fouffrance 
conventionnelle  ;  elle  eft  dite  conventionnelle ,  parce  qu'elle  ne 
s'accorde  qu'autant  qu'elle  eft  demandée  ;  quoiqu'il  y  ait  des 
cas  où  le  §eigneur  foit  forcé  de  la  donner ,  néanmoins  elle  n'a 
lieu  que  quand  on  la  demande.  Les  Auteurs  font  affez  d'accord 
qu'il  n'eft  pas  néceffaire  de  fe  tranfporter  au  Manoir  feigneurial 
comme  pour  faire  la  foi  ;  qu'il  fuffit  de  la  demander  au  Seigneur 
en  quelque  lieu  qu'il  foit  trouvé  ;  s'il  n'y  étoit  pas  ôc  que  le  cas 
fut  preffé ,  on  peut  avec  deux  Notaires  fe  tranfporter  au  Maq 
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Hoir,  &  là  requérir  fouffrance  pour  un  tel ,  exprimer  la  caufe  ÔC 
offrir  les  droits ,  laifier  copie  de  l'ade,  comme  d'un  acte  de  foi: 
&  en  ce  cas ,  s'il  y  a  faifie ,  il  faut  affigner  le  Seigneur  pour  avoir 
main-levée;  &  fi  c'eftpour  caufe  de  minorité  du  Vaffal,  fans  diffi- 
culté on  l'obtiendra  ;  fi  c'eft  pour  autre  caufe  ,  la  légitimité  fera 
jugée.  Mais  la  grande  difficulté  eft  de  fçavoir  fi  elle  doit  être  deman- 
dée en  perfonne ,  foit  par  le  Vaflal  lui-même ,  foit  prétexte 
d'excufe  légitime  ,  foie  par  le  Tuteur,  Curateur,  ou  Gardien  de 
Mineurs  ,  miellige  Minoris  de  mïnoritate  feuàalï.  Car  pour  faire  la 
foi ,  les  Coutumes  ont  donné  aux  mâles  &  aux  femelles  une  ma- 
jorité déterminée  à  un  certain  âge.  Suivant  les  Coutumes ,  le  gé- 
néral eft  vingt  ans  pour  les  mâles ,  &  quinze  ans  pour  les  femelles. 
Vide  les  Coutumes  fur  cela. 

Brodeau,  fur  l'art.  41 ,  n.  22  ,  de  même  Tronçon,  Fortin  & 
Ricard  fur  le  même  article  ,  prétendent  que  le  Tuteur  ou  Gardien 
doivent  demander  la  fouffi"ance  en  perfonne.  Ricard  en  rapporte 
Arrêt  du  35  Janvier  lyp^,  qui  le  jugea  ainfi.  Ce  même  Arrêt 
jugea  que  la  faifie  n'emportoit  pas  perte  de  fruits,  cela  apparemment: 
à  caufe  des  Mineurs ,  pour  lefquels  on  montroit  déjà  figne  de 
devoir  &  d  obéiflance  envers  le  Seigneur. 

Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice ,  ch.  14,  n.  38,  eft  d'avis  qu'on 
n'eftpas  obligé  dele  demander  en  perfonne  ,  mais  par  Procureur, 
(  cjuxijL  intellis;^  fondé  de  procuration  fpéciale.  ) 

Dupleffis  fur  Paris ,  titre  des  Fiefs  ,  liv.  i ,  ch,  3 ,  eft  du  même 
avis. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition ,  page  1 3  ,  après  avoir 
rapporté  les  avis  différens ,  fe  rend  à  l'avis  de  Brodeau ,  Tronçoa 
&  Ricard.  Sa  raifon  eft ,  que  le  Tuteur  n'eft  lui-même  qu'un 
Procureur,  &  que  de  Droit  commun  un  Procureur  ne  peut  en  fubf- 
lituer  un  autre  ;  qu'il  le  peut  d'autant  moins  en  cette  occafion  , 
que  la  Coutume  n'oblige  le  Seigneur  à  donner  fouffrance  qu'aux 
Mineurs  ou  à  leurs  Tuteurs. 

III.  Pour  moi ,  je  tiens  que  le  Tuteur  ou  Gardien  ,  ou  même 
les  Père  ou  Mère,  Tuteurs  naturels  non  encore  élus ,  même  fit. 
le  tems  de  venir  à  la  foi  preffoit  ,  un  parent  proche  fondé  d'avis 
de  parens,  ou  autre  commis  par  Juftice,  (c'eft  la  difpofition  de 
l'art.  54  d'Orléans)  peuvent  demander  la  fouffrance,  foit  en 
perfonne,  foit  par  Procureurs  fondés.  La  fouffrance,  dit  BaC" 
quet ,  n  emporte  qu'un  fimple  terme  &  délai  pour  faire  la  foi  ;  il 
a'y  a  ni  ferment  de  fidélité  ,  ni  promeflê  d'hommage  à  fiairsj 
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Dumoulin ,  ^.  28  hoMe  41,  gl.  1,  n.  lo,  à  tutore  deputato  vel 
alio  quocumcjue  non  rcfcn. 

Il  ne  s'agit  point  d'un  atte  rigoureux  où  le  Tuteur  ne  puifTe  don- 
ner procuration  :  fi  la  Coutume  dit,  aux  Mineurs  ou  Tmeurs  ,  cela 
n'eft  que  démonftratif ,    ce  n'eft  toujours  qu'aux  Mineurs  qu'or» 
la  donne,  &  non  aux  Tuteurs  qui  ne  font  parties  capables  défaire 
la  foi ,  fi  la  Coutume  ne  le  dit ,  comme  Poitou  &  autres ,  ainfi  que 
je  l'ai  ait  fuprà,  chap.  3  ,  ou  même  le  Seigneur  n'eft  obligé  de 
recevoir  le  Tuteur  à  foi. 
Explication   de      II  eft  dit  que  la  fouffrance  vaut  foi  tant  qu'elle  dure:  cela  ne 
flLlTZlVfo/mît  ^g"^fis  autre  chofe,  finon  que  tant  que  la  fouffrance  dure,  le  Sei- 
qu'eiu  dure,  gneur  ne  peut  faifir  ;  mais  elle  ne  tient  pas  lieu  de  foi ,  c'eft-à-dire, 

elle  n'eft  pas  un  ade  de  foi  &  ho^image, 

C'eft  aufTi  ce  qui  a  été  bien  décidé  par  un  Arrêt  de  la  Grand'- 
Chambre,  au  rapport  de  M.  Roujau  ,  du  22  Juin  16']^  ,  rapporté 
au  i^"^  tome  du  Journal  du  Palais ,  en  la  Coutume  de  Chartres. 

La  Terre  de  Levainville  étoit  échue  àiaDemoifelle  Charlotte 
de  Cochefilet,  alors  âgée  de  neuf  ans.  Sa  mère  tutrice  donna  pro- 
curation à  fon  Bailli  d'aller  trouver  tous  les  Seigneurs  dominans  , 
de  demander  fouffrance ,  &  d'offrir  les  droits.  La  Dame  de  Gas 
refufa  :  cela  forma  une  Infiance  au  Bailliage  de  Chartres,  qui  dé- 
clara les  offres  de  la  Tutrice  nulles,  la  faifie  de  la  Dame  de  Gas 
bonne  &  valable,  &  la  perte  des  fruits  encourue.  Appel. 

Par  l'Arrêt,  on  met  l'appellation  &  ce  au  néant;  émendant,  on 
ordonne  que  la  Demoifelie  Charlotte  de  Cochefilet  demeureroit 
en  fouffrance  de  faire  la  foi  &  hommage  &de  rendre  les  devoirs 
dont  elle  pouvoir  être  tenue,  pour  raifon  du  FiefdeMirçon 
relevant  delà  Seigneurie  de  Gas ,  jufqu'àce  qu'elle  eût  atteint  l'âge 
requis  par  la  Coutume  de  Chartres  :  on  fait  main-levée  de  la  faifie 
féodale ,  en  payant  la  fomme  de  4 1  o  liv.  à  laquelle  la  Cour  liquide 
le  droit  de  rachat ,  &  autres  prétentions  de  ladite  Dame  de  Gas , 
dépens  compenfés. 

Cet  Arrêt  eu  d'autant  plus  remarquable,  qu'il  juge  que  la  fouf- 
france demandée  dans  la  forme  qu'elle  le  doit  être ,  c'eft-à-dire  ,' 
'  ou  aux  Seigneurs  en  perfonae ,   ou  au  lieu  feigneurial ,  efl:  fuffi- 

fante*  La  Cour  dit ,  demeurera  en  fouffrance  :  elle  fuppofe  que  la 
Demoifelie  de  Cochefilet  étoit  en  fouffrance  valable  de  foi ,  par 
Ig.  leule  réquijiiion  régulière. 

Une  autre  obfervation  importante ,  c'eft  que  la  Dame  de  Gas 

i^toit  elle  -  même   Gardienne  noble  de  fes  enfans  ;  la  Cour 

t  ,  préjuge^ 
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préjugea  que  la  Gardienne  nolle,  comme  le  Tuteur,  pouvoient 
accorder  ou  rcfufer  fouffrance  fuivant  les  cas ,  &  que  par  coafé- 
quent  les  Tuteurs  ou  Gardiens  font  parties  capables  de  la  donner 
eu  de  la  demander, 

4°.  On  demande  fi  un  Vafial  décédé  laiffant  plufieurs  enfans 
mâles  &  femelles ,  l'un  d'eux  fe  trouve  âgé  pour  faire  la  foi ,  s'il 
peut  demander  fouffrance  pour  les  autres ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
Tuteur  ? 

Dupleflis,  ibidem^  tient  l'affirmative.  Le  Maiftre ,  Ib'ii.  tient 
le  contraire  :  il  dit  que  la  Coutume  ne  permet  à  l'ainé  de  porter  la 
foi  que  pour  fes  fœurs  ,  &  conféquemment  qu'à  cet  âge  il  ne  peut 
la  demander  que  pour  elles. 

Je  fuis  entie'-ement  de  l'avis  de  Dupleiîîs;  c'eft  ici  un  acie  favo- 
r.  ble  pour  éviter  une  perte  de  fruits.  Je  ne  diftingue  pas  fi  l'en- 
fant aine  eft  mâle  ou  femelle  :  comme  il  doit  la  foi  pour  fa  por- 
tion, il  peut  en  même-tems  requérir  fouffrance  pour  fes  frères 
&  fœurs ,  encore  qu'il  ne  foit  point  Tuteur.  C'eft  le  véritable 
efprit  delà  Coutume  d'Orléans,  art,  34,  réformée  trois  ans  après 
la  Coutume  de  Paris ,  fans  même  qu'il  foit  commis  par  Juftice. 
Le  Seigneur  ne  fouffre  rien  en  cela ,  il  ne  s'agit  que  d'un  fim- 
ple  délai  qui  eft  de  droit ,  &  il  fuffit  au  Seigneur  qu'on  le  lui 
demande  ;  en  lui  déclarant  les  noms  &  âges  des  Mineurs  ,  en  le 
rendant  certain  que  la  caufe  de  la  fouffrance  eft  légitime ,  cela 
doit  fufîire. 

V,  La  réquifition  de  la  fouffrance  fait  cefier  la  faifie  féodale. 
Mais  dans  le  cas  où  le  Fief  feroit  faifi  fur  le  Vafial ,  &  que  le 
Vafl"al  décéderoit  fans  être  entré  en  foi,  la  foufirance  demandée 
dans  les  quarante  jours  du  décès  du  Vaifal,  feroit-eile  ceffer  la 
faifie  à  die  mords  du  Vaffal ,  attendu  que  la  Coutume  ,  après  la 
mort  du  Vafial ,  donne  quarante  jours  à  l'Héritier ,  pendant  le- 
quel tems  le  Seigneur  ne  peut  faifir  ?  Ou  fi  quelques  Coutumes 
lui  permettent  de  faifir  incontinent ,  la  faifie  ne  vaut  que  fomma- 
tion,  &  n'emporte  perte  de  fruits,  fi  la  foi  eft  faite  dans  les  qua- 
rante jours. 

Dupleffis  tient  que  la  fouffrance  étant  demandée  dans  les  qua- 
rante jours ,  fon  effet  eft  rétroaétif  au  jour  du  décès  de  celui  fur  le- 
quel elle  étoit  faite. 

Quoique  ctt  avis  foit  favorable  ,  même  fpécieux  ,  puifque 
l'Héritier  du  Vafiâl  a  quarante  jours  pour  venir  à  la  foi  ,  néan- , 
pioins  je  \M  puis  m'y  rendre  :  je  tiens  que  la  faille  court  jufqu'au 
Xom,  It'^,  K-  k, 
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jour  de  la  requifition  régulière  de  la  foufFrance. 

Ma  raifon  eft  fimple  :  la  Coutume  donne  quarante  jours  aux  Hé- 
ritiers du  VajTal-^  mais  elle  fuppofe  Vajfal  celui  qui  eft  décédé, 
c'eft-à-dire  elle  le  fuppofe  en  joi.  La  fouffrance  n'eft  que  pour  la 
foi  que  l'Héritier  don  perjonatUemeni ,  ôc  il  a  quarante  jours  pour 
cela  :  mais  fi  le  père  des  Mineurs  pour  qui  on  demande  fouf- 
france n'étoit  point  en  foi  lors  de  fon  décès ,  &  que  le  Fief  fut 
faifi  faute  de  foi ,  alors  on  ne  pourroit  pas  dire  que  ce  feroit  une 
perte  de  fruits  prononcée  contre  les  Mineurs  qui  font  inhabiles  ; 
c'eftun  Fief  ouvert,  &  leur  père  n'étoit  point  Vaffal:,  ils  doivent 
requérir  fouffrance  aufli-tôt  le  décès ,  fans  attendre  quarante  jours  : 
de  même  qu'un  nouveau  Seigneur  qui  trouve  le  Fief  fervant  ou- 
vert ,  n'eli  pas  obligé  à  fe  faire  annoncer  pour  le  Fief,  ni  attendre 
aucun  délai ,  il  peut  faifir  rcrfJ. 

Lwh:a  ,  fi  celui  qui  eft  décédé  laifTant  des  Mineurs  ,  étoit  lui- 
même  Héritier  d'un  VafTal  en  fo-  ,ài  qu'il  fût  mort  dans  les  qua- 
rante jours ,  utdixi  fapra  fur  la  foi ,  &  pour  fuppofer  que  le  Fief 
fut  faifi  jur  lui ,  il  faut  fuppofer  être  dans  une  Coutume  où  le  Sei- 
gneur peut  faifir  incontinent.  Et  en  ce  cas  feulement,  je  fuis  de 
l'avis  de  Uuplefiis  ;  autrement  dans  le  cas  ci  deffus ,  je  tiens  affir- 
mativement que  la  faifie  faute  d'homme  fur  le  défunt ,  tient  jus- 
qu'au jour  de  la  requifition  de  la  fouffrance. 

V  I.  La  fouffrance  fe  demande,  &  tient  pour  tous  les  Fiefs  dont 
le  Mineur  a  hérité  ,  &  qu'il  avoit  au  tems  qu'elle  a  été  demandée. 
Sur  cela  deux  queftions  ;  la  première  ,  il  écheoit  un  nouveau  Fief 
aux  Mineurs,  ml  refen  :  la  féconde  ,  un  des  frères  ou  fœurs  du 
Mineur  décède,  &  laiffe  fa  part  dans  le  Fief  pour  lequel  la  fouf- 
france étoit  accordée.  La  fouffrance  tient-elle  en  ces  deux  cas  ? 
faut-il  en  demander  une  nouvelle  ? 

Primo  cafu  ,  il  eff  fans  difficulté  que  pour  un  Fief  échu  depuis 
la  fouffrance  accordée,  il  faut  une  nouvelle  foufFrance  ,  fans  quoi 
le  Seigneur  peut  faifir.  C'eft  le  fentiment  des  Dodeurs  ;  &  je  crois 
que  la  meilleure  raifon  que  l'on  peut  rendre  de  cette  décifion  ,  efl 
celle  que  Dumoulin  fur  le  §.  hodie  20  ,  gl.  1 ,  n.  $'4,  rend  pour 
autorifer  le  retrait  d'un  feul  (itî entre  plujîeurs  vendus  au  même  prix , 
(juoique  mouvans  du  même  Seigneur.  Ex  tjuo  funt  diverfa  feuda  , 
nectjjario  funt  diverfa  fidelitztes  ,  diverja  jura  feudalia ,  dijhnclœ  & 
feparatœ  aciiones.  Or  dès  quQ  Junt  dtverfœ  feudaliiaies ,  exinie  de- 
hent  efje  diverfce  induciœ. 

Secundo  cafu ,  il  paroîtroit  qu'on  devroit  fuivre  la  même  dé- 
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clfion ,  parce  que  la  fouffrance  eft  accordée  à  la  perfonne  ;  &  que 
réellement  s'il  s'agilToit  de  fçavoir  fi  le  Mineur ,  auquel  cette  por-. 
tion  feroit  échue ,  devToit  la  foi ,  il  faudroit  décider  que  oui  :  néan- 
moins comme  elle  eft  accordée  pour  tous  les  Fiefs ,  &  qu'il  n'y  a 
que  retranchement  du  nombre  des  Vaflaux ,  je  fuivrois  affez  l'avis 
de  Charondas  fur  l'article  41  de  Paris,  &  de  le  Maître,  loco  fuprà 
caato  ,  qui  décident  qu'en  ce  cas  le  Mineur  n'eft  point  obligé  de 
demander  nouvelle  fouffrance ,  &  cela  eft  moins  important  au 
Seigneur  que  la  foi.  C'eft  aufli  le  fentiment  de  DuplelTis,  loco 
fupra.  D'ailleurs,  fi  la  fouffrance  eft  donnée  à  la  perfonne ,  elle 
eft  donnée  pour  tout  le  Fief  des  Mineurs  :  ôc  tant  que  la  jouiffaace 
par  indivis  dure,  la  mutation  n'eft  pas  encore  afTez  fenfible  pour 
exiger  une  nouvelle  fouffrance  ,  par  l'incertitude  de  fc^avoir  fi 
chacun  fera  faifi  de  fait ,  comme  il  l'eft  de  droit  par  le  décès  de 
fon  auteur. 

Si  l'ainé  feul  a  obtenu  fouffrance ,  il  eft  inconteftable  que  dans 
toutes  les  Coutumes  où  l'aîné  peut  faire  la  foi  pour  fes  fœurs ,  6c 
même  dans  celles  où  il  peut  la  faire  pour  fes  frères  &  fœurs,  cette 
fouffrance  profite  aux  fœurs  &  aux  frères  félon  les  Contâmes.  La 
raifon  eft  ,  que  la  fouffrance  vaut  foi  pour  empêcher  la  faifie  ;  qui 
potefl  plus  ,  potefl  minus  :  &  comme  en  faifant  la  foi  il  acquittoit  fes 
fœurs ,  la  fouffrance  qu'il  obtient  couvre  le  Fief  à  l'égard  des  fœurs 
pendant  le  tems  qu'elle  dure.  C'eft  lavis  de  Brodeau ,  art.  35  ,  & 
de  le  Maître,  loco  fuprà. 

VII.  Plufieurs  Coutumes,  comme  Paris ,  article  41  ,  veulent 
que  le  Tuteur  déclare  les  noms ,  l'âge  de  ceux  pour  qui  il  obtient 
fouffrance.  Cela  eft  fondé,  1°.  fur  ce  que  le  Seigneur  fçachant 
par-là  pour  qui  on  obtient  la  fouffrance  ,  eft  en  état  de  faifir  les 
portions  de  Fief,  ou  les  Fiefs  appartenans  aux  Mineurs  venus  en 
âge  de  porter  la  foi ,  faute  par  eux  de  la  faire.  2*^.  Parce  que  fi  le 
Seigneur  s'avifoit  de  faiiir  le  Fief  fous  prétexte ,  p.  e.  que  de  trois 
Mineurs  deux  fuffent  parvenus  à  la  majorité  féodale ,  on  peut  vala- 
blement lui  oppofer  que  la  fouffrance  dure  encore  à  l'égard  du 
troifiéme  ,  parce  qu'il  eft  de  principe  que  le  privilège  de  la  fouf- 
france accordé  à  plufieurs  Mineurs ,  vaut  pour  chacun  deux  per- 
fonnellement  &  fingulierement  ;  en  forte  que  la  majorité  féodale 
de  l'un  ne  nuit  point  à  celui  qui  eft  encore  au-deffous  de  l'âge  pour 
porter  la  foi. 

VIII.  On  a  demandé  fi  le  Fief  étant  faifi  féodalement  faute 
d'homme,  car  c'eft  le  cas  de  la  fouffrance,  de  même  pour  l'aveu  j 
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on  a  demandé  fi  la  fouffrance  emportoit  la  main-levée  de  la  faifîe^ 
ou  feulement  une  fufpenfion  de  la  faiiie;  en  forte  que  la  fouftrance 
finie  ,  la  faifie  faite  avant ,  reprit  fon  cours  fans  qu'il  fût  befoin  de 
la  renouveller. 

Dumoulin,  §.  27  /lodie  42  ,  n.  ^  &  6',  en  a  fait  une  queftion. 
Il  y  dit  que  la  fouffrance  ne  fait  que  fufpendre  :  cependant  il 
convient  enfin ,  &  de  ce  tous  les  Dodeurs  conviennent  qu'il 
faut  une  nouvelle  faifie  féodale  après  la  fouffrance  expirée.  La 
raifon  eft  ,  (il  faut  toujours  la  fçavoir  pour  bien  décider)  que 
Jî  prchenfo  jeudo  d<:niur  indicioz  adjtx  mnijes^  lunc  jiaiiin  rejîiiui- 
tur  faidum  Vaffallo  {pojjejjuro  &  fruituro  per  Je  ,  non  fuf^  manu 
Domini  ,  fed  per  manus  fiias  ac  (î  (.'(Jet  admi/fus  in  fdcin.  )  Cela  eft 
vrri,  auffi-tôt  la  fouffrance  accordée  ,  le  Vaffal  levé  les  fruits  à 
fon  profit,  ôc  de-là  commence  à  jouir  pleinement,  ai  Jîc  concejjîo 
indu.iarum  imphcat  de  fe  tacil.im  quamaam  Icvuiiouem  manus  doim- 
nie  ce  f  etiam fi  aliter  non  dicatur.  Igitur  Jîniiis  inhiciis  bene  reperiiur 
feudum  ut  prias  apertum  vetcn  apertura  ,  fed  non  repentm  ,  nec 
ejî  in  manu  Patroni  nf.iit.rim  ad  eam  reJic-.tvr.  Et  cela  a  été  ji  gé 
par  Arrêt  du  2  5  Mai  15^5  ,  rapporté  par  Ricard  fur  l'art.  \-i.  de^ 
raris. 

IX.  Mais  fi  le  Seigneur  n'accordoit  fouffrance  que  pour  un 
tems ,  &  fous  condition  expreffe  que  fi  on  ne  fatisfaifoit  pas  dans 
le  tems,  la  faifie  féodale  qu'il  faut  fuppofer  faite  auroir  cours ,  en 
ce  cas  il  eft  certain  qu  il  ne  faudroit  pas  de  nouvelle  faifie  féo- 
daie ,  &  que  la  première  reprendroit  fon  cour.-.  Mol.  ibid.  n.  6. 
En  voici  la  raifon  excellente  qu'il  en  rend  :  iSion  juni  pLnœ  in- 
due <e ,  quia  hoc  caju  Jcudum  non  relaxatur  ^  f  d  tantum  ufus  &  rer~ 
cep  io  jr.:Buvm  cnncedltur  ad  tempus  lub  manu  dommicc.  Le  Vaffal 
en  ce  cas  ne  jouit  pas  pleinement,  il  jouit  par  fouffrance,  ù pojiio 
q  0  < ,  il  fera  la  fci  dans  le  tems  marqué. 

Poir  entendre  cette  décifion  qui  eft  vraie ,  &  ne  la  pas  appli- 
quer indifféremment  aux  queftions  que  la  fouffrance  occafion- 
ne,  le  Lecleur  comprend  facilement  que  cela  ne  s'entend  pas 
de  la  fouffrance  accord  e  aux  Mineurs,  mais"  de  celle  accordée 
à  un  Vaffal  n.ajeur  qui  demande  délai  pour  venir  à  la  foi  pour 
quel:jue  caufe  ;  car  la  foufi'rance  accordée  aux  Mineurs  eft  de 
droit,  &  le  Seigneur  ne  peut  y  appofer  de  condicion  ;  au  lieu 
que  dnns  la  fjuffrancedemrn  !ée  parle  Mi^jeur  .  !e  Seigneur  peut 
lacc.^ir 'er  pour  tel  tems  ôt  fous  tebe  condition  qu'il  voudra,  fi 
l'excufe  propofce  n'eft  un  empêchement  dirimant ,  c'eft-à-air? 
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n'eft  telle  que  le  Seigneur  doit  l'accorder  en  plein,  ou  le  recevoir 
en  foi  par  Procureur,  comme  dans  le  cas  de  l'excufe  fondée  fur  le 
Service  a£luel  du  Roi,  foir  de  Guerre  ,  foit  dans  les  Cours  fouve- 
rair.es,  foit  pour  caufe  d'AmbalTade,  ou  de  négociation,  ou  au- 
tres, reipuhi.'cce  rausâ  ,  auquel  cas  je  tiens  que  le  Seigneur  doit 
ou  recevoir  la  foi  par  Procureur  ,  ou  donner  foufiVance  '///-e  éj* 
jimpL ,  comme  aux  Mineurs ,  &  que  le  tems  paffé,  il  doit  faifir  de 
nouveau. 

X.  Dumoulin,  fur  le  §.  28  AoJie  41,  gl.  i ,  n.  10,  levé  une  belle 
queftion. 

Un  homme  décède  fans  enfans ,  laiflant  fa  veuve  grofle.  Il  dé- 
cide d'abord  que  l'article  a  lieu  ,  parce  qu'il  s'agit  de  l'utiliré  de 
celui  qui  eft  dans  le  ventre  de  la  mère,  &  qu'il  fuffit  que  dans  les 
quarante  jours  du  décès  du  VafTai ,  le  Tuteur  ou  autre  demande 
fouflrance  :  il  prétend  même  que  la  faifie  ne  vaudroit ,  quand  la 
fouffrance  ne  (eroir  pas  demandée  ,%comme  dans  le  cas  où  les  Mi- 
neurs n'auroient  point  de  Tuteurs.  Je  ne  crois  pas  ce  fentiment 
dans  le  principe  exact ,  la  fouflrance  doit  être  demandée,  mais  ce 
.  pourroit  être  le  cas  où  la  perte  de  fruits  ne  courroit  pas  contre  le 
Alineur,  enfant  conçu  feulement. 

Si  nonobftant  la  fouffrance  demandée ,  ou  nonoftant  la  grol^ 
fefie  de  la  veuve,  le  Seigneur  avoir  faifi  après  les  quarante  jours 
du  décès  du  Vaflal ,  &  qu'il  fût  vérifié  que  la  veuve  n'étoit  point 
grc  fie  ,  ou  Cl  elle  avoit  fait  une  faufle  couche ,  ou  accouchoit  d'ua 
enfant  mort  ou  d'un  monftre  ,  la  faifie  faite  vaudra-t-elle  ?  Il  décide 
que  d^n  ce^  deux  cas  la  faifie  ne  vaut  rien.  Voici  fa  raifon  :  »  Refol- 
»  vende  dico  ,  prehenfionem  tanquam  prjematurarii  &  nimis  acce* 
»  leratam  non  valuilTe,  &  ex  fupervenienti  eventu  confirmatani 
»  non  fuifTe ,  quoniam  five  mulier  erat  paritura  &  non  poterat  fieri 
»  prehei-fi  •»  obflante  hoc  §.  five  non  erat  verè  paritura  ,  ut  eve  itus 
»  docut ,  &  fit  adhuc  ,  medio  tempore  ,  non  poterat  cum  effectu 
»  adiré,  nec  agnofci  hsreditas  à  collateralibus  :  Saltem  juftum  &  ne- 
5)  ceffarium  habuerunt  impedimencum  inducens  impoilibiiitatem 
»  fidelitct'.s  priftandce,&<  c  indebitecircumvenirentur ,  ôc  utroque 
»  cafu  Patronus  fuâ  potefiate  ?butitur  ad  expilationem  h^reditatis 
»  Vaffa!li,cum  utrcq ve  cafu  fit  impollibilitas  fidelitatis  prxftandx». 

Pour  moi .  dans  le  cas  où  la  fouffrance  auroit  été  demandée , 
Je  tiens  l'opinion  de  Dumoulin.  Quelque  événement  qu'ait  la 
groffefle ,  il  fuffi:  q^ue  1  incoiivéjaicnt  fut  apparent  &  tel  que  les 
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collatéraux  ne  pufTent  couvrir  le  Fief,  le  Seigneur  eft  en  faute  ^ 
la  faifie  doit  être  déclarée  nulle  avec  dommages-intérêts. 

Mais  dans  le  fécond  cas ,  c'eft-à-dire  s'il  n'y  a  point  de  fouf- 
france  demandée ,  s'il  y  a  impollibilité  de  recevoir  la  foi  par  les 
collatéraux ,  il  n'y  en  a  point  de  demander  fouffrance.  Ce  cas 
eft  moins  favorable  que  quand  il  y  a  des  Mineurs  exiftans  in 
lucem ,  qui  n'ont  point  de  Tuteur  ;  le  Seigneur  peut  ignorer  la  grof- 
fefle,  il  peut  avoir  jufte  caufe  de  foupçonner  un  mépris  de  lui.  Je 
tiens  que  fi  la  fouffrance  n'a  pas  été  demandée  ,  &  que  par  l'évé- 
nement la  grofleffe  ne  vienne  pas  à  bien,  la  faifie  féodale  que  je 
fuppofç  dans  les  règles ,  &  après  l'expiration  des  quarante  jours 
du  décès  du  VafTal ,  vaudra  :  c'étoit  aux  collatéraux ,  feuls  inté- 
reffés  à  la  groffeffe  &  à  la  confervation  des  biens  ,  à  faire  deman- 
der fouffrance  :  &  faute  d'avoir  été  demandée,  je  tiens  la  faifie 
féodale  faute  d'homme  valable,  &  que  la  perte  des  fruits  a  couru 
valablement.  Il  eft  vrai  que  ,Xi  dans  les  quarante  jours  de  l'avor- 
tement ,  ou  du  mauvais  accouchement  ,  ou  que  la  femme  auroit 
été  conftatée  n'être  point  groffe  ,  l'Héritier  collatéral  fe  pré- 
fente ,  la  perte  des  fruits  n'aura  cours  que  jufqu'à  ce  jour  de  l'évé- 
vement  de  la  groffeffe  rendu  certain  ;  mais  jufques-là  la  perte  des 
fruits  a  lieu. 

X I.  La  fouffrance  a  lieu  pour  le  furieux  ,  1  infenfé ,  &  dans  ce 
cas  le  Seigneur  doit  recevoir  la  foi  par  Procureur.  C'eftle  fenti- 
ment  de  Dumoulin  ,  ibid.  n.  1 1. 

Elle  a  lieu  auffi  pour  toutes  échoites  de  Fief,  foit  dire£le,  foie 
collatérale  ,  foit  pour  Fief  acquis  par  le  Tuteur  pour  fon  Mineur. 
La  raifon  eft  qu  elle  eft  donnée ,  non  à  la  qualité ,  mais  à  l'âge  in- 
hahiL  d'entrer  en  foi. 

Au  nombre  1 1  Dumoulin  ne  veut  pas  qu'un  Gardien  puiffe  de- 
mander fouffrance  pour  le  Mineur  ,  parce  que  le  Gardien  fait  les 
fruits  fiens ,  &  que  le  Mineur  en  ce  cas  ne  court  point  de  rifque. 
Il  dit  que  le  Gardien  doit  fe  faire  élire  Tuteur  à  l'effet  de  la  de- 
mander :  il  va  même  jufqu'à  dire  que  ^\  le  Gardien  a  accepté 
la  garde,  6c  qu'il  fe  faffe  élire  Tuteur,  le  Seigneur  ne  doit  pas 
l'écouter. 

Ce  fentiment  n'eft  pas  bon  :  fi  le  Mineur  ne  court  aucun  rif- 
que ,  le  Gardien  qui  a  les  fruits  a  intérêt  de  ne  les  point  perdre  : 
&  ainfi  que  nous  l'avons  dit  ci-deffus  ,  la  fouffrance  n'étant 
point  un  acte  qui  porte  coup ,  n'étaiu  qu'un  délai ,  le  Gar- 
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dîen  peut  la  demander.  On  pourra  voir  dans  la  queition  de  la  groC- 
fefle,  que  Dumoulin  dit  qu'il  fuffit  qu'elle  foit  demandée  à  lutore 
depiitaïc^  vd  alio  cjuocum.jue  ;  &  dès  qu'elle  eft  demandée  pour  des 
Mineurs, comme  c'eft  une  foufFrance  de  droit,  une  fouffrance  for- 
cée ,  ainfi  que  Dumoulin  en  convient;  que  ce  foit  le  Gardien  ou 
le  Tuteur ,  mi  refen  :  elle  doit  avoir  effet,  parce  qu'elle  n'eft  accor- 
dée qu'aux  Mineurs  ôc  pour  les  Mineurs,  faute  par  eux  de  pouvoir 
enimr  en  joi.  On  peut  y  appliquer  l'Arrêt  du  22  Juin  \6-ji  ,  xz^~ 
^oxté  fi/prà,  n.  3  ,  qui  jugea  qu'une  Gardienne  noble  pouvoit  ac- 
corder fouffrance  :  fi  le  Gardien  peut  l'accorder ,  il  peut  la  de- 
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DE    LA    COMMISE, 

TANT    PAR     DÉSAVEU 

^       QUE  PAR  FELONIE. 


CHAPITRE    UNIQUE. 

A  Commife  du  Fief,  ou  d'Héritage  roturier  ou 
emphitéotique ,  où  elle  a  lieu  ,  eft  la  confifca- 
tion  de  l'Héritage  au  profit  du  Seigneur  domi- 
__.  nant ,  féodal  ou  dire£l  :  c'eft  la  peine  impofée  au 

'c&iJ>'â^i^S  Yaflfai  ou  Cenfitaire  qui  commet  l'aftion  d'in- 
gratitude envers  fon  Seigneur ,  le  Fief  ou  l'Héritage  roturier 
étant  une  conceffion  gratuite ,  un  bienfait  du  Seigneur  ,  l'un 
fous  la  réferve  de  la  foi  &  hommage  &  quelques  fervices  s'ils 
font  ftipulés  ;  l'autre  fous  une  modique  redevance  d'un  cens  ou 
canon  emphitéotique.  Je  dis  que  la  commife  eft  la  peine  infli- 
gée pour  l'ingratitude  de  fon  Vaffal ,  parce  que  le  défaveu  ou  la 
félonie  ,  qui  font  les  r'eux  caufes  les  plus  communes  pour  opé- 
rer la  commife,  font  deux  délits  féodaux  qui  n'ont  leur  germe 
que  dans   l'ingratitude  du  Vaffal  cenlitaire  ou  emphitéotique^ 
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en  défavouant  ou  deshonorant  fon  Seigneur  ,  &  attentant  à  fa  vie 
ou  à  fa  réputation  ,  ou  de  fa  femme ,  fa  Hlle  &  fes  enfar.s ,  en  refu- 
fant  le  payement  du  cens  emphitéotique:  c'eft  méconnokre  celui 
dont  on  tient  le  bienfait,  c'eft  oublier  le  bienfait,  conféquemment 
c'eft  ingratitude  :  pnma  &  prœcipua  cjl  ingraiiiuio  Vajj':.lù,  Gudc- 
linus ^  di;  jure  feud.  part,  j" ,  cap.  i  ,  Je  am'JJione  &  extinclionejeudi: 
Omnis  caufa  jeudi  amittendi  ,  fundaïur  in  ingratiiudine  Kajptlh. 
Mol.  §.  olim  30  ,  hod'ie  43  de  Paris.  Le  Fieffé  perd  ,  s'éteint  par 
l'effet  de  la  commife ,  dico  amiitenJi  non  jiniendi.  Mol.  ibid.  ita 
amittitur  feudum,  ut  elfe  defmat.  Zoërjus ,  de  jure  feudor.  cap.  1 5, 
de  anii[lione  jeudi. 

II.  Cette  matière  a  été  traitée  légèrement  par  la  plupart  des 
Feudiftes  modernes  :  elle  eft  cependant  importante ,  aiiili  je  compte 
la  traiter  le  plus  amplement  qu'il  me  fera  poffible.  Je  n'ai  épargné 
ni  recherches,  ni  foins,  ni  tems.  Comme  j'ai  voué  mon  Ouvrage 
à  mes  Confrères,  &  que  l'accueil  qu'ils  lui  ont  fait  me  prouve  de 
plus  en  plus  les  bontés  de  mon  Ordre  pour  moi ,  je  veux  en  le  finif- 
fant  y  apporter  encore  plus  d'attention,  &  pouffer  les  recherches 
auffi  loin  qu'il  fera  en  moi,  pour  réunir  fous  un  feul  Traité  ,fmon 
tout ,  du  moins  la  plus  générale  portion  des  queftions  que  les  Fiefs 
occafionnent.  Ainfi, 

III.  Je  vais  parler  d'abord  des  caufes  de  la  commife,  fuivant 
le  droit  des  Fiefs ,  qui  a  lieu  encore  en  plufieurs  Pays  :  enfuite  je 
verrai  ce  que  les  Pays  de  Droit  écrit  paroiflent  en  avoir  confer- 
vé  :  je  finirai  par  les  deux  caufes  qui  font  prefque  les  feules  dans 
notre  Droit  François ,  je  veux  dire  le  défaveu  &  la  félonie  ;  &  je 
parcourrai  enfuite  les  cas  où  les  Héritages  non  féodaux  tombent 
en  commife  dans  les  Pays  de  Droit  écrit,  &  quelques  Coutumes. 
Cela  fe  fera  en  expliquant  les  cas  de  commife  du  Fief  dans  les 
Pays  de  Droit  écrit. 

SECTION     PREMIERE. 

De  la  Commife  fuivant  le  droit  des  Fiefs. 

I.  T^  Àr  le  droit  des  Fiefs ,  qui  fe  trouve  dsns  les  Livres  des 
i.  Fiefs  compilés  par  ces  deux  Jurifconfultes,  Obenus  de 
Orto  ,  &  Gerardus  Niger ,  qui  font  ^  la  fuite  du  Code ,  la  com- 
mife du  Fief  avoit  lieu  pour  bien  des  cas ,  dont  la  plupart  font 
çacore  ufités  en  Allemagne ,  commç  le  rem^rc^ue  Struvius  dans 

foa 
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ion.  Sintagma  juris  feudalis  y  chap.  i  J  ,  de  am'(Jîjtie  jeudi  ,  &  ea 
Flandre  ,  fuivant  Gudelinus  6c  Zoëzius,  Profefleurs  de  l'Univer- 
fité  de  Louvaiii ,  fur  les  mêmes  titres. 

I J,  La  première  caufe  qui  faifoit  perdre  le  Fief,  étoit  Ja  né- 
gligence du  nouveau   VaHal,  ce  qui  s  entend  de  rKéritier  ,  non 
de  l'Acquéreur  ,  puifqu'aiorsil  n'étoitpas  permis  de  vendre  fans 
la  permifTion  du  oeigneur.  Nous  difons  q  e  c'étoit  la  négligei'ce 
du  nouveau  Vafiai  à  aiier  demander  l'inveftiture  du  Seigneur  ,  ou 
du  Vaflal  mé'  e  à  demander  l'invefiiture  de  celui  qui   par  fuc- 
cefTion  ctoit  devenu  fon  rouve.zu  Seigneur  ;  il  falioit  dcman-ïer 
l'invefiiture  'dns  Fan  &  jour,  à  peine  de  commilé  du  Fief.  C'eft 
ce  qu'on  lit ,  -'/'.  2  ,  ,cudor,  t  t.  24.  »  Prima  caufa  beneficii  amit- 
»  tendi  ha:c  fuit  quod  li  Vafîallus  *  perannum  &  diem  Domino  *  Mijcn^anuls. 
»  fuo  mortuo  fteterit  quod  hzeredem  Domini  fui  inveftituram  pe- 
»  tendo  ,  tîdeiitatem  poliicendo  ,  non  adierit ,  tanquam  ingratus 
»  exiftens,  beneticium  amittit,  &  è  converfo  ,  Domino  fuper(îi;e, 
»  fi  Vaffallusdecefierit  ôcfiliusejus  per  jam  diclumtempus  neg'exe- 
»  rit  pftere  inveftituram  beneficio  carebit.  «  C'étoit  encore  la  dif- 
pofition  d'un  Capifiiaire  de  Gonrard,  qui  eft  au  titre  40  //',</.  On 
le  voit  encore  ,  titre  54  ,  §.  prceierea  fi  quis.  Les  Compilateurs 
remarquent  que  cela  n'avoit  eu  lieu  à  Milan.  Il  falioit  néanmoins 
excepter  celui  qui  avoit  pofl'edé  pendant  trente  ans^  pendant  lef- 
quels  il  avoit  fervi  le  Fief.  La  prefcription  le  mettoit  à  couvert 
de  la  commife  du  Fief,  faute  de  l'inveftiture  :  ce  que  l'on  peut 
appliquer  aujourd'huidans  nos  mœurs  aux  demandes  des  Seigneurs 
à  fin  de  réunion  à  leur  Domaine  des  terres  dont  on  ne  montre 
point  le  titre.  Ces  demandes  font  fréquentes ,  &  ne  valent  rien 
quand  le  Vaflal  ou  Cenfitaire  ont  pofiedé  trente    ans  paiuble- 
ment.  Leur  titre  eft  la  prelcription ,  qui  dans  nos  mœurs  ,  com- 
me dans  le  Droit,  eft  mo.ius  accjuinnii^  &  ainfi  le  jugent  les  Ar- 
rêts,  Vide  mes  Additions  fur  le  titre  des  Prefcriptions.  Gude- 
linus ,  di  jure  fcudorum  ,  part.  5:  ,  ch.  i ,  n.  12,  obferv  e  que  cela 
a  bien  lieu  en  Flandre ,  mais  non  pas  pour  la  perte  totale  des  Fiefs. 
Le  Vaflal  négligent  perd  les  fruits  pour  autant  d'années  qu'il  a  été 
négligent  ;  c'eft  une  efpèce  de  failie  féodale.  Il  remarqi  e  que 
ç'eft  auiïi   l'ufage  du  Hainault.  »  Moribus  noftris  delinquit  fané 
»Vaflallus,  hoc  officium  prx-termittens,  fed  non  foîet  ob  idtani 
»  acerbe  puniri ,  ut  penitusjus  feudi  amittat,  verùm  aliquo.tem- 
»pore  duntaxat  fructus  &  commoda  ejus  amittit,  pucà  Lotaanis, 
^  quodillein  defedu  fuit  «, 
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Celui  qui  alienoit  invlto  vel  infciente  Domino  ,  perdoît  fort 
Fief,  &  l'Acquéreur  perdoit  fon  prix  qui  alloit  au  fifc.  Struviu^, 
cap.  15  Je  aiien  feuJi.  C  eft  ce  que  nous  voyons  encore  en 
Bourgogne ,  &  autres  Pays  où  les  Fiefs  font  de  danger  ,  non 
pour  la  vi:me  y  mais  lorfque  l'Acquéreur  entre  en  poirefTion  fans 
la  permiflion  du  Seigneur  :  c'étoit  ainfi  qu'on  le  pratiquoit; 
»  tede  Struvio,  ibiJ.  Porrb  non  ftatim  ut  contra£lum  velutivendi- 
»  tionis  celebravit  Vallallus ,  privatur  feudo ,  fed  infecutâ  acluali 
»  traditione. 

T 1 1.  Au  titre  24  du  Livre  2  des  Fiefs ,  on  trouve  encore  plu- 
fieurs  autres  caufes  de  commife  du  Fief.  Si  dans  le  combat  le 
Vaffal  abandonnoit  lâchement  fon  Seigneur,  bénéficia  indignum 
fe  judicavii ,  dit  la  Loi  ;  s'il  avoit  fçu  quelques  attentats  contre 
fon  Seigneur  ôc  ne  l'eût  pas  averti;  s'il  avoit  été  le  délateur  de 
fon  Seigneur,  »  &  per  fuam  delationem  grave  difpendium  eum 
»  fuftinere  fecerit,  feudum  perdit  «. 

I  V.  Une  autre  caufe  de  commife  de  Fief  étoit  ,  quand  le 
Vaffal  manquoit  à  quelques-uns  des  fervices  aufquels  il  étoic 
obligé  ,  comme  au  fervice  de  Plaids  :  ce  fervice  eft  encore  en. 
Picardie  011  l'on  appelle  les  Pers  du  Fief ,  mais  il  n'emporte  com- 
mife ;  il  falloit  une  contumace  ,  un  refus  du  Vaffal.  Gudelinus  , 
ibid. 

Si  un  Vaffal  entroit  en  Religion  ou  fe  faifoit  Prêtre ,  il  perdoit 
fon  Fief,  liv.  2  feudi,ût.  21  &  25  ;  la  raifon  écoit,  que  le  Fief 
n'étant  concédé  que  pour  le  fervice,  alors  le  Vaffal  ne  pouvoic. 
plus  le  fervir  :  c'eft  la  raifon  qu'en  rend  le  §.  21  du  titre  des 
Fiefs.  Struvius  obferve  que  cela  n'eft  plus  d'ufage  en  Lombardie  ; 
même  alors  le  Fief  alloit  ud  agnatos.  Il  y  avoit  pourtant  des 
Fiefsnommés  Fiefs  Eccléfiafliques  ,  lih.  2  feudi ,  titre  ^j. 

Quand  le  Vaffal  déterioroit  fon  Fief,  il  encouroit  encore  la 
commife  :  ainfi  le  tenoient  plufieurs  Dodeurs,  prenant  l'exemple 
de  l'Emphitéote  qui  ne  peut  détériorer  le  fonds  :  ainfi  le  tenoit 
Dumoulin  ,  §.  ohm  30  ,  hodie  45  ,  queft.  47  ;  mais  c'étoit  pour 
abus  confidérable  ,  &  fur-tout  quand  il  abufoit  du  droit  de  Juf- 
tice.  Juhus  Clarus  ,  queft.  47 ,  §.  feudum  ,  eft  d'avis  contraire  ; 
il  n'y  a  pas  de  comparaifon  de  1  Emphitéote  au  Vaffal ,  auquel  le 
Fief  eft  donné  comme  patrimoine  ;  l'exemple  d'abus  de  Jurif- 
didion  n'a  rien  de  commun  avec  le  Fief. 

Mais  pour  éviter  ces  pertes  du  Fief,  le  Vaffal  avoit  plufieurs 
moyens  de  défenfes  ,  fon  abfence  légitime  ,  fa  maladie ,  jujîus 
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error ,  &  autres  qui  font  très  -  bien  remarqués  par  Gudelinus  i 
part.  4.,  chap.  6  ,  &  part.  J  ,ch.  i. 

Y.  Le  défaveu  étoit  encore  une  claufe  de  perte  du  Fief. 
»  Vaiïallus  fi  feuduni  vel  feudi  partem  aut  feudi  conditionem ex 
»  certa  fcientia  inficiatur  &  inde  convictus  fuerit,  eo  quod  ab- 
»  negavit  feudum  ejus ,  vel  conditionem  expoliabitur.  Lib.  z  de 
y>fcudis^tu.   26,  §.  Vo[fdllus  fi  feudum. 

Ainfi  le  défaveu  pouvoir  être  de  tout  ou  de  partie  ,  ou  de  la 
qualité  &  condition  du  Fief.  Il  falloit  que  le  défaveu  fut  avéré 
&  qu'il  fût  hit/cit-mer;  car  fi  le  Vafial  prouvoit  fon  ignorance, 
il  ne  perdoit  pas  fon  Fief.  »  Vaff  illus  feudum ,  quod  fciens  ab- 
j)  negavit  amittit,  ignoranti  vero  fubvenitur  quod  fi  dubitat ,  dubi- 
»  tanter  refpondere  débet.  Eodem  titulo. 

Si  le  Vafi"ai  avouoit  un  autre  Seigneur  ,  ou  demandoit  s'il  y 
avoit  perte  de  Fief,  Zoëzius  ,  de  feudis ,  chap.  i5,  n.  10  ,  ré- 
pond que  non  ,  fi  Patwnum  profequentem  jus  faum  ,  paraïus  fit 
agno/cete-,  car  alors  on  préfuppofoit  dans  le  VafTal  une  ignorance 
de  fon  vrai  Seigneur. 

V  I.  La  félonie  étoit  aufii  une  caufe  de  la  perte  d  uFief  :  le 
cas  de  félonie  fe  commettoit  de  plufieurs  façons ,  qui  font  ex- 
primées dans  le  titre  ^  ,  liù.  i  de  jeudis ,  §.  6  ,  item  fi  fidehs  : 
ce  mot  fileiis  fignifioit  le  VafTal.  Du  Gange  fur  ce  mot. 

»  Si  fidelis cucurbitaverit  Dominum ,  id  efl: ,  cum  uxore ejus  con- 
»5Cubueritvelconcumberefeexercuerit,  autcumeaturpiterluferit, 
»vel  fi  cum  filia  ,  autcumnepte  ex  filio,  aut  cum  forore  Domini 
»  concubuerit,  hxcita  obtinent,fi  in  domo  Domini  n-^aneat ,  (a) 
»jure  feudum  amitt ère  cenfetur.  Similiter  fi  Dominum  affalierit, 
»  vel  cafîrum  Domini ,  fciens  Dominum ,  vel  Dominam  ibi  efTe. 

Ce  même  titre  j  dit  aulfi  fi  fratrem  fuum  occident  vel  nepotem ,  id 
efl ,  filium  jratns  ;  à  quoi  il  faut  ajouter  ce  que  dit  le  titre  37  du 
livres  ;  uttotamhœreaitatem  haberet. 

Au  contraire,  le  même  titre  37  ôit,Jîquis  interfecerit  fratrem 
Domini  Jui  ideo  beneficium  non  amittit. 

(  1»  )  Ces  termes  (e  rapportent  à  la  fœur  du  Seigneur,  comme  on  le  voit ,  liv.  î  , 
tître  14,  §,  rrtrfits  fi  Domini.  On  difoit  demeurante  dans  ia  maifon  du  Seigneur  :  par 
ces  termes  ,  j««  in  capillo  dicitiir  ,  cela  vculoit  dire  itiriupta  ,  fil'e  encore.  Comis  enim 
tantum ,  non  ullo  vslamine  ■vir^iiies  obtegebant  caput ,  dit  Godefroy  :  la  fille  étoit  en 
cheveux  ,  &  il  étoit  cenfé  qu'elle  étoit  fille  quand  elle  étoit  demeurante  dans  la  mai- 
son de  fon  frère ,  où  elle  étoit  en  cheveux  :  cela  faifiîit  que  le  crime  regardoit  le  frère  , 
&  la  commile  lui  profitoit.  Si  elle  étoit  mariée,  &  qu'elle  demeurât  cnez  fon  frère  ,  il 
n'en  étoit  pas  ainfî  pouria  perte  du  Fief.  Et  fuivant  les  Dodeurs,  fi  elle  étoit  fille  ,  la 
perte  du  Fief  étoit  ouverte,  au  freie ,  <juaod  même  elle  auroit  confenti ,  eti.un  fpontt 
wltn$     dit  Gcdefroy« 
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A  cette  occafion,  Godefroy  fur  le. Ç.  2  du  titre  24,  liv.  2  ,  de 
mande  pourquoi  en  commettant  le  viol  avec  la  fœu  r  du  Seigneur 
il  V  avoit  perte  de  Fief,  &  que  la  perte  du  Fief  n'étoit  pas  quand 
le  Vaflal  tuoit  le  frère  du  Seigneur  ,  »  cur  ram  varié  ?  An  quod 
»  gravius  fit  ftupri  quam  homicidii  crimen  ,  an  potiùs  quod  injuria 
»  majore  afficiîur  Dominus  fororis  ftupro  quam  fratre  occifo  ,  an 
»  quod  ftuprum  fie  admiffum  eft  in  domo  Domini ,  ut  hac  loci  cir- 
»  cumftantia  delidum  augeatur  «  ?  Godefroy  ne  réfout  pas  cette 
quefiion ,  &  effectivement  il  paroît  extraordinaire  que  les  loix 
des  Fiefs  ne  prononçoient  pas  la  comniife  du  Fief  quand  le  ValTal 
tuoit  le  frère  du  Seigneur ,  ôc  la  prononçoient  contre  le  Vaf- 
fal  qui  commettoit  le  viol  dans  la  perlonne  de  la  fœur  du 
Seigneur. 

Les  Dodeurs  ont  formé  la  quefiion  de  fçavoir  fi  celui  qui  vio- 
lûit  la  veuve  du  Seigneur,  commettoit  Fief.  Zoëzius  ,  locojuprà, 
n.  I  j.  Et  en  cette  queftion,  il  dit  que  plufieurs  font  d'avis  qu'oui  : 
3)  fi  intra  annum  ludus  eam  corruperit  ,  propter  temporis  vicini- 
»  tatem  ,  &  periculum  turbationis  fanguinis  »  ;  mais  il  décide  que 
non  ,  parce  que  le  texte  dit  :  »  Si  VafTallus  concubuerit  cum 
»  uxore  Domini  (  ipfo  vivente  ;  )  &  il  dit ,  textus  loquitur  tantuni 
3)  de  uxore  Domini ,  quod  per  ejus  adulterium  accipiat  injuriam 
3)  quœ  non  infertur  poft  mortem,  cum  thorus  ejus  violari  nequeat, 
»qui  non  eft3>.  Cette  quefiion  efl  dodement  traitée  dans  les  notes 
du  §.  feu  dam ,  queff.  4.8  de  Julius  CLirus  ^  où  l'on  décide  comme 
Zoëzius  :  le  chapitre  porrb  ,  du  tit.  24 ,  liv.  2  ,  dit ,  »  vel  alias  gra- 

5>  ves,  velinhoneflas  injurias  intulerit beneficium  amittit.»Sur 

quoi  Zoëzius,  ibld.n.  13  ,dit ,  »  injuria  gravis  ,  non  tantum  realis, 
»  fed  etiam  vtrh'aW.^'.,  par  exemple  ^  fi  delator  Domini  fuerit ,  <^ù  le 
»  même  titre  24. 

VII.  Voilà  à  peu  près  toutes  les  caufes  qui  emportoient  per- 
te de  Fief,  fuivant  le  droit  des  Fiefs. 

Mais  la  quefiion  eft  de  fçavoir  fi  la  perte  du  Fief  avoit  lieu  ipfo 
facio  ,  ou  feulement  per  Jementiam.  Et  tous  ces  Auteurs,  Stni- 
vius  ,  GudcUnus  &  Zoërjus  ,  conviennent  qu'il  falloit  un  Jugement 
qui  déclarât  la  perte  du  Fief,  &  que  jufques-là  le  Vaflal  pouvoit 
parer  à  la  demande  en  commife  :  il  pouvoit  y  avoir  eu  réconci- 
liation ,  comme  fi  le  Seigneur  avoit  reçu  les  (ervices  du  Valfal 
depuis,  il  étoit  cenfé  lui  avoir  pardonné ,  pourvu  qu'il  eûtfçû  l'of- 
fenfe.  Gudelinus  ,  part,  y  ,  chap.  3  ,  n.  11. 

y III.  Deux  grandes  queliions  font  levées  par  cesDodeurs, 
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La  première,  fi  le  Seigneur  ofFenfé  étoit  mort  fans  avoir  de- 
mandé la  perte  du  Fief,  l'adion  pafToit-elle  aux  Héritiers  ?  La  fé- 
conde ,  fi  le  Vaflal  ingrat  étoit  mort  avant,  fi  on  pouvoit  le  pour- 
fuivre contre  les  Héritiers? 

Quelques-uns  prétendoient  qu'oui;  mais  Gudelinus  &  Zoë- 
zius  ,  locis  citatis  ,  tiennent  que  non,  par  la  raifon  du  §.  non 
autem  ïnflitinionibus  de  perpct.  &  temp.  aclion,  qui  décide  que  les 
actions  pénales  ne  paffent  point  aux  Héritiers,  ni  contre  les  Hé- 
ritiers du  défunt  :  ainfi  le  penfoit  Stmvius^  chap.  \^  ,de  amijjione 
feudi.  Mais  fi  l'atlion  étoit  intentée  par  le  Seigneur,  l'adion 
paffoit  à  fes  Héritiers,  &  contre  tous  les  Héritiers  du  Vaflal, 
Struvius  j  ibid.  Ces  décifions  font  fuivies  ^zr  Juiius  Clarus,  queft. 
6<y  ,  &  par  les  Annotateurs  fur  cette  queftion  &  fur  la  foixan- 


tiéme. 


Au  refte ,  la  plupart  de  ces  cas  faifoient  aufll  perdre  au  Seigneur 
fon  droit  fur  fon  Vaflal  quand  il  l'offenfoit.  Vide  les  Auteurs  que 
je  vous  indique. 

On  a  jugé  à  Bordeaux  que  le  Vaflfal  ou  Tenancier  ayant  tué  fon 
Seigneur,  &  étant  mort  avant  la  condamnation ,  on  pouvoit  pour* 
fuivre  la  commife  fur  un  Curateur  qui  lui  feroit  créé:  &  elle  fut 
adjugée  par  Arrêt  du  $  Août  i(58o.  Aux  additions  fur  la  Peyrere , 
lettre  F,  n.  5p,édit.  17 17. 

Tel  étoit  le  droit  des  Fiefs  fur  la  commife  pour  fait  d'ingra- 
titude du  Vaflal ,  de  quelque  fait  qu'il  procédât ,  foit  pour  injure 
atroce ,  foit  pour  défaveu ,  foit  pour  félonie.  La  plupart  de  ces 
décilions  font  encore  en  ufage  en  Flandre,  en  Allemagne,  en 
Efpagne,  où  l'on  fuit  les  Livres  des  Fiefs. 

SECTION      II. 

De  la  Commife  fuLvant  le  Droit  écrit  j  &  dans  les 
Pays  de  Coutumes, 

I.  T    Es  Pays  régis  par  le  Droit  écrit  ne  font  uniformes  pour 

j ^  les  maximes  avec  le  Pays  coutumier,  par  rapport  à  la 

commife  du  Fief.  Les  deux  caufes  principales  devroient  être  le 
défaveu  du  Seigneur,  non  pas  en  avouant  un  autre  Seigneur, 
comme  nous  l'expliquerons ,  mais  en  déniant  formellement  tenir 
^u  Seigneur  qui  réclame,  La  féconde  caufe,  la  félonie. 
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Cependant  en  Pays  de  Droit  écrit,  le  défaveu  n'emporte  pas 
la  commife;  tcflc  la  Peyrere,  lettre  F,  n.  ^6.  Papon,  liv.  13  de 
fes  Arrêts. 

1 1,  Au  lieu  de  cela .  plufieurs  de  ces  Pays  ont  gardé  long-tems 
le  droit  ancien  des  Fiefs,  de  taire  perdre  au  Vaffal  fon  Fief,  s'il 
ne  faifoit  pas  la  foi  &  hommage  dans  l'an,  même  pour  aliénation 
du  Fief  fans  le  confentement  du  Seigneur  ;  avec  cette  différence 
que ,  primo  caju ,  id  tft,  faute  d'hommage ,  le  Fief  n'étoit  pas  com- 
mis ipfo  jure,  il  failoit  un  Jugement  ;  au  contraire  il  le  perdoit  ipfo 
jure ,  par  la  vente  du  Fief  fans  le  confentement  du  Seigneur.  Guy- 
Pape,  queft.  \6.\ ,  intellige  Je  rnajori  14  annis ,  fuivant  qu-e  le  re- 
rnarque  Ferriere  fur  cette  queftion  de  Guy-Pape.  M.  Salvaing, 
des  Fiefs,  chap.  j ,  dit  que  depuis  les  Libertés  Delphinales ,  cette 
rigueur  a  été  ôtée  i  on  prefcrit  un  terme  au  ValTal  pour  faire  la 
foi ,  à  peine  de  commife,  &  cela  eft  encore  comminatoire.  II  en 
rapporte  Arrêt  de  Grenoble  des  14  Décembre  \6o6 ,  &  i(î  Dé- 
cembre id^p.Et  il  ajoute  à  la  lin  de  ce  chapitre,  que  quelquefois 
on  donne  un  délai  peremptoire  qui  emporte  commife,  fi  la  cou- 
tumace  du  Vaffal  eft  extrême.  Il  en  rapporte  Arrêt  du  14  Août 
1542. 

Et  à  la  fin  du  chap.  p ,  il  attefte  qu'en  Dauphiné  la  commife 
n'y  eft  prononcée  que  pour  la  dernière  contumace  du  Vaffal  :  en 
forte  qu'on  peut  en  induire  que  le  défaveu  n'emporte  point  com- 
mife ;  ce  qui  pourroit  néanmoins  arriver,  fi  1»  Vaffalinterpelié  de 
rendre  la  foi,  refufoit  effedivement  de  la  rendre:  auquel  cas  il  pa- 
roît  qvi'il  pourroit  y  avoir  lieu  à  la  commife. 

Baffet,  tom.  i ,  liv.  3  de  fes  Arrêts,  titre  <;  du  commis,  ch.  i, 
nous  donne  l'ufage  du  Parlement  de  Grenoble.  Il  pofe  d'abord 
pour  maxime,  que  commis  a  lieu  par  dénégation  de  Vaffal  :  il  n'en 
rapporte  aucun  Arrêt;  mais  il  en  rapporte  deux  des  31  Janvier 
i(ji4,  &  7  Mars  1547,  qui  condamnèrent  des  Vaffaux  à  faire 
l'hommage  en  personne ,  à  peine  du  commis.  Ce  n'eft  pas  là  le  com- 
mis pour  défaveu,  mais  faute  de  rendre  l'hommage  en  perfonne, 
fuivant  le  droit  des  Fiefs,  liv.  i ,  tit.  20.  Et  au  tit.  6  du  même  li- 
vre de  Baffet,  on  voit  encore  un  Arrêt  du  même  Parlement  de 
Grenoble ,  qui  condamna  le  Sieur  de  Taulignan  à  faire  l'hommage 
dans  fix  femaines  ;  autrement  qu'il  feroit  pourvu  fur  le  commis 
demandé. 

,    III.  Par  rapport  au  commis  pour  aliénation  du  Fief  fans  le 
çonfentemeftt  du  Seigneur ,  il  paroît ,  chap.  2  de  Salvaing  ^  qu'il, 
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ne  s'obferve  plus  en  Dauphlné  depuis  la  patrimonîalitd  des  Fiefs. 
Il  en  rapporte  Arrêt  du  2;  Septembre  1514,  contre  M.  le  Pro- 
cureur Général. 

IV.  En  Bourgogne,  les  Fiefs  n'y  font  plus  de  danger  comme 
nous  l'avons  obfervé  plufieurs  fois,  que  pour  la  prife  de  poflefTion 
aûuelle  de  l'Acquéreur  fans  la  permilTion  du  Seigneur  ;  &  c'eft 
affez  là  le  ftile  des  Parlemens  de  Droit  écrit  qui  ont  confervé  ce 
commis. 

V.  A  Touloufe,  fuivant  M.  Mainard,  livre  10,  chapitre  7," 
la  commife  n'a  pas  lieu  pour  défaveu.  Selon  Graverol  fur  M.  la 
Rocheflavin  ,  des  droits  feigneuriaux,  chap.  ip  ,  Arrêt  5,  & 
chap.  5  2 ,  Arrêt  premier,  fi  le  défaveu  n'eft  fait  avec  injure  atroce , 
le  commis  n'a  point  lieu  :  quelquefois  même  pour  injures  atroces: 
on  ne  déclare  le  commis  que  pour  la  vie  du  Vaifal ,  &  non  pas  ua 
commis  abfolu  qui  emporte  la  perte  perpétuelle  du  Fief,  quand 
c'eft  pour  félonie,  injures  graves  &  énormes.  Il  veut  même  que 
ce  foit  en  ce  fens  que  l'on  interprète  les  deux  Arrêts  des  1 5  Sep- 
tembre 1J08,  &23  Décembre  \s6\,  rapportés  par  M.  la  Ro- 
cheflavin, chap.  32. 

VI.  De-là  on  voit  qu'en  Droit  écrit,  le  défaveu  n'emporte 
point  perte  de  Fief,  que  l'on  n'y  admet  c^ue  le  crime  de  félonie  ^ 
encore  y  diftingue-t-on  bien  les  cas ,  comme  Graverai  le  remar- 
que; c'eft  ce  qu'on  peut  induire  de  ce  que  dit  M.  de  Cambolas, 
liv.  2 ,  chap.  45. 

VII.  Suivant  les  Auteurs  de  Bourgogne,  cités  par  d'Efpringles 
fur  les  art.  5,  7  &  8  du  titre  des  Fiefs,  il  paroît  que  l'on  y  fuit 
affez  la  dodrine  de  Dumoulin  fur  la  commife,  pour  défaveu  ou 
pour  félonie,  &  que  ce  font  là  les  cas  ordinaires  du  commis. 

VIII.  En  Angoumois,  le  défaveu  n'emporte  point  commife 
de  Fief.  Addition  fur  Vigier,  dernière  édition,  fur  les  art.  23 
&  24  de  la  Coutume  d' Angoumois.  Il  en  rapport©  Arrêt  du  20 
Janvier  \6o\  ■■,  mais  il  convient  que  pour  crime  en  la  perfonne 
ou  l'honneur  du  Seigneur,  ce  qui  eft  le  crime  de  félonie,  la 
commife  auroit  lieu  :  auffi  cette  Coutume  qui  avoifine  le  Droit 
écrit,  ne  parle  pas  de  la  commife. 

Ceci  préfuppofé ,  renfermons-nous  dans  les  deux  caufes  géné- 
rales admifes  en  France  pour  caufer  la  commife  du  Fief,  c'eft- 
à-dire  dans  le  défaveu  &  dans  la  félonie.  Expliquons  toutes  les 
queftions  qu'elles  peuvent  occafionner,  au  moins  expliquons  tou- 
tes celles  que  nous  avons  pu  prévoir, 
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SECTION      III. 

Du  Défavcu, 

I.  T  E  défaveu  eft  une  efpéce  de  déloyauté,  c'eft  un  trait  d'îti- 
\_^  gratitude  du  Vaffal  qui  méconnoit  fon  bienfaiteur.  Ce 
délit  féodal  dans  la  France  coutumiere  a  toujours  été  puni  par  la 
perte  du  Fief  du  défavouant  au  profit  du  Seigneur  défavoué  : 
d'oix  nous  avons  une  ancienne  maxime,  qui  Fief  nie,  Fief  perd. 
Non  immento  ami [p.one  jeudi  mulciatur  ingratitudo  commijfa  inPa-' 
troniin  oui  Kajjallus  facramento  ajlnclus  ejl  ad  fidditaum.  Mol.  §, 
jO,  hodie/^^  )  n-3>  in  fine. 

I I.  Il  eft  de  maxime  certaine  que  le  défaveu  ,  pour  emporter 
commife  de  Fief,  doit  être  fait  fciemment  &  frauduleufement , 
c'eft-à-dire  contre  les  preuves  que  l'on  a  ou  que  l'on  peut  avoir 
que  le  Seigneur  eft  mal  défavoué  :  Sciemer  &  fraudulenter  y  dit 
Dumoulin,  ibid.  n.  j  ,  tune  enim  conviclo  de  mendacio  non  efi pai' 
çeniuni  quia  mendens  fimilis  efl  furi.  Ce  fentiment  eft  adopté  par 
tous  les  Auteurs,  &  il  eft  aiïez  conforme  à  l'ancien  droit  des 
Fiefs,  qui  admettoit  le  Vaffal  à  prouver  fon  ignorance  lorfqu'il 
avoit  nié  fon  Seigneur. 

De-là  s'eft  formée  une  autre  maxime  qui  apafleen  pratique^ 
qu'il  n'y  a  que  le  défaveu  fait  en  jug-^ment,  qui  emporte  commife, 
parce  que  le  défaveu  par  a6te  extrajudiciaire  eft  plutôt  échappé  que 
con^u  ;  au  lieu  que  celui  fait  en  jugement  ^  c'eft-à-dire  lorfque 
le  Vaflal  eft  faifi ,  ou  qu'on  lui  demande  un  aveu ,  alors  il  réfléchît 
fur  la  démarche  qu'il  fait  ;  &  quand  il  pafle  au  défaveu ,  il  eft 
cenfé  y  paffer  férieufement,  en  connoiflfance  de  caufe,  &  déter- 
miné à  ne  pas  reconnoitre  le  Seigneur  qui  lui  demande  la  foi. 
Dum^oulin  admettoit  le  défaveu  extrajudiciaire,  n,  25:  &  25.  Ce 
fentiment  eft  fuivi  par  le  Maître  fur  Paris,  dernière  édition,  pag. 
87.  Mais  je  ne  le  croîs  pas  bon,  fi  d^ns  l'adion  fuivie  judiciaire- 
ment on  n'y  perfifte. 

III.  Le  défaveu  n'emporte  commife  que  de  ce  fur  quoi  il 
porte  fpécialement  &  précifément;  en  forte  que  s'il  porte  fur 
tout  le  Fief,  il  emporte  commife  du  tout  \  &  s'il  ne  porte  que 
fur  portion  de  Fief,  cette  portion  feule  eft  commife:  fi  de  plu- 
fieurs  Seigneurs  dominans  un  eft  défavoué  ,  pu  plufieurs  ,  la 
perte  du  Fief  l'^'eft  ^"e  des  portions  qui  feront  prouvées  être 
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en  ues  de  ce  Seigneur ,  ou  de  ces  Seigneurs  défavoués.  Cette 
maxime  que  Dumoulin  pofe,  ibiJ.  nombre  5,  efl:  fuivie  de  tous 
les  Dofteurs,  même  de  ceux  qui  ont  écrit  fur  les  Livres  des 
Fiefs.  Gudelinus  ,  de  jure  feud.  partie  j ,  chapitre  4  ,  nombre  13. 
11  décide  ainfi  pour  la  félonie  commife  envers  un  des  Seigneurs , 
&  qui  doit  s'appliquer  au  défaveu  qui  eft  auflî  un  délit  féodal. 
C'eftceque  nous  voyons,  lib.  1 ,  de  jeudis ,  titre  38.  »  Si  Vafiallus 
•»  contra  conflitutionem  Lotarii  Régis  beneficium  alienaverit,  fi 
»totum,  perdattotum;  fi  partem,  partem  perdat,  &  ad  Domi- 
»  num  revertatur;  &  ideo  fi  contra  unum  Dominorum  quorum 
»  communis  Vaflallus  erat  fecerit  feloniam ,  ejus  folius  parte  priva- 
>»  bitur  ;  &  fi  voluerit  unius  folius  partem  refutare  (  a  ) ,  aliis  fibi  re- 
»  fervatis  poterit  hoc  facere  ».  La  raifon  eft  ,  que  TofFenfe  ou 
ingratitude  eft  perfonnelle ,  &  la  peine  ne  profite  point  à  celui  qui 
n'a  été  ni  méconnu  ni  offenfé. 

I V.  Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs,  llv.  2 ,  ch.  2 ,  fe£l.  4. ,  qui 
admet  cette  décifion  ,  fait  une  obfervation  fur  cela ,  par  rapport 
aux  Coutumes  d'Anjou,  art.  ipp,  du  Maine,  214,  où  l'on  tient 
que  l'omilfion  d'une  portion  de  Fief  dans  un  aveu  &  dénombre- 
ment, emporte  perte  de  Fiefpour  la  portion  omife. 

Ces  articles  qui  parlent  l'un  comme  l'autre,  difent:  »  Si  aucun 
»  homme  de  foi  baille  fon  aveu  à  fon  Seigneur,  &  par  icelui  relaiffe  * 
»  à  employer  portion  des  chofes  de  fon  hommaige ,  en  affirmant 
»  par  ferment  la  proteftation  contenue  en  fon  aveu  ,  il  ne  perdra  ne 
»  confifquera  les  chofes  relaifTées,  mais  fera  condamné  refaire  fondit 
»  aveu ,  &  à  y  employer  lefdites  chofes  relaiflées,  &  il  fera  amende  ar- 
»  bitraire  s'il  eft  noble,  Ôcfoixante  fols  tournois  s'il  eftcoutumier. 

La  Coutume  du  Maine  donne  foixante  mançais ,  fans  diftinûion 
de  qualité.  La  Coutume  de  Tours,  art.  1 1 7 ,  efl  affez  dans  le  même 
goût. 

Livoniere  obferve  que  c'eft  un  bon  expédient  que  ces  Coutumes 
donnent  pour  ne  pas  perdre  par  défaveu  les  chofes  omifes  dans  un 
aveu. 

Il  auroit  mieux  fait  de  dire  que  ces  difpofitions  font  abfurdes  , 
contre  les  principes ,  &  qu'elles  ne  doivent  pas  s'interpréter  ainfi  : 
il  feroitvraide  dire  que  cette  queftion  eft  comme  rendue  inutile 
par  l'ufage ,  où  l'on  met  de  ftile  dans  tous  les  aveux ,  aux  protejîa- 

(  (»■)  R'futare  ,  ce  n'efi  pas  denier,  c'eft  quitter  une  partie  du  Fief,  OU  le  Fief  même. 
ce  que  nous  appelions  faire  exponfe  es  mains  du  Seigneur» 

Tome  IK  M  m 


OmtU 


274  TRAITÉ    DES     FIEFS. 

lions  d'augmenter  ou  diminuer.  Cependant  comme  les  chofes  les 
plus  triviales  s'oublient ,  &  qu'il  peut  arriver  qu'un  aveu  ne  por- 
tera pas  cette  protedation ,  doit-on  tenir  ce  que  ces  Coutumes  font 
entendre ,  que  la  chofe  omife  dans  un  aveu  efl  confifquée  au  profit 
du  Seigneur  ?  Les  Auteurs  de  ces  Coutumes  font  aflez  dans  le  goût 
de  prononcer  la  peine  de  commife  de  la  partie  omife ,  s'il  n'y  a 
proteftation  formelle  d'ajouter  ce  qui  fera  prouvé  par  ieditSeigneur 
devoir  y  être  compris. 

Le  feul  Bodreau  fur  Maine  s'explique  ainfi  :  »  Combien  que  le 
»  Sujet  ne  confifque  pas  les  chofes  qu'il  tient  à  foi  &  hommage  de 
3)  fon  Seigneur,  pour  les  avoir  omifes  dans  fon  avei;,  il  doit  néan- 
7)  moins  affirmer  que  s'il  manque  à  y  employer  le  tout ,  que  c'eft  par 
»  ignorance  &  non  par  dol,  afin  que  par  le  ferment  il  fe  purge  de 
»  la  fraude  dont  ilpourroit  être  foupçonné;  car  s'il  fe  remarquoit 
y>  du  dol  de  fa  part,  l'héritage  par  lui  omis  feroit  commis  ôc  con- 
»  fifqué  au  Seigneur. 

Il  eft  vrai  que  Bodreau  ne  tenoît  pas  crûment  que  le  défaut  de 
proteftation  d'ajouter  la  chofe  omife,  emportât  commife  au  profit 
du  Seigneur ,  mais  feulement  s'il  y  avoit  dol  &  fraude  \  c'eft- à-dire  , 
fi  après  lui  avoir  montré  ou  objedé  qu'il  devoit  y  employer  telle 
chofe  orrife,  ôt  qu'il  le  déniât  ou  refusât,  comme  n'étant  pas  du 
Fief  du  Seigneur  ;  alors  après  la  preuve  faite  que  cette  chofe 
devoit  être  aioutée  au  dénombrement ,  la  commife  auroit  lieu  ; 
parce  qu'alors ,  fuivant  les  vrais  principes ,  ce  feroit  res  mi^ata 
fciemer  &  fnudultnter  :  circonftances  aggravantes ,  mais  néceffaires 
pour  faire  perdre  tout  ou  partie  du  Fief. 

Mais  il  efl  abfurde  ce  dire  que  la  fimple  omiflion  emportera 
commife  ,  ouvrira  l'adion  en  commife ,  parce  que  l'aveu  ne  con- 
tiendra pas  la  proteftation  d'ajouter. 

En  effet,  fuivant  les  principes  les  plus  communs,  avant  que  le 
Seigneur  foit  tenu  de  communiquer  au  Vaflal ,  le  VafFaldoit  avouer 
ou  défavouer  précifément,  c'efî-à-dire,  qu'il  doit  le  reconnoitre 
à  Seigneur.  Or,  quand  le  Vaflal  a  fait  la  foi ,  il  l'a  faite  pour  tout 
Fief  tel  qu'il  foit;  la  foi  eft  un  aveu  implicite  de  rour  ce  qu'on  tient 
à  hommage  du  Seigneur  à  qui  on  la  rend ,  cela  eft  inconteftable  ;  la 
foi  emporte  la  reconnoiffance  de  ioul  le  Fief,  de  quoi  qu'il  foit 
compofé  ;  l'aveu  &  dénombrement  nei  que  le  déioil  de  ce  dont 
on  a  fait  la  foi ,  de  ce  pour  lequel  on  s'eft  avoué  Vaflal. 

Or  ,  dès  que  dans  un  aveu  il  y  a  quelque  partie  omife  ,    dès 
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que  cette  chofe  eft  qualifiée  omife  ,  elle  fait  concevoir  ou  préfu- 
mer néceflairement  que  le  Vaffal  qui  l'omet  ne  la  regarde  pas 
comme  portion  de  Fief  dont  il  a  fait  la  foi ,  qu'il  ne  la  fçait  pas  ou 
ne  la  croit  pas  faire  partie  du  Fief  ;  car  on  ne  préfume  jamais  le 
menfonge  ni  la  fraude,  fur-tout  quand  la  Loi  y  impofe  la  peine 
rigoureufe  de  la  perte  de  cette  partie  délaifl'ée ,  perfonne  n'efl 
réputé  omettre  pour  perdre  irrévocablement;  dès-là  il  n'y  a  d'autre 
voie  que  le  blâme  ,  c'eft  dans  la  difcuflion  feule  de  ce  blâme  que 
l'on  peut  connoitre  fi  le  Vaffal  a  omis  cette  portion  par  ignorance 
ou  par  malice  &  fraude.  Lorfque  le  Seigneur  blâmera  cette 
omiffion ,  alors  le  Vaflal  expliquera  la  foi  qu'il  a  rendue ,  il  ex- 
pliquera fi  elle  porte  ou  i\  elle  ne  porte  pas  fur  cette  portion 
omife  ;  alors,  ou  il  déclarera  ne  la  vouloir  pas  ajouter,  parce 
qu'elle  n'eft  pas  tenue  du  Seigneur  qui  la  réclame,  ou  il  avouera 
fon  ignorance  ,  ou  il  déclarera  qu'il  eft  prêt  de  l'ajouter  en  lui 
juftifiant,  aux  offres  d'affirmer  qu'il  n'en  a  preuve  pardevers  lui, 
s'il  déclare  qu'il  ne  veut  l'ajouter  ,  pr.rce  quelle  ncfl  pas  tenue 
du  Seigneur  ;  alors  il  défavoue  à  Seigneur  pour  cette  portion ,  il 
explique  la  foi  qu'il  a  rendue  ,  il  déclare  par-là  qu'il  n'a  pas  rendu 
la  foi  pour  cette  partie  ,  qu'il  n'a  pas  avoué  le  Seigneur  pour  cela  : 
&  fi  le  Seigneur  prouve  au  contraire  ,  le  défaveu  fait  fciemment 
devient  frauduleux  &  emporte  commife  de  cette  portion  ;  mais 
avant  le  blâme  ,  &  la  réponfe  du  "Vaffal  fur  le  blâme  ,  il  n'eft  pas 
polTible  d'imaginer  une  fraude  préméditée  de  la  part  du  Vaffal 
dans  cette  omiffion  :  qui  dit  omis  ,  montre  une  erreur  Jimple  ,  une 
ignorance  qui  dans  tous  les  principes ,  même  dans  les  premières 
Loix  des  Fiefs,  a  toujours, mis  le  Vaffal  à  couvert  de  la  commife. 
Si  fur  le  blâme  le  Vaffal  avoue  fon  ignorance ,  &  offre  d'ajouter, 
quelle  injuftice  n'y  auroit-t'il  pas  à  lui  répliquer  ?  Vous  l'avez 
omife,  vous  n'avez  pas  protef^é  d'ajouter;  donc  vous  avez  défa- 
voue fciemment  &  ifrauduleufement  ;  ergà ,  il  y  a  commife.  Ce 
raifonnement  révolte  les  lumières  de  la  raifon. 

Je  dis  donc  que  dans  un  dénombrement  où  cette  proteftation 
de  ftilene  feroitpas  inférée,  même  dans  les  Coutumes  d'Anjou, 
du  Maine  ,  Tours  &  femblables  ,  l'omifTion  feule  ne  doit  pas 
ouvrir  l'action  de  commife  ,  fi  fur  le  blâme  le  Vaffal  en  expliquant 
la  foi  qu'il  a  rendue  ne  perfifte  pas  à  ne  vouloir  pas  L'ajouter. 
L'omifTion  ,  en  tant  qu'omillion ,  n'eft  pas  un  dol ,  &  à  moins 
qu'elle  ne  foit  prouvée  dénéoaiinn ,  elle  ne  doit  pas  emporter  la 
peine  de  la  commife  :  les  Loix  doivent  toujours  être  interprétées 
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bénignement,  fur-tout  dans  les  matières  pénales,  telles  que  la  perte 
du  Fief  pour  défaveu  :  il  faut  défaveu  fe'rieux ,  formel ,  en  Jugimeni , 
tous  en  conviennent,  pour  ouvrir  la  commife.  Or,  comment 
les  Auteurs  Angevins  trouveront-ils  dans  Xomijjion  d'une  partie 
de  l'aveu  fans  proteftation  d'ajouter  ,  un  déjaveu  Jcrkux  &  en 
*  Jugement  l  La  préfentation  d'aveu  efl:  un  afle  exirajudiciaire  :  le 

blâme  commence  à  faire  naître  la  conteflation  ;  il  n'y  a  donc  cjue 
la  réponji  du  Vo.jfal  au  blârnc  qui  puiiïe  déterminer  pour  ou  contre 
la  commife  de  la  chofe  omife.  L'art.  382  de  Bourbonnois  dit,. 
tout  ce  qui  eft  recelé  par  f/aude  :  l'art.  68  du  titre  des  Fiefs  de 
Nivernois  ,  dit  de  même.  Il  faut  donc  prouver  la  fraude  du 
Vafial  :  on  ne  doit  jamais  la  préfumer ,  fur-tout  quand  il  court  le 
rifque  de  commife.  Or ,  on  ne  prouve  &  on  ne  peut  prouver  cette 
fraude ,  que  par  la  manière  dont  le  Vaffal  s'explique  fur  le  blâme 
Cotr.Hen  de  for-  ^'^"'""^  P^r  ^^  Seigneur.  Fide  Mol.  fur  notre  art.  4.5  de  Paris , 

iK  de  dcfaveux.        11.  30  ,   queft.  ^6. 

V.  Suivant  Dumoulin  ,  di3o  §.n.^,  le  défaveu  peut  fe  faire 
de  trois  façons,  i*^.  Rejpeclu  perfonœ  &  rei  ,  lorfque  le  Valfal 
dénie  que  le  Fieffoit  tenu  du  Seigneur  qui  réclame,  &  du  lieu 
dominant  à  caufe  duquel  il  réclame.  i°.  RtfpeSu  Domïni  tan- 
tum  ,  quand  le  ^'aflal  ne  défavoue  pas  qu'il  foit  Vaffal  d'un  tel 
Fief  dominant ,  mais  qu'il  nie  que  le  Demandeur  foit  Seigneur 
de  ce  Fief  dominant.  3°.  Rejpeàu  rei  tamum ,  lorfque  le  Vaffal 
ne  dénie  pas  que  celui  qui  le  réclame  ou  le  faifit ,  eft  fon  Do- 
minant, mais  quand  il  dénie  être  fon  Vaffal  à  caufe  de  tel  ou  tel 
Fief,  &  dit  l'être  à  caufe  d'un  autre  poffédé  par  le  même  Do- 
minant. 

Pontanus ,  furBlois,  art.  101  ,  §.  2(5",  verBo  ,  Ni ff pure,  admet 
fix  fortes  de  défaveux  >  il  admet  les  troi.s  ci-deffus  :  outre  ce,  il  dit 
qu'il  y  a  le  défaveu  direél ,  quand  on  dénie  que  la  chofe  foit  Fief  i 
qu'il  y  a  encore  défaveu  ,  quand  le  Vaffal  ne  dénie  pas  tout ,  ou 
qu'il  foutient  qu'il  n'y  a  que  partie  du  Fief,  l'autre  cenfuel ,  ou 
n^ême  en  franc-aleu  ;  enfin  quand  il  nie  la  qualité  du  Fief,  quand 
le  Seigneur  prétend  que  le  Fiefeii  conditionné,  c'eft-à. dire,  chargé 
de  tel  fervice  ,  &  que  le  Vaffal  foutient  le  Fief  concédé  purement 
&  fimplement  à  l'ordinaire  des  Fiefs. 

Dupleffis,  fur  Paris  titre  des  Fiefs,  admet  les  fix  façons  de  défa- 
veux tels  que  Pontanus  les  donne. 
n  «1     j-r  »        V  L  De  tous  ces  cas  de  délàveu  ,  les  Dodeurs  font  affez  d'ac- 

Quel      dciaveu  i>-,.  /->i-  jj 

eroporie  coinmiie.  cord  pour  dite  que  1  atcion  en  commife  n  a  lieu  que  dans  le  cas 
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où  l'on  dénie  être  Vaflal  de  celui  qui  aQionne  ouafaifi,  &  que 
l'on  foutient  relever  d'un  aiitre  Seigneur  qui  ne  réclame  pas  :  c'eft 
le  cas  du  dcfaveu  plein  in  rem  &  m  perjonam.-  Quelques-uns  en 
mettent  un  fécond,  qui  efl  que  lorfque  le  Vaflal  afligné  ou  faili 
foutient  fon  héritage  être  en  franc-aleu.  Brodeau  ,  fur  l'art.  43  , 
Duplellîs  ôc  Livoniere  ,  loco  cuaw.  Dumoulin  d'abord  paroît  du 
même  avis,  n.  10.  Il  donne  cette  faifon  :  Quia  /ans  efl cjuod plané 
abnegat  feudaUier  moven  à  prehendeme  :  Cependant  le  même  Du- 
moulin ,  ii>id.  n.  7 ,  dit  :  »  Secùs  fi  negat  feudum  efle  ligium  , 
»  vel  fubjectum  mori  vulquenici,.  vel  alii  qualitati  &  condition! 
»  prsetenfœ  per  Patronum  ;  etiamfi  affirmaret  (  feudum  francum  ôc 
»  liberum  )  tune  enim  non  perdit  in  toto  née  in  parte  w.  Je  ne  puis 
déférer  à  l'avis  de  Brodeau ,  Dupleflls  ôc  Livoniere. 

Le  cféfaveu  n'emporte  commife  de  tout  ou  de  partie  de  Fief,' 
qu'autant  qu'il  fait  injure  grave  au  Seigneur.  Or,  celui  qui  ne 
vient  pas  faire  la  foi  ôc  hommage ,  parce  qu'il  dit  tenir  en  franc- 
oUu  ,  ne  peut  être  taxé  de  fe  défendre  ainfi  pour  faire  injure  au 
Seigneur  faififlant.  Remarquez  bien  que  tous  les  Auteurs,  en  ad- 
xnettant  la  commife  dans  le  vrai  défaveu ,  difent  que  c'eft  quand  le 
défaveu  eft  fait  de  cette  forte  ,  *  qu'on  dénie  tenir  de  celui  qui  ré-  *  ^'c« 
clame  ,  &  qu'on  dit  tenir  d'un  autre  qui  ne.  réclame  pas.  Ils  accolent 
ces  deux  circonftances,  enforte  que  dans  le  premier  cas ,  le  Vaflal 
ne  dénie  pas  tenir  Jeudaluer  ;  mais  il  dénie  tenir  d'un  tel ,  ôc  fou- 
tient être  mouvant  d'un  tel  qui  ne  réclame  p.oint  ;  ôc  voilà  l'injure 
parfaite  ,  voilà  la  méconnoifCance  parfaitse  du  Seigneur  qui  ré- 
clame ;  ôc  fi  le  Seigneur  défavoué  prouv:e  qu'il  a  eu  raiîbn  de 
réclamer,  il  y  a  commife,  parce  que  le  défaveu  étoit  injurieux,. 
ôc  l'injure  étoit  grave,  d'autant  plus  qu'endéniant  Je,  Seigneur  ,■ 
il  vouloit  fe  faire  Vaflal  d'un  autresioia  5J,  .îTiifrrmoo  pX   r. 

Mais  quand  pour  moyen  ,  le  Pofl'efl'eux  faifi  ou  actionné  dit  ,1 
je  tiens  en  fram-aUu  ,  il  ne  fait  que  réclamer  la  liberté  de  fon  héri- 
tage ;  il  ne  fait  point  injure  au  Saififfant,  car  il  ne  veut,  pas  lui 
oter  la  mouvance  pour  la  donner  à  un  autre.  Je  ne  puis  foufcrire 
à  la  commife  en  ce  cas.  Je  tiens  aufli  que  pour  faire  voir  fa  bonne 
foi,  il  faut  que  celui  qui  fe  prétend  en  franc-aleu,  en  propofant 
fa  défenfe  ,  juftifie  d'abord  ou  de  fon  contrat  d'acquifition  en 
franc-aleu,  s'il  eft  nouvel  Acquéreur,  ou  de  fon  partage ,  ou 
autre  a£te  prochain  qui  foit  fon  titre  de  pcflTeflion,  ôc  qui  annonce 
le  franc-aleu  ;  car  s'il  ne  juftitie  de  rien,  fon  exception  de  franc- 
aleu  ne  vaudroit  rien  ea  Pays  de  Coiituxne  ,  û  ce  n'efl  à  Troyes 
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ôcàNevers,  ou  en  Bourbonnois ,  où  le  franc-aleu  fans  titre  a 
lieu  ;  ôc  il  leroic  condamné  à  faire  la  foi ,  quand  même  le  Seigneur 
reclamant  ne  juftifieroit  de  rien  ;  mais  en  l'un  &  en  l'autre  cas ,  foit 
quil  juftiiie  ou  ne  juftifie  pas  du  franc-aleu ,  je  crois  que  cette 
allégation  n'ouvre  point  la  corr.mife ,  parce  qu'il  ne  fait  aucune 
injure  au  SaifiiTant,  U  ne  Un  préfère  perjonne  ,  &  ne  fait  que  récla- 
mer la  liberté  de  l'héritage,  qui  par-tour  peut  être  en  franc-aleu  ; 
il  dit  que  fa  Terre  eft  franc-aleu  5  ce  n'eft  fûrement  pas  un  défaveu 
formel.  Le  Maiftre,  fur  Paris  ,  dernière  édition  ,  pag.  87  ,  eft 
de  notre  fentiment,  il  le  croit  le  meilleur;  on  n'étend  point  les 
difpoficions  pénales. 
Du  faux  aveu.  VII.  Le  faux  Sveu  eft  lorfque  le  VafTal  qui  ferait  que  fon 

Fief  eft  mouvant  de  Titius ,  p.  e.  le  reporte  à  Sempronius.  On 
demande  li  la  commife  a  lieu  dans  ce  cas  ?  Quelques-uns  ont 
prétendu  que  cela  emportoit  commife  ,  fi  ce  n'eft  que  le  Vaifal 
eût  reconnu  le  Roi.  Tel  eft  Ricard ,  fur  l'arc.  43  de  Paris  ; 
mais  le  plus  grand  nombre  des  Dodeurs  eft  d'avis  que  le  faux 
aveu  n'emporte  pas  la  commife  du  Fief  :  c'eft  le  fentiment  de 
Dumoulin  lé'id.  queftion  46 ,  &  encore  J.  3  J  hoJie  j  i  ,  gl.  1  , 
n.  p  ,  qui  a  été  fuivi  par  Brodeau  ,  Charondas ,  Pocquet  de  Li- 
voniere ,  locofuprà  ,  &  le  Maiftre  ,  fur  Paris ,  ibid.  Je  tiens  cet 
avis. 

Dumoulin  ,  fur  l'art.  30  hodie  43 ,  queft.  4;?,  &  le  Maiftre , 
loco  fuprà  ,  ajoutent ,  pourvu  que  le  vrai  Seigneur  pourfuivant 
fon  droit,  le  Vaffal  le  reconnoiffe  :  cela  n'eft  pas  clair  ;  dès  qu'il: 
a  avoué  un  autre ,  il  ne  peut  plus  le  défavouer ,  &  reconnoître 
fpn  premier  Seigneur ,  c'eft  défavouer.  Il  eft  vrai  que  par  l'évé- 
nement ,  le  nouveau  Seigneur  ne  réuiTidant  pas  ,  ne  pourra  de- 
mander la  commife.  Je  crois  qu'en  ce  cas  l'ancien  Seigneur 
faififfant  le  Vaffal,  il  doit  faire  deux  chofes ,  offrir  de  le  recon- 
noître ,  &  en  même  tems  dénoncer  la  faifie  ou  l'adion  à  celui 
qu'il  a  reconnu  ,  à  ce  qu'il  ait  ou  à  prendre  fon  fait  ôc  caufe,  ou 
à  renoncer  à  la  mouvance  ;  &  alors  je  tiens  qu'il  ne  courra  aucune 
commife. 

V  I  II.   Il  y  a  des  Coutumes  qui  donnent  la  commife  pourle 
faux  aveu. 

L'article  ip  du  titre  22  d'Auvergne  dit:  »  La  chofe  féodale 
3R  ne  fe  confiîque  au  profit  du  Seigneur  féodal ,  fi  ce  n'eft  en  deux 
»  cas ,  l'un  pour  félonie ,  l'autre  pour  faux  aveu  ».  Je  tiens  que  ce 
faux  aveu  dont  parle  cette  Coutume  ^  eft  le  défaveu  dont  nous 
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traitons.  Vi.ii-  les  articles  p,  lo,  ii,  12  6c  13  du  même  titre* 

La  Coutume  de  Sens,  art  ipp  de  l'édition  de  Delaiflre,  dit: 
y>  Le  VafTal  qui  fcientement  fait  faux  aveu,  ôc  reprend  d'autre  Sei- 
w  gneur  que  celui  qu'il  fçait  être  fon  Seigneur ,  commet  fon  Fief, 
»  tout  ainfi  que  fi  fcientement  il  dénioit  ledit  Fief».  Cette  Coutume 
afFimile  le  faux  aveu  au  défaveu  formel. 

Delaiftre  fur  cet  article  renvoyé  à  fon  Commentaire  fur  l'art. 
û4  de  Chaumont,  n.()  &  10,  où  il  dit  feulement  qu'il  faut  que  le 
défaveu  foit  précis  ôc  formel  :  cela  ne  décide  pas  la  quefliion  du 
faux  avci/. 

L'article  66  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois  dit  :  »  La  chofe  te- 
»  nue  en  Fief  peut  être  commife  ou  confifquée  pour  double  raiibn  ; 
»  à  fçavoir  ,  commile  pour  cas  ou  cnme  jcodal ,  comme  félonie  ou 
»  faux  aveu. 

Coquille  dit  ,  faux  aveu  ôc  défaveu  font  crimes  féodaux. 
Faux  aveu  eft  quand  le  Vaffal  à  fon  efcient  avoue  autre  Sei- 
gneur. 

Défaveu  eft  (^uand  le  Vaffal  dénie  qu'un  tel  foit  fon  Seigneur. 
Le  défaveu  ou  faux  aveu  emporte  commife,  fi  le  Vaffal  de  certaine 
fcience  le  fçait;  que  fi ,  dit-il,  le  VafTal  a  jufte  caufe  d'ignorer  , 
comme  fi  lui  ou  fon  père  avoient  acheté  à  la  charge  d'être  mou- 
vant d'un  tel ,  Ou  s'il  fait  ferment  qu'il  n'a  aucun  titre  qui  l'info 
truife  de  la  mouvance  ,  alors  point  de  commife. 

Quoique  tous  les  Auteurs  fur  ces  Coutumes,  ôc  Dumoulin, 
loco  Juprà ,  queft.  45  ,  tiennent  que  ces  textes  parlent  du  faux 
aveu  ,  ôc  non  du  défaveu ,  qui  de  droit  emporte  commife  quand 
il  eft  prouvé  fait  à  tort  ;  néanmoins  ,  je  ne  puis  me  perfuader  que 
le  faux  aveu  emporte  commife ,  même  dans  ces  Coutumes  j  ôc  je 
fuis  convaincu  que  ces  textes  doivent  être  entendus  du  défaveu 
jormd.  Tous  les  Docteurs  conviennent  que  la  moindre  caufe 
d'ignorance  couvre  ce  mépris  apparent  du  Seigneur  :  tous  difent 
que  le  faux  aveu  doit  être  fait  fciemment ,  c'eft-à-dire  ,  avec 
pleine  connoiffance  de  caufe.  Il  y  a  toujours  quelques  circonf- 
tances  qui  dérangent  cette  prétendue  fcience  certaine  dans  le 
Vaflal  :  ôc  je  tiens ,  comme  fur  Paris  ôc  autres  ,  qu'il  n'y  a  que  le 
défaveu  formel  qui  ouvre  l'adlion  de  commife  ;  &  que  dans  le 
faux  aveu ,  il  n'y  a  commife  que  lorfque  le  VafTal  faifi  par  fon 
vrai  Seigneur,  ajoute  le  défaveu  ou  faux  aveu,  c'eft-à-dire,  per- 
fifteà  foutenir  feul  qu'il  a  du  en  reconnoitre  un  autre  :  car  s'il  met 
l'autre  en  caufe ,  ôc  offre  de  reconnoitre  f^n  Seigneur  eu  flùfaiïc 
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débouter  le  Seigneur  reconnu  ,  je  tiens  que  la  commife  ne  peut 
être  infligée; 

î  X.  Dumoulin  ,  loco  fttprà  ,  queft.  45  à  la  fin ,  fait  une  excel- 
lente limitation  à  la  décifion  qu'il  a  donnée ,  que  le  l^ux  aveu ,  qui 
ne  confifte  que  dans  l'aveu  que  l'on  fait  d'un  autre  Seigneur  au  pré- 
judice du  fien ,  ne  donne  point  lieu  à  la  commife  :  il  limite  fa 
décifion  ,  &  dit  qu'elle  n'a  point  lieu  pour  les  grands  Fiefs  qui 
relèvent  immédiatement  de  la  Couronne  ,  &  que  le  faux  aveu  par 
le  Duc  ,  le  Comte  emporteroit  commife.  Voici  fa  décifion ,  & 
la  raifon  de  fa  décifion. 

»  Quod  dixifcienter  recognofcentem  ab  alio  non  amittere  feu- 
»  dum,  limito  fingulariter  ,  ut  non  procédât  in  feudis,  &  ValTal- 
»  lis  propriè  ligiis ,  ut  in  Calîris,  Ducalibus ,  Commitatibus  &  aliis 
»  qux  immédiate  à  fupremo  Rege  noftro  in  feuda  ligia  nuUius  fide- 
>;  litate  excepta  moventur ,  in  hjs  enim  puto  feudum  ipfo  jurecom- 
MinittiRegi.  Si  homo  ejus  illius  fcienter ,  aballo,  (faltem  extero 
»  non  fubdito  Régis)  recognofcat,  &  hoc  propter  infignem  perfi- 
»  diam,  ôcoffenfamfupremi  Principis,  &  Reipublicae  cujus  majef- 
»  tas  &  dignitas  l^editur  &  imminuitur  ab  homine  ligio  »,  J'ajoute, 
etiam  jubdito  Régis  ;  quand  même  celui  qu'il  reconnoîtroit  feroit 
Sujet  du  Roi ,  l'ofïenfe  n'ell  pas  moins  grande  ;  il  doit  fçavoir  que 
fon  Fief  dignitaire  ne  relevé  ôc  ne  peut  relever  que  du  Roi ,  &  qu'il 
en  relevé  ligament,  neniine  excepta.  Je  parle  des  grands  Fiefs  mou- 
vans  nuement  du  Roi. 

X.  Nous  avons  des  Coutumes  rigoriftes  qui  difent  que  le  Vaffal 
doit  avouer  ou  défavouer,  &  qu'il  ne  fufiîtpas  d'avouer  le  Roi 
ou  autre  Seigneur  féodal  :  telles  font  les  Coutumes  de  Châlons , 
art.  ipp,  Reims  127,  Vermandois  ip8,  Ribemont2^,  ôc  Saint- 
Quentin  80. 

Au  contraire,  Meaux,  art.  iSj" ,  parlant  du  faux  aveu  qu'elle 
dit  emporter  commife,  dit  précifément,  fi  ce  neft  qud  avoue 
le  Roi. 

Je  ne  crois  pas  que  les  décifions  de  ces  Coutumes  de  Châlons 
&  autres ,  qui  tiennent  l'aveu  fait  au  Roi  au  préjudice  de  fon 
Seigneur ,  comme  un  faux  aveu  ouvrant  la  commife  ,  doivent 
être  fuivies.  Buridan  fur  Reims,  fur  Laon  ,  Ribemont  &  Saint- 
Quentin  ,  dit  que  cela  vient  de  la  différence  des  degrés  de  fupé- 
riorité  :  que  fi  le  Roi  eft  le  Seigneur  univerfel,  néanmoins  il 
ne  l'eft  qu'immédiatement  ou  médiatement.  AufTi  Dumoulin  dit 
en  plufieurs  endroits ,  muUa  immédiate ,  plurd  médiate  :  qu'ainfi  , 

quoique 
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quoique  le  Roifoit  Suzerain  de  celui  quilavoue,  néanmoins c'eft 
toujours  un  faux  aveu ,  par  cette  règle  vraie ,  Kajjallus  Vajjalli 
mei  non  ejî  meus  Vajfallus ,  quanivis  duùvajjaiius  meus  ejjc  pojjlt  ^ 
rationc  feudi fupenons. 

Mais  quant  au  Roi ,  qui  eft  la  fource  de  tous  les  Fiefs,  l'aveu 
qu'on  lui  fait  ne  fait  jamais  injure  au  Vaflal ,  comme  il  efl  de 
maxime  aujourd'hui ,  que  quand  le  Roi  eft  reconnu  ,  c'eft  au 
Seigneur  qui  reclame  à  prouver  fa  mouvance ,  avant  qu'on  pro- 
duife  rien  de  la  part  du  Roi  ;  il  n'eft  pas  permis  de  trouver  ua 
faux  aveu  en  ce  cas,  encore  moins  l'ouverture  à  la  commife. 
Le  Roi  eft  préfumé  de  droit  Seigneur,  finon  quand  le  reclamant 
prouve.  Il  eft  vrai  que  la  juftice  du  Roi  &  fa  bonté  paternelle  ne 
veulent  pas  faire  perdre  une  mouvance  à  fon  Sujet  :  auffi  quand  ce 
Seigneur  fujet  prouve  fa  mouvance,  le  Miniftere  public  qui  ne 
veut  que  veiller  à  la  confervation  du  Domaine  du  Roi ,  ôc  non 
pas  ôter  le  bien  des  Sujets  du  Roi,  abandonne  le  VafTal  quia  mal- 
a-propos  reconnu  le  Roi  pour  Seigneur  immédiat,  quand  il  ne 
l'étoit  que  médiat  ;  car  il  eft  toujours  en  quelque  degré  que  ce  foit: 
alors  fi  le  VafTal  abandonné  par  le  Miniftere  public,  perfifte  à  ne 
pas  reconnoître  le  Seigneur  qui  le  revendique,  cela  dérive  en 
défaveu  qui  ouvre  la  commife  :  autrement  je  tiens  qu'en  aucune 
Coutume ,  l'aveu  fait  au  Roi  ne  peut  pafTer  pour  faux  aveu ,  & 
n'emporte  jamais  commife  :  c'eft  la  maxime  générale  de  France, 
elle  eft  née  avec  les  Fiefs ,  comme  tous  les  anciens  Auteurs  le  re- 
marquent. Vide  le  ch.  p  de  M.  Salvaing,  où  notre  décifion  eft  ma- 
gnifiquement appuyée. 

Ce  que  je  dis  eft  confacré  par  un  Arrêt  célèbre  rendu  au  profit 
de  feu  M.  de  Châteauneuf,  Confeiller  au  Parlement,  depuis  Pré- 
vôt des  Marchands,  le  sp  Mars  1705.  Journal  des  Audiences, 
tom.  j  ,  dernière  édit.  en  j  vol. 

On  a  même  jugé  que  fi  un  VafTal  avoit  avoué,  non  le  Roi, 
mais  un  Prince  apanager ,  à  caufe  de  fon  apanage ,  la  commife 
n'avoit  point  lieu ,  quoique  le  Seigneur  reclamant  eût  fait  juger 
que  le  VafTal  n'étoit  point  mouvant  de  l'apanage.  Brodeau  fur 
Paris,  article  43  ,  nombre  18  ,  en  rapporte  Arrêt  du  21  Août 
1549.  La  raifon  de  cet  Arrêt,  félon  moi,  eft  que,  quoique  tant 
que  la  ligne  mafculine  du  Prince  apanager  fubfifte,  le  Roi  ne 
foit  plus  le  Seigneur  immédiat ,  &  qu'il  y  ait ,  dit  Brodeau ,  un 
moyen  entre  deux  qui  éloigne  la  mouvance  d'un  degré  ;  néan- 
moins à  caufe  de  la  certitude  du  retour  de  ce  Domaine  à  la 
Tome  IF.  N  a 
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Couronne,  à  défaut  d'hoirs  mafcullns,  le  Roi  eft  cenfé  jouir 
par  le  Prince  apanager:  dans  le  fait,  ce  Domaine  eft  toujours  un 
Domaine  de  la  Couronne,  qui  a  toujours  fon  retour  imminent 
à  la  Couronne ,  &  dans  ce  cas ,  c'eft  proprement  avouer  le  Roi 
que  d'avouer  le  Prince  apanager,  à  caule  de  fon  apanage.  Secùs  , 
s'il  étoit  avoué  à  caufe  d'une  autre  Terre  qui  ne  feroit  de  l'apa- 
nage, non  pas  qu'il  y  eût  commife  ouverte  à  caufe  de  ce  faux 
aveu  :  je  veux  d're  feulement  qu'au  premier  cas  on  pourroit  dire 
que  c'eft  le  Roi  qui  a  été  reconnu  en  la  perfonne  du  Prince  apa- 


nager 


I.  Quand  les  Coutumes  difent  qu'il  faut  que  le  VaffaI  avoue 
ou  défavoue,  elles  veulent  dire  que  la  communication  qu'elles  or- 
donnent entre  le  Seigneur  &  le  VaffaI ,  n'eft  qu'après  que  le 
Vaflal  a  avoué  ou  défavoue  le  Seigneur,  qui  l'a  faifi  ou  qui  l'a 
aftionné.  Aufli  l'art.  44  de  Paris,  qui  eft  un  article  ajouté  ,  dit, 
après  que  le  VaffaI  aura  avoué  fon  Seigneur  :  ce  n'eft  pas  l'aveu  ôc 
dénombrement,  ccftla  foi  ^  par  lequel  on  avoue  tenir  un  tel  Fief 
d'un  tel  :  ledit  article  dit,  fe  communiqueront  leurs  aveux  &  dé- 
nombreraens,  fe  purgeront  par  ferment  s'ils  en  font  requis,  &  le 
VaffaI  eft  tenu  de  fatisfaire  le  premier.  Orléans  25) ,  Auvergne , 
ch.  22  ,  art.  ç)  ,  parlent  de  même. 

XII.  Qui-i,  fi  le  VaffaI  faifi  ou  a£lîonné  n'a  aucun  titre  par- 
devers  lui,  qui  lui  enfeigne  qu'il  eft  tenu  &  mouvant  de  celui  qui 
agit  ?  La  Coutume  de  Sens,  article  215,  fuivant  l'édition  de  De- 
laiftre,  dit  que  le  VaffaI  faift  par  autre  Seigneur  que  ie  Roi ,  qui  s'op- 
pofe ,  parce  qu'il  ne  fçait  être  tenu  de  celui  qui  l'a  empêché ,  ne 
fera  tenu  en  faifani  fa  défenfe,  avouer  ou  défavouer  au  péril  de 
commife,  s'il  affirme  qu'il  n'a  aucune  connoiffance  par  titre  ou 
autrement  de  qui  il  eft  tenu,  fmon  que  le  Seigneur  ait  commencé 
par  l'informer. 

Laon,  art.  20,  Châlons,  art.  200,  parlent  de  même;  Reims 
128  ,  eft  dans  le  même  goût,  mais  plus  confufément. 

Je  crois  que  ces  Coutumes  doivent  fervir  de  régie  générale  en 
ces  matières  ;  on  ne  préfume  point  la  fraude ,  &  fur-tout  quand 
ie  Vaiïal  veutfceller  du  ferment  fa  défenfe  fondée  fur  le  défaut  de 
connoiffance  :  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire,  nulle  Terre  fans  Sei- 
gneur; mais  en  ce  faifant,  il  faut  que  le  VaffaI  offre  de  recon- 
noitre  auffi-tôt  qu'il  fera  inftruit. 

Dans  les  Coutumes  de  Franc-aleu  fans  titre ,  comme  Troyes  & 
Nevers;  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  Sâifi  n'eft  pas  obligé  d'avouer 
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ou  défavouer ,  &  qu'il  peut  fe  défendre  en  foutenant  fans  rifque 
que  fa  Terre  eft  en  franc-aleu  ;  c'eft  au  Seigneur  à  juftifier  de  fà 
mouvance,  comme  de  fa  dire£te.  Le  Grand  fur  l'article  22  de 
Troyes,  gl.  2 ,  n.  38,  33?,  40  ôc  41.  Dumoulin  en  parle  au(îi 
fur  l'art.  3  i  IwdU  4J  ,  queft.  3  ,  il  y  agite  cet  adage  de  droit 
féodal ,  le  Fajfal  efi  tenu  d'avouer  ou  défavouer.  Il  dit  que  fi  le  Vaf- 
fal  faifî  ne  veut  pas  demander  main-levée,  ôc  qu'au  contraire  il 
veuille  laiffer  jouir  fon  Seigneur  pendant  le  Procès ,  il  n'eft  pas 
tenu  de  l'avouer  ou  défavouer  ;  il  voudroit  même  que  cette  dé- 
cifion  eût  lieu  dans  la  Coutume  de  Troyes.  Comme  cette  quef- 
tion  eft  amplement  &  longuement  débattue  par  ce  Docleur,  ôc 
qu'il  faudroit  une  differtation  entière  fur  cela,  je  me  contente  de 
l'indiquer  à  mon  Lefteur  ;  il  y  applaudira  s'il  veut ,  ou  il  rejettera 
ce  qui  ne  lui  paroîtra  pas  convenir  à  nos  mœurs. 

XIII.  Quanta  moi,  je  penfe  qu'es  Coutumes  où  le  franc-      solution. 
aleu  fans  tare  eft  admis,  comme  Troyes  ôc  Nevers,  un  Vaflal 
faifi  n'eft  pas  tenu  d'avouer  ou  défavouer ,  ni  même  de  laiflfer  au 
Seigneur  la  main  garnie  pendant  le  Procès  :  le  Seigneur  doit 
Tinftruire ,  ôc  il  peut  débattre  les  titres  fans  rifque.  La  raifon  eft 
qu'il  a  pour  lui  la  Coutume ,  qui  eft  le  iitre  defranchife  le  moins 
fujet  à  contradiction  au  moins  légitime ,  ôc  la  commife  en  ces 
Coutumes  n'a  point  lieu  pour  défaveu.  Idem ,  dans  les  Pays  de 
Droit  écrit.  Ceci  prouve  ce  que  nous  avons  dit  ci-deffus,  que 
ie  poflefleur  qui  prétend  fon  héritage  en  franc-aleu ,  ne  doit  pas 
courir  rifque  de  commife  en  aucune  Coutume,  parce  que  par 
cette  défenfe  il  ne  fait  point  d'injure  au  Seigneur,  au  préjudice 
duquel  il  n'en  reconnoît  ou  n'en  reclame  point.  De  ce  il  y  en  a 
Arrêt  célèbre,  rapporté  bien  nettement  par  le  célèbre  Pithou 
fur  Troyes ,  art,  5  i .  Le  Seigneur ,  fur  l'appel  de  la  Sentence  qui 
avoit  déclaré  fa  faifie  nulle,   produifit  en   originaux   deux  an- 
ciens aveux  :  ces  aveux  furent  conteftés ,  comme  ne  faifant  pas 
connoître  que  ceux  qui  y  étoient  dénommés  fuflent  Seigneurs 
de  la  Terre  dominante.  Il  donna  Requête  à  fin  que  le  Vafial  fût 
tenu  d'avouer  ou  défavouer,  foutenant  que  l'art.  5  i  de  Troyes 
n'avoit  lieu  que  pour  les  Rotures.  Par  l'Arrêt  du  20  Novembre 
I  J74,  au  rapport  de  M.  Duval,yà/zj  avoir  égard  à  ladite  Re(juéie, 
il  fiit  dit  ^u'il  avoit  été  hien  jugé ,  mal  appelle.  Cet  Arrêt  eft  bien 
précis. 

Nota.  Ce  que  nous  difons,  qu'es  Coutunies  de  Franc-aleu ,  le 
Seigneur  eft  obligé  d'inftruire,  fans  que  le  Poflefleur  foit  tenu 

N  n  ij 
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d'avouer  ou  défavouer,  n'a  pas  lieu  cjuant  à  la  Juflue,  à  Ic^gard 
de  laquelle  il  n'y  a  rien  ci'allodial,  fuivant  l'Arrêt  du  4  Avril 
1715,  que  j  ai  cité  en  mon  premier  volume ,  Traité  de  la  Réu- 
nion ,  cLap.  5  ,  n.  10  :  il  eft  rei.du  dans  la  Coutume  de  Nevers. 
T^    ^   ■    -ir  XIV.  Ouand  le  Vaffal  a  pafl'é  au  défaveu,  il  faut  diftineuer 
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Bu  VafTai  pendant  avec  Focquet  de  Livoniere  .  iiv.  2  ,  cnap.  2  ,  lect.  4 ,  ou  le  riet 

laïa.Ce.  ^joit  faifi ,  OU  le  Seigneur  s'ctoit  pourvû  par  fimple  adiion.  Primo 

cetlii ,  le  VafTal  a  main-levée  pendant  le  Procès.  Stcun.-o  cafu ^  le 

Vaflal  jouit  toujours,  fauf  la  reftitution  :  ce  que  nous  expliquerons 

dans  un  moment. 

Je  dis  que  le  Vaflal  faifî  ^  quand  il  a  défavoué,  doit  avoir  la 
provifion  pendant  le  Procès:  c'efl.  la  difpofirion  de  l'art.  4J  de 
Paris  qui  fait  le  Droit  commun  du  Royaume  ,•  il  a  été  étendu 
aux  autres  Coutumes  qui  n'en  parlent  point,  par  Arrêt  des  Grands 
Jours  de  Poitiers  du  1  Octobre  ^$19 ,  rapporté  par  Ricard  fur 
cet  art.  45.  Tours ,  art.  22  ,  dit,  en  badlani  caution  par  le  Vaflal. 
La  raifon  de  notre  art.  4J  eft  ,  que  le  Seigneur  étant  défavoué, 
n'a  plus  droit  pour  jouir  du  Fief  vaflal,  il  faut  que  fon  droit  foit 
confirmé  ,  il  eft  dénié  à  Seigneur,  ôc  ce  n'eft  que  comme  Sei- 
gneur qu'il  peut  jouir  du  Fief /(î/?. 

Dumoulin  fur  cet  art.  4j  ,  qui  étoit  le  5 1  de  l'ancienne  Coutu- 
me, n.  I ,  difoitque  la  provifion  accordée  au  VaflTal  par  cet  arti- 
cle ,  n'étoit  que  dans  le  cas  où  le  Seigneur  agiflbit  via  aclionis  ^  fe- 
cûs  Ji  via  inje3ionis\  quia  difoit-il,  lunc  pindinie  lue  tenet  manus 
dominica  &  pofpLclet  Patronus,  &  hoc  eft  quoi  Praciici  dicunt  Patro- 
num  non  tenen  litigare  niji Jaijîtum  &  manu  flena.  Il  ajoute,  &  ita 
generaliter  ohfervatur  in  toto  regno. 

Il  faut  bien  prendre  garde  que  dans  cet  endroit  il  ne  parle  pas 
du  cas  de  défaveu  de  notre  article  :  par  Part.  5  1  de  l'ancienne 
Coutume,  comme  le  4^  de  la  nouvelle  ,  ne  parloir  que  du  cas 

où  le  Fief  étoit  y  tî-/^^  il  n'y  ^  <î""à  1^  li^'^j  o"  "'y  ^  "^i"^  changé 
dans  la  réformation  ;  &  cet  article  difoit  ce  qu'il  dit  à  préfent , 
le  Kajj'al  don  avoir  provifion.  Ce  que  Dumoulin  dit,  le  Seigneur 
ne  doit  pas  plaider  défaifi,  eft  dans  le  cas  où  il  y  a  contefta- 
tion ,  ou  fimple  contumace  du  Vaflal ,  ôc  non  pas  quand  il 
y  a  défaveu  ;  car  jufqu'à  ce  que  le  défaveu  foit  jugé  mal  fait  de 
injurieux ,  il  n'a  point  de  droit  fur  le  Fief  du  Vaflal  faifi ,  parce 
que ,  comme  je  viens  de  le  dire  modo  fuprà  ,  étant  dénié  à  Sei- 
gneur, il  ne'  peut  plus  fe  comporter  comme  Seigneur,  ni  en 
exçrçer  aclu  les  droits  fur  ce  Fief,  qu'on  lui  foutient  n'être  pis 
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de  fa  mouvance.  AuiFi  au  même  nombre  il  à\t,  fallit  {régula,) 
Primo  in  caju  pamgraphi  iiojîn  ,  cjusndo  P  ajjallus  ahnegat  prehen- 
foiem  in  Fatronum,  Je  fais  cette  obfervation ,  parce  que  quel- 
quefois en  lifant  Dumoulin,  dès  qu'on  trouve  quelque  chofe 
qui  fait  pour  foi ,  on  ne  ie  donne  pas  la  peine  de  le  fuivre  plus 
loin. 

Le  même  Dumoulin ,  nombre  6  ihld.  rend  la  vraie  raifon  de 
cette  provifion  accordée  au  VaiTal  pendant  le  Procès  du  défaveu  : 
c'eft  celle  que  nous  avons  dit  ci-deflus  :  «  vera  ratio  eft  quia  per 
»  hujufmodi  negationera  déficit,  five  potius  fufpenditur  fundamen- 
»  tumPatroniqualitas  &  virtus,  in  quâ  fundatur  vigor  &  poteftas 
»  prehenfionis  ieudalis,  inde  confequens  eft  effectum  prehenfionis 
»  feudalis  intérim  debere  fufpendi  ». 

XV.  On  a  demandé  fi  cette  main-levée  duroit  lorfqu'il  y  avoit 
Sentence  adjudicative  de  la  commife  ;  qu'il  y  avoit  appel  de  la 
Sentence. 

Dumoulin ,  ilyid.  n.  lo,  prétendoit  que  le  Vaffal  devoit  donner 
caution  pour  jouir  pendant  l'appel:  fa  raifon  étoit,  qu'ayant  Sen- 
tence en  fa  faveur,  Dominas  habet  inuntionem  feudatcm  ita  quod 
venfimilner  apparct  eum  vicloriam  reportaiurum.  Charondas  &  Bro- 
deau,  n.  7 ,  fur  ctt  article  ,  ont  fuivi  ce  fentiment. 

Dupleflis,  liv.  6  des  Fiefs ,  &  le  Maître,  dernière  édition,  pag. 
5)1  ,  font  d'avis  contraire,  &  c'eft  le  bon  avis.  En  effet ,  1°.  la 
Coutume  dit,  doit  jouir  pendant  le  Procès  :  or  le  Procès  n'eft  pas 
terminé  quand  il  y  a  appel ,  la  Sentence  peut  être  infirmée.  2°.  Il 
s'agit  ici  de  dépojpder  un  homme  qui  foutient  que  le  Saififfant 
n'eft  pas  fon  Seigneur,  il  peut  réufiir  fur  l'appel.  Or  quand  il  s  agit 
de  dépojjeffion  ;  le  fimple  appel  fufpend  fans  qu'il  foit  befoin  d'Ar- 
rêt de  défenfes. 

L'art.  65  du  titre  des  Fiefs  de  Nivernois,  dit  que  le  Kaffal 
ayani  défivoué  ^  peut  prendre  les  fruits  Jans  autre  mair.-levée.  Co- 
quille dit  fur  cet  article ,  que  fi  le  Seigneur  prenoit  le  defaveu  pour 
trouble,  &  formoit  complainte  en  cas  de  faifine  &  nouvelîeté, 
&  rapportât  un  titre  apparent,  il  pourroit  obtenir  la  récréance,  & 
gagner  les  fruits  par  provifion ,  cet  article  ne  parlant  que  du  Sei- 
gneur qui  ne  s'aide  d'autre  moyen  que  de  la  faifie. 

Ce  moyen  n'eft  pas  digne  de  Coquille.  Toutes  les  Coutumes 
difent ,  qu'en  cas  de  défaveu ,  le  Vaffal  jouira  pendant  le  Procès. 
La  Coutume  va  plus  loin  ,  le  Vafl'al  peut  dès-lors  prendre  les 
fruits  fans  autre  main-levée  j  donc  il  n'y  a  lieu  ni  à  la  complainte 
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du  Seigneur,  ni  encore  moins  à  la  récréance  en  faveur  du  Sei- 
gneur défavoué,  par  l'excellente  raifon  de  Dumoulin,  yù^rÀ,  n. 
14  in  fine. 

XVI.  Autre  quellion.  Si  le  défaveu  eft  fait  par  perfonne  in- 
capable de  défavouer ,  nous  les  détaillerons  ci-après  dans  un 
chapitre  féparé ,  la  provifion  doit-elle  être  accordée  ?  Il  faut 
dire  que  non  :  c'eft  la  dotlrine  de  Dumoulin,  §.  1 ,  gl.  p,  n.  2, 
circa  mcdium  ,  où  il  dit,  per  legnimaTi  perfonam  ;  de  Brodeau  fur 
notre  art.  45^ ,  n.  8  ;  de  M.  le  Maître,  Traité  des  Fiefs ,  Foi  & 
Hommage ,  ch.  2 ,  qui  eft  à  la  fuite  de  fon  Traité  des  Criées  ;  de 
Bacquet,  des  AmortilTemens ,  chap.  58  ,  n.  2  ,  chap.  Jp  ,  n.  3  ; 
deDupleiïis,  loco  fuprà.  M.  le  Maître,  Brodeau  &  Dupleflîs  en 
rapportent  Arrêt  du  2  Mars  1  f  34 ,  au  profit  de  M.  Gilbert,  Avo- 
cat Général  en  la  Cour  des  Aydes ,  contre  le  Commandeur  de 
Villeroy.  La  raifon  eft,  qu'en  ce  cas  le  défaveu  fait  par  perfonne 
incapable  f/F/îi.'/ y  &  dès  là  n'y  ayant  point  de  défaveu ,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  la  provifion  accordée  par  l'art.  4J ,  au  cas  du  dé- 
faveu. AufiTi  Brodeau,  ibidem  ^  rapporte  un  autre  Arrêt  du  28 
Mars  1588,  qui  accorda  main-levée  au  Curé  de  S.  Georges  de 
Saux,  qui  avoir  fait  auto rifer  fort  défaveu  par  fon  Supérieur  ^  M. 
l'Evêque  de  Chartres. 

Ces  deux  Arrêts  font  extrêmement  remarquables  pour  ces 
queftions. 

XVII.  Autre  queftion.  Le  Seigneur  poflede  deux  Fiefs  ;  il  faifit 
un  Vaffal  comme  mouvant  de  lui  à  caufe  d'un  de  fes  Fiefs.  Le 
Vaflal  défavoue  être  mouvant  de  ce  Fief,  &  foutient  être  mouvant 
de  l'autre.  En  ce  cas,  comme  le  Seigneur  n'eft  pas  formellement 
défavoue  à  Seigneur,  y  a-t-il  lieu  à  la  provifion  accordée  par  notre 
article  45^  ? 

Dumoulin  levé  cette  queftion,  nombre  j"  de  notre  article  47." 
Il  pofe  l'efpèce  d'un  Seigneur  qui  eft  Duc  &  Comte,  &  qui  faifit 
à  caufe  du  Comté.  Il  dit,  idem,  (i  ejfet  Dominas  duorum  caflrorum 
vel  locorum.  Il  décide  avec  raifon  que  la  provifion  a  lieu  ,  quoique 
par  ce  défaveu  le  Vaflal  n'encourt  point  le  rifque  de  la  perte  de  fon 
Fief.  Sa  raifon  de  décifion  la  voici  :  «  Si  confideremus  Ducatum,  " 
»  PatronuSjhoc  refpedu,  nihil  prétendit  in  feudum;  fi  confideremus 
»  Comitatum ,  Fatronus,  hoc  refpeclu,  abnegatur ,  &fic  non  poteft 
»  amplius  feudum  retinere,  nec  ejus  provifionem  impediretanquam 

»  Comes  &  multo  minus  tanquam  Dux Et  Patronus  refpe£lu 

>  qualitatis  in  qui  Patronatum  prétendit ,  fimpliciter  abnegatur  ». 
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Cette  raifon ,  comme  il  le  dit  nombre  (S' ,  eft  la  même ,  &  fort  de  la 
même  fource  que  celle  que  nous  venons  de  donneryù^ni  modo ,  n. 
l^in  fine. 

XVIII.  Voici  une  autre  queftion  levée  par  Dumoulin,  ib'uLw. 
7;  elleeft  encore  plus  belle,  &  elle  marque  jufqu'où  ilpouflbit  la 
décifion  ;  c'eft  la  fuite  de  celle  ci-delTus. 

Dans  la  queftion  précédente,  nous  venons  de  pofer  le  cas  du 
Vaffal  faifi  par  le  Seigneur  à  caufe  d'un  des  deux  Fiefs  que  ce  Sei- 
gneur polTede,  défavouant,  déniant  être  mouvant  de  ce  Seigneur 
à  caufe  du  Fief  dont  on  le  prétend  mouvant,  &  difant  qu'il  veut 
bien  le  reconnoître  à  Seigneur  à  caufe  de  l'autre  Fief.  Pofons 
l'exemple. 

Caïus  eft Seigneur ,  inteUige  propriétaire,  poffidens  nomim  fiio, 
non  alieno ,  non  ut  admlniflraior^  les  Fiefs  de  la  Cerifaye  &  de  la 
Pommeraye  :  il  faifit  féodalement  faute  d'homme,  comme  Sei- 
gneur de  la  Pommeraye.  Sempronius  vaflal  dénie  être  mouvant 
de  Caïus  à  caufe  de  la  Pommeraye,  &  foutient  qu  il  eft  mouvant 
de  lui  à  caufe  de  la  Cerifaye.  Nous  venons  de  dire  que  ce  défa- 
veu  n'ouvroit  point  commife,  mais  qu'il  y  avoit  toujours  lieu  de 
donner  la  provifion. 

Voici  la  féconde  queftion.  Caïus  défavoué  à  Seigneur  à  caufe 
de  la  Pommeraye ,  vend  le  Fief  de  la  Cerifaye ,  garde  celui  de  la 
Pommeraye  :  alors  le  défaveu  de  Sempronius ,  qui  n'ouvroit  pas 
la  commife  tant  que  Caïus  pofiedoit  les  deux  Fiefs,  parce  que  le 
défaveu  ne  portoit  pas  fur  la  dominance  de  Caïus ,  comme  le  dit 
Dumoulin,  n.  j  ,  Sempronius  en  le  défavouant  à  Seigneur  comme 
Seigneur  de  la  Pommeraye,  le  reconnoiffoit  fon  Seigneur  comme 
Seigneur  de  la  Cerifave. 

Dans  notre  efpèce ,  Caïus  qui  a  vendu  la  Cerifaye,  ne  poflédant 
plus  que  la  Pommeraye,  fe  trouve  défavoué  en  L  puL-  qualité  de 
Seigneur  de  la  Pommeraye  qui  lui  refte:  y  a-t-it  lieu  à  la  commife, 
puifqu'alors  on  peut  dire  que  le  défaveu  porte,  quoad  perfonam 
&  quoad  rem  y  qui  eft  le  parfait  défaveu  ? 

Dumoulin  qui  agite  cette  queftion ,  comme  d'un  Seigneur , 
d'un  Duché  &  d'un  Comté,  qui  ayant  faifi  comme  Comte,  eft 
défavoué ,  &  auquel  on  foutient  qu'on  relevé  du  Duché ,  de- 
mande ,  quid  juns ,  fi  le  Seigneur  depuis  le  défaveu  formé  vend 
le  Duché  ,  à  caufe  duquel  le  Vaffal  le  reconnoit  ?  Dans  ce  cas  il 
refte  défavoué  comme  Comte ,  qui  eft  la  ftuU  qualité  qui  lui 
refte  ;  ainfi  il  a  été  défavoué  quoad pirjonani  &  quoad  ixni ,  qui 
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efl  le  plein  défaveu  comme  nous  venons  de   l'obferver. 

Il  diftingue  de  plufieurs  façons  que  l'on  peut  voir  ;  mais  la  vraie 
diftindion  fur  laquelle  roule  fa  décifion ,  eft  celle-ci  :  ou  le  Vadal 
a  fçu  l'alienacion  du  Fief  dont  il  difoit  être  mouvant,  &  il  a 
perfeveré  dans  fon  défaveu ,  fans  appeller  le  nouveau  Seigneur 
du  Fief  aliéné  :  ou  il  l'a  ignoré,  &  il  peut  prouver  qu'il  l'a  ignoré. 
Primo  cafii ,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  appelle  le  nouveau  Sei- 
gneur pour  le  revendiquer,  &  former  le  combat  de  Fief;  il  doit 
s'imputer  d'avoir  pris  fur  lui  feul  défaire  juger  que  fon  Fief  n'é- 
toitpas  mouvant  du  Fief  que  le  Saifiiïant  avoit  lorfqu'il  l'a  faifi  ôc 
qu'il  a  retenu  ;  cette  perfeverance  porte  un  mépris  &  un  orgueil 
qui  ouvre  la  commife  indubitablement ,  s'il  fuccombe  dans  fou 
défaveu.  Secundo  cafu  ,  clarum  e/?,dit  TiumouYin  ,  locum  non  ejfe 
commijjo  fed  folum  confirmationi  prehenfionis  &  refh.tutionis  jruc- 
tiium,  C'étoit  au  Seigneur  défavoué,  afin  que  le  Vaiflal  ne  per- 
fiftât  pas  impunément  dans  fon  défaveu,  à  déclarer  par  écrit  qu'il 
n'étoit  plus  Seigneur  du  Fief  que  le  VafTal  difoit  être  fon  Fief  do- 
minant :  alors  le  Vaflal  fe  feroit  confulté  fur  cette  déclaration  ;  ôc 
s'il  eût  perfifté  &  fuccombe,  la  commife  étoit  ouverte  au  profit  du 
Seigneur. 

XIX.  On  demande  fi  le  Seigneur  fuzerain  peut  être  défavoué  ; 
&  fi  étant  défavoué,  il  peut  faire  prononcer  la  commife  à  fon 
profit?  D'abord  il  femble  que  non,  parce  que  le  Seigneur  fuze- 
rain n'eft  pas  le  Seigneur  de  celui  qui  le  défavoué ,  par  cette  régie, 
homo  hominis  niei  non  efl  homo  meus.  Régulièrement  le  défaveu  n'efl 
défaveu  que  du  Vafial  vis-à-vis  fon  Seigneur  dominant,  qui  efl 
fon  Seigneur  immédiat  ;  &  par  conféquent  le  Suzerain,  qui  n'eft 
que  le  médiat  du  défavouant,  ne  pewt  demander  la  commife  fous 
prétexte  d'un  défaveu,  qui  vis-à-vis  de  lui  paroît  ne  pouvoir  être 
un  défaveu. 

Cependant  il  faut  diftinguer  :  ou  lors  du  défaveu  ,  le  Sei- 
gneur fuzerain  tenoit  cet  arrière- Fief yi//z,  comme  ouvert  pen- 
dant la  faifie  du  Fief  vaffal ,  qui  eft  le  cas  où  le  Suzerain  peut  fai- 
fir  les  arrieres-Fiefs  :  (  car  vis-à-vis  du  Suzerain  il  ne  peut  être 
queftion  que  de  l'arriere-Fief  )  ou  l'arriere-Fief  n'étoit  pas  faifi 
par  le  Suzerain,  comme  ouvert  pendant  L'ouverture  du  Ftefvafjal 
immédiat ,  mais  fimplement  faifî.  Secundo  cafu ,  il  n'y  a  pas  lieu 
à  la  commife:  au  contraire,  dit  Dumoulin  fur  le  §.  30  hodie 
1 3  ,  queft.  2  ,  la  faifie  doit  être  déclarée  nulle ,  dès  qu'il  eft  vérifié 
que  ce  Seigneur  qui  a  faifi  féodalement,  n'étoit  que  le  Suzerain 
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&  non  le  Dominant:  &  la  raifôn  de  la  nullité  de  la  faifie  eft» 
que  comme  Suzerain,  il  n'a  droit  de  faifir  les  arrieres-Fiefs,  que 
quand  Ion  Fief  fervant  immédiat  ejl  ouvert ^  &  qu'il  U  tient  f ai fi. 


a 

ajjalius  Kiiljain  inci  non  eji  meus  f^ajjalius ,  cji, 
vajfal'us  /reifs  efje  fojjl:,  raiione  jeudi  fupcnons ;  &  dans  ce  cas  le 
déiaveu  eft  bon. 

Pnmo  cafu  ,  lorfque  le  Suzerain  tient  le  Fief  de  fon  Vaflal 
f^'ifi ,  &  qu'arrivant  ouverture  de  l'arriere-Fief,  il  l'a  faifi ,  &  eft 
défavoué  par  le  PofTeiTeur  de  cet  arriere-Fief,  alors  il  y  a  ouver- 
ture à  la  commife,  (i  le  Poflefîeur  fuccombe  dans  le  dcfaveu , 
parce  qu'alors  le  Suzerain  eft  dans  tous  les  droits  de  fon  VafTal 
immédiJi  qu'il  tient  faifi:  c'eîl  la  Loi  qui  lui  donne  le  pouvoir  de 
faifir  les  arrieres-Fiefs  ouverts  pendant  la  faifie  du  Fiefvaifal  :  la  Loi 
lui  donne  lepouvoir  de  recevoir  la  fji  des  arrieres-Vailaux  qui  veu- 
lent avoir  main-levée;  elle  le  regarde  dans  ce  tems  comme  vrai 
Seigneur  de  l'arriere-Fief. 

Mais  *  à  qui  appartiendra  l'arriere-Fief  tombé  en  commifeî?  'Hîcimporunt. 
Eft-ce  au  Seigneur  Suzerain  défavoué  qui  a  obtenu  ?  Eft-ce  au 
VaCâl  immédiat  faifi,  qui  auroit  enfin  obtenu  main-levée  de  la 
faifie  faite  fur  lui  ?  Ce  qui  fait  pour  le  VafTal  faifi,  c'efl  que  quand 
il  a  obtenu  main-levée  ,  il  rentre  fi  bien  dans  fes  droits  fur  les  ar- 
rieres-Fiefs, qui  font  fes  Fiefs  fervans  immédiats^  que  le  Suzerain 
eft  obligé  de  lui  remettre  les  foi  Ôc  hommages  des  arrieres-Vaf- 
faux,  parce  qu'il  ne  les  i  reçus  que  comme  Suzerain  tenant  le  Fief 
immédiat  faifi,  il  ne  les  ?  reçus  que  pour  fon  VafTal  :  &  dès-là  ne 
doit-on  pas  dire  qu  il  doit  reftituer  à  fon  VafTal  l'arriere-Fief  dont 
il  a  obtenu  la  commife,  parce  qu'il  ne  l'a  obtenu  que  comme 
étant  hco  Va(jaUi  Jm  ? 

XX.  Dumoulin  qui  propofe  cette  queftion  fur  le  §.  30  hodie 
43 ,  queft.  2  ,  ne  la  décide  pas  ;  il  la  renvoyé  à  l'art.  37  hodie  yy ,' 
gl.  10,  queft.  10. 

Sur  cet  art.  37  fiodie  y  ^  ,  qui  eft  l'article  qui  permet  aux  Pro- 
priétaires des  arrieres-Fiefs  de  faire  la  foi  au  Suzerain,  il  pofe 
d'abord,  queft.  p  •■,  celle  de  fçavoir  fi  le  Suzerain  tenant  le  Fief 
valTal  faifi ,  peut  exercer  le  retrait  fur  les  arrieres-Fiefs  ouverts 
pendant  fa  faifie  ;  ôc  dans  cette  queft.  p  il  pofe  le  cas  où  ce  Suze- 
rain eft  défavoué  parle  Propriétaire  de  l'arriere-Fief. 

Et  fur  la  quefîion  10  il  dit  ;  Juxta  hoc  qutcro ,  cui  acquiriiur 
Tome  IK  O  0 
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fubjeuinm ,  ou  au  Suzerain  défavoué  &  qui  a  obtenu ,  ou  au  ValTal 
immédiat,  qui  après  la  main-levée  demandera  à  jouir  de  cet  ar-r 
riere-Fief  commis  comme  réuni  à  fon  Fief.  Il  décide,  &  mcrïib  , 
qu'il  appartient  au  Suzerain,  quia  ad  eum  débet  jpecldre  liujufmodi 
commijjutn  qui  offcnfam  pajjus  ejl  miione  injuriœ  \  ôc  dans  ce  cas  y 
Pat.ronus  fuperior  prlncip aliter  paiiiur  injunatn  ,  ex  quâ  jus  com-: 
mifji  ontur. 

Mais  dans  ce  cas  l'arriere-Fief  ne  fera  pas  réuni  au  Fief  fuze- 
rain,  quia  obflat  médium ,  qui  eft  le  FiefvafTal;  &  à  moins  que  le- 
Suzerain  ne  veuille  l'aliéner ,  s'il  le  retient ,  il  en  fera  la  foi  à'. 
fon  Vaffal,  &  ils  feront  Seigneurs  &  Vaffaux  l'un  &  l'autre  [ub 
âiverjo  refpeclu.  On  n'a  point  goûté  cette  prétendue  incompati- 
bilité, cette  prétendue  indécence  que  Dumoulin  &  autres  trou- 
voient  à  admettre,  que  le  Dominant  pût  devenir  Vaffal  de  fon^ 
.Vaffal. 

Après  avoir  prouvé  que  îe  défaveu  formel,  c'eft-à-dire  celui- 
qui- touche  la  perfonne  &  la  chofe,  emporte  commife ,  comme  la 
peine  de  l'ingratitude  &:  déloyauté  du  Vaffal  qui  méconnoît  l'auteur 
du  bienfait  dont  il  jouit,  il  faut  fçavoir  quelles  perfonnes  peuvent 
défavouer  :  car  le  défaveu  étant  un  délit  féodal  emportant  perte  du 
Fief,  il  faut  que  celui  qui  défavoue  foit  partie  capable  de  défa- 
vouer, &  de  pouvoir  donner  lieu  à  la  commife  au  profit  de  celui' 
qu'il  veut  méconnoître.. 

Il  eft  un  principe  certain  en  cette  matière,  avoué  par  Pocquet 
de  Livoniere^  Ivco  citato,  que  pour  commettre  fon  Fief  par  défa- 
veu ,  il  faut  être  capable  d'aliéner.  Il  pofe  ce  principe  pour  fes  Cou- 
tumes d'Anjou  &  du  Maine  :  il  devoit  le  donner  pour  toutes  les 
Coutumes  ;  parce  que  le  défaveu  emportant  commife,  id  ejl^  perte 
du  Fief,  il  emporte  aliénation  :&  dès-là,  pour  défavouer  valable- 
ment, c'eft  à-dire  pour  que  le  Seigneur  puiffe  agir  en  commife  pour 
défaveu,  il  faut  que  celui  qui  défavoue  foit  partie  capable  d'alié- 
ner ;  autrement  le  défaveu  efl  nul ,  &  la  faifie  féodale  valide  pour 
la  perte  de  fruits ,  comme  nous  l'avons  dit  ci-deffus,  n.  1 6.  Ge  prin- 
cipe eft  celui  de. tous  les  bons  Auteurs;  nous  les  avons  rapportés 
Juprà  ,  diclo  n.  i  6. 

De  ce  que  deffus  il  faut  dire  r 

ï'^.  Que  pour  défavouer ,  il  faut  être  Propriétaire  du  Fief  qui. 
occafionne  le  défaveu  ;  il  faut  poffeder  pro  fuo,  ou  du  moins- 
être  eiv  poffeffion  paifible  du  Fief»  2°^  Il  faut  être  majeur  ^  non- 
pas, de.  fuîiple.majoritd  fdodale  qid . acquiert  h  faculté  de  rendre 
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Ta  foi,  mais  majeur  de  vingt-cinq  ans.  Et  dans  les  Coutumes, 
comme  Maine,  Anjou,  Normandie,  où  les  Mineurs  ayant  vingt 
ans  peuvent  aliéner,  je  tiens  avec  Dumoulin  que  ce  k'coxtfub  bc- 
nejicio  refîitutionis  in  inteorrum  ;  le  défaveu  ne  feroitpas  nul  ÔC  em- 
porteroit  peine  de  commife.  Mais  le  Mineur  de  vingt  ans ,  parvenu 
a  l'âge  de  majorité  ordinaire  de  vingt-cinq  ans ,  pourroit  fe  faire 
reftituer  contre  fon  défaveu  fait  avant  vingt-cinq  ans,  adhuc  tan- 
tum  toU'itur  ntiUuas  y  non  nftitudo  in  integrum ,  dit  Dumoulin  fur 
l'art.  444.  d'Anjou.  Auiïi  Dupineau  fut  le  titre  de  la  cinquième 
partie  de  la  Coutume  d'Anjou ,  tient  qu'il  faut  être  majeur  de  vingt- 
cinq  ans ,  &  non  de  la  majorité  de  vingt  ans  exprimée  par  i'ar« 
ticle  444. 

Dumoulin  fur  notre  article  30  hodie  45 ,  queft.  13  j  le  décide 
ainfi  :  il  eft  vrai  qu'il  dit  que  fi  le  Mineur  de  vingt-cinq  ans  avoit 
l'adminiftration  de  fes  biens ,  comme  le  défaveu  ,  conçu nh  admi- 
niftrationem.  Il  veut  que  le  Alineur  qui  jouit,  comme  peut  être  le 
Mineur  émancipé,  quoique  Mineur  de  vingt-cin<j  ans  ,  fî  le  Sei- 
gneur prouve  qu'il  a  défavoué  fclemment  &  avec  mauvaife  foi ,  il 
IL     encourt  la  commife  fans  reftitution.  Il  tire  fa  décifion  de  la  Loi 
""     première,  cod,  Ji adverfus  deliclum,  qui  s'explique  ainfi  :  In  crimi- 
nibus  quidem  ctLaiis  fuffragio  Minores  non  juvantur y  &  eniiii  malorum 
mores  ^  infirmiias  animi  non  excufat. 

Cette  Loi,  félon  moi,  ne  peut  s'appliquer  au  défaveu,  qui  efl 
bien  un  délit  féodal ,  un  crime  d'ingratitude  ;  mais  n'eft  pas  ua 
crime  provenant  de  mœurs  dépravées,  comme  feroit,  p.  e.  la  fé- 
lonie commife  par  violence  de  fait ,  non  par  fimples  injures.  Le 
délàveu  doit  être  réfléchi  ;  il  eft  cenfé  fait  avec  mûre  délibération  j 
&  après  examen  des  titres  qu'a  le  Vaflal ,  ou  dans  la  fuppofition 
que  le  Seigneur  défavoué  n'en  rapportera  pas  de  fuffifans.  Or  il 
vaut  mieux  juger  que  le  Mineur  de  ving-cinq  ans ,  quoiqu'âgé  de 
20,  21 ,  22,  25,  même  24,  n'a  pas  encore  l'ufage  de  la  réfle- 
xion aflez  mûr  &  afîez  décifif ,  que  de  lui  faire  perdre  fon  bien 
pour  un  délit  qu'il  n'auroît  peut-être  pas  commis  s'il  avoit  été 
majeur  de  vingt-cinq  ans.  Ainfi  je  me  tiens  à  l'avis  de  Dupineau  , 
&  je  dis  que  pour  défavouer  valablement,  il  faut  avoir  vingt-cinq 
ans  accomplis  ;  que  fans  cela  le  défaveu  eft  nul ,  &  que  le  Sei- 
gneur ne  gagne  que  les  fruits  par  faifie  féodale  faute  d'homme, 
^^      ^  hœc  efl  Veritas. 

■         XXI.  Quid,  fi  le  Mineur  aflifté  de  fon  Tuteur,  ou  le  Mi- 
^ft   Sieur  émancipé  affifté  de  fon  Curateur,  palToit  au  défaveu?  Du-j 


2^2       T  R  A  I  T  É    D  E  S     F  I  E  F  ^. 

moulin  fur  notre  article  4.5,  qui.  étoit  le  30,  n.  71  ^  dit  commtf' 
d^ns  le  non:bre  prëcd dent ,  que  s'il  a  l'âge  idoine  pour  porter  la 
foi,  &  qu'avec  dol  &i  (cieiice  certaine  il  défavoue,  foit  allifté,  foie 
non  aliilic  de  Curateur,  il  commette  Fief. 

Tous  les  autres  Auteurs  font  contre  cet  avis:  &  Ci  la  Coutume j 
dit  le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  88,  avance  la  ma- 
jorité féodale,  ce  n'eft  pas  pour  donner  aux  Mineurs  la  liberté 
de  perdre  leurs  Fiefs ,  mais  plutôt  pour  les  mettre  en  état  de  les 
conferver ,  en  les  rendant  capables  de  fatisfaire  aux  devoirs.  Bro- 
deau  tient  le  même  parti ,  art.  5  2  ,  n.  1 J  ,  &  art.  43  ,  n.  20  ;  c'eft 
le  bon  avis.  Et  dans  le  cas  où  le  Mineur  parvenu  en  âge  eft. 
obligé  de  faire  la  foi ,  je  tiens  qu'il  ne  feroit  pas  obligé  d'avouer 
ou  défavouer  précifément,  parce  que  s'agiflant  d'aliénation,  il 
nepourroit  défavouer  valablement  ;  &  s'il  le  faifoit,  il  feroit  ref- 
tituable  ,  il  faudroit  lui  donner  fouffrance  fur  cela  jufqu'à  fa 
pleine  majorité.  Ce  cas  ne  peut  guères  arriver ,  parce  que  le 
Mineur  pour  qui  on  a  demandé  fouffrance ,  a  déjà  fait  acle  de 
."Vaffal ,  &  a  dû  payer  les.  droits  de  fa  mutation  s'il  en  étoit  dû  :; 
c'eft  au  moins  un  ade  de  reconnoiflance  du  Seigneur ,  s'il  paffoic 
audéfaveu  aflifté  de  fon  Tuteur  ou  Curateur.  Je  crois  que  c'eft 
le  cas  de  l'Arrêt  dont  nous  parlerons  ci-après,  rendu  contre  un 
homme  qui  n'avoit  pas  fait  autorifer  fon  déiàveu  par  le  Supérieur 
général  :  nous  en  avons  parlé  fufrày  n.  16.  Si  le  Seigneur  obte- 
noit,,  il  faudroit  en  déclarant  le  défaveu  nul,  lui  adjuger  feule- 
ment la  perte  des  fruits. 

Les  Interdits  &  les  Furieux  font  dans  la  même  cathcgorie  ;  leur 
défaveu  eft  nul ,  foit  qu'il  foit  fiût  par  eux  feuls  ,  foit  qu'il  foit  fait 
avec  leur  Curateur,  &  ne  doit  opérer  q^u'une  perte  de  fruits  ,.& 
non  la  perte  du  Fief. 

Les  Communautés  régulières  ou  féculieres,  les  Bénéficiers  tî- 
rulaires,  Commandeurs  de  Malthe  ou  autres,  ne  peuvent  vala- 
blement défavouer;  il  faut  que  leur  défaveu  foit  autorifé  par  le  Su- 
périeurgénéral.  Nous  avon".  rapporté  au  nombre ■  1 6  fup/ à  ,l£s  Au- 
teurs &  les  Arrêts  qui  ont  jugé  ce  point  féodal:  on  peut  compter 
fur  cela,  parce  qu'il  eft  certain. 

Duplefîis  fur  Paris ,  dit  que  le  Bénéficier  titulaire.  Prélat  oui 
autre ,  peut  défavouer ,  &  qu'il  perd  les  fruits,  de  fon  Fief  pour 
fon  tems,  c'efl-à  dire-  pour  fa  vie.  IJem  Brodeau  ,  article  43> 
nomb.  22.  Le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édition  ,  pag.  88  ,  dit 
^uil  ne  peutfuivre  ce  fentimeait,  parce  q^ue  fi  le  Béndiicierétûiç 
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torîvé  des  fruits  de  fon  Bénéfice,  TEglife  en  pourroit  foufFrir* 

L'avis  de  DuplefTis  rji\'i  par  Pocquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs, 
loco  cnaio  ,  ell  le  meilleur.  \[  eft  vrai  que  fi  le  revenu  du  Bénéfice 
confiftoit  feulement  dan.  ce  Fief,  &  qu'il  fût  fujetà  unedeiïerte, 
cela  pourroit  fouffrir  plus  de  difficulté.  Je  crois  qu'en  ce  cas  il 
faudroit  lui  régler  uae  per.fioa  fa  vie  durant,  &  le  furplus  aa 
Seigneur. 

Le  grevé  de  fubftitution  peutdéfavouer;  mais  je  tiens  avec  Poc- 
quet de  Livoniere,  qu'il  ne  perd  que  les  fruits  pendant  fàvie:  il 
eft  vrai  que  ne  pouvant  aliéner,  il  femble  que  fon  défaveu  foie 
nul ,  &  qu'il  ne  doit  pas  perdre  d'autres  fruits  que  ceux  qui  ont 
couru  pendant  la  conteitation  ;  mais  il  vit  en  Propriétaire ,,  &•;.  ri 
meurt  Ufufruitier  comme  le  Bénéficier  titulaire,  &  dès-là  il  peut 
défavouer  &  commettre  le  Fief  pendant  fa  vie:  mais  après  foa 
décès,  le  Fief  retourne  libre  à  l'appeilé  à  la  fjbftirution,  comme, 
il  retourne  au  Titulaire  fuccelTeur.  Je  tiens  l'avis  de  Focquet  de 
Livoni'ere  fur  cela, 

A  l'égard  de  TUfufruitier,  comme  il  ne  peut  faire  la  foi  qui  'ne 
le  regarde  pas,  il  ne  peut  défavouer;  mais  s'il  commet  félonie,  il 
confifquera  fon  ufufiruit. 

XXIII.  Quid^  du  mari /Il  faut  diftinguer  à  l'égard  des  propres 
de  fa  femme,  à  l'égard  des  fiens ,  &  à  l'égard  des  conquêts. 

A  l'égard  des  propres  de  fa  femme,  comme  le  nmne/i plu fjuam 
procumwr ,  s'il  défavoue  à  Seigneur ,  il  perd  pendant  fa  vie  l'ufu- 
fruit  du  propre  defa  femme;  car  il  nepeut  perdrele  fonds,  comme  il; 
ne  peut  l'aliéner.  Dumoulin  traite  ces  queftions  fur  l'art.  30> 
hodie  4^,  queft.  ly  ;  &  il  décide  que  le  mari  ne  commet  que 
fon  ufufrujt  pendant  fa  vie,  &  que  le  fief  propre  eft  reftitué 
cum  fruclihiis  à  la  veuve  ou  fon  héritier  qui  fait  les  devoirs  ;  c'ell— 
à  dire  ,  que  tant  que  la  femme  vit,  comme  le, mari  gagne  les  fruift 
des  propres,  il  les  perdfi  fa  femme  décède  avant  lui;  ou  s'il  dé- 
cède avant  fa  femme,  le  Fief  propre  retourne  pleinement,. 
foit  à  la  femme  furvivante,  foit  à  l'héritier  de  la  femme.  Ca- 
que. Dumoulin  dit,  que  le  Seigneur  adjudicatioi.en  commijjï 
patent  peten  (  quandui  vivet  inar:ta.\  )  s'entend  pendant  qiie  la 
feiTune  vit  :  aulTi  ajoute- 1- il  tout  de  fuite,  &  diuabu  matnmo-^ 


mum. 


Si  la  femme  fe  fait  féparer  de  biejns ,  le  Seigneur  délavoué 
par  ie  mari ,  à  raifon  da  Fief  propre,,  pourra-t-il  prétendre  qui^ 
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la  commife  des  fruits  lui  appartient   toujours    pendant   la  vïe 
du  mari ,  foit  que  la  commife  foit  intentée  ;  foit  qu'elle  foit  adju- 
gée avant  la  féparation,  que  je  fuppofe  bonne  &  bien  légitimement 
prononcée  ?  Dumoulin  réfoud  que  le  Seigneur  ne  peut  retenir  la 
jouifTance  de  ce  Fief  propre)  &  comme  il  faut  toujours  fçavoirla 
raifon  de  fa  décifion ,  parce  qu'elle  contient  toujours  le  principe , 
fans  quoi  on  ne  décide  jamais  bien;  6c  que  la  raifon  que  donne  ici 
Dumoulin  eft  digne  de  fon  profond  fi^avoir ,  le  voici  tout  au  long, 
il  n'y  a  pas  un  mot  qui  ne  porte.  Après  avoir  dit  la  raifon  de  dou- 
ter ,  il  ajoute  : 
«  Sed  re^tè  perfpiciendo,in  hocarticulo  non  proprîè  &  praccifè  inf- 
»  piciturconfiftentiamatrimoniijfeu  anmaritus  fit,  ôcmaneat  quaft 
»  Dominus  vel  Adminiflrator  in  rem  fuam  quoad  fruâ.us  rerum  do- 
»  talium  &  patrimonii ,  uxoris  (  ôc  quod  mentionem  fecimus  de 
»  confiftentia  matrimonii ,  id  ratione  majoris  frequentix  di6tum  eft) 
»  habito  refpettu  ad  id  quod  frequentius  accidit,  proutraro  acci- 
»  dit  maritum  confiante  matrimonio  privari  jure  ditti  quafi  Domi- 
»  nii  adminiftrationis  fru6tuum  ;  Tamen  fi  hoc  contingat  ctiam  per 
»  fmiplicem  bonorum  feparationem  Judicis  authoritate  fa£lam , 
»>  (aliter  enim  non  polfet  maritus  privari  jure  fuo  ad  commoduni 
»  uxoris)  fatis  habetur  maritus  pro  mortuo  quantum  ad  id  de  quo 
»  quacritur ,  cum  fuper  hoc  refolutum  fit,  omne  jus  fuum  elfe  rêver* 
»  fum  ad  uxorem,  quale  erat  in  principio  contracti  matrimonii,  ÔC 
»  fie  refoluto  jure  mariti  in  iftis  feudis  uxoris  refolvitur  jus  Patrono 
»  acquifitum  ad  caufam  culpœ  vel  delidi  commifli  promeritam,' 
»  qui  habebatjus  temporale,  &  refolubile  &  non  potuit  commit- 
»  tere  feudum,  nifi  in  quantum  ad  jus  temporale  &  limitatum  quod 
»  in  eo  habebat ,  &  fie  concludo  Patronum  teneri  hujufmodi  mu- 
»  lierem  feparatam  etiam  vivente  viro  recipere  in  fidem ,  &  ei  feu- 
»  dum  emancipare  cum  fruftibus  à  tempore  dittae  feparationis  col 
»  letlis  bonâfide,  non  confumptis  ». 

Dumoulin  dans  le  nombre  fuivant,  excepte  le  cas  delafépara- 
tion  prouvée  frauduleufe.  Mais  le  Seigneur  aura-t-il  l'aftion  pour 
fe  pourvoir  contre  la  féparation,  &  en  prouver  la  fraude  commifq 
à  fon  préjudice  ?JG'eft,  félon  moi ,  une  grande  queftion. 

Ce  même  Do£teur,  qui  ne  laifie  point  une  queftion  fans  lai 
fuivre  dans  tous  les  cas,  demande  enfuite,  quid  juris ,  fi  l'hom-i 
me  &  la  femme  fe  réconcilioient  Ôc  fe  remettoient  communs^ 
^  le  Seigneur  jentreroit  .dans  fes  droits  l  II  décide  <jue  oui  ^  qui^ 
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vitium  ingrat'uudinis  femel contraclum y  cionec gratiâ  Patroni deletum 
Jit  y  perpétua  fequhur ,  &  comitaïur  perfonam  ingratam  (icut  lepra 
ieprofumt 

XXIV.  Si  le  défaveu  du  mari  porte  fur  fon  Fief  propre ,  il  ne 
fait  nulle  difficulté  qu'il  commet  le  Fief,  parce  que  s'il  ne  com- 
met que  les  fruits  d'un  propre  dotal,  c'eft  parce  que  c'eft  un  pro- 
pre qui  ne  lui  appartient  pas,  &  qu'il  ne  peut  l'aliéner  ;  &  comme 
il  peut  aliéner  fon  propre,  il  peut  le  commettra  êc  le  confifquer: 
mais  s'il  y  a  douaire  fur  ce  propre,  cjuid  ?  C'eft  ce  que  nous  agite- 
rons ci-après  fur  les  effets  du  défaveu,  où  nous  traiterons  Ç\  le 
Fief  commis  par  défaveu ,  paflfe  ou  ne  pafle  pas  au  Seigneur  fans 
charges  ni  hypotéqucs  inféodées  ou  non  inféodées. 

XXV.  À  l'égard  des  conquêts,  Dumoulin  décide  que  le 
défaveu  ou  la  félonie  d'un  mari  commet  tout  le  Fief,  in  prœju- 
allcium\uxoris.  i°  Parce  que  la  femme  n'y  a  qu'une  moitié  ha- 
bituelle, quod  non  exit  in  aclum  ,  me  habet  vires  m  fi  in  punclo 
folutionis  vel  feparationis  matrimonii.  2°.  Parce  que  le  mari  e3> 
maître  d'aliéner  tous  les  conquêts-  fans  le  confentement  de  fa 
femme.  Dumoulin  étend  même  cela  jufqu'aux  propres  de  ia 
femjTie  ameublis  y  ^K/a  tune  idem  &  per  omnia  etiam  in  damnum ,  & 
prcejudicium  uxoris.  En  effet,  l'ameubliiïement  rend  lemar;*  maître 
abfolu  de  l'aliéner  fans  le  confentement  de  fa  femme  :  il  eft  vrai 
que  fi  lors  de  la  diffolution  delà  communauté,  il  fe  trouve  en  na-- 
ture,  elle  le  reprend ,  Ôc  il  lui  repalfe  comme  propre  ;  tellement  qu-î- 
ï\  depuis  elle  le  vend,  le  retrait  lignager  y  a  lieu  ;  mais  s'il  eft 
aliéné,  elle  n'en  a  aucune  récompenfe.  Quidy  fi  elle  fe  fait  fé-- 
parer  ?  Comme  en  ce  cas  elle  renonce  à  k  communauté  ,  &  qu'en 
vertu  de  la  claufe  elle  reprend  tout  ce  qu'elle  a  apporté,  pourraf 
t-elle  retirer  ce  Fief  ameubli  des  mains  du  Seigneur,  comme  elle 
iait  fon  propre  ?  Il  faut  dire  que  non ,  parce  qu'il  eft  aliéné ,  ÔC 
que  confiante  communione ,  il  pouvoir  l'aliéner  :  il  eft  vrai  qu'elle; 
en  aura  la  récompenfe  fur  les  autres  biens  du  mari,  parce  qu'elle 
doit  avoir  toute  fa  dot;  mais  cela  ne  préjudicie  point  au  Seigneur  j 
&  fi  c'étoit  pour  crime  de  félonie  ou  autre  emportant  confifca- 
tion,  elle  n'en  reprendroit  que  fa  moitié  comme  d'un  conquêtj: 
c'eft  ce  que  nous  allons  expliquer. 

Revenons  à  notre  queftion  principale. 

Brodeau  ,.n.  7.11 ,  dit  que  le  mari  ne  commet  pas  le  conquêt  att 
préjudice  de  la  moitié  de  fa  femme-:  il  renvoyé  à  l'art,  1 83, ,.  qu| 
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eft  le  cas  delà  confifcation  pour  crime;  &  fur  l'art.  45,  n.  20; 
il  cor.vienr:  que  le  mari  cam  net  par  Jéfavcn  ou  félonie  coût  le 
conquct,  parce  que  la  foi  dépend  du  mari  feul;  &  ell  un  acte 
individu  en  fa  caufe.  Cet  Auteur  fe  contredit  fouvent  lui- 
nie  me. 

Le  Maifîre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  88  ,  tient  que  le  Fief 
conquêt  eft  c:)mniis  pour  le  tout. 

l>upineau  ,  #t.  1  87  d'Anjou,  notederniere,  tient  le  même  avis. 

Pocqaer  de  Livoniere,  lO-o  a^.no^  des  i'iefs ,  liv.  2,  chap.  2, 
feft.  4,  dit  qu  il  eftime  que  le  mari  ne  commet  que  la  moitié 
des  conqiicts  de  fa  communauté  ,  pcr  les  Arrcts  &  autorités  rap- 
portes pr.r  M.  Louet,  leccre  C,  fbj-nm.  5;  &  72,  «?t  lettre  D, 
ibmm.  5 1  ;  &  il  veut  que  (on  avis  s'crende  aux  Coutumes  d'An- 
jou &du  Maine  parce  quelj  mari  ne  peut  donner  que  fa  part, 
&  ne  peut  aliéner  que  fa  part  par  contrat.  La  féconde,  c'eft  que 
ces  Coutumes  difent  que  par  le  fiât  de  1  homme,  la  femme  ne 
perd  pas  fo;i  douaire. 

Bodreau  fur  Maine,  art.  206 ,  tient  le  même  avis  fuivant  les 
mêmes  Arrêts. 

L'avis  de  Pocquet  de  Livoniere  ne  vaut  abfolument  rien 
hors  les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine,  dont  nous  parlerons 
ci  après. 

En  effet,  Bodreau  &  Pocquet  confondent  tous  deux  les  fim- 
ples  délits  féodaux  &  les  crimes  ;  ils  confondent  les  délits  ÔC 
crmies  qui  emportent  mort  naturelle  &  civile  ,  &  ceux  qui  ne 
l'emportent  pas.  C'eft  pourtant  ce  qu'il  faut  diftinguer  avec  M. 
Louet,  lett.  D  ,  fomm.  5 1.  Les  Auteurs  conviennent  que  quand 
le  forfait  du  mari  n'eft  pas  de  nature  à  dilfoudre  de  plein  droit  la 
communauté,  la  femme  ne  peut  la  demander,  &  reprendre  moi- 
tié de  fes  conquêts  quand  elu  le  demande  ;  il  faut  qu'elle  renon- 
ce .  ôc  en  ce  cas  eîle  n'a  rien  aux  conquêts  :  quand  le  crime  la 
diflbut  de  plein  droit,  c'eft  comme  fi  elle  étoit  diiToute  par  mort; 
on  feint  le  mari  mort  dès  l'inflant  du  crime  qui  a  emporté  con- 
fifcation aulii  depuis  le  crime  commis;  il  ne  peut  plus  aliéner, 
fï  par  l'événement  le  crime  emporte  condamnation  de  mort  na- 
turelle ou  civile. 

Le  défaveu  ou  la  félonie  n'emportant  pas  confifcation ,  mais 
feulement  commife,  ce  font  délits  féodaux  qui  n'emportent 
mort  naturelle  ni  civile ,  fi  la  félonie  a'eft  crime  de  fait ,  comme 
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aflaflïnat  ;  les  autres  crimes  emportent  mort  naturelle  ou  civile. 
Primo  cafu,  la  communauté  n'eft  point  diflblue,  r. manu  manu 
in  boms  focietatis  potejlas  j  domimum  ,  eorumque  admimflratio  & 
difpojî^io  ,  fans  que  la  femme  y  puijfe  rien  précendre  ,  dit  M.  Louet  f 
lett.  Dj  fomm.  3  i.  Secundo  cafu,  il  y  a  diffolution  de  communauté 
du  jour  du  crime  commis,  comme  par  mort  naturelle  du  mari:  ÔC 
dans  ce  cas,  dit  M.  Louet,  ibid.  la  condamnation  n'emporte  pas 
confifcation  de  la  part  de  la  femme  ^  parce  que  la  communauté  eft: 
cenfée diflblue  du  jour  du  crime  commis,  auquel  cas  le  droit  ha^ 
bituel  de  la  femme  étoit  réduit  en  ade. 

XXV.  Voilà  les  vrais  principes.  Voyons  fi  les  Coutumes  d'Anjou 
&  du  Maine  les  dérangent. 

Par  l'article  518  d'Anjou  &  530  du  Maine  ,  il  eft  dit  que  par 
le  méfait  de  l'homme ,  la  femme  ne  perd  pas  fon  douaire  ;  & 
Dupineau  lui-même  étend  cet  article  à  tous  les  biens  de  la 
femme. 

Les  art.  aSp  d'Anjou  &  304  du  Maine  difent,  que  le  marine 
peut  donner  que  fa  part  dans  la  communauté,  &  peut  aliéner  le 
tout  par  contrat,  dont  le  profit  vient  à  la  communauté  :  d'où  on 
peut  conclure,  dit  Pocquet,  qu'à  plus  forte  raifon  il  ne  peut 
commettre  que  fa  part  dans  les  conquêts. 

Mais,  1°.  par  rapport  au  douaire,  cela  n'a  aucune  application 
à  notre  queftion  de  la  commife  des  conquêts  ,  par  deux  raifons. 
La  première ,  c'eft  que  par  l'article  2pp  d'Anjou  &  3 1 3  du 
Maine  ,  le  douaire  n'a  lieu  que  fijr  les  biens  immeubles  que  le 
mari  avoit  avant  le  marias:e.  La  féconde,  c'eft  que  fur  cet  arti- 
cle 2pp  d'Anjou  ,  Pocquet  de  Livoniere  lui-même  en  fa  troifie- 
me  obfervation  convient  que  ,  foit  que  la  femme  accepte  la 
communauté,  foit  qu'elle  y  renonce,  elle  ne  peut  prendre  douai- 
re fur  les  conquêts  ;  &  tous  les  Annotateurs  conviennent  que  les 
termes,  &  durant  icelui  {mariage)  qui  font  à  la  fin  des  articles, 
nç  veulent  dire  que  ceux  qui  lui  font  échus  depuis,  qui  eft  com- 
me à  Paris  ;  fi  ce  n'eft  qu'en  Anjou  &  au  Maine  on  ne  diftingue 
pas  fi  c'eft  par  fuccefiion  collatérale  ou  direde ,  fuivant  la  note 
de  Léfevre  ,  rapportée  par  Dupineau  fur  cet  article  2pp  aux 
mots,  &  durant  icelui ,  &  Bodreau  fur  le  3  1 3  du  Maine.  Ainfi  de 
ce  que  l'art.  318  dit  que  par  le  méfait  de  l'homme  la  femme  ne 
perd  fon  douaire  ,  cela  n'a  aucun  trait  à  la  commife  du  conquêt 
dç  communauté  pour  délit  féodal  :  cet  article  ne  doit  s'entendre 
que  du  méfait  de  l'homme  qui  confifque  fes  propres ,  &  s'entend 
TomeIK  '  ^-  ■  Pp 
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aulîi  des  crimes  capitaux.   Vide  Dupineau  fur  cet  article  5  18. 

2°.  Par  rapport  aux  difpofitions  des  articles  aSp  d'Anjou  & 
304.  du  Alaine  ,  ces  articles  difent  bien  que  le  mari  ne  peut 
donner  que  fa  part  ;  mais  ils  ne  difent  pas  crûment  qu  il  ne  peut 
aliéner  que  fa  part ,  ils  difent  qu'il  peut  aliéner  le  tout  par  contrat 
dont  le  profit  vient  à  la  communauté  :  de-là  on  pourroit  conclure 
que  dans  la  commife  ,  rien  ne  tournant  au  profit  de  la  commu- 
nauté ,  le  mari  ne  peut  commettre  que  fa  part.  Néanmoins  je 
crois  que  cet  article  ne  dérange  point  le  principe  général  ci-def- 
fus  porté  :  Auffi  Dupineau  fur  l'art,  i^-j  é\t ,  il  m  fauc  pourtant  pas 
douter  que  le  mart  Jcul  ne  donne  lieu  par  déjaveu  à  la  confifcation  de 
V acquêt  fait  des  biens  de  la  communauté  :  aufTi  l'art.  14.^  s'entend 
des  délits  qui  emportent  confifcation  pleine  par  mort  naturelle  ôc 
civile ,  &  font  ceffer  la  communauté. 

Ainfi  tenez-vous  aux  principes  ci-deffus,  même  pour  les  Cou- 
tumes d'Anjou  &  Maine;  ôc  concluez  que  le  défaveu  ,  même  la 
félonie,  quand  le  crime  n'eft  pas  de  nature  à  emporter  mort  na- 
turelle ou  civile ,  ouvre  la  commife  de  tout  le  Fief  conquit ,  &  que 
la  femme  n'y  peut  prétendre  fa  moitié  :  que  le  feul  cas  oia  la  fem- 
me ne  perd  pas  fa  moitié ,  eft  dans  le  cas  où  le  crime  emporte 
mort  civile  ou  naturelle,  parce  qu'en  ce  cas  la  communauté  eft 
diffolue  du  jour  du  crime  commis ,  quand  la  convidion  ou  con- 
damnation s'enfuivent  :  on  feint  que  le  mari  eft  mort  ou  natu- 
rellement, ou  civilement,  du  jour  qu'il  a  commis  le  crime  qui 
emporte  confifcation  de  fes  biens. 

XXVI.  Il  eft  bon,  puifque  nous  fommes  fur  les  Coutumes 
d'Anjou  ôc  Maine,  de  remarquer  une  différence  de  ces  Coutumes 
aux  nôtres  :  Pocquetde  Livoniere,  loco  citato  ,  la  remarque.  Les 
art.  i87d'A.njou  &  2o5du  Maine  s'expliquent  ainfi. 

Article    187  d'Anjou. 

Et  eft  a  entendre  en  premier  lieu  ,  que  des  cas  ci-après  dé- 
clare:^ ,  efquelsy  a  perte  de  Fié^  i homme  lige  le  pert  à 
toujours  me:^  ,  6"  l'homme  de  fol  Jimple  pert  fon  Fièja 
vie  durant  f  &  è  converfo  le  S  eigneur  s' il  y  fuccombe  y 
il  perd  d'ohéiffance  dejon  homme  ligeatoujours  mei^^ , 
&  de  r  homme  de  foi  Jimple  Ja  vie  durant  ;  toutefois  le 
mari  nejorfon  la  Seigneurie  ou  le  Fié  defoifomme» 
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L'article  ^06  du  Maine  s'explique  en  mêmes  termes ,  fi  ce  n'eft 
que  par  rapport  au  Fief  de  la  femme ,  il  ajoute  à  la  fin ,  que  le  ma^ 
na^e  durant  :  c'eft  ce  que  nous  avons  dit  fuprà. 

Les  Auteurs  de  ces  Coutumes  conviennent ,  1°.  que  cette 
différence  de  perte  de  Fief  par  l'homme  lige  6c  l'homme  de  foi 
fimple  n'eft  pas  pour  le  Bénéficier,  qui  lige  ou  fimple  ne  perd  que 
pendant  fa  vie. 

2°.  Que  quand  on  dit  fi  le  Seigneur  fuccombe,  cela  ne  dit 
pas  s'W  fuccombe  dans  Uinflance  du  défaveu ,  mais  cela  s'applique 
aux  cas  de  félonie  ou  de  forfait,  où  le  Seigneur  fe  porte  contre 
fon  Vaffal.  C'eft  ce  que  nous  expliquerons  ci  -  après  avec  Du- 
moulin ,  §.  hodie  3  ,  gl.  4,  n.  10,  &  Dargentré  ,  art.  1 1 1  antiq, 
gl.  3  ,  n.  4.  Car  le  Seigneur  ne  défavoue  jamais  fon  Vaffal,  c'eft- 
à-dire ,  ne  paffe  pas  au  défaveu  de  fon  Vaffal ,  comme  le  Vaffal 
paffe  au  défaveu  de  fon  Seigneur  :  il  peut  bien  dans  un  combat 
de  Fief  abandonner  le  Vaffal  qui  i'avoit  reconnu  ;  alors  il  perd 
fa  mouvance  fur  ce  Vaffal ,  ou  plutôt  il  ne  perd  rien  :  il  avoue 
feulement  qu'il  a  été  mal  reconnu  ;  ce  n'eft  pas-là  une  perte  de 
mouvance  par  défaveu. 

5''.  Les  articles  149  &  15*0  du  Maine,  137  ÔC138  d'Anjou," 
expliquent  ces  hommages  liges  &  fimples  qui  giffentdans  la  for- 
me de  reconnoitre  le  Seigneur  ;  mais  dans  le  vrai ,  comme  je  l'ai 
dit  fur  la  foi  &  hommage ,  chap.  i  ,  n.  4 ,  ce  ne  font  pas  des 
Fiefs  vraiment  liges ,  n'y  ayant  de  vraie  ligence  qu'envers  le  Roi 
feu!.  Auffi  Dupineau  fur  l'article  x  3  8  d'Anjou  dit  :  »  Ne  font 
»  proprement  liges ,  mais  improprement  &  abufivement ,  parce 
»  que  les  Vaffaux  qui  les  poffedent,  font  plus  étroitement  liés  à 
»  leurs  Seigneurs  que  les  autres. 

Or  ces  Coutumes  ne  veulent  pas  que  pour  défaveu  le  Vaffal 
de  foi  fimple  commette  fon  Vitî perpétuellement  ;  il  ne  le  com- 
met que  pendant  fa  vie  :  fecàs ,  du  Vaffal  lige  qui  le  perd  pour 
toujours.  Où  eft  la  raifon  de  différence  ?  Les  Commentateurs 
n'en  rendent  aucune  ;  &  effeftivement  il  n'y  en  a  pas  une  bonne 
à  rendre  :  l'homme  de  foi  fimple  eft  toujours  Vaffal ,  comme  le 
lige;  ils  doivent  tous  deux  fidélité,  foi  &  hommage  à  leur  Sei- 
gneur :  il  eft  vrai  qu'ils  difent  que  l'un  eft  lié  à  fon  Seigneur  plue 
étroitement  que  l'autre;  eft-ceun  motif  pour  donner  à  l'un  plu- 
tôt qu'à  l'autre  la  facilité  de  paffer  plus  aifément  au  défaveu  , 
parce  qu'il  ne  rifque  que  l'ufufruit  de  fon  Fief?  La  peine  de  dé- 
faveu ou  félonie  dans  le  général  des  Coutumes,  eft  à  toujours, 
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comme  le  remarque  Dumoulin,  §.  hodie  3  ,  gl.  4,  n.  1 1  ;  /?//?,' 
dit-il,  ubiconfueiudo  loci  alncr difponii  :  il  cite  Anjou  &  Maine, 
&  il  n'en  rend  aucune  raifon.  Lodunois,  chap.  58,  article  der- 
nier ,  tient  la  môme  difpofition ,  &  Prouft  n'en  dit  pas  davan- 
tage. 

X  X  V  T  I.  Quid ^  fi  la  femme  défavoue  ?  Il  faut  dire  avec 
Dumoulin  fur  le  §Jwdce  ^^ ,  queft.  16  ,  qu'un  défaveu  ne  corn- ■ 
met  ni  les  propres  de  la  femme,  ni  encore  moins  les  conquêts  : 
que  par  rapport  aux  conquêts  ,  «0/2  nocet  taji.-juam  negatio  facla  à 
perfona  minus  légitima  ,  à  moins  que  la  femme  n'eût  été  autori- 
fée  à  le  faire  par  fon  mari,  par  autorifation  fpéciale  ;  quia  tune 
in  totiun  nocet  utrique  ut  fi  vir  ipfe  aùn^'^ûJJU  :  par  rapport  à  fes 
propres ,  die  idem  ,  le  défaveu  n'opère  rien  ;  que  fi  elle  étoit  au- 
torifée,  ilfaut  diflinguer ,  ou  elle  s'eft  fait  autorifer  par  fon  ma- 
ri ,  ou  elle  l'a  été  par  Juftice  au  refus  de  fon  mari.  Primo  cafu y 
le  défaveu  opère  la  pleine  commife.  Secundo  cofu,  le  défaveu 
n'opérera  qu'après  la  dilTolution  de  la  communauté ,  ne  Jîat  prœ- 
judicium  viro  ad  quem  fpeclabant  fruclus.  Il  en  eft  de  cela  comme 
des  Procès  où  elle  fuccombe,  &  où  elle  n'eft  autorifée  que  par 
Juftice  au  refus  de  fcn  mari  ;  les  condamnations  pécuniaires 
qui  font  prononcées  contr'elle ,  ne  fe  prennent  qu'après  la  dif- 
folution  de  la  communauté  :  idem,  dit  Dumoulin  ,  du  crimede 
félonie ,  qui  n'empêche  le  mari  de  jouir  des  propres  pendant  fa 
vie.  Cependant  nous  avons  un  Arrêt  du  14  Mai  1703  ,  Journal 
des  Audiences ,  dernière  édit.  en  5  vol.  liv.  3  ,  chap.  20 ,  après 
partage  en  la  Grand'Chambre ,  qui  jugea  que  par  fon  crime  ,  la 
part  de  la  femme  dans  les  conquêts  appartenoit  au  mari  ,  jure 
non  decrefcendi  ;  mais  adjugea  au  iifc  la  jouilTance  des  propres  de 
la  femme. 
Sf  is  défaveu  em-  XXVIII.  Le  défaveu  n'emporte  pas  la  commife  de  plein  droit; 
porte  commife  ipfo  \\  ouvre  l'aftion  de  commife ,  mais  il  faut  que  le  Seigneur  la 
demande.  Nous  fuivons  affez  ce  qui  eft  écrit  dans  les  Livres  des 
Fiefs  que  nous  avons  rapportés ,  fe£l.  i  ;  &  la  commife  n'a  lieu 
que  quand  elle  eft  adjugée  diffinitivement. 

L'action  de  commife  par  défaveu  ne  pafle  ni  aux  Héritiers  du 
Seigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée ,  ni  contre  les  Héritiers  du  Vaffai 
contre  lequel  le  Seigneur  n'a  point  agi  :  c'eft-là  le  Droit  commun 
&  l'avis  des  Dotteurs. 

Dumoulin  fur  notre  §.  hndie  43  ,  olim  30  ,  queft.  33  &  34, 
agite  ces  queftionsjôc  décide  que  cette  adion  noxale  ne  p  elfe 
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ni  aux  Héritiers  du  Seigneur,  ni  contre  les  He'ritiers  du  VafTal. 

Mais  il  pofe  pour  principe,  que  les  Héritiers  du  Seigneur  peu- 
vent par  forme  d  exception  agir  à  fin  de  commife ,  foit  contre 
le  Valfal  même  ,  foit  contre  fes  Héritiers.  Voici  quel  eil  le  cas 
où  la  commife  peut  être  demandée  par  les  Héritiers  du  Sei- 
gneur contre  le  VaiTal,  ou  fes  Héritiers  contre  les  Héritiers  du 
yaffal. 

Un  Vafial  n'a  pas  encore  été  invefti  ;  il  eft  faifi  féodalement 
faute  d'homme;  il  défavoue  fon  Seigneur,  ou  commet  félonie, 
ou  bien  il  eft  reçu  en  foi  ;  6c  étant  isifi  avec  établifien-.ent  de 
Commiflaires  qui  l'ont  dépoffedé  faute  de  dénombrement  fourni, 
il  commet  la  félonie:  le  Seigneur  ou  lui  décèdent  fans  que  l'ac- 
tion de  commife  ait  été  intentée,  mais  auffi  fans  que  le  Seigneur 
ait  donné  main-levée  de  la  faifie  ;  en  forte  que  le  VafTal  n'a  pas 
joui  de  fon  Fief,  ou  bien  la  faifie  féodale  a  été  faite  auffi-tôt 
le  défaveu  :  en  cet  état  le  VafTal  fe  préfente  à  i'Héiitier  du  Sei- 
gneur ,  ou  les  Héritiers  du  VafTal  fe  préfentent  au  Seigneur , 
ou  à  l'Héritier  du  Seigneur ,  offrant  la  foi  &  demandant  main- 
levée :  le  Seigneur  ou  fon  Héritier  excipent  du  défaveu  fait,  je 
le  fuppofe  fait  en  forme  &  dans  la  conteflation  fur  la  faifie ,  & 
demandent  la  commife.  Dumoulin  décide  que  le  Seigneur  efl: 
bien  fondé,  »  quia  fatis  eft  quod  non  fuit  paffus  ingratum  pof- 
»  fidere  ,  fed  illico  manu  injeda  feudum  occupavit.  Tune  enim 
»  fi  VafTallus  confidebat  de  innocentia,  debebat  profequi  reftitu- 
»  tionem  feudi  proue  verifimiliter  feciffet ,  fi  fuiffet  innocent  r. 
Il  admet  la  prefcription  de  trente  ans ,  qui  auroit  acquis  au  Vaf- 
fal  ou  à  fes  Héritiers  la  prefcription  contre  l'adion  en  commife. 
Il  met  encore  une  autre  limitation  :  fi  après  l€  délit  co'aimis ,  le 
VafTal  avoit  joui  un  tems  afTez  fuffifant ,  ôc  qu'après  cela  le  Sei- 
gneur l'eût  faifi  pour  fes  droits  ordinaires ,  fans  exprimer  que 
c'eft  pour  le  délit  commis ,  alors  la  commife  feroit  cenfée  re- 
mife. 

XXIX.  Quoique  cette  folution  paroifle  dans  les  principes,' 
je  crois  cependant  qu'elle  ne  feroit  pas  fuivie,  par  deux  raifons. 

La  première ,  c'eft  que  le  défaveu ,  dans  le  cas  pofé  paroit  être 
un  atte  extrajudiciaire  ;  &  l'on  tient  communément  que  pour 
opérer  la  commife,  il  faut  que  le  défaveu  foit  fait  en  Jugement, 
c'eft -à -dire  lorfqu'il  y  a  conteftation  liée  fj.r  la  faifie  :  il  efl 
alors  un  afte  judiciaire  réfléchi  La  féconde  ,  c'eft  que  quoi- 
que le  Seigneur  ait  faifi  auffi-tôi  le  défaveu  ou  la  félonie  ,  ou 
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bien  s'il  a  faifi  avant  &  qu'il  tienne  toujours  le  Fief  faifi ,  il  e(l 
cenfé  avoir  voulu  punir  îbn  VafTal  par  la  perte  des  fruits ,  qui 
conftamment  courent  en  perte  ,  iufqu'à  ce  que  le  VaiTal  ou  fes 
Héritiers  ayent  fait  la  foi  :  &  je  tiens  qu'en  ce  cas  les  offres  de  foi 
à  la  porte  ne  fuffiroient  pas  pour  avoir  main-levée.  Je  crois  que 
le  VafTal  ou  fon  Héritier  offrant  pleine  (atisfaction  au  Seigneur  ou 
à  fon  Héritier ,  l'avouant  pour  Seigneur  ,  ou  réparant  la  félonie  , 
il  l'aclion  en  corn  mile  n"a  point  été  intentée ,  le  Seigneur  doit 
le  recevoir  à  foi.  AulH  Lapeyrere,  lettre  F,  n.  3p ,  dit:  le  Fief 
étant  tombé  en  commife  par  félonie ,  le  fils  n'y  peut  revenir  :  il 
fuppofe  la  commife  a.yu^ec  ;  ce  qui  me  feroit  croire  que  fi  le 
Vaflal  mouroit  avant  le  Jugement ,  le  fils  en  réparant  l'injure  ou 
faifant  fatisfaftion  ,  pourroit  y  revenir.  Tout  au  moins  je  penfe 
que  la  faifie  féodale  ,  même  pour  caufe  de  défaveu  ou  félonie, 
fi  l'aÊtion  de  commife  n'eft'  pas  intentée  par  le  Seigneur  de  fon 
vivant ,  ou  contre  le  Vafial  vivant ,  ne  fait  pas  paffer  cette  aâion 
même  par  forme  d'exception  ,  ni  aux  Héritiers  du  Seigneur ,  ni 
aux  Héritiers  du  VafTal. 

XXX.  Si  le  VafTal  ayant  commis  félonie  ou  défavoué  ,  & 
que  le  Seigneur  l'ignorant  l'eût  reçu  à  foi ,  peut-il  revenir  à  in- 
tenter Tattion  de  commife  ;  ou  fi  l'ayant  reçu  avec  proteftation 
de  fe  pourvoir  en  commife ,  il  peut  intenter  cette  adion  fous 
prétexte  de  la  réferve  ?  Il  faut  dire  que  dans  l'un  ni  dans  l'autre 
cas ,  l'aclion  en  commife  ne  peut  plus  être  reçue  :  la  foi  reçue 
couvre  cette  peine;  &  ce,  quoique  Dumoulin,  ihic/.  quefl.  5 y, 
prétende  que  le  Seigneur  l'ignorant  puifTe  y  revenir ,  non  par 
faifie  de  Fief,  mais  par  fimple  aftion  :  la  foi  offerte  &  reçue  eft 
une  fatisfadion  pour  le  défaveu:  à  l'égard  de  la  félonie,  fi  c'étoit 
un  crime  emportant  mort  civile  ou  naturelle,  il  y  auroit  plus  de 
difficulté. 

XXXI.  Nous  venons  de  dire  que  fi  le  Seigneur  n'a  pas  intenté 
l'attion  de  fon  vivant,  fes  Héritiers  ne  peuvent  l'exercer.  Quid, 
s'il  l'a  léguée ,  ou  s'il  a  légué  le  Fief  vafTal  comme  commis ,  ou 
s'il  a  cédé  fon  action  à  quelqu'un,  ce  tiers  pourra-t-ii  l'exercer, 
le  Seigneur  étant  décédé  avant?  Dumoulin,  eoJem  $.30,  Aodie 
43  ,  queft.  10  ,  traite  ces  queftions. 

Sur  la  première ,  il  tient  que  s'il  a  légué  l'adion ,  ou  le  Fief 
comme  commis,  il  a  fuffifamment  déclaré  qu'il  ne  remettoit  pas 
le  délit,  Ôc  que  fes  Légataires  pourront  l'intenter:  cela  eft  vrai 
dans  le  Droit  étroit  j  mais  le  défaveu  ét^t  une  injure  perfonr 
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nelle  au  Seigneur ,  ainfi  que  la  félonie ,  fuffit-il  de  déclarer  par 
Teftament  qu'il  n'a  pas  voulu  la  remettre  pour  la  faire  pafler 
au  Légataire  ?  Je  crois  que  non  ;  c'eft  un  délit  dont  la  fatis- 
faâion  n'intérefTe  que  le  Seigneur  :  il  y  auroit  plus  de  difficulté 
fi  le  legs  étoit  fait  au  fils.  Sur  la  féconde ,  il  décide  auffi  que  le 
tiers  Ceiïionnaire  peut  demander  la  commlfe ,  «  quia  refolutio 
»  hujus  adionis  procedens  ex  eo  quod  ante  motam  quacrelam  pra:- 
»  moritur  Patronus  vel  Vaffallus,  fundatur  in  tacitâ  remiffione, 
»  quae  per  expreffam  ceffionem  cefTat  ». 

Pontanus  fur  l'article  1 10  de  Blois,  §.  26 ,  tient  auffi  le  fentî- 
ment  de  Dumoulin.  Je  tiens  le  contraire  ,  par  les  raifons  ci- 
defTus  :  il  n'en  eft  pas  de  ces  attions  noxales  qui  rcfukent  d'une 
offenfe  qui  eft  pure  perfonnelle  au  Seigneur  ,  comme  des  avions 
utiles ,  telles  que  le  retrait ,  foit  féodal ,  foit  conventionnel ,  ou 
autre  profit  de  Fief:  la  commife  eft  un  accident,  &  ne  peut  être 
mife  au  rang  des  adions  profitables  au  Seigneur.  Je  tiens  que  le 
Ceffionnaire  ne  peut  agir  :  encore  moins  fi  le  Seigneur  eft  décédé 
avant. 

XXXII.  Q^uid ,  fi  au  lieu  de  vendre  Tadion  ,  le  Seigneur ," 
depuis  le  défaveu  ou  la  félonie  commife ,  vend  fon  Fief  domi- 
nant avec  toutes  les  appartenances  &  droits  ,  adions  refcin- 
dantes  &  refcifoires  ,  fans  rien  réferver,  comme  je  l'ai  vu  dans 
des  contrats  de  vente ,  l'Acquéreur  pourra-t-il  intenter  ladion 
en  commife  comme  un  droit  ouvert  &  dévolu  à  fon  Fief?  Du- 
moulin ,  lùid.  décide  que  non  :  mais  il  ajoute  que  tant  que  l'of- 
fenfé  vit ,  l'adion  n'efî  pas  éteinte ,  &  que  le  Vendeur  peut  la 
pourfuivre  &  fe  faire  adjuger  le  Fief  j  auquel  cas  il  feroit  la 
fci ,  ôc  payeroit  refief  à  fon  Acquéreur.  Pour  moi  je  diftingue 
l'ofîenfe ,  fi  elle  provient  du  défaveu ,  ou  fi  elle  provient  de  fé- 
lonie. 

Primo  cafu  :  ou  l'Acquéreur  voulant  fe  faire  reconnoître ,  fera 
reconnu  par  le  Vaffal  ;  &  alors  l'ancien  Seigneur  ne  pourra  deman- 
der des  dommages-intérêts  pour  l'injure  à  lui  faite  perfonnelle- 
ment  :  ou  le  nouvel  Acquéreur  fera  auffi  défavoué  i  &  alors  le 
défaveu  touchant  &  fur  l'Acquéreur  &  fur  la  dominance  du  Fief, 
fi  le  défaveu  eft  mal  fondé  ,  l'adion  n'ayant  pas  été  intentée  avant 
la  vente  du  Fief  dominant  par  le  précédent  Seigneur ,  la  com- 
mife doit  appartenir  à  l'Acquéreur  du  Fief  dominant,  fauf  les 
dommages-intérêts  pour  lefquels  le  précédent  Seigneur  peut  in- 
tervenir ,  &  qu'il  doit  obtenir. 
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Secundo  cafu  :  l'offenfe  regardant  perfonnellement  rancien  Sei- 
gneur, &  nullement  le  Dominant,  la  félonie  ne  pouvant  jamais 
concerner  ia  dominance,  parce  qu'elle  ne  gît  qu'en  voie  de  fait 
ou  d  injure  grave  contre  le  Seigneur,  ou  ceux  qui  lui  font  pro- 
ches, je  tiens  ce  fentiment  de  Dumoulin,  ôcl'Acquereur  du  Fief 
dominant  aura  la  foi,  &le  relief  du  Fief  commis  au  profit  du  pré- 
cèdent Seigneur, 

XXXI II.  QùU ,  fi  le  Vafial  ayant  commis  l'offenfe,  vend 
fon  Fief  avant  la  commife  intentée ,  le  Seigneur  fera-t-il  en  état 
de  pourfuivre  ce  nouvel  Acquéreur  ;  &  cette  adion  donnera-t-elle 
trente  ans  contre  le  nouvel  Acquéreur ,  en  comptant  du  jour  du 
délit  commis  ? 

Dumoulin  agite  encore  ces  queftions ,  iSiJ.  6c  il  décide  quç 
le  Seigneur  peut  intenter  l'aftion  pendant  les  trente  ans ,  fi  le 
Vafiâl  ingrat  vit,  »  ne  fit  in  poteftate  Vaffalli  privare  Patronum, 
y>  jure  ei  quœfito  j^,  pourvu  que  le  Seigneur  n'ait  pas  approuvé  la 
•vente,  §c  il  limite,  «  nifi  fucefibr  ille  fingularis  per  decem  annos 
"  inter  prxfentes ,  ôcviginti  inter  abfentes  fciente  Patrono  poflide- 
»  rit  »  j  oc  cela  par  le  principe  magnilique,  que  '>  adio  perfonalis 
»  in  rem  fcripta ,  qux  eft  perpétua,  &  durât  triginta  annis  contra 
»  princîpaliter  obligatum  vel  ejus  hxredem  ,  non  durât  nifi  longo 
»  tçmpore  contra  fingularem  fucceflbrem  qui  longo  tempore  cum 
p  titulo  &  bonâ  fide  prxfcribere  poteft». 

Perfonne  n'ignoTe  que  la  prefcrij>tion  ou  la  durée  de  ra£lîon 
tonir'JJimi  tcinporis ,  e/?  30  vel  ^o  annorum. 

Il  pouffe  encore  plus  loin  cette  queftion  ;  mais  ce  font  des 
efforts  d'une  imagination  toujours  pleine  de  principes  &  de  confé- 
quences.  Mes  Lefteurs  pourront  les  lire,  c'eft  afïez  de  leur  indi- 
quer l'endroit  comme  je  fais. 

XXXIV,  Pour  moi  je  ne  puis  adhérer  à  ce  fentiment:  je 
penfe  que  comme  l'adion  de  commife  non  intentée  contre  le 
Vaffal  ne  paffe  pas  contre  l'Héritier ,  muho  minas  paiTe-t-elle 
contre  l'Acquéreur  ou  SuccefTeur  à  titre  fingulier ,  qui  n'efl 
point  tenu  des  faits  perfonnels  de  fon  Vendeur.  Ce  que  dit  Du- 
moulin -  que  le  Vaffal  ingrat  ne  doit  pas  être  le  maître  d'ôter  un 
droit  acquis  au.  Seigneur ,  ne  me  touche  nullement  :  quand  le 
trait  dingratitude  a  été  commis ,  c'étoit  au  Seigneur  à  agir  ;  ÔC 
s'il  avoît  agi  avant  la  vente  par  le  Vaffal ,  tout  au  plus  pburroit- 
oii  dire  que  Iq  Fief  a  paffe  à  l'Acquéreur ,  à  la  cliarge  de  l'événe- 
pî£nç  dé lâ'clioft intentée  par  le  Sçlgneur.  On  convient  que  fi  le; 

■  ■  Vaffal 
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VaiTal  décède  avant  l'adion  intentée ,  elle  ne  pafle  pas   contre 
fes  Héritiers  :  or  lorfqu'avant  l'aclion  de  commife   intentée  il 
vend ,  peut-on  la  faire  pafler  contre  le  Succefleur  à  titre  fmgu- 
lier  ,  qui  n'eft  pas  tenu  des  faits  perfonnels  de  fon  Vendeur ,  s'il 
n'y  a  eu  condamnation  avant  qui  ait  produit  une  hypotéque  ?  Le 
ValTal  qui  a  vendu  a  cefle  d'être  Valfal  aulTi-tôt  la   vente  par- 
faite :  or  s'il  a  ceflé  d'être  Vaflal  avant  que  le  Seigneur  ait  agi , 
il  doit  être  regardé  à  l'égard  de  cette  adlion  comme  n'étant  plus, 
&  dès-là  l'acdon  en  commife  du  Fief  tombe ,  c'efl  une  action  qui 
tend  à' punir  le  Vaffal  ingrat:  or  après  qu'il  y  a  au  Fief  un  autre 
Vafîàl  qu'on  ne  peut  taxer  d'ingratitude  ,  peut-on  faire    porter  à 
ce  nouveau  Vaflal  la  perte  d'un  délit  peribnnel  dont  il  n'eft  pas 
tenu?  Ceft  ce  que  je  ne  .puis  penfer ,  &  je  fuis  convaincu  que 
fi  le  cas  fe  préfentoit,  l'avis  de  Dumoulin  ne  feroir  pas  fuivi  :, 
fi  c'étoit  crime  de  félonie  qui  emportât  more  naturelle  ou  civile, 
ce  feroit  autre  chofe.On  fçait  que  par  rapport  à  ces  fortes  de  crimes 
quand  ils  font  pourfuivis  &  jugés ,  on  décide  que  du  jour  du  crime 
commis  l'accufé  n  a  pu  aliéner. 

XXXV.  On  demande  fi  le  Vaflal  qui  a  défavoué  peut  ré- 
trader fon  défaveu  ,  &  fi  en  le  rétraétant  il  évite  la  commife  ? 

Dumoulin,  ihld.  ejdcm§.  50  hodie  4.3,  queft.  4  ,  agite  cette 
queftion  ,  &  il  diftingue  ;  ou  le  défaveu  a  été  fait  en  Jugement , 
c'eft-à-dire  lors  de  la  conteflation  en  caufe  ;  ou  il  a  été  fait  hors 
Jugement  par  acle  extrajudiciaire ,  avant  qu'il  y  ait  eu  contefta- 
tion  fur  la  mouvance.  Pnmo  caju  ,  il  décide  que  les  chofes  ne 
font  plus  entières ,  que  le  délit  eft  confommé ,  &  que  le  Vaflal 
n'eft  plus  le  maître  de  rétracter  fon  défaveu.  Secundo  cafu ,  il  dit  : 
fi  le  Seigneur  n'a  point  encore  agi  en  vertu  du  défaveu  extraju' 
diciaire ,  le  VaflTal  peut  fe  repentir. 

Pontanusfur  l'art.  101   de  Blois,  §.  26  ,  fur  le  mot  ni fi  pure  , 

verf.  jed  an  admittatur  ^  fuit  le  fentiment  de  Dumoulin  ;  &  furie 

défaveu  extrajudiciaire  ,  il  dit  que  fi  avant  que  ce  Seigneur  fe  foit 

.  chargé  de  prouver  le  défaveu  injurieux ,  il  fe  repent ,  alors  il  évite 

la  commife. 

Bafnage  fur  l'article  12J  de  Normandie ,  fuit  afl^ez  ces  fenti- 
mens ,  en  difant  que  quand  la  chofe  ne  s'eft  pas  pafl^ée  en  Juge- 
ment ,  ou  en  tout  cas  qu'il  n'y  a  point  eu  de  conteftation  en 
caufe ,  il  peut  fe  repentir  :  &  il  ajoute  que  plufieurs  eftiment  que 
s'il  fe  repent  avant  la  Sentence  de  commife  rendue  ,  il  évite  la 
peine.  11  rapporte  un  Arrêt  du  i^  Juillet  i5do,  qu'il  appellQ 
Tome  IK,  Q  q 
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l'Arrêt  de  Nolans  :  on  déchargea  la  commife  pour  une  por^ 
tîon  d  héritages ,  pour  lefquels  avant  la  conteftation  en  caufe  ^ 
le  Tenancier  avoit  rétradé  fon  défaveu.  Il  en  rapporte  encore 
un  ant(f rieur  du  27  Février  id'sy  ,  qui  jugeoit  de  même,  fur 
ce  qu'aulïitôt  après  l'affignation  fur  le  défaveu  ^  il  l'avoit  ré- 
tra£té.  {a). 

Je  crois  la  Jurifprudence  de  Normandie  conforme  à  l'équité» 
Lorfque  le  Vaffal  fe  rétratle  après  l'affignation  ou  demande  ea 
commife,  ou  même  qu'il  ne  pouffe  pas  avant  la  conteftation, 
on  doit  avoir  égard  à  fa  foibleffe ,  &  le  condamner  en  quel- 
ques dommages-intérêts ,  comme  fit  l'Arrêt  de  i(j27  ,  rapporté 
par  Bafnage. 

Mais  fi  la  commife  eft  prononcée  ,  non-feulement  il  n'y  a  plus 
lieu  au  repentir ,  fous  prétexte  de  l'appel  de  la  Sentence,  parca 
que  le  Vaffal  a  pouffé  trop  loin  fon  opiniâtreté ,  il  ne  peut  mê- 
me s'en  faire  relever  par  Lettres  du  Prince.  Papon  en  fes  Arrêts  , 
livre  1 5  des  Fiefs ,  Arrêt  p ,  en  rapporte  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  pour  Jean  Baron,  contre  un  nommé  Sanguin.  Il  eft  vrai 
qu'il  ne  date  pas  l'Arrêt  ;  cependant  je  le  crois  certain  :  la  raifoa. 
eft ,  que  la  commife  jugée  au  profit  du  Seigneur  eft  un  droit  ac- 
quis au  Seigneur ,  que  lui  feul  eft  en  état  de  remettre.,  &  auq^uel. 
le  Roi  n'entend  point  déroger. 

^ota  ,  que  quoiqu'il  paroiffe  que  la  Jurifprudence  de  Nor- 
mandie ,  fur  le  défaveu  du  Vaffal  ou  Tenancier  ,  paroiffe  plus- 
indulgente  ,  néanmoins  elle  eft  plus  fève re  au  fond.  En  effet, 

Dans  l'efpèce  de  l'Arrêt  de  162J ,  ce  n'étoit  pas  de  ces  dé- 
làveux  formels  ,  ces  Tenanciers  en  vendant  ou  échangeant  leurs 
héritages  ,  avoient  déclaré  qu'ils  étoient  tenus  d'un  Seigneur  au- 
tre que  le  leur  ,  qu'ils  avoient  reconnu  quelque  tems  avant  :  fur 
ce  le  Seigneur  demanda  la  commife  ;  ôc  parce  qu'ils  conffenti- 
rent  de  réformer  leur  déclaration,  l'Arrêt  fe  contenta  de  les  con- 
damner à  une  amende.  Par  l'Arrêt  de  1660,  Boulay  n'ayant  pas 
voulu  réformer  fa-  déclaration  pour  fix  vergées  de  terre  ,  le  con- 
trat de  vente  qu'il  en  avoit  fait,  comme  tenues  d'un  autre  Sei- 
gneur ,  fut  caffé ,  &  lefdites  fix  vergées  de  terre  adjugées  au  vér 
ïitable  Seigneur.  (  ù  ) 

(  .t  )  Nota,  En  Normandie ,  là  comTnîfe  a  lieu  en  Roture  ,  &  fe  régie  comme-en  Fief^ 
Bafnage  fur  ledit  article.  Item  en  Anjou  &  Maine.  Eocquet  de  Liveaiere  ^ 
lies  Fiefs,  liv.  i ,  ch,    i.   feft.  4.. 

iè}  Nw(»  Ceii'étoit  pas  dej  défi vffint  fbrmek  ,  mais  d<>  faux  a.veux-». 
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XXXVI.  Voici  une  autre  efpéce  de  défaveu  qui  fut  jugé 
ouvrir  la  commife.  Un  Vaflal  alTigné  pour  donner  fa  déclara- 
tion, affirme  devant  le  Juge  n'avoir  aucune  coanoiflance  avoir 
acquis  des  héritages  tenus  du  Fief  du  Demandeur ,  autres  que 
ceux  qu'il  avoit  précédemment  reconnus  ;  ôc  s'il  s'en  trouvoit , 
en  accordoit  la  faifie.  On  trouva  qu'il  en  avoit  acquis  d'autres 
quatorze  ans  auparavant,  dont  il  ne  pouvoit  prétendre  caufe 
d'ignorance.  Cette  dénégation  d'achat  fut  eftimée    équipoler  à 

^défaveu  :  la  Sentence  déclara  lefdits  héritages  acquis,  commis 
ôc  réunis  au  Fief  du  Seigneur.  Appel  :  Arrêt  du  1 1  Décembre 
i5oc),qui  confirme  la  Sentence.  Berault  fur  l'art,  i8y  de  Nor- 
mandie. On  voit  que  ce  Parlement  ne  tolère  pas  le  défaveu  ^ 
quand  il  eft  marqué  même  par  équipolence, 

XXXVII.  On  demande  fi  un  Vaffal  encourroit  la  peine 
du  défaveu ,  s'il  étoit  convaincu  d'avoir  par  dol  fufcité  un  autre 
Seigneur  pour  reclamer  la  mouvance  ?  P.  e.  un  Vaflal  eft  faifi 
par  fon  Seigneur  ;  il  déclare  être  mouvant  d'un  autre  ,  lequel 
prend  fait  &  caufe,  &  par  l'événement  fuccombe.  Le  Seigneur 
découvre  que  le  Vaffal  lui  avoit  par  dol  fufcité  ce  combat  de 
Fief,  &  que  le  Vaflal  fçavoit  qu'il  ne  relevoit  pas  de  cet  autre 
Seigneur  :  le  Seigneur  demande  la  commife.  Charondas  fur  l'art. 
4j  de  Paris,  dit  qu'en  ce  cas  la  commife  fut  adjugée  contre  un 
nommé  Vaillant,  par  Arrêt  du  28  Juin  ij5i. 

Je  ne  crois  pas  que  cet  Arrêt  fût  fuivi.  Il  fuffit  au  Vaffal  qui 
s'avoue  d'un  autre ,  d'être  revendiqué  par  un  autre  ;  le  poids  de 
la  condamnation  ne  tombe  plus  fur  lui,  à  moins  qu'après  le  com- 
bat du  Fief  il  ne  perfcvere  à  denier  la  mouvance  de  fon  Sei- 
gneur :  autrement  dès  qu'il  eft  reclamé  ,  il  n'eft  plus  que  fpeda- 
teur  du  combat  de  Fief.  S  cens,  fl  on  prouvoit  qu'il  eût  donné  à 
cet  autre  Seigneur  une  indemnité  pour  les  frais  &  dommages  6c 
intérêts  ,  s'il  fuccomboit ,  alors  l'injure  feroit  marquée. 

Après  avoir  détaillé  &  expliqué  les  cas  du  défaveu  &  de  la 
commife  pour  le  défaveu ,  &  montré  ceux  qui  peuvent  ou  ne 
peuvent  pas  défavouer ,  il  femble  que  nous  devrions  paffer  à 
l'explication  des  effets  de  la  commife  :  c'eft  la  fuite  néceffaire 
de  cette  feclion.  Cependant  comme  les  effets  de  la  commife  par 
félonie  font  les  mêmes  que  ceux  de  la  commife  par  défaveu  , 
parce  que  l'un  &  l'autre  font  des  délits  féodaux ,  &  que  tous  deux 
dérivent  de  l'ingratitude  du  Vaffal ,  nous  penfons  qu'il  faut  avant 
^e  palfer  aux  effets  de  h  commife ,  fait  pour  défaveu ,  foit  pour. 
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clonie ,  expliquer  la  félonie ,  &  les  différentes  fortes  de  félonie 
qui  donnent  lieu  à  la  commife  du  Fief,  foit  pendant  la  vie 
du  Vafial  feulement  ,  foit  à  toujours.  Ainfi  nous  allons  parler 
de  la  félonie. 

SECTION      IV. 

De  la  Cummlfe  pour  félonie, 

I.  T    A  félonie  efl:  une  perfidie- ,  une  offenfe ,  une  déloyauté 

|_j  envers  le  Seigneur,  foit  par  voie  de  fait,  ou  par  injures 
atroces ,  comme  calomnie  contre  l'honneur  ou  la  réputation  du 
Seigneur  &  de  fa  famille  ;  d'où  le  mot  de  perfidie  étoit  exprimé 
anciennement  par  le  mot  félon,  felo  ,  perjidus  ^  rcbdlis  ,  dit  du- 
Cange  fur  ce  mot,  dernière  édition. 

Dumoulin  fur  le  $.  50  hodic  43  ,  qued.  i(? ,  met  cette  diffé- 
rence entre  le  défaveu  &  la  félonie ,  qu'il  nomme  offenfe ,  Ôc 
qu'en  cet  endroit  il  prend  pour  voie  de  fait ,  qui  efl;  la  félonie  la 
plus  générale. 

Ratio  diffcrentiœ  inter  negadonem  &  aliam  offenfam  ,  cjl  :juia  ;ze- 
gatio  j  cum  non  fit  niji  aUus  vcrlu  ^jura  rcnim  &  pojfiffionum  cancer^ 
nens  j  magis  quàm  pefonasy  non  ejl  de  fe  aimai.  C'efl:  un  fimple 
délit,  au  lieu  que  la  félonie  eft  un  crime.  Remarquez  que  Du- 
moulin fait  connoître  par-là  la  véritable  &  réelle  différence  en- 
tre le  défaveu  &  la  félonie. 

Le  défaveu  ,  s'il  regarde  la  perfonne  du  Seigneur,  c'eft  moins-' 
lui  qui  efî  défavoué  que  fa  Dominance  ;  il  n'efl;  défavoué  qu'à 
eaufe  de  fon  Fief  qu'on  ne  veut  pas  reconnoître  comme  domi- 
nant, jura  rcrum ,  lù^  pojjcffiLincm  concernens  :  la  félonie  au  contraire 
attaque  le  Seigneur  perfonnellemem ,  &  non  fon  Fief:  il  eft  vrai 
que  comme  il  eft  Seigneur  à  caufe  de  fon  Fief,  la  commife  du 
Fief  vaffal  lui  efl  acquife  à  caufe  de  fa  Dominance  ;  mais  le 
crime  bleffe  fa  perfonne  principalement  &  feulement ,  foit  ea 
fa  vie  ,  foit  en  fon  honneur. 

Et  comme  ce  crime  eft  plus  perfonne!  que  réel,  relativement 
à  celui  contre  lequel  il  eft  commis  ;  de-là  le  Seigneur  peut  com- 
mettre ,  id  eft ,  perdre  fa  Dominance  par  félonie  contre  fon  Vaf- 
fal ,  comme  le  Vaffal  perd  fon  Fief  pour  félonie  contre  fon  Sei- 
gneur ;  au  lieu  qu'un  Seigneur  ne  peut  défavouer  celui  qui  le 
réclame  .pour  VaJialv  au  moins  ^  ut  jam  dixi^  cela,  ne  s'appelie: 
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pas  défavouer  fon  Vaffal  :  il  abandonne  la  mouvance  ,  il  recon- 
noît,  ou  de  gré ,  ou  par  la  force  des  titres  qu'on  lui  oppofe,  qu  il 
n'eft  pas  le  Seigneur  du  Vaffal  qui  l'a  reclamé  ;  en  forte  que 
propnè  loquenào ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'en  ce  cas  il  perd  fa  Do- 
minance  :  mais  il  faut  dire ,  quand  il  abandonne  le  Vaffal  qui  le 
reclame,  ou  qu'il  reconnoit,  ou  qu'il  eft  jugé  que  jamais  Un  avoii 
été  le  vrai  Seigneur  de  celui  qui  l'avon  rcciamé ;  au  lieu  que  quand  il 
commet  félonie  contre  fon  Vaffal  ,  il  perd  réellement  la  Domi- 
nance  qu'il  avoit.  Voilà  la  différence  réelle  entre  le  défaveu  6c  la 
félonie. 

Les  Pays  de  droit  écrit  qui  n'admettent  pas  la  commife  du 
Fief  vaffal  par  défaveu  ,  l'admettent  pour  félonie  5  ils  admettent 
auffi  la  perte  de  la  Dominance  par  le  Seigneur  qui  commet  fé- 
lonie contre  fon  Vaffal  :  ainfi  cette  fection  peut  être  de  tous 
Pays, 

1 1.  Par  rapport  au  Vaffal ,  dans  la  fection  première  de  ce  titre, 
nous  avons  expliqué  la  commife  par  félonie  ,  fuivant  les  Loix 
répandues  dans  les  Livres  des  Fiefs  :  on  y  trouvera  tous ,  ou  à  peu 
près ,  les  cas  de  commife  par  félonie  qui  peuvent  occafionner  la 
perte  du  Fief  vaffal,  fuivanc  nos  mœurs. 

Exceptez-en  les  cas  de  Guerre,  c'eft-à-dire  le  cas  où  dans  un 
combat  le  Vaffal  avoit  lâchement  abandonné  fon  Seigneur  qui 
ëroit  en  péril  de  fa  vie ,  ou  pouvoit  être  fait  prifonnier  ;  c'étoit 
un  cas  de  perte  du  Fief  vaffal.  Mais  depuis  que  la  fageffe  &  la  jufte 
puiffance  de  nos  Rois  a  aboli  cet  abus ,  en  otant  aux  Seigneurs  le 
droit  de  faire  la  Guerre,  ce  cas  de  commife  abolevit. 

Réduifons  les  cas  de  commife  par  félonie  à  deux  principaux 
qui  font  reçus  parmi  nous. 

Le  premier  eft  la  félonie  par  voie  de  fait  fur  la  perfonne_  du 
Seigneur .  de  fa  femme  &  de  fes  enfans.  Le  fécond  eu  l'injure 

O  7  1  /  • 

atroce  faite  au  Seigneur,  &  qui  bleffe  l'honneur  &  la  réputatioa 
du  Seigneur  &  de  fa  famille  ;  &  de  ce  nombre  font  l'adultère  y 
l'încefte,  le  viol,  les  écrits  calomnieux  ôc fcandaleux.  En  ce  der- 
nier cas,  félon  les  circonftances  de  l'injure,  la  commife  s'adjuge 
ou  pour  toujours,  ou  feulement  pendant  la  vie  du  Vaffal  l  cela 
elî  affez  dépendant  de  la  prudence  des  Juges. 

Auffi  AL  Louet,  lettre  F ,  fomm.  p ,  nous  rapporte  un  Arrêt  du 
3  I  Décembre  i  J  J  6  ,  confirmatif  d'une  Sentence  de  Poitiers ,  q  ui 
pour  un  démenti  donné  en  Jugement ,  condamnoitle  Vaffal  à  faire 
réparation  ait  Seigneur  en  pleine  Audieiace  ,  le  condami  oie  ea 
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20  liv.  d'amende  ,  &  adjugeok  la  commife  du  Viti pendant  la  vie 
du  Vajfal. 

Brodeau  fur  cet  Arrêt ,  remarque  utilement  que  la  Cour  ajou-i 
ta,  le  tout  fans  encourir  par  lui  aucune  macule  ni  note  d'injamie. 

Tenez  donc  que  de  tous  les  cas  exprimés  dans  les  Livres  des 
Fiefs,  &  qui  avoient  lieu  dans  les  tems  où  les  Fiefs  n'étoient  pas 
encore  patrimoniaux  ôc  de  commerce ,  &  où  la  puiffance  publi- 
que, heureufement  revenue  dans  les  mains  du  Roi  feul ,  étoit 
dans  celles  de  prefque  tous  les  Seigneurs ,  on  n'admet  plus  la 
félonie  pour  prononcer  la  commife,  que  dans  les  deux  cas  ci-, 
deflus. 

Nous  avons  un  Arrêt  récent  du  Parlement  de  Paris ,  au  fujet 
d'infcriptions  de  faux  bazardées  contre  les  titres  du  Seigneur  ,' 
Faftums  ou  Libelles  outrageans ,  qui  adjugea  la  commife  de 
deux  Fiefs  &  d'une  Roture.  (  Nota  ,  c'étoit  en  Normandie  d'où 
l'affaire  étoit  évoquée  ,  &  où  la  commife  a  lieu  des  Fiefs  &  Ro- 
tures, pour  dcfaveu  &  félonie,  ui  dixifuprà.)  L'Arrêt  eft  au  rap- 
port de  M.  Souîet  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  du 
premier  Juin  172^,  entre  Jacques-Jofeph  Frontin,  Seigneur  du 
Tôt,  appellant;  &  M.  Bigot,  Baronde  Monville,  Confeillerau 
Parlement  de  Rouen.  Il  ordonna  la  lacération  de  plufieurs  Ecrits, 
dont  les  intitulés  font  dans  le  difpofitif  de  l'Arrêt ,  ôc  adjugea  à 
M.  de  Monville ,  par  commife  fur  le  fieur  Frontin ,  deux  Fiefs 
ou  Aînelfes,  le  premier  appelle  le  Fie^Àuroux ,  le  fécond  le  Fief  de 
VEpinay  j  &  une  acre  déterre  chargée  de  deux  boiffeaux  d'avoine 
de  rente.  L'Arrêt  porte  permiffion  de  le  faire  publier  ôc  afficher. 
J'en  ai  vu  un  exemplaire  imprimé. 

1 1 L  On  tenoit  même  encore  afiez  près  de  nos  jours ,  ôc  cela 
es  Pays  de  droit  écrit,  que  le  VafTal  pouvoit  être  privé  de  fou 
Fief,  par  les  mêmes  caufes  ou  plus  atroces,  pour  lefquelles  un 
enfant  pouvoit  être  exheredé.  Defpeiffes,  tome  3  des  Droits 
feigneuriaux  ,  titre  5  ,  art.  $  ôc  dernier,  n.  j. 

Les  Coutumes  d'Anjou  ôc  du  Maine  ont  encore  gardé  quelque 
chofe  de  cette  ancienne  rigueur,  es  art.  157  ôc  ipo  d'Anjou^ 
;14P  ôc  208  du  Maine. 

Ces  Coutumes  obligent  le  Vaffal ,  en  faifant  la  foi ,  de  jurer 
de  ne  point  rogner  le  Fief  du  Seigneur  ■■,  ôc  s'il  ufurpoit  du  Fief 
du  Seigneur ,  ôc  perfiflât  à  vouloir  le  retenir  jufqu'à  Sentence 
définitive,  elles  décident  qu'il  doit  perdre  autant  de  fon  FieJ c^'i^ 
youloit  en  ufurper  fur  Ibn  Seigneur, 
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Livoniere  ,  des  Fiefs ,  liv.  2  ,  chap.  2  ,  fe£t.  j  ,  dit  qu'on  ne 
voit  guéres  ce  cas  arriver  dans  la  pratique  ;  que  cependant  les 
circonftances  pourroient  déterminer  le  Juge  à  prononcer  la 
commife  en  ce  cas. 

Ces  difpofitions  pénales  font  de  l'invention  des  anciens  hauts-* 
Seigneurs,  qui  rendraient  leur  puiflance  redoutable.  Je  fuis  con- 
vaincu qu'elles  ne  feroient  pas  fuivies.  Dumoulin  nous  enfeigne 
que  le  ValTal  peut  prefcrire  fur  fon  Dominant ,  m  augmentum 
Jeudi.  Au  furplus ,  quand  un  Vaffal  ne  prouve  pas  la  légitimité 
de  fapoflefTion  ,ilen  eftaffez  puni  par  les  reftitutions  des  fruits," 
dommages-intérêts  &  dépens  aufquels  il  fuccombe  ,  fans  renou- 
veller  le  Talion,  en  lui  faifant  perdre  autant  de  fon  Fief  qu'il 
vouloit  en  ufurper  fur  le  Seigneur, 

Répétons  donc  que  la  félonie  n'ouvre  la  commife  que  par 
voie  de  fait  ,  comme  attentat  à  la  vie  du  Seigneur  &  de  fa  fa- 
mille, ou  pour  injures  atroces  qui  attaquent  l'honneur  &  la  ré- 
putation du  Seigneur  &  de  fa  famille  ;  encore  ces  derniers  cas 
ne  vont  fouvent  qu'à  la  commife  du  Fief  pendant  la  vie  du 
yaffaï. 

Difons  encore  ,  comme  fur  le  défaveu  ,  que  fi  ce  crime  efl 
commis  par  des  VafTaux  qui  vivent  en  propriétaires  ,  &  meu- 
rent ufufruitiers  ,  dans  les  deux  cas  ci-delTus  ,  la  commife  n  ell 
prononcée  que  pour  la  vie  du  délinquant. 

î  V.  Venons  au  Seigneur  dominant  qui  commet  félonie  con-;- 
tre  fon  Vaffal  ou  fa  famille. 

J'ai  dit  que  ces  queftions  étoient  prévues  par  Dumonliny 
§.  hodie  3  ,  gl.  4,  n.  lo ,  &  par  Dargentré  fur  l'art.  1 1 1  de  l'an- 
cienne Coutume  de  Bretagne,  gl.  5  ,  n.  4.  Voici  en  bref  ce  qu'ils' 
difent. 

Dumoulin  demande  d'abord  fi  le  Seigneur  efl  tenu  de  garder 
à  fon  Vaffal  la  même  fidélité,  que  fon  Vaffal  envers  lui? 

Il  donne  un  principe  excellent,  qni  félon  moi,  tranche  tou- 
tes les  difficultés  qui  pourrofent  naître  à  cette  occafion. 

»  Hoc  efi  de  naturâaclùs,  imo  de  fubftantiâ  Fatronatûs  &  Clfen-  ^^  ^     «j,^ 

»  telx  quœ  ex  mutuâ  beiiignii  ate ,  &  correlatione  officiorum  fubfif--  jal./ 
»  tit.  1 1  il  ajoute ,  in  tantum  quod  Patronus  privandus  fit  de  proprie- 
a>  tate  (.;)  feudi,fiin  clientem  enormem  offenfam  commiferit,exquâ: 

Ça)  Ce  terme  proprieiate,  eff'Ia  domlnance  ;  parte  qu'en  bon  princrpe,  vis-à-vJs  le 
Dominant ,  le  Vaffal  n'a  que  l'utile  ,  la  propriété  direfte  ,pœties  dantem  remanet ,  difent 
lei  Doctcius  ;  d'oàcei  adag^e  féodal ,  V^JJltUtts  pojjtdetur  ,  ncu^ojjidei,  C'eil  aulfi  ce  ^& 
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»cl iens  privaretur  feudo  ad  Dominum  revertente  fi  eam  in  Patronum 
j'perpetraiïet.  »  Cette  régie  eft  magnifique  &  fùre  ;  leSeigneur  doit 
perdre  fa  Dominance  par  la  même  voie  &  pour  les  mêmes  cau- 
les  que  le  Vaffal  perdroit  fon  Fief  quia  Jurit  duo  correlaiiva. 

D'Argentré  ne  dit  autre  chofe  finon ,  »gravamen  fimplex  noa 
»  eo  tendit ,  ut  Dominus  feudo  prive' ur  ,  fed  ut  injuria  farciatur  «. 
Plus  loin  il  dit  que  les  Loix  &  les  Do£teurs  font  d'accord  que  le 
Seigneur  peut  être  privé  de  fa  Dominance  j  d  où  il  eft  aifé  de  voir 
qu  il  convenoit  du  principe  de  Dumoulin.  AufTi  ce  principe  eft 
adopté  par  Bacquet ,  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  1 1 ,  n.  <?,  ÔC 
parDefpeiires ,  loco  fupra  cuaw. 

V.  De-là  il  ne  s'enfuit  pas  que  le  Vafial  devienne  libre  &  en 
franc-aleu  ;  il  n'eft  plus  fjjet  de  fon  Seigneur  immédiat  ,  mais 
il  le  devient  de  fon  Suzerain. 

Ig'uur ,  dit  Dumoulin,  ihlJ.  n.  1 3  ,  » tanquam  fublato  medio 
»  illius  fervitutis  per  delidum  immediati  Domini,  remanet  Sub- 
»  vaffallus,  fub  dominio  diredo  &  jure  feudali  fuperioris  Domini 
»  cujus  efficitur  immediatus  cliens. 

La  raifon  de  ceci  eft  ,  que  le  Dominant  immédiat  du  Vaffal 
offenfé  ne  peut  nuire  au  Suzerain  qui  eft  fon  Dominant  ,  ni  lui 
faire  perdre  fa  Dominance  médiate^  qui  pour  cela  devient  Domi- 
nance  immédiate. 

V I.  Au  refte ,  il  faut  tenir  avec  Livoniere ,  loco  àtato ,  que 
pour  demander  lacommife,  il  faut  être  Propriétaire,  &  quelle 
ne  s'adjuge  qu'au  Propriétaire  &  contre  le  Propriétaire.  De-là 
tenez  que  i'Ufufruitier,  l'Engagifte,  la  Douairière  &  autres  de 
cette  eipèce ,  ne  peuvent  ni  occafionner  ni  obtenir  la  commife 
d'un  Fief,  ni  être  déchargés  de  la  Dominance  ;  que  tout  au 
plus  en  offenfant,  ils  peuvent  être  privés  de  leur  ufufruit. 

La  raifon  eft,  que  la  commife  adive  &  paflive  naît  de  la  gra- 
vité de  l'offenfejenvers  celui  auquel  on  eft  attaché  par  quelque 
nœud.  L'offenfe  commife  par  un  tiers ,  ou  envers  un  tiers,  au- 
quel nous  ne  tenons  par  aucun  lien,  eft  bien  moins  aggravante, 
que  quand  l'ofienfeur  &  l'offenfe  font  liés  néceffairement ,  com- 
me le  Seigneur  &  le  Vaffal  ,  qui  font  deux  corrélatifs  engagés 
l'un  envers  l'autre  à  caufe  du  Fief  vaffal ,  qui  oblige  l'un  à  la 

Dumoulin  remarque  nombre  fuivant  :  «  Non  tamen  intelligat  quod  privetur  DominuS 
>>  proprietate  feudi  fui  dominantis ,  fed  privatur  proprietate  ,  leu  diredo  dominio  ,  & 
»  omni  jure  feudali  ,  quod  retinuerat  ,  &  habebat  tanquam  Patronus  in  re  cliente-t 
t>  lariâ  ,  &  ejus  juribus ,  &  pertinentiis, 

fidélité,' 


» 


ï 
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fidélité ,  à  la  gratitude,  au  refped  ;  l'autre  à  des  égards,  ôc  à  une 
protection  néceflaire.  De-Ià  il  fuit  que  la  commile  du  Fief  a  lieu 
au  profit  du  Seigneur  offenfé  par  fon  Vaiïal ,  &  vice  verfâ ,  la  perte 
de  l'obéifTance  dont  le  Vafiàl  eft  déchargé  quand  le  Seigneur  l'a 
offenfé.  De-là  il  fuit  que  pour  obtenir  la  commife  du  Fief,  U 
faut  que  l'offenfé  foit  Seigneur  de  l'ofïenfeur  ;  &  pour  pouvoir 
fe  fouftnire  à  la  fidélité ,  il  faut  que  l'offenfé  foit  Vaffal  de  celui 
qui  a  fait  l'offanfe.  Or  l'Ufufruitier ,  l'Engagifle ,  &  autres  de 
cette  cathégorie,  ne  font  Seigneurs  m  Vajsxux  ;  donc  l'offenfé 
qu'ils  commettent ,  ou  que  l'on  commet  contr'eux,  nepe  topdier 
ni  la  perte  de  la  Dominance ,  ni  la  perte  du  Fief, 

VII.  Livoniere,  loco  cuaio  y  agite  une  queflion  fing  iiere  ôc 
intéreffante. 

Il  demande  fi  le  Seigneur ,  qui  par  félonie  perd  To':  éiffance 
de  fon  Vaffal,  c'efi-à-dire,  la  Doniinance  fur  lui,  la  îuç'le  paffe 
au  Suferain  qui  devient  le  Seigneur  immédiat  de  ce  V  fr^il  offen- 
fé: il  demande  fi  ce  Seigneur  perd  fes  re  ites ,  corvées  &  fervi- 
tudes  qui  lui  étoient  dues  par  fon  Vafial. 

Dupineau  fur  l'art.  ip5  d'Anjou  dit  que  ces  chofes  ne  pafTent 
au  Suferain,  mais  qu'elles  font  éteintes. 

Livoniere  prét(;nd  que  ces  chofes  étant  de  purs  accidens  du 
Fief,  créés  par  des  padions  particulières ,  fi  elles  ne  pafTent  pas 
au  Suferain,  ne  font  pas  pour  cela  éteintes,  mais  qu'elles  cef^ 
fent  d'être  féodales;  que  les  rentes,  p.  e.  deviennent  rentes  fonr 
cieres. 

On  vient  de  w)ir,  fupràj  que  Dumoulin  parlant  du  Seigneur 
quiOiTenfoit  fon  Vaffal ,  dit  :  Fnvaturomnijurefeudali  quod  liab".* 
bat  in  re  clier.idarià  (  6*  cjiis  juribus  &  perdnentiis  :  )  il  ne  décide 
pas  fi  elles  paffent  au  Suferain. 

VIII.  Pour  moi  ,   en  fuppofant  que  le  Vafl!al  fût  fujet  à  des    SoUitlorf^ 
rentes ,  à  des  corvées  ou  autres  fervitudes,  je  penfe, 

1°.  Qu'à  l'égard  des  corvées,  elles  ne  pafTent  point  au  Sufe- 
rain ,  qui  ne  les  a  point  ftipulées  de  fon  nouveau  VafTal ,  &  qu'elles 
font  éteintes ,  parce  que  fi  elles  étoient  dues  par  convention  au 
Seigneur  qui  perd  fa  mouvance ,  cette  convention  ne  peut  fub- 
fifler  qu'entre  le  Seigneur  &  le  Sujet;  &  ce  Seigneur  immédiat 
perdant  fa  dominance,  cefTant  d'être  Seigneur,  il  n'a  plus  de  titre 
ni  de  qualité  pour  exiger  ces  corvées. 

Cela  feroit  plus  de  difficulté  dans  les  Coutumes ,  comme  la 
JMarche ,  où  elles  font  du  Fief\  &  le  Fief  paffant  au  Suferain ,  il 
Tome  IF,  Rr 
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paroît  qu'elles  doivent  lui  pafler  comme  droits  &  appartenances  du 
Fief. 

2'\  A  l'égard  des  fervltudes,  fi  ce  font  fervitudes  dues  au  Sei- 
gneur, comme  elles  pourroient  être  dues  à  tout  particulier, 
comme  droit  de  FafTage  6c  autres ,  quoique  ce  Seigneur  perde 
fa  Dominance  fur  fon  ValTal ,  il  ne  perd  pas  les  fervitudes  de 
convention  particulière ,  &  qui  lui  font  dues  à  tout  autre  titre 
que  celui  de  Seigneur  :  fi  ce  font  fervitudes  dues  par  le  Vaffal  au 
Fief  dominant ,  comme  dans  notre  cas ,  le  Fief  dominant  n'eft 
plus  celui  dont  il  eft  mouvant  pour  l'avenir  ,  &  qu'il  ne  doit 
point  ces  fervitudes  au  Fief  du  Suferain  dont  il  devient  le  Vaflal, 
ces  fervitudes  font  éteintes. 

3^.  Par  rapport  aux  rentes  fe'odales,  ou  elles  repréfentent  la 
direfte ,  ou  elles  font  outre  la  direcle.  Primo  caju  ,  elles  paffent 
zuSukxzm  y  ui  jura  & pertinentiœ  jeudi ,  qu  il  acquiert,  Secundo 
cafu  ,  je  crois  avec  Livoniere  qu'elles  ne  s'éteignent  pas  ,  qu'el- 
les celTent  d'être  rentes  féodales,  &  deviennent  fimples  fon- 
cières. 

Après  avoir  parlé  des  cas  de  perte  du  Fief  par  le  Vaffal  qui 
défavoue ,  ou  qui  commet  félonie  ,  venons  aux  effets  que  la 
commife  produit,  quelles  en  peuvent  être  les  fuites. 

,  S  E  C  T  I  O  N    V. 

Des    effets  &  Juites  de  la  Commife. 

I.  T    A  réunion  du  Fief  vafial  commis  au  profit  du  Dominant, 

J i  n'eft  pas  un  des  principaux  effets  delà  commife.  Je  crois 

qu  il  ,fau.t  de  ce  cas  dire  ce  que  Dumoulin  difoit  du  Fief  retiré 
par  le  Sufenùn  pendant  la  faifie  du  Fief  vaffal ,  que  le  Suferain 
ne  réunilioit  point,  parce  qu'il  y  avoit  un  milieu,  &  parce  que 
formalïs  unio  non  efi  at  c'J-ntiâ  retrAclûs.  Je  dis  qu'elle  n'eft  point 
de  e[f:ntiâ  conunijfi ,  même  à  Tours  &  autres  Coutumes  où  le 
Seigneur  ne  peut  retirer  que  pour  réunir.  Ma  raifon  eft  ,  que 
i'acquifition  du  Fief  vaflal  n'eft  pas  le  principal  but  de  la  cam- 
milë  ;  elle  en  eft  une  fuite ,  mais  elle  n'en  eft  pas  le  véritable 
objet.  Le  but  de  l'adion  à  fin  de  commife  du  Fief,  eft  de  punir 
le  Vaffal  :  I'acquifition  du  Fief  n'eft  qu'occafionnelie,  ôcparfuite 
le  Seigneur  a  moins  intention  d'acquérir  &  d'aggrandir  fa  table, 
^ue  de  punii  l'ingratitude  de  fon  ValTal  :  &  dès-là  je  tiens  qu'il 
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ne  le  réunit  pas  ipfo  facio ,  qu'il  n'a  pas  befoiii  de  déclaration 
de  non  réunion ,  qu'il  faut  qu'il  en  falTe  la  foi  &  qu'il  le  porte 
dans  fon  dénombrement  confufément  avec  fon  Fief  dominant , 
&  que  jufqu'à  ce  il  n'eft  pas  réuni.    Cenum  efl  cjuodjoUPationo 
acqidfitur ^  (  in  aclionem  injuriœ)  dit  Dumoulin  fur  notre  $.30 
hodie  43.    Il  n'y  a  en  cela  aucune  intention  d'acquérir  ôc  con- 
féquemment  d'unir  à  fa  table.    Auffi  Dumoulin ,  i'^id.  dit  bien 
formellement,  non  tcneiur  P  aironus  j'culum  fibi  comm:jJum  Incor- 
po-are  mcnjœ  fuœ  ,  fdd  potejî  feorfum  temrc.    N'induifez  pas  de-la 
qu'il  faille  une  déclaration  de  non  réunion;  car  ii  ajoute,  vd 
a-ddarcy  etiam  intejiamentc.  Je  f<^ais  que  comme  c'ell  un  acquêt, 
quand  il  feroit  réuni,  il  pourroit  le  léguer  comme  portion  du 
Fief  principal  auquel  il  leroit  réuni.   Mais  ce  n'eft  pas-là  le  legs 
dont  parle  Dumoulin  :  il  dit  qu'il  peut  le  donner  ou  rrém.   le 
léguer ,  ce  qui  s'entend  comme  Fief  diftinâ:  ;  d'où  il  eft  clair 
que  Dumoulin  ne  le  penfoit  pas  réuni  faute  de  déclaration  con- 
traire. 

1 1,  Les  effets  &  fuites  de  la  commife  fe  réduifent,  fuivantmoîy 
à  cinq  principaux  ,  qui  peuvent  former  cinq  queftions. 

La  première  ,  le  Seigneur  qui  obtient  le  Fief  par  commife  ,' 
gagne-t'il  toutes  les  augmentations  &  améliorations  du  Fief  coni- 
nns  ? 

La  féconde,  le  Seigneur  obtient-il  auiïi  les  fous-Fiefs  acquis 
par  le  Vafîal  ? 

La  troifieme,  eft -il  chargé  des  hypothèques  créées  par  le 
Vaffal? 

La  quatrième,  eft-il  tenu  d'entretenir  les  Baux  faits  par  fou 
Yaffal  ? 

Enfin ,  la  commife  fa't-elle  un  propre  ou  acquêt ,  ou  même 
un  propre  de  communauté  ? 

Ces  queilions  m'ont  paru  affez  intérefTantes  pour  les  traiter  ej: 
profefjo. 

IIL  Première  queflion.  Le  Seigneur  obtenant  la  commife  du 
Fief  vaffal ,  gagne-t'il  les  augmentations  &  améliorations  faites 
au  Fief? 

Dumoulin  agite  do£lement  cette  queflion  en  deux  endroits  de 
fon  Commentaire  fur  Paris.  1°.  Sur  le  ^.  i  ,  gl.  j  ,  à  n.  ']6ujquc 
ad  $0  inclujive.  2°.  Sur  le$.  30  ^oi/e  43  ,  queft.  2  5. 

Sur  le  §.  1  il  diÛingue ,  ou  le  Vaffal  perd  fon  Fief  proptcp 
ddiUum  punibiU  ^  aut  propur  deUSumnon  punlbile.   Primo  cafu^ 
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il  ne  perd  pas  fes  augmentations  ou  améliorations  :  de  mêmC 
tous  les  Doûeurs  conviennent  que  l'emphitdote  qui  encoure 
commife  ,  faute  de  payement  du  canon  annuel  pendant  trois 
ans,  es  lieux  où  cela  efl  encore  d'ufage,  ne  perd  pas  fes  amélio- 
rations :  de  même  dans  un  Fief  ou  Emphytcofe  concédé  à  plu- 
fieurs  générations ,  comme  les  Vicairies  de  Poitou  ,  le  Seigneur 
ne  gagne  point  les  améliorations  ,  augmentations  ,  in-.penfes 
utiles  &  néceflaires  ,  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  de  délit  qui  em- 
porte punition  ;  le  défaut  de  payement  pendant  trois  ans  du 
canon  emphytéotique,  n'eil  pas  un  délit.  Secundo  cafu  y  p/opter 
ddiclum  pumbile  y  contra  legem  feudi ,  toutes  les  augmentations, 
améliorations,  comme  bâtimens  &  autres,  pafTent  au  Seigneur, 
Or  le  cas  de  défaveu  ou  de  félonie  cft  âehcium  punibilc  ^  contra 
legem  feudi  y  qui  exige  du  Vaffal  fidélité  &  gratitude  envers  foa 
Seigneur.  /^î/-«AzWfur  laqueft.  26"^  de  Guy-Pape,  fuit  eapleia 
cette  diflin£lîon. 

Sur  le  paragraphe   50   hodle  45-,  nombre  116",  Dumoulin  y 
agite  plus  fpécialement  la  quelHon  des  améliorations ,  bâtimens 
ôc  autres  de  toute  efpece  :  il  diftingue  les  améliorations  de  fait 
6c  de  dilpofition  du  Vaflal ,  celles  qui  font  accrues  au  Fief  com- 
me par  alluvion  ,  &  il  dit  :  »  Refolvendo  dico  quod  omnia  quac 
»  funt  de  fubflantiâ  feudi,  five  unitate  rei  feudalis,  tempore  ingra- 
»  titudinisadmiflx,  committunturôc  non  alia.  »  Voilà  le  principe 
général.   Voici  le  détail  :  »  Ex  quo  fêquitur  quod  mobilia  non 
j>  veniunt  inhâc  confifcatione,  necetiam  prœdiafolius  deftinatione 
»  Vaifalli  adjeda ,  etiam  in  unîtatem  ejufdem  feudi ,  fed  veniunt  ÔC 
a>  committuntur  omnia  in:Edificata,&qua;cumquefolocedunt,iten-ï 
»  omnia  peralluvionem  adjecla,  item  omnia  acquifita,  &  à  Patrono 
»  recognita,  animo  ea  efficiendi  feudalia.  »  Par  ce  détail ,  Dumoulin 
vous  met  à  portée  de  connoître  tout  ce  qui  entre  dans  la  commife 
du  Fief;  il  vous  montre  qu'il  n'y  peut  entrer  que  ce  qui  eftdes  ap- 
partenances &  dépendances  du  Fief,  comme  Fief,  ou  ce  qui  en: 
,efl  nécelTahement  partie,  comme  les  bâtimens,  qutzfolo  aiunt  ^ 
&  les  alluvions ,  qui  ainfi  que  Dumoulin  le  dit ,  5.  1  ,  furu  incrt" 
înentum  accedens  per  modum  unionis. 

Et  pour  être  plus  en  état  de  décider  ce  qui  doit  paffer  au  Sei- 
gneur avec  le  Fief  commis ,  &  ce  qui  ne  doit  pas  y  paffer,  pour 
connoître  fi  les  chofes  ajoutées  au  Fief  par  deftination  du  Vaf- 
fal, font  cenfées  partie  du  Fief,  &  comme  telles  enveloppées 
4a«s  la  commife ,  coiifultez  Dumouliii  fur  ce  qu'on  peut  làifi^ 
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féodalement ,  comme  appartenances  du  Fief ,  per  deflinationem 
Kaffalli  adjeElœ. 

C'eft  fur  le  $.  1 ,  gl.  j  ,  à  r.  1  J  ufque  ad  20  indujîvè.  Il  vous 
fera  diftinguer  les  appartenances  d'un  Fief,  cjuct  accedum  feudo  y 
non  ut  fcudo  y  nec  in  eâdein  qualuate  ejujdem  jeudi ,  Jed  umuntur  ut 
fundo  patrimoniali  ex  dejf'naiione  patrisfamilias  :  il  vous  apprendra 
que  ces  forces  d'appartenances  du  Fief,  quoiqu'elles  paroifTent 
unies  au  Fief,  ne  font  pourtant  pas  falfiflables  fe'odalement,  cjuia 
non  umuntur  in  qualiiaie  fcudatt  ejufdem  feud:  ;  &  de-là  vous  pou- 
vez conclure  que  ces  fortes  d'appartenances  ne  font  point  enve- 
loppées dans  la  commife  du  Fief,  les  argumens  de  l'un  vontvic- 
torieufement  à  l'autre,  la  faifie  féodale  étant  elle-même  une  coni« 
mife  de  fruits. 

I V.  A  cette  occafion  furvient  la  queftion  de  fçavoîr  fi  les 
augmentations  étant  faites  pendant  le  mariage  ,  la  femme  y  perdra 
fa  moitié ,  ou  fi  elle  en  aura  récompenfe,  &  contre  qui  ? 

Dumoulin,  §.  4.5,  n.  117  de  la  même  queftion  26,  décide 
que  pour  ces  augmentations  faites  pendant  la  communauté  fur  le 
¥\tï propn  du  mari ,  à  fortiori  fur  un  Fief  conquêt  dont  il  eft  le 
maître ,  la  femme  n'en  peut  avoir  récompenfe  contre  le  Seigneur, 
qu'elle  a  fon  adion  contre  les  héritiers  du  mari.  Sa  raifon  eft, 
que  le  Fief  propre  n'eft  pas  hypotéqué  à  l'autre  conjoint  pour 
ces  augmentations  &  impenfes ,  mais  qu'elles  produifent  une 
Hmple  aftion  perfonnelle  contre  le  mari  ou  fa  fucceffion,  &  que 
par  conféquent  le  Seigneur  ne  peut  en  être  tenu,  qui  jure  juo , 
(juod  fuum  ejî  accepit  ;  le  Seigneur  n'étant  tenu  que  des  créances 
hypotécaires ,  &  non  des  attions  perfonnelles  contre  le  mari  ou 
fes  héritiers. 

Cette  décifion  efl;  bonne  ;  car  dans  le  cas  où  le  propre  du  mari 
eft  augmenté  pendant  la  communauté  ,  ou  par  l'événement,  la 
femme  renoncera  à  la  communauté ,  ou  elle  l'acceptera.  Primo 
cafu  ,  n'ayant  rien  à  prétendre  dans  la  communauté  .  elle  n'a  point 
de  récompenfe  à  prétendre.  Secundo  cafu ,  elle  n'a  qu'une  action 
perfonnelle  projocw  contre  les  héritiers  du  mari  poair  les  repren- 
dre fur  leur  part,  parce  que  ces  impenfes  entrent  naturellement 
dans  les  compenfations  qui  fe  font  dans  le  partage  d'une  commu- 
nauté ,  &  au  tems  qu'elles  ont  été  faites ,  il  n'y  avoit  aucune  ac- 
tion née  entre  les  conjoints  pour  ces  impenfes  que  la  communauté 
a  faites. 
,V.  Deuxième  queftion.  Le  Seigneor  gagne-t-il  les  fous-Fieft 
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que  le  Vafial  a  acquis,  fok  par  acquifitlon  ordinaire,  foît  par 
retraic  ? 

Dumoulin,  ihij.  queft.  27,  agite  cette  queftion  ,  &  il  la  dé- 
cide, comme  elle  doit  l'être  ea  effet,  par  les  mêmes  principes 
que  ceux  ci-deiïus  pour  les  augmentations.  C'efl;  ce  qu'il  avoit 
dit:  0  Item  omnia  acquifita ,  ôc  à  Patrono  recognita,  anime  ea 
»  efficiendi  feudalia  ». 

Il  faut  diftinguer  avec  lui ,  ou  ces  fous-Fiefs  acquis  ou  retirés 
étoient  réunis,  ôc  comme  tels  reportés  dans  les  dénombremens 
avant  l'attion  en  commife,  avant  le  délit,  antc  noxam  ;  &  alors 
fans  difficulté  ils  tombent  en  commife  avec  le  Fief.  La  raifon 
qu'il  en  donne  eft  vraie  :  »  Quia  amplius  non  func  fjbfeuda  ,  vel 
»  fubalterna  prsedia,  fed  partes  intégrales  feudi  cadentis  in  com- 
»  miflum  ».  Ou  ils  n'étoient  pas  réunis ,  6c  alors  ils  ne  font  point 
enveloppés  dans  la  commife  du  Fief:  »  Quia  non  moventur  imme- 
»  diatè  à  Patrono  abnegato,  6c  difpofitij  hvijus  paragraphi  non  lo- 
V  quitur  nifi  in  re  feudali  immédiate  moventi  à  Patrono  abnegato 
»  vel  offenfo  ».  Que  s'il  y  avoit  des  fous-Fiefs  réunis  depuis  Le  ié^ 
lit  .y  quid^  Dumoulin  penfe  qu'ils  ne  font  point  commis.  La  raifon 
qu'il  en  rend  eft  trop  obfcure  à  mon  gré  :  le  Lecteur  pourra  l'y 
voir ,  c'eft  au  même  endroit  tout  de  fuice. 

Pour  moi  qui  tiens  la  même  opinion  ,  ma  raifon  eft  que  les 
peines  ne  s'étendent  pas;  qu'ainfi  fi  le  délit  a  été  commis  ^vanf. 
r acquifuïon  ou  la  réunion  du  fous-Fief ,  quand  même  le  Seigneur 
n'auroit  intenté  ôc  obtenu  la  commife  que  vingt  ou  vingt-cinq 
ans  après  ,  la  commife  ne  s'étend  point  à  ce  fous  -  Fief  :  il 
faut  dans  les  actions  noxales  fe  reporter  au  jour  du  dJlu  ;  tout 
ce  qui  eft  fait  depuis  ne  peut  nuire  ni  profiter  au  Seigneur, 
qui  peut  demander  la  commife  nonobftant  l'aliénation  du  Fief 
que  le  Vaffal  n'a  pu  aliéner  à  fon  préjudice,  mais  qui  ne  peut 
confifquer  le  Fief  que  ul  qu'il  étoit  lors  du  délit ,  au  tems  du 
délit. 

Ferriere  fur  notre  art.  43  de  Paris ,  ?.  4 ,  n.  2 ,  levé  à  la  fin  un 
avis  contraire;  mais  cela  ne  doit  pas  déranger  la  décifion  qui  eft 
dans  les  principes. 

V  I.  Troifi.  m:  qieftion.  Le  Seigneur  eft-il  tenu  des  hypoJ 

téques  créées  furie  Fief  vafTal  commis  ?  i 

Cette  queftion  a  été  autrefois  fort  controverfée.    Dupineaii 

en   fcs  obfervatîons  fur  l'article    10  d'Anjou  à  la   fin,  dit  que 

Je  Ficf  commis  par  félonie,  diç  idim  par  défaveu,  qui  eft  unç 
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ifcfpéce  de  félonie,  retourne  au  Seigneur  fans  charges  d'hypoté- 
ques.  C'étoit  le  fentimer.c  de  Dargentrc  ,  art.  418  ,  gl.  2  ,  n.  10, 
11  ,  12,  13  &  14.  Sur  lart.  187  en  fon  Commentaire,  le  même 
Dupineau  tient  le  contraire  au  mot  à  toujours  mais ,  ôc  fur  i'arti-. 
cle  \$i. 

Pocquet  de  Lironiere  a  fort  bien  traité  cette  queftion  en  fes 
obfen-ations  fjr  Dupineau  ,  fur  l'art.  187,  &  il  fe  range  à  l'avis 
de  Dumoulin  fur  notre  article  hodie  45  ,  queft.  20 ,  qui  décide 
que  le  Fief  retournant  au  Seigneur  à  titre  de  commife,  retour- 
ne chargé  de  toutes  les  hypotéques  créées  antérieurement  par  le 
Vaflal ,  parce  que  ce  Fief  eft  le  patrimoine  du  VafTal ,  6"  jure 
'patrimonulium  regitur.  M.  Louet,  lettre  C  ,  fomm.  j  3  ,  traite 
-encore  très-doclement  cette  queftion,  &  tient  le  parti  de  Du-. 
moulin. 

A  préfent  ce  n'eft  plus  une  queftion  ;  le  Seigneur  eft  tenu  de 
toutes  les  hypotéques  créées  par  le  VafTal  fans  fraude  :  fi  ce  n'eft 
que  je  crois  avec  M.  Louet,  que  par  rapport  aux  Créanciers  qui 
n'ont  qu'une  hypotéque  générale,  il  peut  les  obliger  de  difcuter, 
fi  la  Coutume  ne  s'y  oppofe. 

Au  refte  ,  la  maxime  eft  certaine  ,  que  le  Seigneur,  par  droit 
de  commife,  reprend  le  Fief  avec  toutes  les  charges  hypotécaires 
impofées  par  le  VafTal  avant  le  délit. 

C'eft  l'avis  de  tous  les  Auteurs,  c'eft  la  Jurifprudence  des  Par- 
lemens.  Vide  DefpeiîTes ,  loco  jvprà  ;  Lapeyrere ,  lettre  F  ,  n.  3 1 , 
qui  cite  plufieurs  Auteurs  du  Droit  écrit  ;  Renuflbn,  du  Douaire, 
édit.   1724  ,  chap.  3  ,  n.  p8  ,  ufque  ad  103. 

On  trouvera  dans  l'obfervation  de  Pocquet  de  Livoniere  fur 
Dupineau  ,  art.  187  ,  une  do£le  difcuffion  de  tous  les  Arrêts  ;  & 
l'obfervation  importante  fur  l'Arrêt  de  Racapé  ,  rapporté  par  M. 
Louet,  io':o  luprà ,(^m  n'a  été  rendu  que  contre  des  Créanciers 
chirographaires;  qu'ainfi  il  n'a  point  jugé  la  queftion. 

VIL  Quatrième  quefdon.  Le  Seigneur  eft-il  tenu  d'entretenir 
les  baux  faits  par  fon  VaiTai?  Doit-il  tenir  les  aliénations  qu'il  a 
faites,  inféodées  ou  non? 

Cette  double  queftion  eft  agitée  par  Dumoulin,  f.  hodie  43,' 
queft.  17,  18,  ip  ,  2a&:2t,  pour  les  aliénations  à  cens ,  rentes 
ou  autrement;  ôc  queft.  22  &  23  ,  pour  les  baux.  Je  ne  parcour- 
rai pas  tout  ce  qu'il  y  dit  :  j'obferve  feulement  que  par  rapport 
aux  Baux,  il  diftingue  les  Baux  à  longues  années,  comme  au- 
delTus  de  10  ans,  &  ceux  faits  ad  modicum  tempus ^  comme  de 
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trois,  fix  ou  neuf:  que  dans  ces  derniers  il  diftingue  ceux  parlai^ 
quels  le  Fermier  a  une  hypotéque  pour  la  furecé  de  fa  jouiifance  , 
écceux  où  l'on  n'en  a  point  flipulë:  que  pour  les  Baux  à  longues 
années,  il  tient  que  le  Seigneur  ne  peut  expulferle  Fermier  :  que 
par  rapport  à  ceux  qui  font  au-defibus  de  dix  ans ,  il  prétend  que 
quand  il  n'y  a  point  d'hypotéque  llipulée  ,  le  Seigneur  peut  ne 
pas  entretenir  le  Bail ,  ijuia  (inpUx  obliiratio  perfoaalts  y'ajJaUi , 
non  fecjuitur  feudum  '^  qu'au  contraire  quand  il  y  a  hypotéque,  il 
eft  tenu  de  l'entretien  du  Bail,  mji  velu  refundere  imerejjs  non  oh- 
jen'atœ  locationis. 
jBoIutîon,  VIII.  Pour  moi  je  ne  diftinguerai  point ,  je  ne  regarderai  pas 
le  Seigneur  comme  un  fucceffeur  fmguiier ,  auquel  on  puiife  appli- 
quer cet  adage  de  Droit ,  fuccelTor  jinguLans  non  teneturjiard  coiuno, 
C'eft  ici  un  cas  purement  accidentel ,  un  cas  imprévu,  une  acqui- 
fition  qui  n'eft  que  la  fuite  du  délit  du  ValTal ,  qui  ne  peut  nuire 
à  des  tiers  qui  ont  contraâé  de  bonne  foi  avec  le  ValTal  avant  ion 
délit  ;  &  cela  a  lieu  dans  le  cas  que  nous  propofons  ici  des  aliéna- 
tions faites  par  le  ValTal ,  telles  qu'elles  foient ,  avant  le  délit 
commis. 

Dumoulin  dans  toutes  ces  queftions,  pofe  un  principe  qui  eft 
vrai  &  déterminant;  c'eft  au  nombre  pj  :  il  le  répète,  n.  loj. 
a»  Generaliter  dico  quod  folùm  tantum  &  taie  jus  commirtitur,  quan- 
Il  VapJius.  »  tum  &  quale  invenitur  habere  *  tempore  ingratitudinis  ;  &  reclè 
»  perfpiciendo,  Confuetudo  noftra  non  intelligitur,  nifi  (de  re  &ju- 
»  re)  quod  VafTallus  habet  tempore  negationis  ;  alioquin  fequeretur 
»  delidum  unius  redundarein  pœnam  alterius,  quod  eft  abfurdum». 
Et  au  nomb.  loj  fur  lesBaux,il  dit:))Feudumnoncommittiturni(i 
»  quale  eft  tempore  commiflî,veldelictiexquo  jus  commiffioritur», 

De-là  il  fuit  certainement,  i°.  que  par  rapport  aux  aliéna- 
tions inféodées  ou  non ,  de  quelque  nature  qu "elles  foient ,  le 
Seigneur  ne  peut  les  révoquer:  auffi  par  la  même  raifon  il  décide 
que  fi  le  Vaffal  qui  commet  fon  Fief  n'avoit  que  la  nue  pro- 
priété, l'ufufruit  qui  ajpartiendroit  à  un  autre  ne  feroit  pas 
éteint.  2".  Par  rapport  aux  Baux  ,  je  les  fuppofe  de  bonne  foi  ôc 
non  de  fraude ,  le  Seigneur  eft  tenu  de  les  entretenir.  Il  eft 
vrai  que  fuivant  la  Jurifprudence  régnante  ,  le  Seigneur  ne 
voulant  pas  entretenir  le  Bail,  s'il  offioit  de  dédommager,  je 
crois  qu'il  y  feroit  reçu ,  &  qu'il  n'eft  pas  de  pire  condition  qu'un 
Acquéreur  à  titre  fingulier ,  qui  feroit  chargé  par  fon  contrat 
.d'çntretenir  le  Bail,  &  qui  néanmoins  çH  admis  à  ne  le  pas 

tenir 
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tenir  en  dédommageant:  cet  Acquéreur  eft  engagé  au  Bail  par 
fon  titre  ;  le  Seigneur  ne  l'eft  que  par  conféquence  de  la  Loi , 
qui  ne  lui  adjuge  le  Fief  que  tel  qu'il  eft  lors  du  délit  commis  : 
6c  dès-là  je  penfe  qu'il  feroit  reçu  à  expulfer  le  Fermier  en  le  dé- 
dommageant ,  ôc  obfervant  que  dans  les  Terres  qui  fe  font  par 
fol,  c'eft-à-dire  qui  font  partagées  pour  porter  une  année  eti 
Bled,  l'autre  en  Mars,  l'autre  pour  fe  repofer,  il  ne  peut  expul- 
fer qu'après  le  fol  révolu ,  parce  que  dans  ce  partage  de  Terres  il 
y  a  toujours  une  année  qiii  récompenfe  les  autres  :  aufli  dans  ces 
Terres  la  tacite  récondudion  eft  prétendue  de  trois  ans. 

IX.  Cinquième  queftion.  La  commife  fait-elle  un  propre  où 
acquêt,  ou  même  un  propre  de  communauté  ? 

Cette  queftion  eft  amplement  traitée  par  Dumoulin  fur  notre 
§.  30  hodie  4.5  ,  queft.  jo  ,  n.  iS^deTédit  de  iS']6 ,  (  j)&n.  200» 
de  l'édit.  en  j  vol.  de  i58i.  Dans  l'une  &  dans  l'autre,  c'eft  V. 
venio  ad  teriium. 

Il  y  a  une  double  queftion  dans  celle-ci;  car  il  faut  diftinguer 
quand  c'eft  le  mari  qui  eft  le  Seigneur  dominant ,  c'eft-à-dire  à  qui 
le  Fief  dominant  appartient;  &  quand  le  Fief  dominant  appartient 
à  la  femme ,  &  dont  le  mari  jouit  comme  maître  de  la  commu- 
nauté. Far  rapport  au  Fief  de  la  femme,  Dumoulin  traite  ce  cas, 
ibid,  queft.  51. 

Le  réfultat  de  fa  doftrine  eft,  que  c'eft  un  acquêt  qui  eft 
propre  à  celui  des  deux  conjoints  qui  a  le  Fief  dominant,  c'eft- 
à-dire  propre  de  communauté ,  mais  non  propre  de  fucceffion , 
proprtum  hœredium  ;  &  que  fi  le  Fief  dominant  appartient  à  la  fem- 
me, le  mari  en  jouit,  parce  qu'il  eft  plus  qu'Ufu fruitier,  Ôc  qu'il 
a  droit  de  jouir  de  tous  les  propres  de  fa  femme ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient. 

Sur  la  queftion  jo,  il  pofe  deux  principes  qui  décident  dans  l'un 
&  dans  l'autre  cas. 

Le  premier,  a  feudum  erat  verum  patrimonium  VafTalli,  de  fei 
«pertuum,  &  non  finitur  per  fe,  fed  per  accidens  amittitur,  & 
»  cenfetur  nova  acquifitio  in  pœnam  ingratitudinis. 

Ce  qu'il  dit,  non  finnur  de  fe ,  eft  à  caufe  de  ce  qu'il  avoit  dit 
fuperiùs  du  Fief  concédé  à  certaines  générations  ;  alors  les  géné- 
rations étant  pafTées ,  feudum  finitur  de  fe ,  par  la  Loi  de  la  con- 
ceffion  :  dans  notre  cas  il  finit  par  accident. 

(3)  C'eft  celle  de  Buon;  tefle  M.  Rafficod.  Buon  avoit  pour  aflbcic  Sonnitis  ;  pourquoi 
en  voit  fur  la  première  feuillC)  apti  MichaiUm  Sonriium:  c'e&  la  même  guecelledeBuoii. 

Tome  I  K^  S  s 
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Le  fécond  principe  :  «  Feudum  fuerat  in  perpetuum  alienatum  J 
to  &  niinc  non  fola  (  a  )  poteftate  feudali  recuperatur ,  led  mediante 
»  caufâ  extrinfecâ  de  novo  fuperveniente,  fcilicet  ingratitudine 
»  Vaflalli,  propter  quam  merétur  feudum  amittere,  ôc  eo  privatur, 
»  &  transfertur  in  Patronum  ;  ûqc  eft  verum  dicere  quod  hujufmodi 
»  feudum  obvenerit  Patrono  per  fuccelTionem  prœdecefforum ,  fed 
»  imb  per  novam  &  fupervenientem  culpam  ,  &  privationem  Vaf 
»  falli,  &  fie  eft  nova  acquifitio ,  &  velut  lucrativa  ». 

Ces  principes  nous  font  voir  que  Dumoulin  penfoit,  i°.  que 
la  commife,  relativement  à  celui  auquel  appartient  le  Fief  domi- 
nant, ne  fait  qu'un  acquêt  :  2°.  que  relativement  au  conjoint  qui 
n'a  rien  au  Fief  dominant,  c'étoit  un  propre  de  communauté: 
Quia ,  dit  Dumoulin  fur  la  queft.  3  1  ,  en  parlant  du  cas  où  le  Fief 
dominant  eft  à  la  femme,  §.Jic  &  emphiieuiœ ,  virtus  effecliva  corn- 
TniJJi^  &  revocationis  jt:udi  oritur  à  proprio  patnmonio  uxoris.  La 
commife  n'eft  adjugée  que  parce  que  celui  qui  eft  offenfé  ou  dé- 
favoué,  ejî  U  Seigneur  dominant, W  dit  au  même  endroit,  non  coin-' 
putatur  inter  conque fîus  y  nec  ejus  œjlimatïo:  d'où  on  voit  qu'il  n'en 
eft  point  dû  de  récompenfe  à  l'autre  conjoint,  parce  que  pour 
acquérir  ce  Fief  il  n'en  a  rien  coûté  à  la  communauté ,  qui  eft  le 
cas  de  la  récompenfe  du  mi-denier. 

Dargentré,  qui  fe  faifoit  un  point  d'honneur  de  contredire  Du- 
-moulin ,  s'eft  égayé  fur  cette  queftion,  fur  l'art.  418  annq.  de  Bre- 
tagne ,  gl.  2 ,  n.  1 3  ùfequentihus ,  où  il  s'efforce  de  prouver  que 
la  caufe  première  de  la  commife  eft  l'inféodation ,  la  concefUon 
qui  oblige  à  fidélité,  laquelle  fe  trouve  violée,  &  que  cette  caufe 
cûcaufa  caufati:  d'où  il  conclut  contre  Dumoulin, dit-il,  que  la 
commife  nopere  pas  des  conquêts ,  nec  quicquam  taU  conquefaim 
ejfe y  nec  inrer  conjuges  commumcanlum.  Il  ajoute,  nec  ad  hœredeoi 
acquefluum  pertïnere. 

On  voit  combien  Dargentré  s'emportoit  hors  de  lui  quand  il 
falloit  contredire  Dumoulin.  Je  viens  de  faire  voir,  1°.  que 
Dumoulin  ne  prétendoit  pas  que  ce  fût  un  acquêt,  conquit  au 
contraire  :  %^.  que  s'il  difoit  que  c'étoit  un  propre  du  conjoint 
qui  avoit  le  Fief  dominant,  il  obfervoit  fort  bien  fur  la  queft.  jo, 
$.  nec  objiat^  qu'il  entendoit  un  propre  de  communauté,  non 

(.1)  Il  oppofe  cela  au  retrait  féodal ,  qui  fefait  pur  pHiJJance  Je  Fief,  difent  les  Coutu- 
mes, mais  cela  n'y  eft  pas  tellement  oppofé  ,  que  ce  eas  l'oit  différent  du  retrait,  qui  > 
s'il  fe  fait  par  puiffàncede  Fief»  fe  fait  ex  camâ  fu^ervetiiinte ,  q^uicfl  la  vente  i  autfi  ne 
/au:-il  qu'un  acquêt. 
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un  propre  de  fucceiïion  :  par  confdquent  jufques-là  Dargentré  s'é- 
levoit  mal-à  propos  contre  Dumoulin. 

Quant  à  ce  que  Dargentré  ajoute,  que  ce  Fief  adjugé  par 
commife  ne  pafle  pas  à  l'héritier  des  acquêts,  je  tiens  que  c'efi: 
une  erreur  :  la  fuccefliony^w/t;  fait  des  propres  affedés  aux  lignes 
&  aux  héritiers  des  propres  :  dans  l'efpéce ,  le  Seigneur  ne 
vient  point  à  ce  Fief  par  fucceiïion  ;  donc  il  paiïe  à  l'héritier  des 
acquêts. 

X.  C'eft  auiïi  Ce  que  le  Brun,  de  la  Communauté ,  édit.  1 709 ,' 
liv.  I ,  chap.  j,  fed.  3  ,  n.  17  &  18  ,  remarque  fort  bien,  que  Dar- 
gentré a  mal  pris  les  endroits  où  Dumoulin  parle  de  cette  quef- 
tion.  Le  Brun  dit  q'encore  bien  que  ce  Fief  ne  foit  pas  confideré 
comme  un  propre  dans  la  fucceiïion  du  Seigneur ,  mais  foit  un  pur 
acquêt,  c'eft  un  propre  de  communauté  :  il  cite  Dumoulin  ;  ôc  la 
raifon  qu'il  donne  pour  faire  voir  que  c'eft  un  propre  de  commu- 
nauté, c'eft  que,  dit-il,  il  fuffit  pour  cela  qu'il  procède  d'un  droit 
antérieur  au  mariage. 

Brodeau  fur  notre  art.  45,  n.  27,  décide  que  c'eft  un  acquêt,' 
donc  il  paiïe  à  l'héritier  des  acquêts  de  celui  qui  a  obtenu  la 
commife. 

Charondas  fur  cet  art.  43 ,  dit  que  ce  Fief  eft  d'une  efpèce 
mixte  ;  que  du  vivant  du  mari  il  fera  tenu  pour  acquêt ,  &  en 
pourra  icelui  difpofer  ;  &  après  fa  mort  il  demeurera  à  la  femme 
comme  acquis  à  fon  Fief  dominant.  Et  il  ajoute ,  ainfi  jugé  pour  la 
D'^e  Marie  des  Barres,  par  Arrêt  du  17  Juin  i  j(52  ,  &  pour  la 
veuve  d'un  nommé  Lormefon ,  par  autre  du  p  Janvier  i  j^j. 

Le  jugé  des  Arrêts  rapportés  par  Charondas  fur  la  Coutume  , 
a  toujours  paflé  pour  équivoque.  Ces  Arrêts  rendus  au  profit  de 
deux  femmes,  dont  apparemment  les  maris  avoient  pourfuivi  & 
obtenu  la  commife  de  Fiefs  mouvans  des  propres  d'elles ,  me  font 
croire  que  ces  Arrêts  ne  jugent  autre  chofe ,  fmon  que  les  Fiefs 
adjugés  par  commife  pendant  la  communauté  appartenoient  à 
ces  femmes,  &  que  les  héritiers  du  mari  prédécedé  n'y  pouvoient 
rien  prétendre.  L'Arrêt  rendu  au  profit  de  la  veuve  Lormefon 
fait  préfumer,  ]uns  &  jure ,  que  la  conteftation  n'étoit  qu'entre  la 
veuve  &  les  héritiers  du  mari  ;  &  il  y  a  tout  lieu  de  penfer  que  ce- 
lui rendu  au  profit  de  la  Demoifelle  des  Barres,  étoit  fur  une  pa- 
reille conteftation. 

Ainfi  je  crois  1°.  que  Charondas  fe  trompe  quand  il  dit  que 
ce  Fief  commis  ejî  un  acquêt ,  &  que  le  mxn  en  peut  Jifpojcr.   H 
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faudroit  dire  que  c'eft  un  conquêt;  car  les  acquêts  de  la  femme  qui 
ne  font  point  entrés  en  communauté  font  acquêts ,  &  le  mari  n'en 
peut  pas  plus  difpofer  que  des  propres.  2°.  Je  tiens  que  cet  acquêt 
eft  un  propre  de  communauté,  &  que  les  Arrêts  rapportés  par 
Charondas  n'ont  jugé  autre  chofe ,  fmon  que  les  héritiers  des  ma- 
ris predécedés  n'avoient  rien  à  y  prétendre. 

Renuffon,  Traité  des  Propres,  chap.  i,  feâ.  11,  n.  18,  fe 
range  à  l'avis  de  Dumoulin,  &  décide  que  c'eft  un  acquêt  ;  il  ne 
va  pas  plus  loin:  mais  je  tiens  avec  le  Brun,  que  cet  acquêt  eft 
un  propre  de  communauté. 

XL  A  la  fuit^e  de  ces  queftions  nous  pouvons  en  placer  une 
que  Dumoulin  agite,  di3o  §.  30  hodte ,  43 ,  queft.  50:  c'eft  celle 
d'un  défaveu,  ou  d'un  crime  de  félonie  commis  contre  un  Bénéfi- 
cier titulaire,  &  en  cette  qualité  Seigneur  dominant  du  Vaffai 
déiiquant.  Je  fuppofe  le  défaveu  du  Titulaire  fait  comme  &  à 
caufe  du  Fief  dominant.  Le  Bénéficier  intente  l'aclion  de  com- 
mife,  &  obtient.  Gagne  t-il  le  Fief  commis,  ou  fi  ce  Fief  eft  ac- 
quis à  fon  Eglife  l 

Dumoulin  pofe  pour  certain ,  &  cela  eft  vrai,  que  dans  ce  cas  le 
Fief  eft  acquis  à  l'Eglife,  non  pas  au  Titulaire.  «  Quoniam  ipfa. 
j)  Ecclefia  eft  veraPatrona,  vel  Domina  dire£la,  &  fie  illi  acquiri- 
»  tur,  &  diretto  ejus  dominio  confolidatur  {a)  feudum  ingrari  Vaf- 
»  falli ,  qui  fatis eft  ingratus  erga  eam ,  dum  prslatum  fponfum  ejus, 
3)  non  eft  veritùs  tam  enormiter  ofîendere  ».  Cette  raifon  eft  déci- 
five  ;  car,  comme  il  remarque  un  peu  plus  haut,  fi  l'olfenfe  n'étoit 
que  perfonnelle  àlui,  ôc  que  cela  fût  prouvé,  la  difpofition  de  l'ar- 
ticle n'auroit  pas  lieu. 

XTL  Dumoulin  pouffe  plus  loin  la  queftion:  il  demande  fi  lE- 
giife  peut  être  contrainte  de  vuider  fes  mains  de  ce  Fief  à  elle  ad- 
jugé par  commife  ?  La  raifon  de  douter  eft  que,  f//  nvetjio  adon- 
i^mem  Juam,  &  priorem  flatum  ex  causa  aimquâ  concefjiûnis  feud'. 
Cependant  il  décide  ,  &  mer'uo ,  qu'elle  doit  en  vuider  fes  mains  Ci 
elle  en  eft  requife  :  fupple ,  &  qu'elle  n'obtienne  pas  Lettres  d  a- 
mortififement ,  tout  de  même  que  d'un  Fief  retiré  féodalement,  ôc 
cela  par  le  principe  vrai,  que  c'eft  un  pur  acquêt;  ôcque  quoiqu'il 
nt  ÇokY>îisC2iit  mediante  pecuniâ,  il  eft  toujours  nouvelleacquifition, 
que  l'Eglife  ne  peut  faire  ou  garder  fans  obtenir  Lettres  d'amortif- 
fement,  cela  eft  indubitable. 

(/i)  Non  pas  qu'il  foit  réuni  ;  mais  cela  veut  dire,  lui  appartenant  à  caufe  du  Fief 
dojjiin^,nt  :  la  fuite  va  le  faire  connoicre.  ^-i 
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DU  DROIT  DE  COMMISE 

EN    EMPHITEOSE. 


CHAPITRE     UNIQUE. 

A  commife,  ou  félon  le  langage  des  Pays  de 
Droit  écrit,  le  commis  en  emphitéofe,  vient  de  la 
Loi  2  ôc  5  ,  coJ,  de  jure  emphiteutico. 

Comme  la  vraie  emphitéofe  eft  plus  des  Pays 
il  de  Droit  écrit,  que  pour  les  Pays  coutumiers,  où 
~  -■  le  Bail  emphitéotique  ordinairement  n'eft  pas  per- 
pétuel, mais  à  ^^  ans,  voyons  d'abord  ce  qu'en  a  dit  la  Loi  2 
&  la  3  ,  au  cod.  de  jure  emphiteutico  :  enfuite  nous  verrons  l'ufage. 
des  Parlemens  du  droit  écrit. 

SECTION     PREMIERE. 

Du  Commis  de  l' emphitéofe ,  fu'ivam  la  Loi  2&  J ,  Cod. 
de  jure  emphiteutico. 

I.  T    A  Loi  2  ouvre  la  commife  par  le  défaut  de  payement  du 

I ,  canon ,  ou  redevance  emphitéotique  par  trois  ans  confé- 

cutifs ,  quand  même  la  condition  de  payer  ôc  la  peine  du  défaut  de 
payement  ne  feroit  pas  écrit  au  contrat. 

«Sin  autem  nihil  fuper  hoc  capitule,  fuerit  paiftum,  fed  per  to- 
»  tum*triennium, nequepecuniasfolverit,  neque apochas  Domino 
»  tributorum  reddiderit;  volenti  ei  licere  eum  à  prxdiis  emphiteu- 
»  tecariis  repellere,  nulla  ei  in  pofterum  allegatione  nomine  me- 
»  liorationis  vel  eorum  qua:  Emponemata  dicuntur  ,  vel  pcEna 
S)  opponenda,  fed  omnimodo  eo  ,  Ci  Dominusvolueritrepellendo, 
»  iieque  praetendeute  quod  non  ell  iiiper  hâc  causa  inquietatus,  cum 


*  Trois  ans 
confécuars. 
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»  neminem  oporteat  conventionem ,  vel  admonitionem  expedare," 
>^  fed  ultro  fefe  offerre^  &  debitum  fpontaneâ  voluntate  perfolvere  ». 
Loi  2. 

En  forte  qu'il  falloit  que  fans  avertidement ,  fans  fommation , 
TEmphitéote  payât  la  redevance  ;  &  faute  de  la  payer  pendant 
trois  ans,  c'eft-à-dire ,  par  ceflation  de  payement  pendant  trois 
ans  confécutifs,  le  Seigneur  pouvoit  expulfer  l'Emphitéote,  fans 
lui  tenir  aucun  compte  des  impenfes  ôc  améliorations  qu'il  pourroit 
avoir  faites. 

L'Emphitéote  doit  prouver  les  payemens  par  quittances  ;  il  n'en 
eft  pas  cru  à  fon  ferment,  ni  à  fa  promeffe  de  payer  annuellement. 

Godefroy  fur  cette  Loi  remarque  indiftintlement ,  que  quoi- 
que par  cette  Loi  le  Seigneur  déclare  fa  volonté  d'expulfer 
l'Emphitéote ,  cadebat  ipfo  jure  ;  néanmoins  il  falloit  un  Juge- 
ment qui  déclarât  le  commis  ouvert,  &  tel  eft  le  fentiment  des 
Auteurs. 

Mais  les  offres  réelles  des  trois  années  à  leur  échéance  empê- 
choient  la  commife.  Godefroy ,  ibid. 

Autre  chofe  dure  :  l'Emphitéote  qui  fe  trouve  en  état  de  fatis- 
faire  pour  plufieurs  années,  ne  peut  obliger  le  Seigneur  de  les 
prendre  ;  en  forte  qu'il  pourroit  fe  faire  que  dans  le  terme  échu, 
il  ne  fe  trouvât  plus  en  état.  Il  eft  vrai  qu'on  ne  peut  forcer  un 
créancier  à  recevoir  d'avance  ;  mais  ici  c'eft  une  redevance  extraor- 
dinaire, qui  fe  perd  irrémiffiblement  par  ceffation  de  payement 
pendant  trois  ans  confécutifs. 

Telle  étoit  la  première  caufe  de  la  commife  de  FEmphitéote 
fuivant  le  Droit. 

Si  j'ofois  dire  mon  fentiment  fur  cela,  je  crois  que  je  pourrois 
dire  avec  vérité  que  ce  n'étoit  pas  une  vraie  commife,  c'eft  une 
rentrée  dans  l'Héritage  faute  de  payement ,  &  la  commife  ne  por- 
toit  que  fur  les  améliorations  faites.  Je  fçais  que  repellere  veut  dire 
chaffer  du  fonds  ;  mais  quand  on  expulfe  un  quelqu'un  faute  de 
payement ,  ce  n'eft  pas  là  le  vrai  commis ,  c'eft  rentrer  dans  fon 
Héritage. 

1 1.  Le  fécond  cas  de  commife  de  l'emphitéofe ,  étoit  lorfque 
l'Emphitéote  vendoit  fon  Tenement  à  un  autre ,  fous  le  confente- 
mentdu  Seigneur; /«re  emphiteutico  cadat,  dit  la  Loi  5. 

Mais  l'Emphitéote  a'voit  une  voie  ouverte  pour  éviter  cette 
commife  ;  c'étoit  lorfqu'il  vouloit  vendre  &  qu'il  avoit  fait  le 
prix,  d'aller  trouver  le  Seigneur^  &  lui  offrir  pour  le  même  prix. 
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Le  Seigneur  avoit  deux  mois  pour  délibérer ,  ôc  demander  la 

préférence  :   *  &  s'il  ne  le  prenoit  pas ,  s'il  gardoit  le  filence     *  y^^]^  jg  y^^j. 

les  deux  mois  expirés ,  l'Emphitéote  vendoit  librement ,  &  le  Sei-  table  &   le  feul 

gneur  ne  pouvoir  refufer  le  nouvel  Emphitéore.  Voilà  ce  qui  "^  ^*  prdauon, 

a  donné  l'être  au  droit  de  commife  de  l'emphitéofe  dans  les 

Pays  de  Droit  écrit.  Voyons  la  Jurifprudence  de  ces  Parlemens 

à  ce  fujet, 

SECTION.      IL 

Du  droit  de  Commife  de  Vemphitéoje  ^fuivant  la  JuriJ-. 
prudence  des  Parlemens  de  Droit  écrit. 

I.  '  I  '  Ous  les  Parlemens  de  Droit  écrit  n'ont  pas  également 
X  adopté  la  difpofition  des  Loix  ci-deflus,  pour  le  droit  de 
commis  de  l'emphiréofe. 

Il  eftvrai  que  pour  le  commis  faute  de  payement  des  arrérages, 
on  ne  demande  que  deux  ans  quand  l'emphitéofe  eft  du  bien  d'E- 
glife,  cela  eft  tiré  de  la  novelle  7,  chap.  3  ,  ^,  2. 

M.  Salvaing,  chap.  20  &  21 ,  nous  aflure  qu'en  Dauphiné  le 
droit  de  commis  en  emphitéofe ,  même  pour  les  Fiefs  qui  du  tems 
de  Guy  Pape  &  de  François  Marc ,  avoit  lieu  faute  de  payement 
de  la  redevance  emphitéotique ,  &  pour  la  vente  du  fonds  irrequi- 
Jiio  Domino,  eft  entièrement  aboli.  M.  Expilly  en  fes  Arrêts  l'at- 
tefte  de  même. 

Au  Parlement  de  Touloufe ,  ce  droit  de  commis  faute  de  paye- 
ment de  trois  ans,  n'a  plus  lieu;  le  Seigneur  peut  faire  faifir  le 
fonds  faute  de  payement.  C  eft  ce  que  nous  attefte  la  Rocheflavin, 
titre  ip  des  Droits  feigneuriaux,  article  4,  Le  Seigneur,  dit-il,  a 
fes  autres  remèdes  par  la  faifie  féodale  du  fonds. 

Graverol ,  fon  Annotateur ,  dit,  l'ufage  eft  de  venir  par  adion  & 
par  demande  en  condamnation  des  arrérages. 

Seulement,  dit  Defpeiffes,  tome  3  des  Droits  feigneuriaux, 
article  j  du  commis ,  fi  l'emphitéote  s'obftinoit  à  ne  vouloir 
point  payer  le  cens,  après  quelques  comminacions,  il  en  feroit 
privé. 

Nota.  En  ces  Pays,  pour  arrérages,  on  faifit  féodalement  le 
fonds.  En  Pays  coutumier ,  la  faifie  des  fonds  feroit  nulle.  Jugé 
novijfimè  en  la  Coutume  de  Senlis,  en  la  Grand'Chambre ,  coiv 
tre  M,  de  Champeron ,  Préfident  en  la  Cour  des  Aydes ,  plai-. 
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dant  M.  Gillet  pour  lui ,  M.  Regnard  pour  les  Cenfitaires^  comme 
je  l'obferverai  fur  la  faifie  féodale  &  cenfuelle. 

IL  DefpeifTes,  ibid,  nous  obferve  que  nommément  ce  droit  de 
commis  faute  de  payement  des  arrérages ,  n'a  pas  lieu  à  Mont- 
pellier ,  &  qu'au  reliant  du  Royaume  il  n'eft  pas  obfervé  à  la 
rigueur. 

En  Bourgogne,  la  commife  n'a  plus  lieu  faute  de  payement, 
s'il  n'eft  exprelTément  convenu  par  le  bail  ou  emphitéofe  ;  &  s'il 
eft  convenu ,  la  commife  a  lieu ,  encore  qu'il  n'y  eût  aucune  inter- 
pellation de  payer  :  c'eft  ce  qu'on  voit  par  les  cahiers  de  réforma- 
tion  de  la  Coutume. 

Pareillement  n'a  lieu  pour  vente  de  l'emphitéofe,  fans  le  con- 
fentement  du  Seigneur,  s'il  n'eft  exprelTément  convenu. 

III.  Mais  la  Rocheflavin,  ib  d,  nous  apprend  que  le  droit  de 
commis  a  lieu  ,  non-feulement  pour  déni  &  inficiation  de  l'em- 
phitéote  ,  mais  aulfi  en  ce  cas  de  dol  &  fraude  par  lui  commis  par 
le  contrat  d'achat  ;  s'il  avoit  fait  mettre  moindre  prix  que  le  vrai , 
&  en  eût  contre-lettre  ;  s'il  avoit  voulu  dérober  les  titres  de  l'em- 
phitéofe ,  ou  les  falfdier  ;  fi  par  dol  en  l'acquifidon  il  avoit  fait 
*  On  a  vu  mettre  que  les  biens  font  d'une  autre  direde,  *  ou  s'il  avoit  caché 
nient  deRouen  ^^  quotité  de  la  cenllvc;  OU  fi  étant  condamné  à  pafler  reconnoif 
on   jugea    de  fance,  il  rcfufoit  i  s'il  a  incité  les  autres  Emphitéotes  à  ne  point 
niêmeenCen-  p^iygr.  H  rapporte  Arrêt  du  j  Mai  1 J49,  pour  le  déni.  Deîpeif- 
fe.s ,  loco  c'uaio ,  rapporte  Arrêt  de  Touloule  plus  récent  :  il  eft  du 
22  Décembre  i  (jO  1  ,  pour  déni  (an  en  Jugement ^  qui  jugea  que  1& 
commis navoit  lieu  en  emphitéofe. 

Graverol  en  cet  endroit,  dit  que  cela  s'obferve  encore  en 
epiphitéofe,  mais  non  en  Fief. 

Cependant  par  rapport  au  Fief,  le  même  Graverol  fur  l'art,  i 
du  chap.  52  des  Droits  feigneuriaux  de  la  Rocheflavin,  con- 
vient que  le  Fief  peut  être  commis  par  défaveu  :  bien  plus ,  il 
rapporte  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  de  ce  Parlement  du  25" 
Juin  ifî^;  ,  qui  adjugea  le  commis,  parce  que  le  VafTal  qu'il 
appelle  le  Féodataire,  pour  faire  perdre  un  Icd  à  fon  Seigneur, 
avoit.  dé^guifé  une  vente  fous  le  nom  d'affermé  ou  d'engage- 
ment. 

Et  au  même  chapitre,  article  dernier,  la  Rocheflavin  nous 
rapports  Arrêt  du  13  Septembre  ijoS,  qui  adjugea  la  commife, 
poi"  avoir  fait  hommage  de  fon  Fief  à  un  autre  qu'à  fon  Sei- 
gneur. 

On 


I 
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On  voit  qu'il  eft  aflez  difficile  d'accorder  en  ce  Parlement  les 
principes  de  la  commife.  Ce  qui  eft  vrai ,  c'eft  que  fi ,  comme 
on  l'y  juge ,  la  commife  du  Fief  a  lieu  pour  félonie  ,  elle  devroit 
y  avoir  lieu  pour  tout,  non  pour  faux  aveu  ,  fi  le  Vaffal  n'y  per- 
iifte  quand  il  eft  abandonné  par  celui  qu'il  avoic  avoué ,  mais 
pour  défaveu  formel,  &  tel  que  nons  avons  dit /;//>Ai  qu'il  devoit 
être  pour  opérer  la  commife.  La  raifon  eft ,  que  le  défaveu  de 
fon  véritable  Seigneur  eft  une  efpèce  de  félonie,  c'eft  une  ingra- 
titude marquée  ,  c'eft  un  niépris  réel  de  celui  de  qui  on  tient  le 
Fief,  qui  eft  un  bienfait  pur  :  la  félonie  ou  perfidie  ,  c'eft  la  mê- 
me chofe.  Et  n'eft-ce  pas  un  trait  de  perfidie ,  que  de  dénier  for- 
mellement à  Seigneur  celui  qui  par  l'événement  eft  prouvé  le 
véritablç  Seigneur  ?  Ce  trait  eft  encore  plus  fort  que  le  faux  aveu, 
qui  peut  toujours  être  couvert  d'ignorance. 

I  V.  Il  eft  encore  un  cas  de  commife  d'emphitéofe ,  lorfque 
i'Emphitéote  détériore  le  fonds  :  ce  cas  eft  en  ufage  es  Parlemens 
de  Touloufeôc  de  Dijon,  comme  DefpeiiTes  le  prouve  fort  bien 
loco  luprà  ,  n.  18,  fi  ce  n'eft  que  la  détérioration  ne  fût  pas  aflez 
confidérable  pour  faire  perdre  la  rente  au  Seigneur. 

Au  refte  ,  toutes  les  fois  que  la  commife  eft  adjugée,  enfuit 
la  difpofition  des  Loix  Romaines  ;  l'Emphitéote  perd  toutes  fes 
améliorations ,  fans  en  pouvoir  répéter  aycune  récompenfe. 

Telles  font  les  maximes  courantes  du  droit  de  çonjmife  en  eni" 
phitéofe.  PafTons  à  d'autres  matières, 
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DELA 

SAISIE    FÉ  ODALE 

E  T 

CENSUELLE 

CHAPITRE     PREMIER. 

De   la  S aijie  féodale. 

A  Salfie  féodale  eft  l'injedion  de  la  main  du  Seigneur 
fur  le  Fief  de  fon  Vaflai,  qui  ne  lui  rend  pas  ïz-à  de- 
voirs ;  hoc  efî prehendere  feiuum  ,  dit  Dumoulin  :  pren- 
dre le  Fief ,  c'eft  une  efpèce  de  réverfion  de  Fief  en 
la  main  du  Seigneur. 
Lufage  de  la  faifie  féodale  eft  inconnu  dans  les  Pays  dô 
Droit  écrit  pour  les  tiefi  ;  mais  comme  nous  l'avons  remarqué 
fur  la  commife  de  1  emphitéofe ,  la  faifie  féodale  pour  Us  direc" 
tes  a  lieu,  on  y  faifit  ^es  jonds  Jujets  à  dir^tlué ,  c'eft  le  terme  ; 
au  lieu  qu'en  Pays  coutumier  ,  comme  nous  le  dirons  au  cha- 
pitre fécond,  on  nepeutfaifir  que  les  fruits ,  fi  ce  n'eften  très- 
peu  de  Coutumes. 

Pour  expliquer  avec  ordre  &  décider  nettement  toutes  les 
queftions  que  la  faifie  féodale  peut  occafionner  ,nous  divilerons 
ce  Chapitre  en  plufieurs  Sections.  Nous  expliquerons  ; 
1°.  Quelles  perfonnes  peuvent  faifir  féodalement. 
2°.  Pour  quelles  caifes  on  peut  faifir  féodalement. 
3  °,  Dans  quel  tems  la  faifie  iéodale  peut  i^tre  faite. 
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4°.  Quelles  iont  les  formalkds  requifes  pour  la  validité  d'une 
faifie  féo  JHÎe. 

5°.  Ccn-.bien  elle  dure. 

6°.  Quelles  font  les  charges  de  la  faifie  féodale. 

7°.  QueU  fout  le?  elrets  de  cette  faifie. 

8°.  Du  bî-is  ou  infra^ljon  de  faifie. 

p°.  De  la  faifie  ce.îfuelie. 

10°.  Du  pouvoir  du  Haut-Juflicier  fur  les  Héritages  féodaux; 
allodiaux  ou  cenfuels  de  fon  diftricl. 

Ces  Setdons  renfermeront  toutes,  ou  à  peu  près ,  les  quefàons 
que  la  faifie  féodale  peut  faire  naicte.  ^ 

SECTION      PREMIERE. 

Quelles  perfonnes  peuvent faifir jiodalement. 

I.  /^.  N  entend  parfaitement  par  la  façon  dont  je  pofe  la 

V_^  queftion ,  que  je  parie  du  droit  m  je  de  faifir ,  du  pou- 
voir de  faifir  en  fon  nom  ;  car  les  perfonnes  qui  pourroient  faifir 
féodalement  au  nom  du  Seigneur,  en  vertu  de  textes  finguliers 
de  Coutumes,  font  autant  d'exceptions  dont  je  ferai  mention 
en  paffant.  Voyons  donc  qui  eft  celui  qui  peut  faifir  féodale- 
ment ,  foit  faute  d'homme ,  foit  faute  de  dénombrement ,  foit 
faute  de  payement  de  .droits. 

IL  Régulièrement  il  n'y  a  que /<;  Seigneur  dominant ,  quipuifle 
faifir  le  Fief  vaflal ,  tout  autre  ne  le  peut.  Quand  je  dis  le  Sei- 
gneur dominant,  j'entends  aufli  celui  qui  eft  en  poffelfion  publi- 
que &  paifible  du  Fief  dominant,  nomme  propno ,  id  ejl  y  animo 
Dominu  Mol.  ^.  1 ,  gl.  i  ,  n.  77. 

Il  faut  encore  y  comprendre  les  Bénéficiers  titulaires ,  qui ,' 
s'ils  meurent  Ufuiruitiers  ,  vivent  en  Propriétaires  cura  ahena- 
tionemi  le  Titulaire  eft  comme  le  Mari,  il  eft  Adminijirator  légi- 
timas bonorum  Ecclencs  tcnjuam  in  rt  fuâ. 

III.  Quoique  le  Propriétaire  yî;//  dans  le  principe  puifle  fai-  Exception, 
fir  féodalement;  néanmoins  pour  ne  pas  expofer  un  Ulufruitier 
aux  caprices  dun  Propriétaire,  l'art,  2  de  Paris,  qui  eft  un  arti- 
cle ajouté  ,  a  permis  à  rUfufruitier  de  faifir  faute  d'homme, 
droits  &  devoirs  ,  en  mettant  le  nom  du  Propriétaire  dans  la  fai- 
fie, fommation  préalable  à  lui  de  faifir  ;  il  ne  le  peut  faute  de  dé- 
nombrement ,  parce  qu'en  général  la  faifie  faute  de  dénombre-^ 
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ment  n'emporte  perte  de  fruits: cet  article  doit  être  étendu  aux 
autres  Coutumes  qui  n'ont  point  de  difpofition  contraire. 

On  voit  bien  que  cette  permilTion  n'eft  donne'e  à  rUfufruitier 
qu'à  cc'ufe  des  droits  que  la  Coutume  fuppofe  dûs. 

IV.  De-là  deux  queftions.  i°.  L'Urufruitier  peut-il  faifir  faute 
d'homme  hors  les  Coutumes  de  toute  main ,  c'eft-à-dire  ou  re- 
lief eft  dû  à  toutes  mutations  ,  lorfque  la  mutation  n'ouvre  au- 
cuns profits  ?  2°.  Peut-il  faifir  faute  de  dénombrement  dans  les 
Ccutumes  qui  donnent  les  fruits  au  Seigneur  en  ce  cas  ? 

Sur  la  première  queftion ,  on  peut  dire  avec  Dupleflis,  titre 
des  Fiefs,  liv.  j  ,  chap.  7  ,  fe£l.  i  ,  que  l'article  dî\Çznt p:.rja:.te 
d'homme ,  &  les  fruits  de  la  faifie  revenant  à  FL'fufruitier ,  il  peut 
la  faire  ,  fauf  au  Propriétaire  à  lui  donner  main-levée  &  accor- 
der fouffrance  ,  ce  qu'il  peut  faire  invita  Ufufrucluaj'io  ,  l'article 
ne  lui  interdifant  la  faculté  de  donner  main-levée  qu'au  cas  qu'il 
foit  dû  des  droits. 

Je  crois  qu'il  n'y  a  pas  grand  mal  à  fuivre  cette  opinion ,  quoi- 
que dans  le  vrai  la  Coutume  n'ait  pas  eu  en  vue  le  feul  gain  des 
fruits,  quand  elle  a  permis  à  l'Ufufruitier  de  faifir,  mais  les 
droits  de  mutation  qui  lui  étoient  dûs  ;  cependant ,  nihil  de  gé- 
nère malorum  dans  ce  cas ,  l'Ufufruitier  conferve  le  droit  du 
Propriétaire ,  il  veille  pour  le  Seigneur  ,  fauf  au  Seigneur  à  faire 
grâce  fur  le  champ  ,  fi  bon  lui  femble. 

Sur  la  ieconde  queftion,  je  crois  que  l'Ufufruitier  ne  peut 
faire  faifir  faute  de  dénombrement  es  Coutumes  où  il  y  a  perte 
de  fruits  :  ces  Coutumes  ne  donnent  les  fruits,  les  unes  comme 
Troyes ,  qu'au  cas  que  dans  Tan  de  la  faifie  le  Vaflal  ne  fournilTe 
pas  fon  aveu  :  les  autres ,  comme  Poitou  ,  après  condamnation 
de  fournir  aveu,  benc  fit ,  que  l'Ufufruitier  en  perçoive  les  fruits; 
mais  il  ne  doit  pas  faifir  faute  de  dénombrement,  ce  dénombre- 
ment ne  le  regarde  point,  quoi  qu'en  dife  Dupielfis,  ibidem ,  qui 
dit  que  1  Ufufruitier  peut  blâmer  le  dénombrement ,  ne  coUud:.- 
iur:  ce  fentiment  ôc  le  motif  de  cet  avis  ne  font  pas  îbutenables; 
le  Propriétaire  ne  courra  pas  rifque  d'un  préjudice  perpétuel ,  en 
ne  blâmant  pas  un  dénombrement  défetiueux ,  pour  fe  donner 
le  plaifir  de  faire  perdre  quelques  fruits  à  un  Ufufruitier  dont 
le  droit  eft  fur  lepoint  de  finir  ,  ù  f.ngulis  horis  exunguuur. 

Die  idem  de  la  Douairière. 

Qt/id,en  cette  efpéce ,  cjuam  vidi  de  faclo  ?  Un  particulier 
donne  fa  Terre ,  foit  à  f js  enfans  ou  autres ,  fe  réferve  i'ufufruit 
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&  tous  les  droits  utiles  (S*  honorifiques.  Un  Vaffal  lui  avoit  fait 
la  foi  &  donné  fon  dénombrement;  il  blâme,  il  avoit  même 
fait  faifir  faute  de  dénombrement.  Il  arriva  un  incident  fur  le 
blâme  ,  il  fut  queftion  de  donner  des  Juges  aux  Parties.  La 
caufe  portée  au  Parquet  devant  M.  Gilbert  de  Voifins,  aujour- 
d'hui Confeiller  d'Etat,  ce  fçavant  Magiftrat ,  fur  ce  qu'on atta- 
quoit  le  blâme  en  la  forme ,  dit  que  le  biâme  ne  valoir  rien  en  la 
forme  ,  fi  les  Propriétaires  n  intervenoient ,  &  qu  il  n'avoit  pu 
faifir.  J'étois  préfeiit  ^  cela  donna  occafion  au  Vaffal  de  confui- 
ter  :  on  lui  répondit  que  les  Propriétaires  devoient^être  mis  ert 
caufe  :  depuis,  l'affaire  fut  terminée  à  l'amiable.  '  -  ''  ■ 
•  ■  Pour  moi  je  crois  que  par  rapport  à  un  Ufufruitier  de  cette 
efpéce ,  il  faut  diftinguer  toutes  les  actions  qui  tendent  à  rendre 
fa  jouifTance  plus  pleine ,  comme  la  faifie  féodale  faute  d'hom- 
me qui  emporte  de  droit  perte  de  fruits  :  foit  qu'il  y  ait  profit  ou 
non,  il  peut  la  faire  fiomine  propno  ^  il  neft  pas- un  Ufufruitier 
ordinaire  qui  n'a  que  le  fimple  utile.  Quant  aux  atlions  qui  inté- 
reiTent  le  fonds  du  droit  de  la  Seigneurie  dominante ,  ou  du  Fief 
vaffal  ,  active  aut  paffivè ,  comme  la  foi  ôc  hommage,  aveux, 
blâme  ,  il  doit  agir  au  nom  des  Propriétaires  ;  la  réferve  qu'il  a 
faite  des  droits  honorifiques  n'eft  pas  aflez  forte  pour  lui  donner 
le  pouvoir  d'intenter  les  actions  qui  regardent  la  propriété  dont 
il  s'eft  exproprié  réellement  &  volontairement  :  il  n'y  a  que  les 
Propriétaires  qui  puiffent  agiter  ce  qui  concerne  la  propriété, 
Aulli  la  Tranfaction  qui  termina  en  partie  l'affaire  particulière, 
fut  faite  au  nom  des  Propriétaires  &  de  l'Ufufruitier. 

V.  De  ce  que  deflus  il  a  pafle  en  principe  que  l'Engagifte  n'a 
pas  droit  de  faifir ,  parce  qu'il  n'eft  pas  Seigneur ^  &  que  nonob- 
flant  l'engagement  le  Roi  demeure  Seigneur;  il  n'eft  que  créan- 
cier antichréfifte,  qui  jouit  pour  l'intérêt  de  fon  argent  ;  il  n'a 
aucuns  droits  dominicaux  ,  honorifiques  ;  il  n'a  pas  la  puiffance 
de  Fief;  il  ne  peut  retirer  s'il  n'en  a  le  droit  par  fes  Lettres; 
mais  comme  il  a  l'utile  ,  on  lui  a  accordé  la  faculté  de  faifir 
féodalement  faute  d'homme  ,  le  Procureur  du  Roi  joint  ^  &  non  au- 
trement. Bacquet,  des  Droits  de  Juftice,  chap.  12  ,  n.  14. 

Au  contraire,  le  Prince  apanager  peut  faifir  en  fon  nom,  non^ 
feulement  faute  de  foi ,  mais  aufli  faute  de  dénombrement,  parce 
qu'il  jouit  .id  imaginem  Proprietarli\  il  peut  recevoir  la  foi  &  les 
dénombremens  ;  il  n'eft  tenu  que  d'en  envoyer  des  doubles  à  la 
Chambre  des  Comptes  ;  il  a  tous^les  droits  honorifiques;  en  un 
mot ,  il  a  la  puiflance  de  Fief, 
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Le  Fermier  ne  peut  faifir  faute  de  foi  &  de  droits ,  quand 
même  il  auroit  la  ferme  de  tous  les  droits  ;  il  ne  peut  agir  qu'au 
nom  du  Seigneur  ou  du  Procureur  Fifcai  ,  comme  nous  le 
dirons  ci-après. 

Non-feulement  le  Seigneur  de  Fief ,  mais  le  Propriétaire  d'un 
Franc  -  aleu  ,  qui  a  fous  4ui  des  Fiefs  ,  peut  faifir  féodalement 
faute  de  foi ,  droits  ôc  dénombremens,  parce  qu'ayant  des  Fiefs 
tenus  de  lui ,  il  a  indubitablement  la  puiffance  de  Fief. 

C'eft  ce  que  Dumoulin  décide  bien  nettement  en  deux  mots. 
On  fçait  que  dans  fes  décifions laconiques ,  p.  e.  fes  notes  furies 
Coutumes ,  le  fel ,  la  profondeur  de  fon  génie,  la  jullefle  y  font 
éminemment,  &plus  que  dans  fes  DilTertations ,  où  quelquefois 
l'abondance  de  fes  penfées,  la  fertilité  de  fon  génie,  le  rendent 
©bfcur. 

C'eft  fur  le  ^.  I ,  gl.  n.  i  ,  in  verho  le  Seigneur  féodal.  Quii 
de  Ufufrucîuario  fundi  domlnanns  ?  Il  ne  fe  fert  pas  du  terme 
feudi  ;  il  dit  funJi ,  pour  faire  voir  que  le  droit  de  faifir  n'eftpas  un 
droit  du  Fief  comme  Fief  ,  mais  commme  fonds  dominant ,  où  le  pa- 
tronage réfide ,  aufli  ajoute -t-il  »  hic  utar  verbo  fundi,  &  non  feudi 
»  quia  verbum  fundi  eft  communius  ;  non  enim  omne  pracdiura 
»  dominans  eft  feudum ,  fed  quandocumque  eft  alaudium  ,  ut  patet 
»  in  alaudiis  etiam  privatorum ,  quîe  ,  quandoque ,  habent  feuda 
»1  fe  dependentia. 

,h  Y I  \i  Le  Seigneur  fuzerain  a  aufli  le  droit  de  faifir  les  arrieres- 
Fiefs  mouvans  immédiatement  dé  fon  Vaifal,  quoiqu'on  dife 
avec  vérité  ,  f^jffadus  P'a(JaI/i  mei  non  efl  meus  Kaffallus  ^^  qu'on 
ne  puiiTe  régulièrement  faifir  que  le  Fief  tenu  de  foi. 

Le  Suzerain  a  ce  droit  dans   toutes  les  Coutumes  :  lorfquit 
^iif^  tient  Le  ritf  de  fon  y aff al  faiji  faute*  d  nomme ,  oc  que  les  arnC' 

res-Fiefe  s'ouvrent  pendant  ce  tems  ,  parce  qu'alors  in  pœnam 
cunnmaacE  Voff^  lli  fui  y  il  exerce  pleinement  tous  les  droits  de 
fon  Vaffal,  dont  le  pouvoir  efl  quafi  offufcatum  ,  dit  Dumoulin; 
le  Fief  de  fon  Vaffal  eft  comme  retourné  à  lui  ,  ôc  pendant  ce 
tems  il  eft  ^uafl  Dotninus  immtdtatus  des  arrieres-Vaffaux :  c'eft 
le  feul  cas  où  un  Seigneur  puiffe  faifir  le  fief  qui  n  eft  pas  tenu 
de  lui. 

Quid,  en  cette  efpéce  ?  Un  Vaffal  non  invefti,  mais  nonfaijî 
a  donné  fouffrance  à  un  de  fes  Vaffaux ,  fouffrance  forcée  ou 
de  grâce  j  ■.!'  r.f.'n  :  ce  VaflTal  eft  faifi.  Le  Suzerain  peut-il  faifie 
ççt  ?irriere-Fief ,  fous  prétexte;  qu'il  n'y  a  qu'une  fouffrance ,  ÔÇ 


"  QMod  fi'jl»  fpe'ia- 


'De  la  S  a'ijîe  féodale  &  cenfuelle         33^ 

tjue  la  fouffrance  ne  couvre  point  le  Fief  ?  Indudœ  non  claudunt 
feudum  ,  dit  Dumoulin  ,  &  cela  eft  vrai  :  cependant  il  faut  dire 
que  le  Suzerain  ne  peut  faifir  cet  arriere-Fief  ;  la  fouffrance  vaut 
foi  tant  qu'elle  dure  ;  le  Vaflal  qui  l'a  donnée  a  pu  la  donner , 
comme  il  pouvoir  inveftir  pendant  le  fommeil  de  fon  dominant: 
cela  eft  dans  les  vrais  principes.  Mol.  §,  ^6  hodU  54,  n.^,  1.0 
&   1 1.  .'.-  3i»i.'n>  "  «h 

Le  mari  peut  faifir  féodalemeut  les  Fiefs  mouvans  des  pro- 
pres de  fa  femme  ,  foit  faute  de  foi  ou  de  droits,  payés,  ou  faute 
de  dénombrement  ;  il  eft  plulcjuam  Procurator,  plufyaam  Ufufruc- 
luanus  ;  mais  la  faifie  doit  être  au  nom  de  lui  &.  de  fa  femme , 
ou  au  moins  elle  doit  être  en  fon  nom  ,  comme  mari  de  ....  Ceft 
ce  que  Dumoulin  dit ,  5.  i ,  gl.  i  ,  n.  75.  »  Non  tamen  nomine 
y>  fuo ,  fed  nomine  mariti ,  hoc  eft  tanquam  Dominus  vel  quafi , 
»  ad  caufam  ;,  &  ratione  uxoris  :  la  raijon  e/î  que  non  eft  Dominus 
»  propriorum uxoris,  necetiam  fimplex  Ufufruftuariuspropriorum, 
»  îtà  eft  ficut  legitimus  Adminiftrator  in  re  fua. 

I X.  Les  Tuteurs ,  comme  les  Curateurs  aufdits  noms,  peuvent 
faifir  les  Fiefs  tenus  des  Fiefs  de  leurs  Mineurs ,  dans  tous  les 
cas  où  les  Mineurs  pourroient  faifir  :  »  Cum  munere  fungantur 
»  authoritate  publicâ  ,  ad  utilitatem  Pupillorum. 

Plufieurs  n'accordent  pas  le  même  droit  aux  Gardiens  nobles, 
s'ils  ne  font  Tuteurs  en  même  tems  ,  parce  qu'ils  n'ont  le  droit 
qu'aux  fruits  :  on  dit  qu'ils  doivent  fommer  le  Tuteur  de  faifir, 
&  qu'ils  le  mettent  en  demeure.  Je  crois  cependant  qu'ils  le  peu- 
vent comme  l'Ufufruitier,  après  une  fimple  fommation  ,&  en 
faifant  la  faifie  comme  ayant  la  garde-noble  de  . . .  que  s'il  n'y  a 
point  de  Tuteurs,  je  crois  qu'ils  le  peuveut  en  fe  faifant  autorifer 
par  Juftice.  - 

X.  On  a  demandé  fi  les  Créanciers  d'un  Vafifal  faifi  réelle- 
ment avoient  le  droit  de  faifir  les  Fiefs  mouvans  du  Fief  faifi  , 
pour  être  payés  des  droits  delà  mutation,  aurefiis  du  Vafîal  de 
faifir  ? 

Le  judicieux  Coquille  en  fes  Queftions ,  queft.  26  ,  paroît 
agiter  notre  queftion. 

11  dit  d'abord  qu'il  croit  que  le  Seigneur  féodal ,  débiteur  ,  ne 
peut  être  contraint  par  fon  Créancier  de  faifir  fon  Fiefpour  en 
gagner  les  fruits  ,  c'eft-à-dire  quand  il  y  a  mutation  qui  ne  doit 
que  la  bouche  &  les  mains  lans  profit  de  hourfe  :  car  telle  fnifie 
pft  purement  volontaire  au  Seigneur  j  &  s'il  diiïere  de  faifir  audit 
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cas,  il  ne  doit  être  cenfd  avoir  fait  en  fraude  des  Créanciers  ; 
car  celui  qui  omet  à  acquérir  ce  qui  dépend  de  fa  feule  volon- 
té, ne  diminue  pas  fon  bien  :  mais  s'il  y  a  ouverture  de  Fief  avec 
profit  de  bourfe,  il  faut  dire  que  par  le  bénéfice  de  la  Coutume, 
qu'on  dit  ip/o  jure  ,  fans  le  miniftere  ni  la  déclaration  du  Seigneur, 
le  profit  e|l  acquis  au  Seigneur  :  le  droit  de  ce  profit  dès-lors 
du  contrat  palTé  ou  du  cas  échu  ,  commence  d'être  es  biens 
du  Seigneur  féodal  ;  pourquoi  le  Créancier  dudit  Seigneur  y 
peut  jetter  l'œil,  &  après  les  fommationsau  Seigneur  ,  peut  le 
Créancier  faire  appeller  l'Acquéreur  nouvel  homme ,  &  fur  lui 
faifir  le  profit  qu'il  doit  ad  injîar  c\ue  le  Créancier  peut  pour- 
fuivre  le  detteur  de  fon  detteur  ;  pourquoi  le  Créancier  pourra 
faire  appeller  en  Juftice  ledit  Seigneur ,  à  ce  qu'il  foit  condam- 
né palTer  procuration  pour  faifir  ,  afin  que  par  la  rigueur  de  la 
faifie,  le  payement  du  quint  denier  foit  facilité  ,  &  à  ce  foit 
xf^ntraint  ledit  Seigneur  par  faifie  de  fes  biens, 

C'efl  ainfi  que  s'explique  Coquille.  Par  les  derniers  mots  de 
cet  avis ,  il  eft  clair  <^ue  cet  Auteur  ne  parle  pas  d'un  Seigneur 
dont  le  Fief  foit/ji/z  réellement  ,  6c  qu'il  ne  s'y  agit  point  de 
Créanciers  f.u^JJ'ans  ,  mais  de  fimples  Créanciers.  Je  crois  que: 
l'opinion  de  Coquille  n'eft  pas  dans  le  principe  ,  ôc  que  tout  au 
plus  le  Créancier  du  Seigneur,  s'il  a  titre,  peut  faire  faifir  &  ar- 
rêter es  mains  du  nouveau  VafTal  qui  fe  préfente,  ou  qui  doit 
fe  préfenter ,  &  agir  comme  dans  les  autres  faifies  ouvertes. 

XI.  Venons  à  notre  queftion  des  Créanciers  d'un  Seigneur 
faifi  réellemeut. 

Dumoulin  agite  le  cas  des  Créanciers ,  fur  le  paragraphe  6  ; 
hodic  p  ,  gl.  3  ,  nombre  $  ,  ufque  ad  i6  exclufivè ,  &  décide  qu'ils 
ne  le  peuvent.  Voici  fa  raifon  nombre  j.  »  Quia  ad  creditoreni 
»  nontranfit  res ,  nec  quantum  ad  dominium  diredum  ,  nec  quan- 
«>  tum  ad  dominium  utile ,  &  fie  in  illum  non  transfertur  res  , 
»  nec  univerfitas  rei,  fed  fimplex pofTeflio quantum  advim  &  effec- 
»  tum  hypotecje,  in  reliquo  enim  ,non  creditor,  fed  debitor  pof- 
»  fidere  cenfetur ,  &  merito  non  tranfit  in  eum  Patronatus.  On 
voit  que  Dumoulin ,  que  les  Commentateurs  ,  le  Mailîre  ,  p.  e, 
loco  infrà  modo  ^  citent  fur  cette  quefîion,  ne  parle  point  de  notre 
efpèce  ;  il  parle  d'un  Créancier  qui  jouît  de  la  chofe 
hypotéquée  jufqu'à  fon  payement  ,  qui  efl  une  efpèce 
d'antichrèfe  ,  ce  qu'il  dit  lui  -  même  deux  lignes  au  -  deffus 
du  nombre  cinq  ;  il  agite  la  queftion  du  Seignçur  faififfant 
ll^utç  de  dénombrement  j  qui  per«^oit  par  les  Commiflalres  qu'il 
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^établis,  &  qui  doivent  rendre  compte  au  VaiTal  ;  &  il  dit  que 
le  Seigneur  /joc  caju    non  potejl  apiiùs  comparari  qdam  crcduoii 

{Jonecfolvatur  )   hypothecam  pojjidiin'i. 

Il  eft  vrai  qu  il  y  a  dans  le  cas  de  Dumoulin ,  fur  la  faifie  faute 
de  dénombrement  une  efpece  de  dépoiïenrion  du  Vaffal ,  par 
i'établifTement  ces  Commilfaires  ;  mais  les  fruits  levés  par  ces 
Commiflaires  doivent  retourner  au  Vaffal ,  comme  il  l'obferve 
n.  <5  :  au  lieu  que  dans  le  cas  d'une  faific-réedt: ,  les  fruits  font  le- 
vés au  profit  des  Créanciers  ^  auxquels  le  Commiffaire  aux  Saifies- 
Réelles  doit  compter. 

Ainfi  de  cette  dotlrine  de  Dumoulin  ,  je  penfe  qu'on  n'en 
peut  rien  tirer  pour  notre  queftion. 

Le  Maiftre  fur  Paris,  édition  1741  ,  page  jy  à  la  fin,  agite 
réellement  la  queftion  des  Créanciers  fai(7jj'j.ns  réelUmem  le  Fief 
dominant,  &  il  cite  Dumoulin  pour  faire  voir  qu'ils  ne  peuvent 
faifir  les  Fiefs  fervans  ouverts.  On  vient  de  voir  que  la  citation 
de  Dumoulin  ne  venoit  pas  affez  à  notre  efpece. 

Il  ajoute  qu'il  eftime  que  le  Commiffaire  aux  Saifies  Réelles. 
peut  &  doit  faire  faifir  les  Fiefs  fervans  ouverts  :  car  ,  dit -il  , 
quoiqu'il  n'ait  ni  la  Seigneurie  directe ,  ni  la  Seigneurie  utile  du 
Fief,  il  eft  chargé  du  recouvrement  des  droits  utiles ,  ôc  confé- 
quemment  il  doit  avoir  la  liberté  d'en  pourfuivre  le  payement 

f)ar  les  mêmes  voies  ;  autrement  le  Seigneur ,  de  collufion  avec 
es  Vaffaux,  pourroit  profiter  des  droits  au  préjudice  des  Créan- 
ciers. 

XII.  Pour  faire  quelque  chofe  de  cet  avis,  qui  eft  bon  au 
fond,  il  faut  croire  que  le  Alaiftre  fuppofoit  un  Bail  judiciaire  ^ 
qui  avoit  dépoffédé  le  Seigneur  laifî  réellement. 

Car  quoiqu'on  dife  qu'un  bien  en  faifie  réelle  eft  le  gage  de 
la  Juftice,  que  la  Partie  faifie  n'en  peut  difpofer ,  c'eft  une  erreur: 
tant  qu'il  n'y  a  point  de  Bail  judiciaire  qui  le  dépoffede  ,  il  jouit 
pleinement ,  il  adminiftre  en  maître ,  il  peut  démolir  ,  rebâtir  , 
donner  privilège  à  des  Maçons  &  autres  Ouvriers,  vendre. 
Voilà  le  principe  :  il  eft  démontré  dans  les  additions  aux  notes 
fur  le  titre  cinquième  du  Commentaire  de  le  Maiftre ,  dernière 
édition.  On  y  a  rapporté  deux  Arrêts,  où  j'écrivois,  qui  l'ont 
jugé  in  terminis\  l'un  du  iS  Février  1715»  ;  l'autre  du  14  Juin 
1721. 

Cette  maxime  eft  auffi  reçue  dans  le  Pays  de  Droit  écrit ,  aux 
notes  fur  Lapeyrere ,  édit,  1717,  lettre  P.  n.  6q.  On  rapporte 
Tome  ly .  y  V  . 
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deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux  qui  l'ont  ainfi  décidé  ;  l'un 
du  23  Mars  1(^78  ;  l'autre  du  6  Août  i6r)2.  Ces  Arrêts  confirment 
des  aliénations  faites  parla  Partie  faifie  avant  /e  Bail  judiciaire, 
même  depuis  le  Bail  judiciaire  non  exécuté,  comme  celui  de  i'ji$. 
Ainii  pour  concUifion , 

XIII.  Je  diftingue,  ou  la  faifie  réelle  efl:  fuivie  de  Bail  judiciaire, 
ou  il  n'y  a  point  de  Bail  judiciaire,  ou  le  Bail  judiciaire  n'a  point 
d'exécution,  cjuod idem  efl  c[\[t  s'il  n'y  en  avoit  pas. 

Primo  cafii ,  comme  le  Seigneur  faifi  réellement  eft  dcpoffédé , 
&  que  les  fruits  &  profits  de  fon  Fief  font  par  ce  moyen  aux  Créan- 
ciers, je  crois  avec  le  Maiflre,  que  le  CommifTaire  aux  Saifies- 
PvCelles,  fans  fommation  préalable  au  Saifi,  peut, y?  la  mutction  ejl 
à  profit ,  faifir  les  Fiefs  dépendans  du  Fief  faifi  réellement,  qui 
feront  ouverts  pendant  le  cours  de  la  faifie-réelle,  parce  que  ces 
profits  reviennent  aux  Créanciers,  comme  fruits  du  Fief  faifi  réel- 
lement, fruits  dont  le  Commilfaireaux  Saifies-P^éelles  ne  compte 
qu'aux  Créanciers  ,  fi  ce  n'eft  que  la  Partie  faifie  obtînt  la  main- 
levée &la  radiation  de  la  faifie-réelle:  au  moyen  du  Bail  judiciaire, 
il  efl  comme  Curateur  au  Fief  faifi  réellement ,  &  dès-là  il  efl  fuf- 
fifamment  autorifé  pour  agir,  pour  percevoir  tous  les  fruits  & 
émolumens  du  Fief  faifi  réellement. 

Secundo  cafu ,  je  tiens  que  le  CommifTaire  aux  Saifies -Réelles 
ne  peut  faifir  ces  Fiefs  fervans  :  la  raifon  efl  que  le  Saifi  réellement 
n'étant  pas  dépoflîedé ,  il  jouit  pleinement  de  tous  les  droits  ÔC 
émolumens  de  fon  Fief. 

Ilfemblemême  que  l'on  pourroit  dire,/jrm2c>  cafu  ,  que  quand 
il  y  a  Bail  judiciaire ,  le  CommifTaire  peut  &  doit  faifir  les  Fiefs  fer- 
vans ouverts ,  foit  que  la  mutation  foit  à  profit,  foit  qu'elle  ne  pro- 
duife  que  la  foi.  En  voici  la  raifon. 

Les  Créanciers  font  intéreffés  à  conferver  tous  les  droits  du  Fief 
faifi  réellement,  afin  qu'il  foit  mieux  vendu.  Or  Auzanet  fur  l'art. 
123  de  Paris,  rapporte  un  Arrêt  qui  juge  que  la  faifie-réelle  n'in- 
terrompt point  la  prefcription  :  en  forte  qu'un  Seigneur  voifin  , 
pendant  le  cours  d'une  faifie-réelle,  fouvent  de  longue  durée, 
jufqu'à  l'adjudication ,  &  pendant  laquelle  une  Partie  faifie ,  qui 
n'attend  que  le  moment  d'être  expropriée,  s'embarralfs  peu  de 
conferver  les  droits  de  fon  Fief,  ce  Seigneur  voifin  fe  fera  recon- 
noître  par  les  Vaffaux  ôcCenfitaires  du  Fief  faifi  réellement,  ac- 
querra prefcription ,  &  l'Adjudicataire  fe  verra  fruflré  de  fes  mou- 
vances &  de  fës  direiStes,  par  une  prefcription  qu'il  n'a  pas  été  le 
maître  d'interrompre. 
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Le  motif  de  cet  Arrêt,  qui  efi:  du  14.  Avril  1545  ,  félon  Au- 
zanet ,  eft  parce  que  le  CommifTaire  établi  au  régime  du  Fief 
dominant ,  repréfente  la  perfonne  du  Seigneur ,  ôc  a  pu  &  dû 
interrompre  la  prefcription. 

Certes ,  fi  la  prefcription  des  droits  du  Fief  dominant  n'eft 
pas  interrompue  par  la  faifie-réelle  &  dépoffeiïion  du  Seigneur, 
il  faut  donc  admettre  dans  le  CommifTaire  aux  Saifies- Réelles, 
lorfqu'il  y  a  Bail  judiciaire  ,  le  pouvoir  de  faifir  les  Fiefs  fervans 
ouverts ,  foit  que  l'ouverture  foit  à  profit ,  foit  qu'elle  ne  foit  pas 
à  profit ,  pour  conferver  les  mouvances  ôc  direcles  de  ce  Fief  do- 
minant faifi,  afin  qu'un  Adjudicataire  qui  n'a  pu  agir,  ne  foit  pas 
évidemment  léfé  dans  le  prix  qu'il  y  met  fur  la  confiance  des  dé- 
pendances de  ce  Fief  faifi,  &  qu'il  ne  foit  pas  dépouillé,  des  en 
arrivant  au  Fief,  des  plus  beaux  droits  de  fon  Fief,  fans  avoir  pût 
nî  interrompre  ni  faire  ceffer  une  prefcription ,  qu'une  Partie  faifie 
quia  perdu  tout  efpoîr  de  rentrer  dans  fon  bien,  facilite  fouvent  à 
beaux  deniers  comptans. 

Il  eft  vrai ,  fauf  le  refpeâ  que  je  porterai  toujours  aux  déci- 
fions  de  la  Cour ,  que  je  croirois  que  cet  Arrêt  ne  devroit  pas 
être  fuivi  ;  6c  que  comme,  d'un  côté,  une  Partie  faifie  dépoflédée 
n'agit  certainement  pas  pour  la  confervation  d'un  bien  qu'elle 
voit  échapper  de  fes  mains  ;  que ,  de  l'autre ,  dans  le  principe  ,  fi  le 
CommifiTaire  aux  Saifies-Réelles  a  quelque  adminiftration  au  lieu 
de  la  Partie  faifie,  ce  n'eft  que  pour  la  perception  Je  l'utile  ;  qu'il 
eft  vrai  de  dire  avec  Dumoulin,  in  eutn ,  id  efi,  les  Créanciers 
par  qui  il  eft  commis,  non  tranfit  jus  patronatih  ^  d'où  dépend  le 
droit  de  faifir  faute  de  foi;  que  cq  jus patronatiis ,  &  tous  les 
droits  honorifiques  reftent  au  Saifi  tant  qu'il  n'eft  pas  exproprie ^ 
parce  que  ces  droits  dominicaux  font  partie  intégrante  &  fubf- 
tantielle  de  la  propriété  de  ce  Fief  faifi  qui  refte  au  Saifi  jufqu'à 
l'adjudication;  qu'enfin  il  eft  inique  qu'un  Adjudicataire  qui 
enchérit  de  bonne  foi,  &  qui  compte  fur  des  dépendances  d'un 
Fief  faifi  ,  dont  les  droits  font  toujours  enflés  dans  une  enchère 
de  quarantaine  ,  foit  fruftré  des  droits  de  fa  Terre  par  une  pref- 
cription acquife  dans  un  tems  où  il  étoit  non  valens  aga-e  ;  que 
ceig  peut  occafionner  des  Procès  de  recours  entre  l'Adjudicatai- 
re fur  le  fondement  de  l'enchère  de  quarantaine,  &  le  Pourfui- 
vant.  Je  crois  donc  par  ces  confidérations  qui  me  paro;fi"ent 
ptiiflantes ,  que  l'on  devroit  juger  que  la  prefcription  n'a  point 
couru  pendant  la  faifie  -  réelle ,  plutôt  que  de  dire ,  comme 

y  V  ij 
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Auzanet,  que  le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles  repréfente  la 
perfonne  du  Seigneur  ,  parce  que  c'efi:  une  erreur  palpable  :  il 
perçoit  bien  les  fruits  loco  du  Seigneur  faifi  ;  mais  il  n'eft  ni  ne 
repréfente  le  Seigneur,  qui,  quoique  faifi  réellement,  &  dcpof- 
fédé  par  un  Bail  judiciaire ,  peut  conftamment  recevoir  la  foi 
des  Vaflaux  du  Fief  faifi  ,  les  aveux  des  Vafiaux,  ôc  les  déclara- 
tions des  Cenfitaires  ;  ce  que  le  Commiflaire  aux  Saifies-Réelles 
ne  peut  faire,  quia  in  eum  non  tranjit  jus  patronaiûs ,  &  hcec  eji 
rcritas. 

XIV.  Voici  une  autre  queftion  qui  a  long-tems  partagé  les  Au- 
teurs &  la  Jurifprudence. 

Le  Procureur  fifcal  du  Seigneur  a-t'il  droit  de  faifir  en  fort  nom 
de  Procureur  ffcal ,  les  Fiefs  fervans  du  Fief  de  celui  dont  il  ell 
le  Procureur  fifcal  ? 

Dumoulin  fur  l'art,  i  ,  gl.  i  ,  n.  72  ,  tient  l'affirmative:  il  parle 
du  Procureur  du  Seigneur  qui  a  un  mandat  fuffifant  pour  les 
affaires  du  Seigneur,  ce  qu'on  peut  fans  crainte  appliquer  au 
Procureur  fifcal,  qui  eft  ad  hoc  pour  tous  les  droits  de  la  Seigneu- 
rie. Il  dit  :  »  Non  eft  dubium  quod  fie  ;  quidquid  enim  Procurator 
»  habens  fufficiens  mandatum,  nomine  Domini  faciat,  ipfe  Do- 
î>  minus  facere  cenfetur ,  etiam  verc  &  propriè ,  quod  eft  intelli  • 
»  gendum  quantum  ad  validitatem  actus  &  effeftum,  &  maxime 
3>  quando  eft  aclus  ex  que  Procuratori  niliil  poteft  acquiri.  »  Et  il 
ajoute  :  »  Sufficit  mandatum  générale  aliter  non  limitatum  ,  quia 
»  agitur  de  fimplici  adminiftratione  ,  &  de  utilitate  Domini. 

Duplefiis  fur  Paris,  des  Fiefs ,  titre  de  la  faifie  féodale ,  cli.  3  , 
tient  la  négative. 

Le  Maiftre  fjr  Paris,  dernière  édit.  pag.  j8  ,  la  tient  aufîî  : 
Quoique,  dit-il,  le  Procureur  fifcal  ait  de  droit  une  procuration 
générale  pour  tout  ce  qui  concerne  les  droits  feigneuriaux,  il 
ne  s'enfuit  pas  qu'il  puifle  agir  en  fon  nom,  mais  feulement  qu'il 
n'a  pas  befoin  de  procuration  particulière  pour  faire  faifir  au 
nom  du  Seigneur.  Son  motif  eft  qu'il  n'y  a  que  le  Roi  en  France 
qui  puifle  plaider  par  Procureur. 

Il  paroît  y  avoir  trois  Arrêts  pour  cette  opinion. 

Le  premier  rapporté  par  Brodeau  fur  l'art.  1  de  Paris,  n.  \6  } 
&  par  Dupleflis,  loco  lu^irà  ^  du  4  Odobre  1540. 

Le  fécond,  du  14  Février  \66\  ^  Journal  des  Audiences. 

Le  troifieme ,  rapporté  par  les  Annotateurs  de  Dupleflis,  ibid» 
du  i<î  Janvier  idpo. 
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Pour  l'opinion  de  Dumoulin ,  il  y  en  a  deux  au  Journal  du 
Palais  ;  le  premier  du   1 1  Mars  1^81;  le   fécond  du  7  Mars 

Par  l'examen  de  ces  Arrêts,  je  crois  avec  Livoniere,  des  Fiefs, 
liv.  1  ,  ch.  8  ,  feîl.  j  ,  qu'il  faut  s'en  tenir  à  la  dernière  Jurilpru- 
dcnce ,  &  qu'une  faifie  féodale  faite ,  foit  à  la  requête  &  fous  le 
nom  du  Seigneur,  foit  à  la  requête  &  fous  le  nom  du  Procureur 
fifcal,  eft  également  valable.  En  effet, 
Deux  circonftances  écartent  le  jugé  des  Arrêts  de  \66i  àiàQ 

1°.  Les  Annotateurs  de  DuplefTis,  d'après  l'Arrctifte,  nous 
remarquent  que  dans  l'affaire  jugée  par  l'Arrêt  de  i(55i  ,  le  Pro- 
cureur tifcal  avoitaffigné  au  Chdtelei  en  [on  nom^  pour  voir  déclarer 
la  perte  de  fruits  encourue.  Voilà  le  cas  011  l'on  doit  appliquer  la 
maxime  que  le  V^o'ifeul  en  France  plaide  par  Procureur;  le  Sei- 
gneur n'efl;  rien ,  à  joriiori  fon  Procureur  fifcal  n'eft  rien  hors  la 
Juftice  du  Seigneur,  qui  lui-même  n'eft  plus  qu'un  Particulier; 
le  Roi  eft  toujours  le  Roi  dans  toutes  les  Juftices  de  fon  Royaume. 
De  cette  première  circonftance ,  les  Annotateurs,  en  difant  qu'il 
n'eft  pas  étonnant  fi  la  procédure  fut  déclarée  nulle  ,  induifent 
que  lors  de  l'Arrêt  de  \6^o,  il  y  avoir  fans  doute  une  circonf- 
tance pareille,  puKqu'en  i^pa,  deux  ans  après ,  on  a  fuivi  l'Arrêt 
de  ic>8i.  Aufïï, 

2°.  Brillon  en  fon  Di£lionnaire  des  Arrêts,  dernière  édition 
en  6  vol.  tom.  6 ,  fur  le  mot  J ai :ie féodale  ,  p.  1 8  ,  n.  j  3 ,  fur  l'Ar- 
rêt du  \6  Janvier  i5po,  rapporte  une  circonftance  décifive  pour 
la  nullité  de  cette  faifie  féodale  ,  c'étoit  dans  la  Coutume  d'A- 
miens, qui  es  art.  20  ÔC21  dit,  que  fi  le  Seigneur  veut  que  les 
Vaffaux  lui  faffent  hommage  en  perfonne,  il  faut  qu'il  les  feffe 
fommer ,  &  quil  lîy  avait  point  de  fommaùon.  ;  car  la  Cour  ajoura , 
fauf  au  Seigneur  à  obliger  le  Va^aly  aux  termes  de  ladite  Coutume 
d'Amiens  ^  à  lui  faire  la  foi  &  hommage. 

Par  rapport  à  l'Arrêt  de  i  ;  4.0  ,  il  fuffit  de  l'Ordonnance  de  1 66 j 
pour  l'écarter.  En  effet, 

L'Ordonnance  de  166-]  ,  titre  de  la  récufation  des  Juges,  ar- 
ticle 1 1 ,  porte  ; 

N'entendons  néanmoins  exclure  les  Jiig-es  des Se'imeurs 
de  connoitre  de  tout  ce  qui  concerne  les  domaines yd^oits 
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&  revenus  ordinaires  ou  cafuels  ,  tant  en  Y\q,{  que  Ro- 
ture de  la  Terre  y  même  des  Baux  ,Jous- Baux  &jouLf- 

Jances ,  clrconjîances  &  dépendances  ^  foie  que  l'affaire 
fût  pourfuivie  fous  le  nom  du  Seigneur  ou  du  Procu- 
reur fifcal;  &  à  l'égard  des  autres  aclions  ou  le  Seigneur 

fera  Partie  ou  inicrejjé,  le  Juge  n'en  pourra  connaître. 

Comme  il  eft  inconteftable  que  le  Seigneur ,  en  même  -  tems 
Jufticier  &  féodal ,  a  un  fifc ,  cet  article  décide  bien  nettement 
deux  chofes,  en  diftinguant  tout  ce  qui  regarde  le  fifc  du  Sei- 

fneur,  c'eft-à-dire,  les  droits  de  fa  Juftice,  les  droits  de  fon 
ief ,  &  ce  qui  regarde  le  Seigneur  perfonne/Zemem ,  comme  toutes 
les  actions  qui  n'intéreffent  point  /a  perception  de  ces  droits ,  ou 
celles  par  lefquelles  on  lui  contefte  le  fond  du  droit.  De-là  deux 
conféquences. 

La  première ,  que  de  tout  ce  qui  concerne  les  droits  Ôc  reve- 
nus ordinaires  ou  cafuels^  tant  en  Fief  que  Roture,  le  Juge  du 
Seigneur  peut  en  connoître ,  foit  que  l'affaire  foit  pourfuivie  fous 
le  nom  du  Seigneur ,  foit  qu'elle  foit  intentée  fous  le  nom  du 
Procureur  ffcal.  La  féconde ,  que  tout  ce  qui  ne  concerne  pas  le 
Seigneur,  ou  quand  les  droits  font  conteftés  aMyè/zc/,  le  Juge  du 
Seigneur  n'en  connoîtpas. 

Or  quel  eft  l'objet  d'une  faifie  féodale  faute  d'homme  &  de 
droits,  ou  faute  de  dénombrement?  C'eft  de  faire  rendre  hommage 
au  Seigneur ,  c'eft  de  le  faire  reconnoître ,  c'eft  de  le  faire  payer 
des  droits  de  la  mutation,  s'il  en  eft  dû. 

Le  droit  in  fe  de  faifir  n'appartient  pas  au  Procureur  fifcal  ; 
mais  l'exercice  de  ce  droit  en  fon  nom  de  Procureur  du  Seigneur 
conftitué  ad  hoc  pour  tous  les  droits  du  fifc  feigneurial ,  peut 
réfider  en  fa  perfonne  ,  parce  que  faififfant  au  nom  de  Proiureur 
fifcal ^  il  {■ÀAx.pourle  Seigneur  :  ce  n'eft  pas  le  cas  de  dire,  le  Roi 
fêul  plaide  par  Procureur;  le  Roi,  pour  les  droits  ordinaires  l)^^ 
cafuely ,  tels  qu'un  rachat ,  ou  quint ,  ou  lods ,  autorife  ce  Sei- 
gneur à  les  demander  en  fa  Juftice ,  foit  par  lui-même ,  /ou  par 
le  /ni/ii/kre  defon  Procureur  fifcal;  le  Seigneur  eft  donc  en  droit 
dans  Ja  Juflice  de  plaider  par  Procureur  \  la  faifie-féodale ,  pour 
quelque  caufe  qu'elle  foit,  n'eft  qu'un  coup  d'aiguillon  donné 
au  Vaffal  pour  îç  ranger  à  fon  devoir  ;  le  droit  de  faifir  réfide  en 
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laperfonne  du  Seigneur,  cela  eft  inconteftable  ;  aufli  le  Procureur 
fifcal  ne  faifit  point  en  fon  propre  &  pnvé  nom  ,  il  faifit  comme 
Prccurcw  fifcdi  du  Seigneur,  pour  le  faire  fervir  tant  de  l'honorifique 
que  de  l'urile,  ag'uur  de  JimpUci  admïniflraùone  ,  6"  dt  utlnatc  jJc- 
mini~\,  dit  Dumoulin  5  la  faifie  féodale  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur fifcal ,  efl  aclus  ev  cjuo  Procuraton  nikd  pot^j'i  acquin  ^  ainfi  nul 
inconvénient  qu'elle  foit  faite  à  la  requête  du  Procureur  fifcal  du 
Seigneur. 

Auifi  cela  a-t'il  été  jugé  par  deux  Arrêts  rapportés  au  Journal  du 
Palais;  le  premier  du  1 1  Mars  i(58i  ;  le  fécond  du  7  Mars  \6^2. 
Le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  eft  pour  l'opinion  de  Dumou- 
lin ,  &  elle  eft  d'après  le  texte  pur  de  l'Ordonnance  de  1 66~i. 

PocquetdeLivoniere,  lococltato,  finit  lafeâ:ion,en  difantque 
fi  la  faifie  féodale  étoit  faite  par  commifiTion  du  Juge  fupérieur , 
il  faudroit  qu'elle  fût  faite  à  la  requête  du  Seigneur  nommément, 
parce  que  le  Seigneur  ne  plaide  par  fon  Procureur  fifcal  que  dans 
fa  Juftice. 

Cette  réflexion  paroît  hors  d'œuvre  :  fi  le  Seigneur  a  une  Juf- 
tice &  des  Officiers ,  il  ne  prendra  d'autre  commiiïion  pour  faifir 
que  celle  de  fon  Juge  :  fi  le  Seigneur  n'a  point  de  Juftice  ,  & 
qu'il  foit  obligé  de  recourir  au  Juge  de  fon  fupérieur  Seigneur, 
ou  s  il  n'y  en  a  point,  au  Juge  royal;  alors  il  n'aura  point  de 
Procureur  fifcal ,  la  commiflion  fera  obtenue ,  &  la  faifie  fera 
faite  en  fon  nom  :  ainfi  réflexion  inutile. 

Ajoutons  avec  Dupleflis,  que  quand  il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
dominans,  chacun  peut  faifir  pour  fa  part  fans  le  confentenient 
des  autres  ,  ce  que  j'entends  pourvu  qu'ils  jouiflent  divifément  ; 
autrement  il  faut  que  la  faifie  foit  au  nom  de  tous  &  de  tout  le  Fief  y 
fi  ce  n'eft  qu'en  jouiflTant  par  indivis  ,  ils  eufTent  nommé  un  d'en- 
tr'eux par  année,  auquel  cas  celui-là  feul  faifit  pour  tous.  Kide 
Mol.§,  î  ,  queft.  7. 

Enfin  il  fautobferver  que  fi  le  Seigneur  avoit  faifi,  &  qu'avant 
que  le  VafTal  eût  fait  fes  devoirs ,  il  vendît  fa  Terre  ,  cette  faifie  ne 
profiteroitpas  à  l'Acquéreur,  parce  que  celui  qui  fuccéde  à  titre 
particulier ,  entre  bien  dans  les  droits  annexés  à  la  chofe ,  mais  ne 
participe  pas  à  ce  qui  n'eft  que  du  fait  de  fon  auteur^  il  peut  bien 
faifir  retla  fans  s'annoncer  j  ut  infrà. 
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SECTION     II. 

Pour  quelles  caufes  on  peut  faïjir  féodalement, 

I.  T  L  y  a  deux  caufes  principales  de  faille  féodale. 

i  La  première  ,  le  défaut  de  foi  du  Vaffal ,  quoi  inteUi<>e , 
foit  que  la  mutation  arrive  par  le  Vaflal,  foit  qu'elle  arrive  du  coté 
du  Seigneur. 

La  féconde,  le  défaut  de  dénombrement  après  le  délai  porté  par 
les  Coutumes. 

Il  y  a  encore  une  troifieme  caufe  qui  eft  le  défaut  de  droits  ; 
ce  que  ,  gemricè  Loquendo ,  vous  devez  entendre  des  droits  de  la 
mutation  pour  laquelle  on  doit  aduellement  la  foi  ;  car  pour 
les  droits  des  précédentes  mutations ,  c'eft  une  queftion  que  nous 
agiterons  après. 

Expliquons  ces  différentes  caufes. 

1 1.  Toutes ,  ou  au  moins  le  plus  général  des  Coutumes ,  s'ac- 
cordent fur  ces  deux  points  ;  le  premier ,  que  le  Seigneur  peut 
faifir  féodalement  faute  de  foi,  droits  &  devoirs;  le  fécond, 
qu'il  peut  aufTi  faifir  faute  de  dénombrement  ;  mais  toutes  ne  font 
pas  d'accord  fur  la  fa^on  ôc  le  tems  de  faifir  faute  de  dénombre- 
ment. 

Nous  difons  que  la  faifie  féodale  faute  £  homme  a  lieu,  foit  que 
la  mutation  procède  du  côté  du  Vaffal ,  foit  que  ce  foit  du  côté  du 
Seigneur. 

Mais  il  y  a  cette  différence  ,  que  quand  il  y  a  défaut  d'homme 
ex  pane  Vaf^alLi,  le  Seigneur  peut  faifir  reHd  :  je  ne  dis  pas  incon~ 
tinent ,  quelques  Coutumes  le  permettent ,  je  veux  dire  jans  fom~ 
mation  préalable  de  venir  à  la  foi:,  &  quand  la  mutation  eft  dans  le 
Seigneur  dominant ,  il  faut  des  fommations  ou  publications ,  fui- 
vant  la  difpofition  des  Coutumes,  il  faut  que  le  nouveau  Seigneur 
s'annonce  ;  fans  cela  la  faifie  feroit  nulle. 

Dumoulin  en  deux  endroits  de  fon  Commentaire  fur  Paris , 
nous  montre  pourquoi  cette  formalité  dans  le  cas  de  mutation 
de  Seigneur  :  c'eft  cette  raifon  qu'il  faut  fçavoir,  parce  que  le 
principe  eft  toujours  dans  la  raifon  de  décifion  ,  &  que  ce  n'eft 
pas  aftez  de  décider ,  il  fautfçavoir  le  principe  de  la  décifion. 

Sur  lç.§.  22  hoJu  5  5  ,  gl.  1 ,  n.  5" .  »  Apertura feudi  eft  eo  ipfo  quod 
»  nuUaperfona  eft  in  fide  F^tronijùve  proptçr  mutationem  Patroni , 

i)  flVQ 
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»  five  VafTalli ,  contingat  facramentum  fidelitatis  [  quod  perfouaiil- 
»  fimum  eft  )  ceflare  ,  &  fidelitatem  efTe  interruptam. 

Sur  le  §.  47  hodie  ^j  ,  n.  i,  »  Cum  autem  ex  parte  Patroni  fit 
»  mutatio ,  ftatim  quidem  feuduni  *  aperitur  ôc  obligatio  nafci-  *  fntelhge  r«Jj/''" 
»  tiir  ad  fidelitatem  renovandam  (  fed  non  eft  pura  ,  fed  per  in- 
»  terpellationem    Vaflalli  à  novo   Patrono  fiendam  ,  &   lapfum 
»  qiiadraginta  dierum  immédiate  fequentium  purificanda.  ) 

Cependant  il  y  a  des  Coutumes  qui  femblent  permettre  au 
nouveau  Seigneur  de  faifir  les  anciens  VaiTaux  fans  fommatiou 
préalable  :  telles  font,  Chartres ,  art.  5J  ,  Châteauneufen  Thi- 
merais  5  5  ,  Orléans  60.  Mais  ces  Coutumes  ajoutent  que  telle 
faifie  ne  vaut  que  dénonciation  ;  &  même  Chartres  &  Château- 
neuf,  après  les  quarante  jours,  difent  (]uU faut  faijîr'^  Orléans 
dit  qu'après  les  quarante  jours,  les  fruits  font  acquis  au  Seigneur. 
Ces  Coutumes  font  locales. 

II I.  Tenez  donc  pour  principe ,  1°.  que  le  Fief  vaflal  eft  ou- 
vert toutes  les  fois  que  l'on  n'eft  pas  en  la  foi  du  Seigneur.  Or , 
quand  il  y  a  nouveau  Seigneur  ,  les  anciens  Vall'aux  ne  font  pas 
en  foi  vers  le  Seigneur  -,  donc  leurs  Fiefs  font  réputés  ouverts , 
donc  il  y  a  lieu  à  la  faifie. 

2°.  Que  cette  ouvertnre  du  Fief  vaflal  en  ce  cas ,  qui  emporte 
obligation  d'aller  à  la  foi ,  n'eft  pas  pure  ,  c'eft-à-dire  n'eft  pas 
telle  que  quand  le  Fief  vaffal  change ,  parce  que  réellement  il 
y  a  un  homme  au  Fief  vaflal  qui  ne  cefle  d'être  homme  du  Sei- 
gneur, que  parce  qu'il  étoit  homme  du  précédent  Seigneur,  & 
qu'il  ne  l'eft  pas  de  ce  nouveau  Seigneur  :  or  comme  cette  cq£- 
fation  &  interruption  de  foi  n'eft  pas  du  fait  du  Vajfal  ^  &  qu'il 
peut  ignorer  quel  eft  le  nouveau  Seigneur  ,  donc  le  Fief  vafl!al 
n'eft  que  réputé  ouvert  ,  &  il  n'eft  pas  faififiTable  avant  que  le 
nouveau  Seigneur  fe  foie  annoncé  ,  &  ait  interpellé  fes  Vaflaux 
de   venir  à  la  foi. 

De-là  concluez  que  quand  la  foi  manque  par  mutation  de 
Vaflal,  après  le  délai  donné  par  les  Coutumes ,  le  nouveau  Pof 
feflêur  du  Fief  vaffal  eft  en  demeure,  lex  interpellât  pro  homine', 
au  contraire ,  quand  la  foi  manque  par  mutation  du  Seigneur  , 
l'ancien  Vaflal  n'eft  en  demeure  qu'après  l'interpellation  à  lui  faite 
de  venir  à  la  foi  ;  dans  ce  cas  il  faut  interpellatio  hominis.  Dans  le 
premier  cas ,  le  Fief  vaffal  eft  faififfable  in  infîami  du  délai  ac- 
cordé par  les  Coutumes  ;  dans  le  fécond ,  il  n'eft  faififfable  que 
ex  mord  Vajfaili ,  après  l'interpellation  d'aller  à  la  fo?. 
Tome  IF»  X  x 
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Exceptez  un  cas  où  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  recla  la 
Fief  fervant  fans  fommation  préalable  ;  c'eft  le  cas  où  le  nou- 
veau Seigneur  trouveroit  le  rief  fervant  ouvert,  c'eft-à-dire /à/zx 
homme  :  il  n'y  a  que  les  anciens  Vaflaux  ,  ceux  qui  font  en 
la  foi  du  précédent  Seigneur  ,  qui  ne  peuvent  être  faifis  fans  fom- 
mation préalable.  Le  nouveau  Seigneur ,  quoique  non  invsflL ,  peut 
aufïi  faifir  les  Fiefs  fervans  :  la  raifon  eft  qu'il  veille  tant  quefon 
Dominant  dort  ;  c'eft-à-dire  ,  que  relativement  à  fes  Vaiïaux  , 
pour  exercer  fur  eux  fes  droits,  il  fuffit  d'être  Seigneur,  6*  non 
Jaiji  lui-même.  F'ide  tamen  Orléans  ,  art.  54. 

I V.  J'ai  dit  auiïi  que  les  Coutumes  s'accordolent  fur  le  pou- 
voir donné  au  Seigneur  de  faifir  faute  de  dénombrement  fourni, 
daTis  le  délai  qu'elles  accordent  ,  par  le  Vaflal  reçu  en  foi. 

Notez  que  je  dis  reçu  en  foi,  parce  que  le  dénombrement  n'eft 
que  l'énumération  de  la  confiftance  du  Fief  poffedé  par  le  Vaf- 
fal ,  &  qu'il  faut  être  VafTal  pour  être  en  état  de  dénombrer  fon 
Fief.  Or  on  n'eft  point  Vaflal  que  l'on  ne  foit  en  foi  ;  donc  le 
dénombrement  ne  peut  être  préfenté ,  &  le  Seigneur  n'eft  pas 
tenu  de  le  recevoir  avant  qu'on  lui  ait  fait  la  foi.  Ce  n'eft  pas 
là  un  moyen  de  blâme  ,  comme  je  l'ai  vu  dans  un  blâme  fourni 
par  un  Procureur  fifcal  du  Vicomte  de  Brofle ,  contre  un  Seigneur 
de  Puylaurent;  cejlune  finàenon  recevoir  le  dénombrement,  mais 
non  un  moyen  de  blâme ,  qui  ne  doit  concerner  que  les  défec- 
tuofités  de  l'aveu  ,  &  jamais  le  défaut  de  qualité  dans  celui  qui 
le  préfente  ,  parce  qu'il  a  qualité  dès  qu'il  eft  en  foi. 

Le  général  des  Coutumes  permet  de  faifir  faute  de  dénonv 
brement ,  quarante  jours  après  la  foi,  zV  e^,  quarante  jours  francs. 
La  Coutume  de  Poitou  a  fur  cela  une  difpofition  finguliere  j 
mais  comme  cela  regarde  le  tems  &  l'efifet  de  cette faiiie,  nous 
en  parlerons  dans  les  Seftions  fuivantes. 

V.  On  peut  encore  faifir  faute  de  payement  de  droits  de  relief," 
ou  de  quint,  ou  lods,  fuivant  l'ufage  du  Pays  ;  Anjou,  p.  e.  & 
cette  faifie  a  le  même  privilège  que  celles  dont  nous  venons  de 
parler. 

Mais  pour  cela  il  faut  que  le  nouveau  fuccefleur  n'ait  pas  été 
requ  en  foi,  ou  s'il  l'a  été ,  qu'il  ne  l'ait  été  qu'avec  des  réferves 
exprefîes ,  comme  nous  Talions  expliquer  infrà. 

Si  le  Seigneur  avoit  reçu  fon  nouveau  Vaflal  en  foi  purement 
&  Amplement ,  il  ne  pourroit  plus  demander  fes  droits  que  par 
atlion. 
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.  VI.  Peut-on  faifir  pour  les  droits,  fans  faifir  en  même  tems 
faute  d'ho'rime  ?  Ne  peut-on  faifir  que  ^onjoLnieme.nt  faute  d'hom- 
me ,  droits  ôc  devoirs  ?  C  eft  une  queftion  qui  a  divifé  les  Coni- 
mentateurs. 

Charondas  fur  l'article  premier  ,  dit  qu'on  n'eft  pas  tenu  de 
faifir  conjoimcrnent  y  &  ce  attendu  l'art.  24  ,  qui  dit  que  le  Seigneur 
fëodal  peut  fe  prendre  à  la  chofe  pour  le  profit  de  fon  Fief;  que 
quoique  ce  foit  un  article  ajouté  ,  néanmoins  ainfi  l'entendoient 
Beaumanoir  ôcBouteiller;  que  s'il  en  étoit  autrement ,  unVaf- 
fal  qui  auroit  fait  la  foi  en  l'abfence  du  Seigneur ,  fuivant  l'art. 
6^  ,  eftimeroit  fon  Fief  ne  pouvoir  être  faifi  par  jauu  de  droits  j 
fi  on  interprétoit  ce  premier  article  de  Coutume  con]ointement\ 
mais  que  quoique  le  Seigneur  fe  contente  de  cette  foi  ainfi  faite, 
néanmoins  les  fimples  offres  de  droits  ne  l'empêcheront  pas  de 
faifir  faute  de  payement  d'iceux  ;  en  quoi ,  pour  procéder  avec 
plus  de  fïireté ,  il  feroit  d'avis  que  le  Seigneur  fit  fignifiar  à  fon 
Vafiâl  de  le  payer ,  &  à  fon  refus  faifir. 

Le  Maître  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  Jî  &  j 5,  eft  de  cet 
avis  en  plein  :  la  raifon  eft,  dit  il,  qu'on  ne  peut  pas  préfumer 
les  offres  finceres  &  effectives ,  quand  le  Vaflal  manque  de  fatiP- 
faire  après  la  réquifition  du  Seigneur. 

Il  cite  Dumoulin,  ^.  i ,  gl.  2,  n.  i  &  2  ;  mais  Dumoulin  n'y 
décide  rien  de  cela  ,  quoiqu'il  écrive ,  in  verbo ,  ex  defeclu  hominis 
&  jiirium-.'û.  y  agite  trop  confufément  la  queftion  des  droits, 
pour  en  tirer  quelque  décifion. 

Dupleffis  fur  Paris,  titre  des  Fiefs, liv.  j  de  lafaifie  féodale, 
chap.  I  ,  tient  que  quand  on  dit  que  le  Seigneur  peut  faifir  féoda- 
lement  pour  fes  droits  de  relief  &  de  quint ,  ce  n'eft  qu'en  fai- 
fant  faifir  pour  la  foi  conjointement.  Cette  propofition  fe  prouve, 
dit-il,  en  ce  qu'il  n'y  a  pas  un  feul  article  de  la  Coutume  qui 
parle  des  caufes  de  la  faifie  féodale,  qui  n'exprime  conjointe- 
ment ces  termes ,  par  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  non  faits  & 
non  payés.  _  Solution 

VII.  Pour  moi ,  fi  je  me  tenois  attaché  à  la  lettre  de  l'article 
premier  de  Paris ,  qui  fait  affez  le  Droit  commun,  je  pencherois 
volontiers  pour  l'avis  de  Dupleffis,  ôc  cela  par  un  principe  que 
Dumoulin  nous  donne ,  non  pas  au  premier  endroit  cité  par 
le  Maître,  mais  fur  le  même  art,  i  ,  gi.  p ,  n.  29  «  in  fine.  Caufa 
»  principalis  &  produttiva ,  *  eft  ipfa  interruptio  fidelitatis ,  &  Vaf^  »  Suppri  de  îa 
D  failli  defectus  autem  foiutionis  jurium  non  eft  caufa  effediva  née  ^«'■c  feodaie. 
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»  producliva  poteflatls  prehendendi ,  fed  folùm  accefloria  &  coiv 
»  comittans  caufam  principalem. 

Ce  principe  eft  vrai ,  les  droits  ne  font  que  l'acceiToire  du  dé- 
faut de  foi.  Cependant  je  crois  1°.  engendrai ,  que  le  Seigneur 
n'eft  pas  aftraint  à  faifir  conjointement  faute  de  foi  &  de  droits , 
l'article  ne  contient  rien  qui  l'y  oblige: l'article  parie  en  bloc  de 
toutes  les  caufes  qui  peuvent  occafionner  une  faifie  féodale,  & 
pour  lefquelles  le  Seigneur  peut  faifir:  il  dit,  le  SetgmurjéodaL 
par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  non  faits  &  non  payés,  peut  met- 
tre en  fi  main,  &c.  Eft-ce  là  dire  qu'il  ne  peut  faifir  que  conjoint 
temeni  ?  La  Coutume  fuppofe  que  les  mutations  peuvent  être 
à  profit ,  &  elle  permet  de  faifir  féodalement  pour  tout  ce  que  la 
défaillance  de  Vaffal  occafionne  ;  elle  décide  de  ce  qui  arrive  ou 
peut  arriver  le  plus  ordinairement:  mais  de  ce  qu'elle  lui  permet 
de  faifir  faute  d'homme,  droits  &  devoirs,  en  induire  qu'elle 
laflraintà  ne  faifir  que  conjointement ,  je  tiens  que  c'eft  trop  fervir 
à  la  lettre.  Je  tiens  que  c'eft  ce  qu'on  ne  trouve  en  aucun  ar- 
ticle de  la  Coutume  :  l'article  24.  paroît  même  favorifer  notre 
opinion  ,  comme  Charondas  le  remarque, 

2°.  Je  crois  cette  queftion  inutile  :  quand  le  nouveau  fuccef^ 
feur  ne  s'eft  pas  préfenté  à  la  foi ,  un  Seigneur  ne  manque  jamais 
de  faifir  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  ,  cela  eft  mêmedeftile 
en  ce  cas.  Je  tiens  que,  comme  l'obferve  Charondas,  cette  quef- 
tion ne  peut  naître  que  dans  le  cas  de  la  foi  faite  en  i'ablenc-e  du 
Seigneur,  avec  offres  de  droits. 

Or  dans  ce  cas  il  eft  bien  confiant  que  les  Coutumes  ne  requiè- 
rent pour  la  validité  de  la  foi ,  que  des  o?irçs  fmplcs  de  payer  les 
droits  de  la  mutation;  &  c'eft  l'avis  des  Auteurs. 

Dans  cette  efpéce,  pour  fuivre  l'avis  de  Dupleftis ,  il  faudroit 
dire  que  le  Seigneur  doit  encore  faifir  faute  d'homme ,  drous  ou 
devoirs ,  &  il  ne  le  peut  plus  fi  le  Vafial  a  facisfait  au  texte  de  la 
Coutume.  Dire  que  le  Seigneur  n'aura  plus  que  la  voie  de  fac- 
tion, ce  n'eft  pas  ici  une  réelle  admiffion  en  foi  par  le  Seigneur; 
il  peut  bien  ne  pas  contefter  la  foi ,  mais  il  lui  faut  en  même  tems 
payer  les  droits. 

C'eft  en  cela  que  j'eftime  avec  Charondas  que  le  Seigneur  doit 
fommer  le  Vafial  d'effeduer  les  ofires  de  droits ,  de  le  payer  ,  & 
lui  indiquer  un  jour;  fie  faute  de  ce,  il  s'enfuivra ,  comme  l'ob- 
ferve le  Maiftre,que  les  offres  n'auront  pas  été  finceres;  il  s'en-" 
fuivroit  même  que  la  foi  feroit  nulle  faute  d'offres  valables.  Mais 
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dire  que  le  Seigneur  /après  avoir  fommé  ce  VaiTal  qui  refufe,  ne; 
pourra  faifir  ,  qu'en  faififlant  faute  d'homme  &  de  droits',  ou 
qu'il  eiîuyera  un  Procès  en  venant  par  fimple  a6lion,  lorfquela 
Coutume  veut  que  l'on  offre,  &  par  conféquent  que  l'on  paya  les 
droits  delà  mutation ,  c'eft,  je  le  penfe  vraiment ,  aller  contre  le 
texte  même,  qui  permet  au  Seigneur  de  faifir,  •6'  faute  d'homme, 
&  faute  de  droits ,  fur-tout  quand  il  n'a  pas  reçu  la  foi  de  fon 
VafTal  ;  ce  que  l'cni  doit  entendre  d'une  réception  en  foi  contra- 
didoire. 

VIII.  Pour  éclaircir  davantage  ce  point ,  je  dillinguerai  avec 
Duplefils  quatre  cas.  •  / 

Le  premier,  de  la  foi  faite  à  la  porte,  c'eft-à-dire ,  le  Seigneur 
abfent,  fans  oftres  de  droits. 

Le  fécond ,  quand  le  Seigneur  eft  préfent,  &  que,  ou  on  ne 
lui  offre  pas  les  droits,  ou  que  les  lui  offi"ant,  il  en  demande  le 
payement ,  &  que  l'on  n'a  pas  fon  argent  prêt. 

Le  troifiéme  ,  quand  le  Fief  eft  faifi  féodalement,  que  Ton 
offre  la  foi ,  que  le  Seigneur  la  reçoit  &  donne  main-leve'e ,  à 
condition  de  le  payer  dans  un  tems ,  ôc  que  le  ValTal  ne  paye 
pas. 

•  Le  quatrième  ,  quand  le  Seigneur  reçoit  la  foi  fans  condition , 
foit  que  le  Fief  foitfaifi,  foit  qu'il  n'y  ait  point  de  faifie  prér 
cédente. 

Ces  quatre  efpe'ces  peuvent  recevoir  chacune  leur  décifion. 

IX.  Premièrement ,  lorfque  la  foi  eft  faite  à  la  porte  ,  id  efî , 
en  l'abfence  du  Seigneur ,  fans  offres  de  droits  ,  il  eft  fans  diffi- 
culté que  cette  foi  eft  nulle,  qu'elle  ne  couvre  point  le  Fief, 
parce  que  toutes  les  Coutumes  veulent  qu'en  faifant  la  foi  on 
offre  les  droits  de  la  mutation  :  dès-là  il  eft  fans  difficulté  que  le 
Seigneur  peut  faifir  faute  de  foi  &  droits  ;  ou  que  s'il  y  a  une  faifie 
précédente,  elle  tient,  le  Seigneur  eft  bien  fondé  à  en  demander 
les  fruits,  cjuod  nullum  eft ,  nullum producit  effcclum. 

Mais  dans  ce  cas  je  ne  dirai  pas  avec  Dupleffis  qu'il  faut  que  le 
Seigneur  faififfe  conjointement  fidMtt  d'homme  &  de  droits;  rien 
n,'empêche  qu'il  fe.  commente  1  de  l'afie  de  foi;  &  la  Coutume  lui 
permettant  de  faifir  pour  fes  droits,  comme  faute  d'homme,  il  ne 
faut  pas  tourner  contre  lui  ce  qiai  eft  ea>  fa  faveur  ;  les  Coutumes 
ne  lui  donnent  pas  toutes  la  faculté  de  contraindre  le  VaffTal  à 
réitérer  l'ade  de  foi  ;  mais  comme  les  droits  qui  dévoient  ac- 
compagner l'ade  de  foi  ne  font  pas  payés ,  il  y  3  conftamment- 
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lieu  à  la  faifie  faute  de  droits  ;  c'eft  le  même  cas  que  s'il  avoic 
reçu  la  foi ,  &  qu'il  eût  réfervé  exprefjémeni  fes  droits ,  comme 
nous  le  dirons  :  dans  ce  cas,  en  faififTant  pour  fes  droits  &  fe  con- 
tentant de  la  foi ,  il  fait  bien  voir  qu'il  ne  s'en  contente  que  fous 
la  condition  expreffe  d'être  payé  de  fes  droits. 

Nota.  La  Coutume  d'Orléans  a  des  difpofitions  fingulieres 
fur  la  foi  ôc  offres  de  droits  en  l'abfence  du  Seigneur.  J'ai  expli- 
qué ces  articles  fuprà  ,  titre  de  la  Foi ,  chap.  4,  n.  10.  vlds.  La 
Coutume  de  Dunois  oblige  auiïi  à  la  réitération  de  la  foi,  quand 
elle  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur. 

X.  Secondement ,  quand  la  foi  eft  faîte  au  Seigneur ,  parlant 
à  lui  ou  à  fes  Officiers  ,  es  Coutumes  qui  le  permettent ,  fi  l'on 
n'offre  pas  les  droits ,  il  peut  la  refufer  ôc  faifir ,  la  foi  étant  nulle- 
faute  d'offres  de  droits  :  en  conclure  de-là  qu'il  ne  puiffe  laifir 
qu'en  faififfant  faute  d'homme,  droits  &  devoirs,  c'efi  aller  trop 
loin;  il  peut  fort  bien  fe  contenter  de  la  foi,  &  faifir  pour  fes 
droits. 

Si  avec  la  foi  on  avoir  offert  les  droits ,  ôc  que  le  Seigneuries 
demandant  on  n'eût  pas  été  prêt  de  les  lui  payer ,  Dupleffis  dit 
qu'il  peut  faifir  féodalement ,  il  a  raifon  ;  mais  cela  eft  trop  crû; 
il  faut  diftinguer  la  nature  de  la  mutation,  fi  elle  eft  à  relief,  ou 
à  quint,  ou  lods ,  fuivant  les  Pays  :  fi  la  mutation  eft  à  relief,' 
11  fuffit  au  Seigneur,  félon  les  Coutumes,  de  choifir  les  alterna- 
tives ,  dont  il  y  en  a  une  en  argent  ;  en  ce  cas  s'il  opte  l'argent, 
il  faut  être  prêt  à  lui  payer  :  de  même  quand  le  rachat  eft  abonné 
ou  ameté ,  dit  la  Coutume  de  Mantes  ,  par  convention ,  ou  réglé 
par  les  Coutumes,  comme  en  Picardie  ôc  en  Boulenois,  fi  on 
ne  fatisfait  pas  ,  alors  le  Seigneur  peut  refufer  la  foi  ôc  faifir  féo- 
dalement. 

S'il  a  y  a  quint  ou  lods  pour  la  mutation ,  le  nouveau  Vaffal 
fçait  ce  qu'il  doit  offrir;  6c  s'il  n'eft  pas  prêt  de  payer ,  le  Sei- 
gneur peut  encore  le  refufer,  ôc  faire  faifir  féodalement:  dans 
tous  ces  cas  la  foi  eft  nulle,  parce  que  les  offres  de  droits  qu'on 
n'eft  pas  prêt  d'effeduer  font  des  offres  illufoires ,  ôc  qui  tirent 
au  mépris  du  Seigneur  ;  c'eft  comme  fi  on  n'avoit  point  offert , 
&  la  foi  fans  offres  eft  nulle ,  ôc  n'empêche  pas  la  faifie. 

Que  fi  c'étoit  une  mutation  à  quint  ou  lods,  (a)  ôc  que  le 
contrat  contînt  l'acquifition    de  plufieurs    Fiefs   vendus   unico 

(4)  Notj».  Je  dis  toujours  quint  on  lods  ,  parce  qu'Anjou  &  aulres  Pays  difent  lodtf 
pour  vente  de  tief,  comme  de  Roture, 
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pretio  y  alors  le  Vaflal  doit  en  faifant  la  foi ,  même  au  Seigneur  pré- 
fent ,  offrir  de  payer  les  droits  fuivant  la  ventilation  qui  fera  faite, 
&cela  fuffit  ,  parce  que  le  prix  de  chacun  n'eft  pas  certain  ni  li- 
quidé :  le  Seigneur  ne  peut  forcer  à  un  payement  fur  le  champ  \  il 
ne  peut,  fous  prétexte  de  non  payement,  faifirféodalemQnt, 

Diftinguez  cependant  fi  les  Fiefs  vendus  unico  pretw  ,  font 
niouvans  du  même  Seigneur  auquel  on  fait  la  foi  ,  ou  s'ils  font 
mouvans  de  différens  Seigneurs. 

Primo  cafu ,  on  peut  lui  offrir  les  droits  du  total  ,  fi  mieux 
n'aime,  au  cas  qu'il  veuille  exercer  le  retrait  de  quelque  Fief, 
attendre  la  ventilation  :  en  ce  cas  ,  ou  le  Seigneur  déclarera  qu'il 
veut  bien  accepter  les  droits  du  prix  total  ,  &  dans  ce  cas  il  faut 
être  prêt  à  payer  ,  fans  quoi  je  tiens  qu'il  peut  refufer  la  foi  & 
faifir  :  ou  il  déclarera  qu'il  veut  en  retirer ,  ou  même  qu'il  veut 
délibérer  ;  &  en  ce  cas  ,  s'il  veut  délibérer ,  il  faut  qu'il  refijfe 
lafoi,&  qu'il  donne fouffrance  pendant  un  tems  pour  faire  la  ven- 
tilation. S'il  déclare  qu'il  veut  retirer  tel  Fief,&  qu'il  ne  reçoit 
la  foi  que  pour  tel  autre  ,  en  ce  cas  il  doit  attendre  la  ventilation  , 
parce  qu'avant  la  ventilation ,  le  Vaffal  n'a  pu  être  prêt  à  lui  payer 
les  droits  pour  le  Fief  dont  il  veut  accepter  la  foi. 

Secundo  cafu ,  fi-les  Fiefs  vtnàus  umco  preiio  ,  font  mouvans  de 
différens  Seigneurs ,  en  leur  portant  la  foi ,  on  n'eft  tenu  d'offrir , 
que  de  payer  fuivant  la  ventilation  qui  fera  faite,  &  le  Vaffal  n'eft: 
point  en  demeure  ni  faififfable  ,  parce  que  tant  que  le  prix  n'eft 
pas  fixé  ,  les  droits  ne  peuvent  être  liquides ,  &  on  n'eft  tenu  de 
payer  comptant  que  ce  qui  eft  liquide. 

On  dira  qu'il  ne  tenoit  qu'à  l'Acquéreur  de  ne  pas  confondre 
le  prix  :  cela  eft  bon  pour  dire ,  comme  nous  l'avons  établi  fur 
le  Retrait,  que  le  Seigneur  ne  peut  être  forcé  à  retirer  tout,  fila 
Coutume  ou  l'ufage  confiant  du  Pays  ne  le  dit ,  c]uia  quoi  funt 
jeuda  ,  tôt  funt  diverfœJiJelitates  &  acliones  ;  mais  cet  argument  ne 
va  pas  au  payement  comptant  des  droits ,  parce  qu'il  peut  bien 
fe  faire  que  le  Vendeur  n'ait  pas  voulu  vendre  autrement,  ôcparce 
que  le  Seigneur  ne  peut  ni  être  forcé  à  prendre  ce  qu'on  lui 
offre,  ni  forcer  à  payer  fuivant  le  prix  qu'il  mettra,  fi  l'Acquéreur 
ne  confent  à  la  fixation  faite  par  le  Seigneur  :  encore  en  ce  cas 
je  tiens  que  le  défaut  de  payement  comptant  ne  vitie  pas  la  foi  ; 
l'Acquéreur  pouvoir  parfaitement  ignorer  que  le  Seigneur  fe  con- 
tenteroit  d'une  telle  portion  du  prix  total. 

Si  le  Seigneur^  dtus  le  cas  du  relief,  opte  le  revenu  dû ,  ,c'eil 
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à  lui  à  s'en  mettre  en  pofîefïion  ;  s'il  opte  le  dire  d'Experts ,  il 
doit  attendre  ce  dire  d'Experts. 

X  I.  Troiliémement  ,  fuppofons  que  le  Seigneur  avoit  faifi 
fdodalement  faute  d'homme  ,  droits  &  devoirs  ,  le  nouveau  Vaf- 
fal  fe  préfente  à  h  foi  ;  ou  elle  eft  faite  en  l'abfence  du  Seigneur , 
ou  elle  eft  faite  ////  préjent  :  alors  ou  on  fait  les  offres  des  droits  ; 
&  fi  la  foi  eft  faite  avec  les  offres  dans  la  forme  prefcrite  par  la 
Coutume,  la  main-levée  eft  de  droit,  parce  que  le  Vaffala  faitce 
qui  étoit  en  lui  pour  fatisfaire  à  fon  devoir  :  ou  l'on  n'a  pas  offert 
,les  droits  ;  &  alors  la  foi  faite  en  l'abfence  ou  en  préfence  du 
Seigneur  étant  nulle ,  la  main-levée  n'a  point  lieu. 

S'il  y  a  des  offres  ,  &  que  la  foi  foit  faite  en  préfence  dû 
Seigneur,  ôc  que  le  Vaffal  n'ait  pas  fon  argent  prêt ,  le  Seigneur 
reçoit  la  foi.  Alors  il  faut  diftinguer  avec  Dumoulin,  ^.  i  ,  gl. 
p  ,  n.  9  &  lo  ,  ou  le  Seigneur  ne  donne  pas  main-levée,  & 
retient  le  Fief  Jaifi  jufqu  a  ce  qu'il  foit  fatisfait  des  droits  ,  ou  il 
donne  main-levée  avec  fimple  réfefve  de  fes  droits ,  ou  il  la 
donne  fous  condition  expreffe  de  les  lui  payer  dans  tel  tems. 
Dumoulin  ne  parle  pas  du  cas  de  la  fmiple  réferve  des  droits  , 
c'eft-à-dire  ,  d'une  mam-levéefj-ns  préjudice  Je  Jès  droits. 

S'il  retient  le  Fief  faifi  ,  ijiivd  rhjl^ue  duhio  potejî  facere ,  dit 
Dumoulin  ,  nulle  difficulté  que  les  fruits  courent  toujours  en 
perte  jufqu'à  ce  que  le  Vaffal  ait  payé  ,  parce  que  le  Seigneur 
pouvoir  refufer  la  foi  ;  ôc  quand  il  la  reçoit ,  la  faifie  tenante 
'pour  fes  droits,  il  ne  fait  point  d'injure  au  ValTal  ,  qui  devoit 
avoir  fon  argent  prêt ,  quod  imelligi ,  fuivant  la  mutation  ,  & 
comme  je  l'ai  dit  luprà  ,  n.  lo. 

S'il  donne  main-levée  ,  à  condition  qu'il  fera  payé  dans  tel 
..tems,  le  Vaffal  ne  fatisfaifant  pas  ,  Dumoulin  décide,  &  mentb, 
qu'il  peut  renouveiler  fa  faifie  ;  la  main-levée  n'étoit  que  condi- 
tionnelle, ditDupleffis.  Mais,  dit  excellement  Dumoulin, »talis 
»  (nova  )  preheiilio  non  eft  propriè  feudalis,  quia  non  fit  aliquo 
»  modo  virtuteConfuetudinis,  ncc  fecundùmnaturam  feudi.  Sed 
toeftprehenfio  merè  conventionalis ,  &  ex  raerâ  provifione  homi- 
i)  nis.pra'ter  naturam  feudi ,  non  enim  liet  ex  defedtu  hominis  ,feu 
«  ffdelitaris  clientelarix ,  curn  Fatronus  liabeat  Vaffallum  ,  &  non 
;»''fitprior inv^ftiturâ  refoluta  ;  fed  fiet  ex  defectu  obfervantise  padî, 
»  &  conditionis  appoiitœ  ,  &  nihil  aliud  eft  quam  pignoratio  credi- 
»  toris,  quia  non  fit  à  Patrono  ,  propriè  tanquam  Patronus,  fedin 
IX  quantum  creditorpi^noratitius,  ôc  eft  ficut  apprehenfio  pignoris. 

Je 
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Je  tiens  auffi  qu'en  ce  cas  il  ne  faut  pas  de  fommation  ni  com- 
mandement préalable ,  parce  que  Ci  elle  ne  fe  fait  pas  tout-à-faic 
virtutt  poteftaiLs  feudaUs  ^  elle  fe  fait  virtute  ou  ^uajl  viriute  conjuC' 
tudinis  ,  qui  veut  les  ojfres  &  payement  des  droits.  Et  hoc  cafu  dies 
interpellai  pro  homme.  Quelle  en  efi  la  raifon  f  Je  la  tire  de  Du- 
moulin, ^.  I ,  gl.  2  ,  n.  2.  «  Admiflio  in  fidem  juribus  nondum  fo- 
»  lutis,  eft  gratiofa  &  liberalis,  &  fie  poteft  tune  Dominus  appo- 
»  nere  conditionem  &  modum  quem  vult,  ut  potè  cui  liceret  Vaf- 
»  failum  rejicere ,  &  feudo  frui  ». 

XII.  Quatrièmement  quand  le  Seigneur  recjoit  la  foi  fans  con- 
dition, ou  avec  une  fimple  réferve  de  fes  droits,  ^\ots  fecutus  efl 
fidem  VaJJaUi.  Je  tiens  avec  Dupleflis ,  que  le  Seigneur,  fous  pré- 
texte de  fes  droits  non  payés,  ne  peut  plus  faifir  féodalement,  qu'il 
ne  peut  y  venir  que  par  action  \  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  ap- 
pofé  de  condition  à  la  main-levée  de  la  faifie  féodale  ;  il  a  bien 
voulu  fe  contenter  d'une  fimple  réferve,  ce  qui,  contre  le  VafTai 
invefti ,  n'opère  plus  qu'une  attion  perfonnelle ,  qui  pourtant  ne 
lui  ôtera  pas  fon  hvpotéque  légale  fur  le  Fief,  vis-à-vis  des  autres 
créanciers  ;  cela  eft  inconteftable. 

X  m.  On  demande  fi  un  nouveau  Vafial  fe  préfentant  à  la  foi,' 
&  offrant  les  droits  de  fa  mutation,  le  Seigneur  auquel  font  dûs  des 
droits  de  mutations  précédentes,  peut  le  refufer,  &  tenir  le  Fief 
faifi  s'il  1  eft,  ou  s'il  peut  faifir  en  refijfant  la  foi  &  les  droits  de 
la  mutation  aduelle ,  fous  prétexte  des  anciens  droits ,  &  jufqu'à  ce 
qu'il  en  foit  payé  ? 

Il  y  a  fur  cela  diverfité  d'opinions;  les  unes  pour  l'affirmative; 
les  autres  balancent  fur  la  queftion.  Livoniere ,  loco  citaiOy  feclion 
première,  dit  qu'il  faut  fuivre  l'avis  de  Dumoulin ,  §.  i ,  gl.  p,  n. 
2  7  ;  nous  le  rapporterons.  Dumoulin  y  fuppofe  le  Y\Q.î  jaifi , 
iorfque  le  nouveau  Vaffal  fe  préfente  à  la  foi. 

Le  Maiftre  fur  Paris,  dernière édit.  pag.  j5,  ditfimplement  que 
le  Seigneur  peut  faifir  pour  les  anciens  droits ,  pourvu  qu'il  n'ait 
pas  reçu  la  foi  des  autres  mutations  fans  réferve  ;  en  forte  qu'il  ne 
fuppofe  pas  le  ¥\q.ï  faifi:  cependant  il  cite  Dumoulin  au  même 
endroit  que  Livoniere  ;  &  Dumoulin,  comme  nous  l'avons  dit, 
fuppofe  le  Fief  déjà  yàz//.  Je  rencontre  cela  fouvent  dans  les  Au- 
teurs; ils  invoquent  tous  Dumoulin  dans  un  même  endroit,  & 
fouvent  la  queftion  qu'ils  agitent  n'eft  pas  celle  pofée  par  Du- 
jiioulir). 

TomeÎFt  YX 
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Dupîeflîs ,  Icco  ciczio,  liv.  j  ,  ch.  i ,  dit  que  le  défaut  d'offres 
des  anciens  droits  n'annuUe  pas  la  foi  faite  en  régie  avec  offres 
des  droits  de  la  mutation  actuelle,  &  que  le  Seigneur  ne  peut 
faifir.  Dupleffis  ne  fuppofe  pas  le  ¥\tî  déjà  faijî. 

XIV.  Voyons  comment  Dumoulin  pofc  la  queftion ,  & 
comment  il  la  décide  ;  nous  donnerons  notre  avis  après:  c'elt  fur 
le  ^.  1  ,  gl.  5j ,  n.  27  ,  28  ,  2p  &  fuivans,  jufqu'au  4.3  cxdufivè. 
Les  Auteurs  ci-deffus  ne  le  citent  qu'aux  nombres  27  &  29  ; 
mais  la  décifion  de  toute  la  queftion  commence  au  29 ,  &  ne 
finit  qu'au  42  inclufivè.  Voici  la  théfe  qu'il  pofe,  c'eft  au  nom- 
bre 27. 

«  (  Feudo  prehenfo  )  cliens  offert  Domino  fidelitatem  &  jura  de- 
»  bita  pro  hâc  ultimâmutationefeu  aperturâ  feudi;  Dominus  petit 
»  etiam  fibi  offerri  &  folvi  quxdam  alia  jura ,  ex  praeteritis  mutatio- 
»  nibus  feudi  reftantia  vel  débita ,  nec  aliter  vult  recipere  clientetn 
»  in  fidem  fuam  :  utrum  Dominus  benè  dicat,  ita  quod  femper  per- 
»  feveret  cum  effedu  prehenfio  feudalis  &  faciat  fructus  fuos;  &  fi 
»  non  perfeveret  prehenfio  tanquam  feudalis  cum  lucro  fruduumex 
»  capite  hujus  paragraphi,  an  faltem  poffit  Dominus,  cliente  in 
»  fidem  admiffo  vel  non ,  feudum  de  fado  retinere ,  tanquam  pig- 
»  nus  &  hypotecam  antiquorum  jurium,  non  tamen  faciendo  fruc- 
»  tus  fuos.  fed  eos  imputandoin  fortem  debiti,  ficut  quivis  creditor  ? 

Il  eft  clair  que  Dumoulin  fuppofe  le  Fief/az/z,  lorfque  le  nou<i 
veau  Vaffal  offre  la  foi  &  les  droits  de  fa  mutation. 

Au  nombre  2g  il  diftingue  :  ou  les  prédéceffeurs  ont  été  admis 
en  foi  avec  fimple  réferve  des  droits ,  &  conlecjuenii^r  omncs  prœce- 
dtntes  {mutrtiones)  fuerunt  claufx:  ou  les  prédéceffeurs  n'ont  pas 
été  reçus  en  foi.  Prlmg  cafu,  il  décide  que  le  Seigneur  ne  peut  re- 
tenir le  Fief  faifî ,  ni  par  forme  de  gage,  parce  que  la  faifre  permife 
par  cet  article  eft  limitée  à  la  caufe  idutlU ,  faute  d'homme  &  de 
droits.  Il  en  rend  une  autre  raifon  plus  puiffante,  n.  ^o.  «  Quam- 
»  vis  Confuetudoloquaturfimpliciter  de  juribus,  tamen  non  débet 
»  indiftindè  intelligi  de  quibuîcumque  juribus,  ex  quâcumque  an- 
»  tiqua  mutatione  feudi  debitis  led  folùm  de  his  quae  debentur  ra- 
»  tione  illius  mutationis,  five  interruptionis  ex  quâ  feudum  potefl: 
a)  prehendi,  non  autem  de  illis,  fi  qus  forte  reftant  ex  pra^teritis  in- 
» terruptionibus  qr«  fuerunt  fublata: dudum  redintegratâ  fide .... 

Secundo  cafu  ,  il  d  :cide  que  tant  que  le  Vaffal  n'offrira  pas  les 
anciens  droits,  la  faiae  doit  tenir  cum  efficiu  ;  parce  qu'avant 
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la  dernière  mutation,  il  pouvoir  faifir  &  faire  les  fruits  Tiens,  & 
que  tant  qu'il  n'y  a  point  eu  de  foi  portée,  le  Fief  eft  toujours 
refté  ouvert;  quia  quamo  fi equendus  mutaiury  tanto  magis  & plunes 
comemnuur  Dominas  qui  non  recognofcitur,  n.  jy, 

XV.  Je  tiens  ce  fentiment  de  Dumoulin ,  dans  le  cas  où  le 
Fief  eûfaijî  avant  que  le  nouveau  Vaflal  fe  foit  préfenté  à  la 
foi. 

Mais  dans  le  cas  où  le  Fief  ne  feroit  pas/i//?,  il  eft  bien  cer- 
tain ,  &  le.s  Auteurs  en  conviennent,  que  le  Seigneur  peut  refu- 
fer  la  foi,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  payé  des  droits  de  mutations  pré- 
cédentes. Peut-il  faifir  fur  le  refus  que  le  Vaffal  fait?  Duplefïïs 
eftime  que  non  ;  je  le  crois  de  même  :  le  Vaffal  qui  voit  fon  Fief 
libre ,  ignore  &  a  jufte  caufe  d'ignorer  qu'il  y  a  des  mutations 
dont  les  droits  n'ont  pas  été  payés:  quand  il  vient  à  la  foi,  ÔC 
qu'il  offre  les  droits  de  fa  mutation ,  il  eft  en  régie  ;  mais  cela 
dépend  de  juftificr  que  ces  droits  font  dûs ,  &  de  les  liquider,  ÔC 
cela  ne  peut  fe  faire  qu'avec  les  précédens  Vaffaux ,  reçus  ou 
non  reçus  en  foi,  ou  leurs  héritiers,  qui  peuvent  avoir  de  juftes 
défenfes  ;  c'étoit  au  Seigneur  à  faifir  avant.  Je  tiens  qu'il  doit  re- 
cevoir le  Vaffal  fous  condition  &  réferve  expreffe  de  fes  anciens 
droits,  &  qu'il  peut  agir  contre  ce  Vaffal  pour  tous  ces  droits  , 
en  vertu  de  fon  hypotéque  légale ,  fauf  au  Vaffal  à  appeller  fes 
garants. 

XVI.  Sur  la  même  glofe  p  du  ^.  i ,  à  n.  4  j  ufque  ad  47  inclu- 
Jîvè,  Dumoulin  agite  une  fort  belle  queftion. 

Un  Fief  étoit  poffedé  par  indivis  par  quatre  héritiers  ;  l'aîné  avoit 
de  droit  moitié  ;  chaque  puiné  avoit  fon  tiers  dans  l'autre  moitié 
qui  étoit  un  fixiéme  au  total:  quoique  le  Fief  fut  ouvert  pour  le 
total,  cependant  le  Seigneur  ne  faifit  qu'un  lixiéme  d'un  des  puî- 
nés :  les  frères  partagent,  &  par  l'événement  le  Fief  advient  à 
l'aîné  nonfai/iy  &  ce  pumé  /arfi  a  un  Fief  mouvant  d'un  autre 
que  du  Seigneur  faififfant.  11  eft  queftion  de  fçavoir  fi  la  faifie  de  ce 
fixiéme  étoit  réfolue,  c'eft-à-dire  fi  elle  tomboit?  Dumoulin  dit 
que  plufieurs  dodes  Avocats  failbient  beaucoup  de  difficulté,  & 
tenoient  pour  l'affirmative,  parce  que  la  portion  faifie  étoit  fujette 
au  fort  du  partage,  &  difoient  qu'il  avoit  été  jugé  qu'un  créan- 
cier qui  avoit  hypotéque  fur  moitié  de  l'hérédité  indivife,  le  par- 
tage s'étant  fait ,  il  avoit  été  forcé  de  reftraindre  fon  hypotéque 
fur  la  portion  de  fon  débiteur,  fans  pouvoir  inquiéter  les  autres 
héritiers. 

y  y  ij 
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Dumoulin  écarte  d'abord  l'argument  de  l'hypotéque  &  l'Ar- 
rêt, en  difant  qu'il  fçavoit  des  plus  fçavans  Magiftrats  ,  qu'il  avoit 
été  jugé  plufieursfois,  quel'hypotéque  fubnftoit  même  après  par- 
tage lur  ia  portion  des  autres  :  &  au  nombre  47  il  décide  que  la 
faiiie  tenoit  fur  cette  fixiéme portion,  qui  avoit  paflé  à  1  aine  avec 
tout  le  Fief.  «  Quoniam  manus  inje£tio  non  eft  pf  rfonalis,  fed  rea- 
5)  lis,  nec  fit  in  perfonam,  fed  in  rem  ipfam  quam  folum ,  non  per- 
»  fonamafficit». 
Solution.  XVII.  Je  ne  puis  déférera  ce  fentiment:  je  tiens  au  contraire 
que  le  partage  ayant  réfolu  le  droit  du  pumé  fur  ce  fixiéme ,  la  fai- 
fie  ne  tient  plus,  qu'il  en  faut  une  nouvelle;  le  partage  a  un  effet 
rétroaCiif,  fur-tout  quand  il  s  agit  d'attion  rigoureufe  :  il  eft  dé- 
claratif du  droit  des  héritiers ,  6c  il  déclare  que  ce  puîné  fur  lequel 
ce  fixiéme  étoit  faifi  ,  n'avoit  rien ,  &  n'a  jamais  rien  eu  à  ce  Fief, 
&  par  conféquent  que  la  faifie  ne  peut  fubfifter,  non  erat  nu  lia  , 
fed  annidicitur  ex  tveiiiu  :  on  tient  même  qu'il  fuffit  que  lors  du 
partage  la  perfonne  foit  franche  de  droits,  c'eft-à-dire  ne  foit  pas 
fujette  à  laûion  du  Seigneur ,  quoiqu'elle  pût  l'être  lors  de  î'é- 
choite  de  la  fucceflion  :  alors  on  s'en  tient  à  l'effet  déclaratif  du 
partage ,  &  on  ne  confidere  pas  fon  effet  rétroadif,  toutes  les  fois 
que  cela  tend  à  une  libération. 

P.  e.  en  Anjou  ,  il  eft  dû  relief  de  tout  mariage;  il  échoit  une 
fucceflion  à  une  fœur  mariée,  par  indivis  avec  fes  frères  :  le  mari 
nieurtarant  partage  :  depuis  le  partage  fe  fait;  le  Fief  échoit  à  la 
fille  veuve  lors.  Le  Seigneur  demande  les  droits ,  fous  prétexte  que 
par  1  effet  rétroactif  du  partage ,  ce  F  ief  étoit  cenfé  échu  à  la 
fille  pendant  fon  mariage.  On  lui  répond  que  tant  que  l'indivis 
duroit,  fon  droit  étoit  incertain  ;  qu'il  falloit  attendre  l'événement 
du  partage  ;  que  par  le  partage  il  lui  étoit  échu,  mais  qu'alors  elle 
étoit  libre,  &  conféquemment  elle  ne  devoit  rien;  qu'il  fuffifoit 
qu'elle  fût  libre  lors  de  l'échoite  rédle ,  c'eft-à-dire  lorfque  le 
Fief  lui  avoit  réellement  appartenu  par  le  partage,  tr  fie  nidica- 
tu  par  Arrêt  rendu  après  enquête  par  turbes,  au  rapport  de  M.  de 
Bragelone,  le  6  Avril  1574. ,  rapporté  par  Chopin  fur  l'art.  4. 
d'Anjou. 

Cet  Arrêt  juge  qu'à  l'égard  du  Seigneur ,  le  partage  régie  tous 
fes  droits,  &  qu'il  faut  que  par  le  p:iriage ^  celui  contre  lequel  il 
agit,  ait  ou  n'ait  pas  droit  au  Fief. 

■    Par  rapi  ortà  l'hypotéaiie,  l'avis  de  Dumoulin  n'a  pas  été  fui- 
vi.  Il  n'y  a  qu'à  voir  M.  Louet  &  fon  Annotateur,  lettre  H^ 
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ïbmm.  1 1 ,  &  M.  d'Hericourt  fur  l'art.  1 18  de  Vermandois  :  on 
trouvera  un  Arrêt  du  5  Septembre  1533  en  bien  plus  forts  termes, 
qui  jugea  que  les  créanciers  d'un  cohéritier  ne  pouvoient  fe  plain- 
dre de  ce  que  lors  du  partage  on  avoit  fait  deux  lots,  lun  des 
meubles ,  l'autre  des  immeubles ,  &  que  le  lot  des  meubles  étoit 
échu  à  leur  débiteur  :  la  Sentence  qui  jugeoit  en  faveur  des  créan-_ 
ciers,  fut  inlirmée. 

Je  dis  donc  dans  le  cas  propofé ,  que  la  faifie  étant  faite  avant 
partage,  ne  tient  point,  fi  par  le  partage  rien  du  Fief  faifi  pour 
une  portion ,  n'eft  échu  à  celui  pour  qui  elle  eft  faite  :  ce  que  die 
Dumoulin,  que  la  faifie  eft  réelle,  non  perfonnelle ,  qu'ajficlt 
rem  non  pcrfonam  ,  eft  un  fophifme  :  cela  eft  bon  pour  dire  que  la 
faifie  féodale  a  lieu  fur  le  fonds  du  Fief;  mais  toujours  vrai  de 
dire  qu'elle  eft  faite  fur  le  poftfefTeur ,  in  pcenan  contumacicc  du 
pofTelTeur  ;  c'eft  lui,  non  pas  fon  héritage,  qui  perd  les  fruits:  ce 
n'eft  pas  l'héritage  qui  eft  puni ,  c'eft  le  poffeffeur  ;  ergb  afflcit 
perfon.m.  Ainfi  lorfque  par  un  partag'È  férieux  &  en  forme,  ce- 
lui fur  qui  on  a  faifi  n'a  rien  au  Fief;  on  ne  peut  faire  porter 
à  celui  auquel  le  Fief  eft  échu,  &  qui  ne(l  point  conjtuue  en  de- 
meure ,  une  perte  de  fruits  que  fon  cohéricier ,  qui  n'a  rien  au 
Fie:  j  avoit  feul  encourue.  Je  crois  ma  décifion  dans  les  vrais 
principes. 

XVIII.  En  Anjou,  art.  13 J,  on  peut  faifir  féodalement 
faute  de  ln^e  tt  ^ge  ,•  c'eft  le  droit  Je  Garde  au  Ch.  teau  du  Sei- 
gneur,  dû  par  les  Vaffaux  liges,  &  cette  faifie  eft  plus  privilégiée 
que  la  faifie  féodale  f.uite  d  homme:  car  faute  d'homme,  le  Sei- 
gneur qui  fait  les  fruits  fiens ,  ne  les  gagne  qu'autant  qu'ils  font  con- 
fumés,  il  reftitue  le  furplus  au  Vaffal  ;  faute  de  lige  étage ,  il  ga- 
gne l'^u:-  les  fruits  confumés  ou  non.  ;  : 

Je  ne  crois  pas  qu'on  autorifàt  à  préfent  ces  fortes  de  faifies  :  ces 
droits  font  ordinairement  convertis  en  une  redevance  modique  en 
argent,  depuis  que  la  lagefTe  de  nos  Rois  a  ôté  aux  Seigneurs  la 
licence  abufive  de  fe  faire  la  guerre ,  &  de  fe  fortifier  les  uns  con- 
tre 1  s  autres. 

XI X.  En  Poitou,  par  l'art.  2j  ,  le  Seigneur  peut  faifir  fécda- 
lement  pour  caufe  de  contrats  recelés ,  c'eft-à-dire  non  notifiés  ni 
exhibés;  ce  qui  eft  différent  de  la  Coutume  de  Paris,  qui  ne  per- 
met pour  cette  caufe  que  d'aftionner  l'acquéreur. 

Cette  Coutume  donne  huit  jours  du  jour  de  l'acquifition 
pour  notifier,  ôt  quarante  jours  poyr  exluberi  &  après  ce  tems. 
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fuivant  tous  les  Commentateurs,  le  Seigneur  peut  faifir  fans  aucune 
fommation ,  dies  interpellât  pro  homme  ,•  mais  cette  faille  n'emporte 
perte  de  fruits,  fuivant  tous  les  Auteurs. 

On  peut  encore  y  faifir  faute  de  terrage  &  complant  payé  ;  mais 
comme  cela  appartient  à  la  faifie  cenfuelle. 

L'article  14.  d'Angoumois  porte  la  même  difpofition  :  mais 
Vigier  fur  c^t  article  dit  que  par  l'ufage,  comme  par  fart.  15 ,  l'on 
n'eft  tenu  d'exhiber  fans  fommation  que  le  contrat  de  vente  ou  fon- 
nant  vente ,  &  que  tout  autre  on  n'eft  tenu  de  l'exhiber  qu'après 
fommation  ;  pour  éviter  qu'on  ne  déclare  la  faifie  nulle  &  inju- 
rieufe,  les  Seigneurs  ont  coutume  de  demander  par  aftion  l'exhi- 
bition ;  &  que  fi  l'acquéreur  ou  refufe  d'exhiber,  ou  dénie  avoir 
acquis ,  le  Juge  permet  de  fàifir  les  lieux  que  le  Seigneur  dit  avoir 
été  acquis  dans  fon  Fief. 

Telles  font  les  vraies  &  principales  caufes  de  la  fàiCie  feoJale  ; 
je  dis  féodale ,  car  je  remets  à  expliquer  la  faifie  cenfuelle  à  l'avant- 
dernière  SeÛion  de  ce  Chapitre. 

SECTION      III. 

Dans  quel  tems  la  S  aijïe  féodale  peut  être  faite. 

JE  ne  parlerai  que  de  la  faifie  féodale  faute  d'homme ,  ou  faute 
de  dénombrement  i   les  autres  caufes  n'ayant  pas  de  tems 
limité. 

I.  Dans  le  cas  de  la  faifie  îéodzXç,  faute  d'homme ,  dites  d'abordj 
comme  nous  l'avons  remarqué  luprà  modo ,  que  quand  la  mutation 
eft  du  côté  du  Seigneur,  il  faut  quarante  jours  depuis  qu'il  s'eft 
annoncé  ;  c  eft  le  général  des  Coutumes  :  fans  diftinguer  fi  le  nou- 
veau Seigneur  eft  luccefleur  par  mort,  ou  par  acquifition  volon- 
taire ,  par  rapport  aux  anciens  Vaffaux,  on  ne  compte  le  délai  que 
du  jour  que  le  nouveau  Seigneur  s'eft  annoncé  ,  fi  ce  n'eft]  es 
Coutumes  d'exception,  que  j'ai  remarqué,  n.  2  circa  finem ,  de 
la  précédente  Sedlion. 

Je  dis  anciens  VafTaux,  car  je  l'ai  obfervé  ihidcm  ,  n.  5.  Le 
nouveau  Seigneur  qui  trouve  un  Fief  vaflal  ouvert ,  c'eft, à-dire 
dont  le  poflelfeur  n'étoit  pas  en  foi  envers  l'ancien  Seigneur,  peut 
recla  &  incontinent  le  faifir  faute  d'homme,  cela  eft  fans  diffi- 
culté. 

II.  Lorfque  la  mutation  eft  du  coté  du  Vaflal,  faut-il  diftirfc 
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guer  fi  c'eft  par  mort  ou  par  acquifition?  Les  Auteurs  fe  font 
trouvés  partagés  comme  les  Coutumes. 

Dumoulin  fur  l'art.  4  liodie  7  ,  n.  i ,  forme  cette  queftion  ;  & 
au  nombre  2  il  réfout  que  le  délai  de  quarante  jours  n'eft  que  pour 
le  cas  exprimé  dans  l'article,  qui  eft  le  cas  de  mort,  &  qu'en  tout 
autre  cas  il  faut  fuivre  1  art.  1 ,  qui  dit,  peut  faipr  fans  fixer  le 
tems;  &  il  dit,  &  ita  obfervatur.  La  raifon  la  voici,  elle  eft  fpé- 
cieufe,  j'aime  toujours  à  f^avoir  le  pourquoi  on  décide.  «  Quia 
»  dum  contrnliit  (fingularis  fuccedor)  deliberatum  ôccertum  fcefle 
»  vel  elTe  debere  oftendit  ;  ideb  ftatim,  videlicet  à  traditione  verâ 
»  vel  fiûâ,  vel  dimiffione  rtdei,  non  autem  à  fimplici  contrattu  po- 
»  teft  Fatronus  manum  injicere,  &  frudus  fuos  facere. 

Peut-être  Dumoulin  étoit-il  dans  ce  fentiment,  parce  que  l'ar- 
ticle J4.  de  Paris,  kodie  -j-j  ^  ne  doanoit  que  huitaine  pour  ex- 
hiber le  contrat  :  la  nouvelle  donne  vingt  jours  ;  mais  je  crois 
que  dans  un  cas  rigoureux,  comme  celui  d'une  faifie  féodale, 
l'article  hodic  77  n'étant  que  pour  les  Rotures,  &  pour  le  paye- 
ment des  lods  pour  Roture,  qui  ne  fe  pourfuivent  que  par  ac- 
tion, on  ne  doit  pas  argumenter  de  cet  art.  77  à  l'acquifitioa 
d'un  Fief.  On  verra  ci-après  que  je  fuis  autorifé  dans  ce  fen- 
timent. 

Auzanetfur  l'art.  7  ,  paroît  de  l'avis  de  Dumoulin;  mais  il  dit 
que  cela  eft  rude. 

Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  1 ,  chap.  8,  fe£t.  2,  eft  d'avis  qu'ex- 
cepté à  Tours,  art.  1 1 1 ,  &  au  Maine,  art.  1 1  j,  le  fuccefleur  à 
titre  fingulier,  comme  le  fuccefleur  par  mort,  doit  avoir  quarante 
jours  :  il  dit  que  tel  eft  l'ufage.  Lodunois,  tit.  1 1 ,  art.  4  &  y  »  eft 
comme  Anjou  &  Tours.  , 

Anjou ,  art.  102 ,  décide  précifément  que  tout  fuccefleur  a  qua- 
rante jours  comme  par  mort. 

IIL  Pour  moi,  fi  la  Coutume  ne  diftingue  expreffément  les     Solution, 
mutations,  je  ne  diftingue  point  les  caufes  des  mutations  de  Vaf^ 
fal  ;  je  tiens  que  le  Seigneur  ne  doit  faifir  qu'après  quarante  jours 
pafTés  :  c'eft  l'avis  de  Duplefïis,  titre  de  la  faifie  féodale  ;  il  ne  dif^ 
dngue  point. 

Au  chap.  2  de  la  foi  &  hommage ,  y^z/rà ,  n.  2 ,  j'ai  rapporté 
deux  Arrêts  des  2;  Janvier  1617  ,  &  25  Mars  i(52i  ^  le  premier 
pour  la  Coutume  de  Meaux  ;  le  fécond  pour  la  Coutume  de  Mont- 
fort,  qui  ne  diftinguent  pas  les  caufes  de  la  mutation  du  Vaffal, 
&  qui  ont  déclaré  nulles  des  faifies  faites  avant  les  quarante  jours 
4e  i'îicquifition  par  décret,  , 
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Au  même  endroit  j'ai  remarqué  ce  qui  convient  ici ,  que  ce* 
quarante  jours  doivent  être  francs,  &  que  l'on  ne  doit  pas  comp- 
ter les  jours  de  la  mutation  &  de  Te'chéance. 

Suivez  auflî  ce  que  j'y  ai  dit  pour  Tliéritier  de  l'héritier  du 
iVafial ,  lequel  héritier  du  Vaflal  efl  décédé  dans  les  quarante  jours, 
&  n'a  pas  été  invefti.  ■', 

IV.  A  Paris  &  prefque  par-tout  ailleurs,  le  Seigneur  après  les 
quarante  jours  de  la  mutation  paflee,  peut  faifir  reSa  le  Fief  qui  efl: 
refté  ouvert. 

En  Anjou ,  art.  103  ,  &  au  Maine,  art.  1 16 .  ce  n'eft  pas  la  mê- 
me chcfe. 

Le  Seigneur  peut  dans  l'an  &  jour  faifir  ;  &  s'il  ne  faifit  pas  dans 
l'an  ,  il  faut  qu'il  fomme  fon  VafTal  ce  venir  à  la  foi  ;  &  dans  l'an 
après  cette  interpellation ,  fi  le  VafTal  ne  vient  à  !a  foi  ;  le  Sei- 
gneur peut  encore  faifir,  &  il  fait  les  fruits  fiens;  mais  après  cette 
année,  s'il  ne  l'a  fait,  il  ne  peut  plus  faifir.  Ceft  ainfi  que  Dupi- 
neau  interprète  l'art.  105  d'Anjou.  Livoniere,  Traité  des  Fiefs, 
liv.   I  ,  chap.  8  ,  fe£l.  2  ,  tient  le  même  avis. 

Cependant  ceux  qui  liront  bien  attentivement  l'article  103  d'An- 
jou-, &  le  1 1 5  du  Maine,  ne  trouveront  pas  qu'après  l'an  le  Sei- 
gneur foit  obligé  à  une  interpellation  réitérée,  encore  moins  qu'il 
ne  puiffe  plus  (aifir  quand  ce  fécond  an  efl:  paffé. 

11  eft  vrai  que  l'art,  lop  d'Anjou,  parlant  du  cas  où  la  foi  efl 
faite  en  l'abfence  du  Seigneur,  dit  que  le  Seigneur  étant  de  retour, 
&  l'ayant  fait  fçavoir  à  fon  VafTal  dans  la  forme  qu'elle  prefcrit, 
pe»t  dans  l'an  &  jour  enfuivam  faire  faifir.  Je  crois  qu'il  peut  en 
tous  tems,  après  les  quarante  jours  donnés  pour  venir  à  la  foi  par 
les  art.  101  &  102,  faifir  faute  d'homme,  après  une  fommation 
de  venir  à  la  foi. 

Nous  l'avons  dit,  il  y  a  quelques  Coutumes,  comme  Reims  j 
Châlons,  Berri,  qui  permettent  au  Seigneur  de  faifir  incontinent  ; 
mais  cesfaifies  ne  valent  que  fommations  :  &  file  VafTal  fe  préfente 
dans  les  quarante  jours,  la  faifie  n'a  aucun  effet,  le  VafiTal  n'en  paye 
pas  même  les  frais. 

V.  Dourdan,  art.  14,  a  encore  une  difpofition  finguliere,  mais 
plus  favorable  aux  ValTaux,  &  qui  fe  rapproche  plus  à  l'Ordon- 
nance de  166-] ,  qui  donne  à  l'héritier  trois  mois  pour  faire  inven- 
taire ,  &  quarante  jours  pour  délibérer. 

La  Coutume  de  Dourdan  en  cet  art.  14  dit. 
«  Quant  le  Fief  eft  ouvert  par  le  décès  du  VafTal,  le  Seigneur  féo* 
•  ^  da| 
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*  dal  ne  le  peut  faifir  que  quarante  jours  après  le  décès  ;  (  &  la  faifie 
»  faite)  fi  celui  auquel  eftéchu  K'dit  Fief  ne  vient  (dedans  autres 

*  quarante  jours  après  ladite  faifie)  faire  fes  devoirs ,  ledit  Seigneur 
»  fait  les  fruits  fiens  ». 

Ainfi  cette  Coutume  donne  à  l'héritier  quatre -vingt  jours 
pour  faire  la  foi  ;  &  la  faifie  faite  dans  les  quarante  jours  qui 
ont  fuivi  le  décès  de  l'ancien  Vaflal ,  n'a  l'effet  que  d'une  fom- 
mation,  fi  le  VaiTal  fe  préfente  dans  les  quarante  jours  qui  fuivent 
la  faifie. 

On  demanderoit  fi  ce  même  délai  eft  pour  l'Acquéreur  du  Fief, 
Je  crois  que  comme  il  s'agit  ici  d'une  aftion  rigoureufe  &  pénale, 
la  Coutume  ne  parlant  pas  du  délai  pour  faifir  en  cas  de  mutation 
à  titre  fingulier ,  il  faut  fuivre  l'art.  14.  pour  toutes  mutations  de 
yaflal ,  fuivant  les  Arrêts  ci  defius  rapportés. 

Quand  la  foi  manque  par  mutation  du  Seigneur ,  les  anciens 
iVafîâux  ont-ils  quarante  jours  depuis  que  le  Seigneur  s'eft  annoncé, 
&  quarante  jours  encore  pour  faire  la  foi  depuis  la  faifie  qui  feroit 
faite  après  les  premiers  quarante  jours  expirés  ? 

L'article  39  paroît  ne  donner  que  quarante  jours  ;  car  il  dit  : 
Et  ce  fait ,  iefdits  quarante  jours  pafTcs ,  fi  lefdits  VafTaux  ne  fe 
préfentent ,  il  peut  faifir  &:  exploiter  les  Fiefs  tenus  &  mou- 
vans  de  lui,  (&  faire  les  fruits  fiens.)  On  voir  que  dans  ce  cas 
les  anciens  VafTaux  n'ont  que  quarante  jours  pour  faire  la  foi. 
La  raifon  de  différence  de  cet  article  au  14,  c'efl  qu'après  les 
proclamations  faites  par  le  nouveau  Seigneur ,  les  anciens  Vaf- 
faux  font  fuffifamment  avertis  ,  ils  n'ont  pas  befoin  de  tems 
pour  délibérer  s'ils  viendront  à  la  foi  ,  ils  n'ont  point  de  droits 
a  payer ,  ils  font  déjà  VafTaux  ;  il  ne  s'agit  que  d'une  fimple 
marque  d  obéifTance ,  qui  ne  les  lie  pas  plus  que  l'aûe  de  foi 
qu  ils  avoient  fait  à  l'ancien  Seigneur  ;  ils  n'ont  point  à  déli- 
bérer s'ils  accepteront  l'hérédité  ;  en  un  mot ,  cet  aâ:e  n'efl 
qu'un  fimple  renouvellement  de  foi  par  eux  déjà  portée  à  l'anciea 
Seigneur  ;  le  vafTelage  eft  déjà  reconnu  par  eux ,  &  dès-là  cet 
ade  n'exige  pas  une  délibération  plus  longue  que  les  quarante 
jours,  à  la  différence  du  premier  a£fe ,  qui  non-feulement  engage 
pour  la  foi  envers  le  Seigneur,  mais  porte  coup  fur  les  engage^ 
mens  civils, 

V  I.  (^uiâ  ?  S'il  y  a  combat  de  Fief,  le  Vaffal  s'étant  fait  rece- 
voir par  main  fouveraine ,  à  la  charge  de  reconnoître  celui  qui 
obtiendroit ,  après  le  Jugement  du  combat  de  Fief,  fuppofa.nt 
Tome  IV,  •  Zz 
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que  le  Vaffal  ne  foit  pas  en  foi  de  celui  qui  a  obtenu  ,  le  Seigneut 
qui  a  obtenu  peut-il  i'aifir  féodalement  faute  d'homme  imniLtutcnt 
le  Jugement  rendu ,  &  fignilié  au  VafTai  ?  ou  bien  le  Vaffal  a-t-il 
quarante  jours  du  jour  de  la  fignification  du  Seigneur?  lui  faut-il 
«ne  nouvelle  fommation  de  venir  à  la  foi  ? 

Je  tiens,  comme  je  l'ai  dit  chapitre  2  de  la  Foi  &  Hommage, 
nombre  12  ,  que  le  Vaffal  a  quarante  jours  depuis  le  Jugement 
à  lui  fignifié ,  &  que  le  Seigneur  ne  peut  le  faifir  que  les  quarante 
jours  ne  foient  expirés  \  mais  qu'après  il  le  peut  fans  nouvelle 
fommation. 

Ma  raifon  eft  ,  que  de  quelque  façon  qu'on  prenne  cette  efpece, 
il  eft  bien  certain  que  ,  foit  que  l'on  regarde  le  Vaffal  comme  nour- 
veau  V  allai ,  foit  que  l'on  r*'garde  le  Seigneur  qui  a  obtenu  comme 
nouveau  Seigneur,  parce  que  le  Valfal  nepouvoitle  reconnoitre 
avant ,  il  faut  un  délai ,  &  ce  délai  dans  ce  cas  ne  peut  être  moin- 
dre que  de  quarante  jours  :  c'eft  la  difpofition  nouvelle  de  Fart.  60 
de  Paris,  qui  doit  être  fuivi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  texre  contraire. 

Cet  article  dit ,  après  la  fignification  de  la  Sentence  ou  Arrêt  : 
il  faut  l'entendre  d'une  Sentence  à  laquelle  on  acquiefce  \  car  s'il 
y  a  appel ,  le  Vaffal  ne  peut  connoitre  celui  qui  a  obtenu ,  la  Sen- 
tence peut  être  infirmée. 

Cet  article  étoit  le  quarante-deuxième  de  l'ancienne ,  &  ne  por- 
toit  pas  cette  difpofition  de  la  nouvelle,  C-^  après  le  /  rocès  terminé  y 
&c.  Aulli  Dumoulin  fur  l'art.  42  ,  n.  44,  penfoit  que  par  la  récep- 
tion en  main-louverainele  Fief  étoit  ouvert,  ôc  qu'on  nepouvoit 
faifir  que  faute  d'aveu 

La  nouvelle  Coutume  a  rejette  cette  opinion  :  en  effet,  la 
jnain-fouveraine  n'a  effet  que  pour  que  le  Vaffal  ne  foit  point  faifi, 
ou  ait  main-levée  pendant  le  procès  ;  il  ne  fait  que  s'avouer  Vaf- 
fal ,  fans  dire  ut  qu:  ;  car  il  ne  peut  avouer  l'un  au  préjudice  de 
l'autre. 

V II.  A  regard  des  Bénéficiers ,  il  faut  diftinguer  :  fi  le Béné" 
ficier  fuccede /?tA  06/  «-  ,  le  Seigneur  peut  faifir  faute  d'homme 
aufli  -tôt  après  les  quarante  jours  expirés ,  du  jour  du  décès  du 
dernier  Titulaire  :  fi  ce  n'eft  par  réfignation ,  les  quarante  jours  ne 
courent  que  du  jour  c  /?  pnfe  de  pojjl'fjlon  par  le  réfignataire  :ies 
Arrêts  ont  jugé  que  le  Bénéfice  ne  vaquoit  que  par  la  prife  de 
polîëffion  du  réfignataire  i  t;r^è  le  Fief  du  Bénéfice  n'eft  ouvert  que 
de  ce  jour. 
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Qiài ,  des  Gens  de  Main  morte  qui  acquièrent  ?  Il  faut  dire 
que  les  quarante  jours  ne  courent  qu'après  l'an  de  leur  acquifi- 
tion  :  la  raifon  eft  qu'ils  ont  un  an  pour  le  garder ,  fans  être 
obligés  d'en  vuider  leurs  mains,  &  pour  obtenir  Lettres  d'amor- 
tiffement  :  donc  pendant  ce  tems  ils  ne  font  point  cenfés  nou- 
veaux Vaflaux  ;  mais  1  an  expiré  ,  tous  Seigneurs  peuvent  les 
faifir  quarante  jours  après,  parce  que  de  ce  jour  ils  font  réputés 
Vaflaux  ,  ou  au  moins  ils  peuvent  être  forcés  à  devenir  Vaf- 
faux. 

Venons  à  la  faifie  faute  d'aveu  &  dénombrement. 

VIII.  Il  n'y  a  guéres  que  deux  ou  trois  Coutumes  qui  oblî-  SalRe  faute^de  de'-) 
gent  l'ancien  VafTal  à  fournir  fon  dénombrement  au  nouveau  noni''""'^'^'' 
Seigneur.  La  Salle  de  Lille,  titre  i ,  article  41.  Maine  ,  article  8. 
Poitou,  article  loy.  Encore  la  Salle  de  Lille  en  parle  très-ambi- 
gument.  Anjou ,  article  7.  Cette  dernière  a  une  difpofition  aflez 
fmguliere  :  elle  diftingue  la  mutation  du  Seigneur  à  titre  fingu- 
lier ,  &  par  mort.  Pnmo  cafu ,  il  femble  qu'elle  autorife  le  Sei- 
gneur à  demander  nouvel  aveu  à  fon  Vaflal ,  aux  dépens  toute- 
fois du  Seigneur.  Secundo  cafu  ,  elle  dit ,  autre  chofe  ferait  s'il  y 
cvoit  mutation  de  Seigneur  par  mort.  Cette  dernière  claufe  a  donné 
de  l'embarras  aux  Commentateurs. 

Dumoulin ,  fur  l'article  8  du  Maine ,  qui  ne  diftingue  pas ,  a  fait 
cette  note:  »  Scilicet  impenfis  Domini,  etiamfi  mutatio  fit  novî 
»  Domini  per  obitum,  ut  aliàs  dixi  in  Confuet.  Parif.  §,  48  ( hodie 
•»66.)  Quamvis  aliud  videatur  de   Confuetudine  Andegavenfi, 
»  art.  7  in  fine,  ubi  inconfideratè  fcriptum  ».  Chopin  fur  Anjou  , 
a  penfé  au  contraire  qne  ce  doit  être  aux  dépens  du  Vaflal ,  en  cas 
de  mort.  Dupineau  prétend  que  cette  dernière  claufe  ne  fe  réfère 
pas  à  celle  qui  eft  devant  immédiatement,  qui  décide  qu'en  cas 
d'acquifition ,  c'eft  aux  dépens  du  Seigneur  ;  mais  à  la  première 
claufe  de  l'article ,  qui  permet  au  Seigneur  de  demander  nouvel 
aveu  :  &  il  dit  que  l'héritier  ayant  tous  les  titres  de  fon  auteur  par- 
devers  lui,  ce  quefouvent  n'a  pas  un  acquéreur ,  ne  peut  demander 
nouvel  aveu  à  fon  ancien  ValFal.  Livoniere ,  des  Fiefs  ,  titre  du 
Dénombrement,  adhère  à  cet  avis,  quoique  contraire  à  la  conftruc- 
tion  grammaticale  ;  &  il  eft  vrai  que  cette  interprétation  de  Du- 
pineau eft  plus  conforme  au  Droit  commun  ,  qui  n'oblige  point 
un  Vaflal  a  donner  deux  fois  fon  aveu.  Nous  examinerons  plus 
particulièrement  cette  difpofition  dans  notre  Traité  du  Dénom- 
jbrement. 

Zzij 
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Revenons  à  notre  fujet  principal  de  la  faifie  faute  de  dénom^ 
brement. 

I X.  Prefque  toutes  les  Coutumes  s'accordent  en  ce  point,  que 
le  Vaflal  a  quarante  jours  pour  fournir  fon  dénombrement ,  &  que 
ces  quarante  jours  ne  courent  que  du  jour  qu'il  a  été  reçu  enjo  , 
parce  que  le  Vaflal  qui  n  eft  pas  en  foi ,  ne  peut  donner  fon  dé- 
nombrement, qui  n'eft  que  la  déclaration  de  la  confidance  du 
Fief  qu'il  a  déclaré  tenir  d'un  tel  Seigneur  :  le  dénombrement  n  eft 
pas  recevable  avant  la  foi. 

De-là  tenez  pour  principe  confiant ,  que  le  Seigneur  ne  peut 
faifir  faute  de  dénombrement ,  qu'après  les  quarante  jours  jrancs 
de  la  foi. 
Exception.  H  y  a  néanmoins  des  Coutumes  qui  requièrent  que  le  Vaflal 
foit  fommé  pour  fournir  fon  dénombrement,  Artois,  art.  14.  de 
la  dernière  rédaftion  ;  la  Salle  de  Lille,  titre  i  ,  art.  41  ;  Tournay, 
des  Fiefs ,  art.  1 6  ;  Ponthieu  ,  72  :  mais  ne  donnent  pas  de  tems 
fixe;  difent  feulement  que  fi  U  convenu,  c'eft  le  Vaffal  fommé, 
ne  vient  au  jour  afligné  donner  fon  dénombrement ,  le  Seigneur 
peut  faifir.  Auxerre,  article  jo,  dit  :  après  que  le  Seigneur  féo- 
dal a  reçu  fon  Vaflal  en  foi  &  hommage ,  il  peut  enjoindre  audit 
Vaflfal  qu'il  lui  baille  dans  quarante  jours  fon  dénombrement  & 
déclaration  de  Fief;  &  s'il  ne  le  fait  dans  ledit  tems,  le  Seigneur 
peut  faifir.  Lodunois,  titre  de  la  Bafl^e  Juftice  ,  article  2.  Sens, 
article  85,  dit  :  après  que  le  Seigneur  a  reçu  en  foi  fon  Vaflfal, 
il  peut  lui  enjoindre  de  donner  fon  dénombrement.  Troyes  dit, 
article  30,  que  le  Vaflfal  doit  donner  fon  dénombrement  dans 
quarante  jours  après  qu'il  a  été  reçu  en  foi,  &  qu'il  lui  efi  enjoint 
de  ce  faire.  Le  Grand  donne  à  cet  article  une  interprétation  qui 
me  paroît  contraire  au  texte.  Dunois ,  article  20  ,  dit ,  qu'après 
les  quarante  jours  paflfés,  pour  donner  fon  dénombrement,  peut 
ledit  Seigneur  de  Fief  fommer  fon  Vaflal  de  lui  donner  aveu  ,  ôc 
le  Vaflfal  a  encore  quarante  jours  ;  s'il  ne  le  donne  dans  lefdits 
quarante  jours ,  y  a  amende  de  i  j  fols ,  &  main-levée  de  fon 
Fief;  &  s'il  ne  le  baille,  pourra  être  fommé  pour  tierce  fois  ; 
&  s'il  ne  le  baille  encore  dans  quarante  jours,  pareille  amende; 
mais  n'aura  main-levée  de  fon  Fief  jufqu'à  ce  qu'il  l'ait  baillé. 
Blois  102,  dit:  quand  un  Seigneur  de  tief  reçoit  Ion  Vafllal  à  la 
foi ,  ledit  Seigneur  peut  enjoindre  à  fondit  Vaflal  qu'il  baille  fon 
aveu  dans  quarante  jours  enfuivans  ;  au  moyen  de  laquelle  injonc- 
tion, le  Vaflfal  eft  tenu  de  bailler  fon  dénombrement  dedans 
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lefdits  quarante  jours  :  l'article  105  dit ,  &  s'il  ne  le  donne  dans 
lefdits  quarante  jours ,  le  Seigneur  peut  faifir.  Sur  lequel  article 
102  Pontanus  d:.  :  »  Annotandum  eft  catalogi  traditionem  ,  li- 
5:)  cet  ex  naturalibus  feudi  cenleatur ,  tamen  ad  illius  prarftatio- 
»  nem  feu  editionem  minime  VafTallum  aftringi  ,  nifi  poft  inter- 
>5  peliationem  légitimé  fadam.  Er  d  ajou  e  :  Et  ita  res  fe  habet 
»  regulariter  in  omnibus  qucc  funt  de  naturâ  contraclûs ,  cujuf- 
»  modi  eft  eviftio  ad  quam  utique  conftat  praxisè  non  obligari 
»  venditorem  ,  nifi  &  denuntiatus  fuerit ,  &  légitimé ,  ab  emptore 
»  interpellatus  ». 

Cette  réflexion  de  Pontanus  n'eft  pas  jufte  :  la  preftation  du  dé' 
nombrement  ne  refTemble  en  rien  à  la  garantie  de  l'éviclion  par 
le  vendeur  :  car  le  Seigneur  ne  garantit  pas  ce  qu'il  reçoit  dans  le 
dénombrement  ;  il  en  eft  quitte  pour  en  abandonner  la  mouvance , 
&  reftituer  les  droits  qu'il  auroit  reçus  :  le  Seigneur  reçoit  tout  ce 
qu'on  lui  reporte  ;  mais  il  ne  s'engage  point  à  garantir  que  tout  ce 
qu'on  lui  reporte  foit  mouvant  de  lui.  Pontanus  devoit  fe  renfer- 
mer dans  le  droit  fingulier  de  fa  Coutume. 

Chauny ,  art.  48  ,  dit  :  à  chacune  fois  qu'un  VafTal  fait  relief  de 
foi,  lui  doit  &  peut  le  Seigneur  enjoindre  de  bailler  dénombre- 
ment dans  quarante  jours,  Ôc  faute  de  ce,  faifir. 

Vrevin  fur  cet  article,  fait  néanmoins  courir  les  quarante  Jours 
du  jour  de  la  foi  :  donc  la  fommation  préalable  n'eft  pas  néceffaire 
en  cette  Coutume ,  pour  faifir  faute  de  dénombrement  dans  les 
quarante  jours  de  la  foi. 

Poitou  requiert  aufTi  cette  formalité  ;  mais  comme  fes  difpofi- 
tions  font  fingulieres ,  quant  au  pouvoir  du  Seigneur  de  faifir  faute 
de  dénombrement,  nous  allons  la  difcuter  ex profcjfo. 

Tenez  donc  pour  principe  général  dans  ces  Coutumes  d'excep- 
tion ,  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  de  dénombrement ,  qu'a- 
près quarante  jours  francs  de  la  fommation  ou  injonction  au  VaiTal 
de  le  fournir. 

Revenons  à  la  Coutume  de  Poitou. 

X.  Peut-on  dans  la  Coutume  de  Poitou  faifir  féodalement  faute 
d'aveu,  fans  fommation  ou  interpellation  préalable  ?  &  cette  faifie 
emporte-t-elle  perte  de  fruits  ? 

Quoique  la  féconde  queftion  appartienne  néceflairement  à  la 
eûion  des  effets  de  la  faifie  féodale  ;  néanmoins  comme  elle 
eft  néceflairement  liée  avec  la  queftion  du  tems  auquel  le  Sei- 
gneur peut  faifir  faute  d'aveu  &  dénombrement,  je  me  vois 
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obligé  de  les  traiter  ici  toutes  deux  ,  fauF  par  le  Lecteur  à  s'en 
fouvenir  quand  il  lira  la  fc£tion  des  effets  de  cette  faifie. 

Il  eft  peu  de  Coutumes  dont  la  rédaction  foit  Ci  mal  digérée  : 
on  peut  s'en  appercevoir  dans  les  parages  dont  j'ai  parlé  dans  mon 
troifiéme  volume.  Voici  encore  une  preuve  de  fon  obfcurité. 

Il  y  a  principalement  quatre  articles  de  cette  Coutume  qui  con- 
cernent la  faifie  féodale  faute  de  dénombrement  :  ce  font  les  85  , 
pi  >  P3  >  ^SS'^^y  ^  encore  les  articles  1 37  &  1 58. 

Pour  que  mon  Lecteur  entende  mieux  la  décifion  ,  je  crois  de- 
voir rapporter  le  texte  de  ces  quatre  articles. 

Article     85*. 

Aujfl  quand  le  Sujet  ejî  condamné  par  Jugement  à  bailler 
(on  aveu  &  dénombrement  par  écrit  dans  aucun  lems^ 
&  s'il  ne  les  baille  &  ne  fournit  à  la  condamnation ,  le 
Seigneur  peut  prendre  les  fruits  du  Fief  fans  en  faire 
récréance  Ça)  ,  ê  chéent  en  perte. 

Article     ^r. 

L'on  efl  tenu  en  tout  cas  faire  la  délivrance  ou  récréance 
d'aucune  chofe  faifie  ^fauf&  excepté  pour  le  droit  de 
rachat  du  Seigneur ,  de  ce  qui  lui  appartient  à  lever  par 
faute  d' homme  \  (&  auffi  quand  C on  efl  condamné  à  bail- 
ler (h)  fon  Fief  par  Jugement  dedans  tems^&  l'on  n'y 
a  fourni,  comme  deffus  efl  dit)  car  es  cas  deffufditSy 
le  Seigneur  peut  prendre  &  faire  les  fruits  fens  dudit 
Fief  dont  il  a  accoutumé  avoir  hommage  ,  jufquà  ce 
au  il  lui  ait  été  fait  fon  devoir  par  celui  qui  le  doLtfairey 
ou  qu'il  ne  foit  en  demeure  ;  (  &  aujfi  jufquà  ce  qu'il 
ait  baillé  fon  dénombrement  par  écrit ,  s  il  efl  condamné 
é  foit  en  demeure  comme  dit  efl ,  . , .) 

(<i)  ïitfi,  main-levée.  Ragueau    Boiicheul»  fur  l'art,  ço, 

{J>)  Bailler  fon  Fief,  c'«ft  à-diie  fournir  le  dénombrement  de  fon  Fief» 
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Article   .93. 

Cet  article  ne  dit  rien  de  pKis  ;  il  ne  parle  que  de  ce  que  doit 
faire  le  Seigneur,  fi  on  lui  demande  la  récréance  du  Fief. 

Article     ijj*. 

Celui  qui  a  fait  hommage  ^efltenu  bailler  dans  quarante 
jours  (on  aveu  &  dénombrement  par  écrit  deschofes  quil 
avoue  tenir ,  fcellé  de  fcel  authentique  ,  ou  dujcelde 
celui  qui  le  baille  stla  haute-jujîice  ^  &fgnéd'un  No- 
taire à  fa  requête  ;  (&  cnjaifant  ledit  hommage ,  ledit 
Seigneur  lui  peut  commander  de  bailler  fon  aveu  ou 
dénombrement  par  écrit  dans  le  tems  de  la  Coutume  qui 
ejlde  quarante  jours  \  &  dès-lors  dudit  commandement  y 
peutledtt  Seigneur f ai (ir  &  mettre  le  Fief  en  fa  main' 
&  aura  ladite  faifie  effet  tfle  Vaffal ouSujet  ne  baille 
fondit  aveu  ou  dénombrement  par  écrit  dedans  ledit 
tems  de  quarante  jours  ^  &  icelui  paflé.') 

Article     137. 

Quand  aucun  a  fait  hommage  &  ri  a  baillé  fon  aveu  par 
écrit  dedans  quarante  jours  ^  il  doit  l'amende  fmple  à 
fon  Seigneur  pour  ledit  aveu  non  baillé  par  le  premier 
commandement, 

La  Coutume  en  cet  article- fuppofe  un  commandement  lors  de 
la  foi. 

Article     158. 

Et  de  là  en  avant  peut  le  Seigneur  faire  commandement 

de  le  bailler ,  à  peine  de  60  fols  d'amende  ;  s'il  efl  tel 

quil  ait  Jurifdiclion  ,  de  60  fis  ;  &  s'il  ne  l'a  ,  doit 

faire  commandement, à  peine  d' amende  fimple,  &  peut 

Jaifir  lef dites  choCes  pour  caufe  d'aveu  ê  dénombre^, 

ment  non  baillé  par  écrit. 
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Cet  article  fuppofe-t-il  qu'il  faille  un  nouveau  commandement 
après  les  quarante  jours  de  celui  fait  par  l'acte  de  foi  ?  parle-t-il  du 
coïnmandement  fait  lors  de  la  foi  ? 

Tels  font  les  textes  de  cette  Coutume. 

Ce  qui  caufe  l'ambiguité ,  c'eft  que  par  l'art.  8  ;  il  femble  que 
le  Seigneur  ne  puiiïe  faifir ,  que  le  Vaflal  n'ait  été  condamné  à 
bailler  fon  aveu:  »  Quand  le  Sujet  eft  condamné. . .  s'il  ne  le  baille, 
»  le  Seigneur  peut  prendre  les  fruits  ».  Ce  mot  prendre ,  dans  Tidio- 
me  féodal  ordinaire ,  peut  lignifier  yài/z"r. 

Par  l'art.  1 3  j  il  eft  dit  :  »  Dès-lors  dudit  commandement ,  peut 
»  ledit  Seigneur  faifir,  &  aura  la  faifie  eflet  »  :  d'où  il  femble  qu'on 
pourroit  conclure  que  dès  l'inftant  du  commandement  de  fournir 
aveu,  le  Seigneur  peut  faifir ,  fans  attendre  que  le  Vaffal  foit  con- 
damné par  Jugement.  Ce  qui  caufe  encore  l'ambiguité ,  ce  font 
les  art.  137  &  138. 

Les  Auteurs  du  Pays. font  partagés  fur  l'explication  des  art. 
8;  &  135-. 

Barraud  fur  le  titre  des  Fiefs,  chapitre  17,  nombre  2  ,  dit: 
»  Et  en  faifant  par  le  Vaflal  fon  hommage ,  le  Seigneur  lui  peut 
»  faire  commandement  de  bailler  fon  aveu  &  dénombrement  par 
»  écrit  dedans  quarante  jours,  à  peine  de  foixante  fols  d'amende  ; 
»  s'il  a  Jurifdidion,  de  foixante  fols,  finon  d'amende  fimple  de  fept 
wfolsfix  deniers,  laquelle  il  devra:  (voires  dès-lors  defdits  co-n- 
»  mandemens ,  peut  le  Sçigneur  faifir  &  mettre  le  Fief  en  fa  maii>^ 
»  ôc  aura  ladite  faifie  effet,  fi  le  Vaffal  ne  fournit  d'aveu  dedans  les 
9  quarante  jours.  Articles  135",  137  &  158.)». 

Chap.  1 8  ,  n.  4 ,  il  dit  :  i>  Il  y  a  perte  de  fruits  du  Fief  du  Vaffal , 
»  par  faute  d'aveu  ôc  dénombrement  non  rendus ,  après  condam- 
»  nation  de  ce  faire  dans  le  tems  pour  ce  ordonné.  Art.  5 1  ». 

Rat  fur  l'art.  8  5  ,  dit  :  »  Memoria:  trade ,  Dominum  fuos  feudi 
»  facere  fru6lus,  propter  moram  Vaffalli  jam  condemnati». 

Sur  l'art,  pi  il  dit  :  »  Cum  Dominus  igitur  Vaffallo  ipfi  fuo  în- 
»»  dixerit,  fueritque  indè,  de  re  cognofcendâ  in  fcriptis  fidelitate,' 
»  fçcuta  condemnatio  ;  fiquidem  Vaffallus  non  paruerit ,  propter 
*  çontemptum  fuccedente  faifinâ ,  frutlus  rei  feudalis  propter  mo- 
»  ram  ,  &  negligentiam  amittit  ». 

A  l'art.  1 3  J  il  dit  feulement  :  »  Tempus  de  quo  fuprà  diximus^ 
»  Vaffallo  proderit,  qui  prxftituto  die  elapfo  in  mora  conftituitur, 
I»  velut  in  debito,  quodcerto  die  perfolvi  ex  conventionepraertitUT 
»  îum  eft  ». 
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Enfin  ,  fur  les  art.  137  &  158  qu'il  accole,  voici  fon  commen- 
taire, il  eft  bref.  ■»  Duo  hijam  articuli  funt  pxnales  in  Vaflalli 
»  contumaciam ,  iis  qu£e  à  Domino  fibi  ex  conventione  impofita 
»  funt,  non  parentis. 

Confiant,  fur  fart.  85" ,  forme  le  même  doute  fur  cet  article,' 
&  fur  le  13^  que  nous  avons  expofé  ci-defTus ,  &  dit  que  ces 
articles  fe  concilient ,  en  difant  que  s'il  n'y  a  qu'injonâion  du  Sei- 
gneur ,  la  faiHe  n'emporte  perte  de  fruits ,  s'il  y  a  condamnation 
par  le  Juge ,  la  faille  faite  lors  de  Lu-ijond.ion ,  ou  en  vertu  du  Juge- 
ment, ouvre  la  perte  de  fruits  :  &  il  rapporte  un  Arrêt  du  mois 
ide  Janvier  1 602  ,  qui  fuivant  fon  opinion  ,  infirnia  une  Sentence 
du  juge  de  Niort ,  qui  avoit  adjugé  la  perte  de  fruits  d'une  faifie 
faite  en  vertu  de  l'injontlion  du  Seigneur,  fans  qu'il  y  eût  eu  Juge- 
ment de  condamnation  de  donner  aveu  ;  &  il  conclut  ainfi  : 

»  Ex  his  ergô  tene  hanc  diftindionem ,  nempè  faifmam  fa£tarti 
»  poft  limplicem  injundionem  Domini,  quantum  attinet  ad  da- 
>»  tionem  dinumeramenti ,  nuUius  effe  ferè  momenti ,  &  nihil  aliud. 
»  operari  nifi  excitationem  quandam,  quâ  Vaffallus  in  quâ  morâ con- 
»  ftitutus  pungitur  quafi  quodam  calcari  admonitionis ,  ad  ordi- 
»  nandum  fuum  feudi  cai.alogum  ,  fine  metu  tanien  perditionis 
»  frucluumfui  feudi  verb;  at  contra  in  faifinâ  fadâ  poft  condem- 
»  nationem  Sententiajudicis  datam  frudus  omnes  feudi  faifitiap- 
»  pli  cari ,  &  addici  fifco  Domini. 

Sur  l'art,  i  3  J  ,  fjr  les  mots ,  &  dès-lors  dudit  commandement 
peut ,  à  ce  mot  peut  ;  fcilicet ,  après  les  quarante  jours  expirés  , 
&  non  amè  :  nempè ,  pour  dépolTéder  le  Vaflal ,  &  non  pour  faire 
tomber  les  fruits  en  perte ,  finon  après  qu'il  y  a  condamnation  par 
Jugement  de  donner  &  fournir  dénombrement. 

Par-là ,  il  femble  dire  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  faute  de 
dénombrement ,  finon  quarante  jours  après  l'injonttion  qu'il  aura 
faite  de  fournir  aveu.  Cependant,  fur  l'art.  85"  ,  en  conciliant  ces 
articles ,  il  dit  bieti  que  cette  faifie  en  conféquence  de  l'injondion , 
n'emporte  perte  de  fruits  ;  mais  il  convient  qu'elle  peut  être  faite 
dès  l'inftantdel'injondion.  Voici  ce  qu'il  dit  de  l'article  i  55".  »  Ait 
»  quidem  Dominum  pofl"e  faifire  fubhaftare  feudum  VafiTalli  (  ipfô 
»  momento  injunclionis  ab  eo  fadae  dido  Vafiallo  )  fed  non  dicit 
»  in  eo  cafu  frudus  feudi  Vaflalli  quîcfitos  Domino. 

Lelet ,  fur  l'art  'è<;  dit  :  »  Combien  que  par  l'art.  1 3  J  le  Seigneur 
j»  puifTe  faifir  (  après  les  4.0  jours  expirés  )  &  que  ladite  faifie  ait  (on 
»  eôet ,  les  fruits  ne  tombent  néaanjoins  en  perte ,  s'il  n'y  a  eu. 
Tome  JFt  A  a  a 
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î'  inftance  &  condamnation  en  Jugement  de  fournir  ledit  aveu  »i 
Il  cite  l'Arrêt  de  1 602  ,  rapporté  par  Confiant. 

Sur  l'art.  1 3  J  ,  aux  mots ,  &  aura  lifaifie  effet ,  il  dit  :  »  fans  que 
X  néanmoins  il  y  ait  perte  de  fruits,  Ci  ce  n'eft  qu'après  les  quarante 
5)  jours  palTcs  il  eût  eu  condamnation  ,  comme  on  l'a  fait  voir  es 
«articles  91  &  93  ,  aufquels  autrement  le  préfent  article  fem- 
»  bleroit  contraire. 

Cet  Auteur ,  comme  on  voit,  penfoit  1°.  que  le  Seigneur  ne 
pouvoir  faifir  que  quarante  jours  après  l'injondion  qu'il  avoir  faite 
au  Vaflal  de  fournir  fon  aveu  ;  2°.  que  cette  faifie  n'emportoit 
perte  de  fruits,  qu'autant  qu'après  lefdits  quarante  jours  paflHs 
n  y  avoir  eu  Jugement  de  condamnation  de  donner  aveu  , 
parce  que  la  perte  des  fruits  n  étoit  encourue  que  ex  mord  FaJ~ 
jalli. 

Boucheul ,  fur  l'article  S;  ,  n.  3  ,  dit  :  «  l'ufage  &  les  termes 
»  concilient  ces-articles.  Car,  ajoute-t-il ,  quoique  par  ledit  article 
»  135",  le  Seigneur  puiffe  faifir  (  après  les  quarante  jours  expirés  ) 
»  &  que  ladite  faifie  ait  fon  effet,  ce  n'eft  que  pour  réveiller  le  Vaf- 
î>  fal,  &  l'obliger  à  rendre  &  fournir  fon  dénombrement,  non 
»  pas  pour  faire  gagner  les  fruits  au  Seigneur;  ils  ne  tombent  pas 
»  en  pure  perte ,  s'il  n'y  a  eu  inftance  mue  contre  le  Vafial  après 
■»  les  quarante  jours,  &  fur  icelle,  Jugement  qui  le  condamne  de 
«fournir  aveu.  Filleau  rapporte  fur  cet  article  Sj  un  Arrêt  du 
»  premier  Juin  1575,  par  lequel  il  a  été  jugé  que  le  VafTal  ayant 
»  été  condamné  de  donner  fon  aveu  ,  ôc  ne  Fayant  fourni ,  la 
»  faifie  faite  auparavant  n'emportoit  perte  de  fruits, 

X  I.  Certes ,  fi  cet  Arrêt  a  ainfi  jugé  ,  il  a  jugé  contre  le 
fentiment  des  Auteurs  ,  qui  conviennent  que  la  faifie  peut  être 
faite  avant  la  condamnation  j  mais  qu'elle  n'emporte  perte  de 
fruits  qu'après  la  condamnation  ;  ce  qui  en  bon  François  veut  dire 
bien  clairement,  qu'elle  a  effet  rétroactif,  &  que  du  jour  de  la 
faifie  y  a  perte  de  fruits  ,  fi  le  Vaflal  s'eft  laiffé  condamner ,  &  n'a 
fourni  aveu.  L'Arrêt  jugeroit  au  contraire,  que  pour  emporter 
perte  de  fruits,  la  faifie  ne  peut  être  faite  qu'après  condamnation 
en  Jugement  ;  &  cela  croilèroit  bien  l'article  1 3  j  qui  dit ,  peut 
dès  lors  faifir^  (a)  ^^  a  la  faijie  effet  II  cite  cet  Arrêt  dans  le 
Journal  des  Audiences.  Je  ne  l'y  ai  pas  trouvé  à  l'endroit  indi- 
qué, ileftau  troifieme  tome ,  dernière  édition-i,  liv.  3,  chap.  20. 
L'Arrêtifte  dit  qu'il  n'avoit  point  été  levé  ;  &  par  les  moyens  que 

(a)  Id ep  ,  iffo  moment»  de  l'injonâion  ,  comme  Gonflant  en  convient  lur  1  art.  8j. 
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j'y  aï  lu,  notre  queftion  n'y  étoit  pas  précife,  mais  bien  celle  de 
fçavoir  fi  lea  lanus  avoum  été  rcnuuvclUes  à  rems. 

Le  même  Boucheul ,  fur  l'art.  1 3  J ,  ne  difconvient  pas  que  le 
Seigneur  puiffe  faifir  en  faifant  le  commandement  ,  mais  qu'elle 
n'aura  efiet;  ce  qu'il  interprète  de  la  perte  de  fruits  par  effet  ré- 
troactif, que  fi  après  les  quarante  jours  pafies  il  ne  fournit  l'aveu ,  & 
y  ait  condamnation  de  le  fournir  :  ceci  croife  fon  commentaire  fur 
l'art.  8;  ,  &  l'Arrêt  de  i6j6. 

Il  n'y  a  qu'à  lire  cet  Auteur  fur  l'art,  i  5  J ,  aux  mots,  aura  ladite 
faifie  ejfct.  Il  ne  dit  rien  de  confidérable  fur  les  articles  157  ûc 
138. 

XII.  Pour  moi  je  tiens  que  dans  des  difpofitions  aufiTi  peu  di- 
gert^es ,  il  faut  autant  qu'il  eftpollible  ramener  les  chofes  au  Droit 
commun  ,  en  gardant  néanmoins  l'efprit  d'exception  qui  régne 
dans  cette  Coutume.  Or  , 

1°.  Far  le  Droit  commun  de  la  France ,  le  VafTal  reçu  en  foi  a 
quarante  jours  francs  pour  donner  fon  dénombrement. 

2°.  Par  le  même  Droit  commun  ,  la  faifie  faute  d'aveu  &  dénom- 
brement n'emporte  pas  perte  de  fruits,  ôc  ne  fe  fait  même  qu'après 
les  quarante  jours. 

3°.  Mais  par  les  loix  &  ufages  des  Fiefs ,  il  efl  certain  que 
pour  la  contumace  avérée  du  Vaflal ,  on  lui  ôtoit  les  fruits  de  fon 
Fief  :  &  de  ce  les  Auteurs  ci-deffus  en  font  d'accord ,  ôc  cela  cil 
vrai. 

His  pofitis  ,  pour  accorder  ces  articles  8  j ,  91  &  93 ,  quidifent 
qu'après  condamnation  en  Jugement  y  a  perte  de  fruits ,  avec  1  art. 
13c,  qui  dit,  que  dès-lors  l'injonBion  faite  au  Vaflal,  (  elle  fe  fait 
fuivant  ces  Auteurs  par  l'a£i:e  de  réception  d'hommage)  de  fournir 
fon  dénombrement  dans  quarante  jours,  le  Seigneur  peut  failir, 
6*  "  là  jarjie  effet. 

Je  dis  premièrement,  qu'il  eft  inconteftable  que  cette  Cou- 
tume efl:  d'exception  au  Droit  commun  ,  comme  quelques-unes 
que  j'ai  citées  juprà,  qui  permettent  de  faifir  incontinent  la  mu- 
tation même  par  mort  ;  mais  que  la  faifie  n'a  effet  qu'en  cas  que 
le  VafiTal  ne  rende  pas  fon  aveu  dans  les  quarante  jours  de  l'in- 
jonûion. 

Secondement ,  que  l'intention  &  l'efprit  de  la  Coutume  eft  de 
permettre  au  Seigneur  de  hâter  la  préfentation  de  l'aveu  en  dépof- 
fédant  le  VafTal ,  c'eft  ce  que  montre  l'art.  1 3  f  ,  mais  non  de  lui 
faire  perdre  les  fruits ,  s'il  n'y  a  contumace  alfurée  par  Jugement 

A  a  a  ij[ 
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de  condamnation  de  fournir  aveu  :  c'eft_  ce  que  difent  les  articles 

XIII.  Ainfi  pour  concilier  ces  articles  entr'eux ,  pour  les  rap- 
procher du  Droit  commun,  &  conferver  l'exception  de  cette 
Coutume  : 

Je  tiens,  fuivant  le  texte  pur  de  l'art.  13J  ,   &  avec  Confiant 
fur  1  art.  Sj  ,  c^uq  dès-lors  du  commandement  ou   inp>nc}ion  tait  au 
Vaffal  par  Fade  de  réception  en  foi  de  fournir  fon  dénombre- 
ment ,  le  Stigntur  peut  faifir,  &  que  la  lai(ie  a  effet ,  c'eft-à-dire  , 
qu'elle  dépoffede  le  "VafTal  par  l'établiffement  de  Commiflaires  : 
que  fi ,   dans  les  quarante  jours  il  fournit  fon  dénombrement , 
la  faififi  ne  vaut  que  jommaticn ,  comme  dans  les  Coutumes  qui 
la  permettent  pour  la  foi  ittcontincnt  de  la  mutation  :  que  s'il  ne 
fournit  pas  fon  dénombrement  dans  les  quarante  jours,  le  Sei- 
gneur doit  le  contumacer,    le  traduire  en  Jugement,  l'y  faire 
condamner  ;  &  s'il  ne  le  fournit  pas  dans  le  délai  donné  par  le 
Juge  ,  alors  y  ayant  contumace  avérée  ôc  mépris  du  Seigneur,  la 
faifie  faire  par  le  Seigneur  dès-lors  de  l'injonihon ,  ou  celle  qu'il 
auroit  faite  fans  injonction  après  les  quarante  jours  de  la  foi  &  hoti." 
mage,  puifque  l'article  13J  dit,    celui   qui  a  fait  la  foi  ^/? /sa-ï/ 
dans  les  cjuaranie  jours  fournir  fon  dénombrement ,  &  que  dès- 
là  rinion£tion  que  lui  en  feroit  le  Seigneur  en  le  recevant  en  foi  , 
efc  de  pure  fiJculté  de  la  part  du  Seigneur ,  qui  a  pour  lui  un 
texte  qui  enjoint  de  donner  l'aveu  dans  les  quarante  jours  :  je  dis 
que  cette  faifie,  fi  elle  fubfifle  encore,  ou  fi  elleeft  bien  renou- 
vellée,  car  en  Poitou  elle  n'eft  ç^u  annale ,  ut  dicemus  ,  doit  fortir 
fon  plein  effet,  c'eft-à-dire,  qu'il  y  a  perte  de  fruits  à  compter  de 
la  [ai fié ,  comme  dans  les  Coutumes  qui  permettent  de  faifir  pour 
ia  foi  incontinent  la  mutation  :  la  raifon  eft ,  que  le  Vaffal  par  l'évé- 
nement eft  cenfé  contumax  dès  l'injontlion,  &  dès  la  faifie  qui 
a  été  faite,  faute  d'avoir  donné  l'aveu  dans  les  quarante  jours  fixés 
par  la  Coutume. 

C'eft  ainfi  que  je  crois  devoir  être  entendus  les  art.  8  f  ,  p  i  ,  p  5 , 
13J,  137  &  138,  ces  deux  derniers  étant  des  Loix  pénales, 
comme  dit  Confiant ,  qu'il  ne  faut  fuivre  qu'après  contumace 
avérée  du  Vaffal. 

XIV.  Réfumant  tout  ce  que  deffus,  tenez  pour  principe 
général,  que  foit  par  faute  d'homme,  foit  faute  de  dénombre- 
ment ,  le  Seigneur  ne  peut  faifir  qu'après  40  jours ,  à  compter  du 
jour  de  la  mutation  ou  delà  foi  rendue,  ôc  que  ces  ^o  jours  font 
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francs.  Tenez  pour  principe  d'exception,  que  dans  les  Coutumes 
qui  permettent  de  faillr  !rx(  ivineni  la  foi  rendue  ,  la  faille  ne  vaut 
que  Ibmmation  ;  &  le  VaiTal  préfentant  fon  aveu  dans  les  qua- 
rante jours  fuivans ,  il  a  pleine  main-levée ,  fans  même  payer 
les  frais  de  faifie  :  qne  dans  celles  où  le  Seigneur  doit  enjoindre 
à  fes  VafTaux  de  fournir  aveu  &  dénombrement  ,  le  Seigneur 
peut  faifir  dans  les  quarante  jours  de  la  fommation  :  qu'enlîn  , 
dans  les  Coutumes  où  -cette  faifie  emporte  pefe  de  fruits ,  ce 
n'eft  qu'après  que  la  contumace  du  Vaffal  a  été  avérée  en  Juge- 
ment ,  fi  la  Coutume  ne  parle  textuellement  &  clairement  au 
contraire ,  &  qu'alors  elle  a  \m  effet  rétroadif,  parce  que  le  Vaffal 
eft  cenfé  contumax  dès  le  moment  qu'il  a  été  faifi  régulièrement , 
&  qu'il  a  perfévéré  dans  fon  refus  de  fournir  fon  aveu  &  dé- 
nombrement. 


SECTION     IV. 


Quelles  font  les  formalités  réquifes  pour  la  validité  de 

la  Saife  féodale. 


Q 

Mauoi 


Uoique  la  faifie  féodale  foit  une  efpéce  de  faifie  réelle 
du  Fief,  puifqu'on  faifit  le  fon  Js  du  Fief,  c'elVà-dire , 
le  Màuoir  principal ,  &  les  Terres  &  Droits ,  &  qu'en  effet , 
quelques  Coutumes  l'appellent  faifie-réelle ,  Etampes,  art.  i^  , 
Kivernois ,  titre  des  Fiefs,  art.  ij  ;  néanmoins  tous  les  Auteurs 
conviennent,  &  il  eft  d'ufage  conftant,  que  pour  cette  faifie 
féodale  il  ne  faut  point  de  commandement  préalable  :  il  y  en 
a  une  raifon  plaufible  .  fur- tout  pour  la  faifie  féodale  j'atae 
d'homme  ;  c'eft  que  le  Seigneur  faififfant ,  parce  qu'il  n'y  a  point 
d'homme  au  Fief,  ne  peut  faire  commandement  de  venir  à  la 
foi ,  à  celui  qui  n'eft  point  relativement  à  lui.  A  l'égard  des  faifies 
faute  d'aveu  ôc  dénombrement  ,  la  raifon  eft ,  que  les  Coutu- 
mes fixant  un  tems  pour  donner  l'aveu ,  après  lequel  elles  per- 
mettent de  faifir  ,  înurpt liant  pro  homine.  En  Normandie,  le 
Sergent  doit  déclarer  par  trois  Dimanches  confécutifs ,  iffue  de 
MelTe  de  Faroiffe  ,  que  le  Seigneur  entend  mettre  le  Fief  en  fa 
main  ,  par  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs  ;  &  que  s'il  ne  fe 
préfente  aucun  hommie  pour  les  faire  dans  les  quarante  jours,  ils 
feront  adjugés  au  Seigneur  aux  prochains  Plaids  fuivans  ;  &  dé- 
clarer le  jour,  le  lieu  des  Plaids,  avec  Témoins.  Article  112. 
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Quelques  Commentateurs  prétendent  même  que  le  Sergent  doit 
mettte  affiches  ,  ou  doit  être  fignihé  au  ValTai.  lel  eft  Eerault, 
qui  en  rapporte  Arrêt  du  1 1  Mars  i5i8.  Pefnelie  eft  de  même 
avis  ;  &  je  le  tiens  aulFi  pour  éviter  les  furprifes,  fur-tout  dans 
une  Coutume  qui  ne  requiert  fans  doute  cette  formalité,  que 
pour  que  le  nouveau  ValTal  foit  dûement  averti  qu'il  va  perdre 
les  fruits  de  fon  Fief:  &  cela  revient  à  la  néceffité  de  la  notifica- 
tion de  la  faifie  au  VafTal ,  qui  eft  de  Loi  générale.  Notez  encore 
que  chaque  criée  doit  être  avec  Témoins.  Arrêt,  ii>id.  du  8  Mars 

II.  1°.  La  façon  dont  nos  Coutumes  fe  font  expliquées ,  a  fait 
douter  long-tems  de  la  manière  dont  le  Seigneur  pouvoit  failir 
faute  d'homme,  qui  eft  le  cas  général  où  il  fait  les  fruits  fiens, 
peut  falfir  &  nii'Ure  en  fa  main ,  difent  les  textes.  En  forte  que 
dès-là,  on  concluoit  que  le  Seigneur  n'avoit  d'autre  formalité  à 
faire  ,  que  de  déclarer  qu'il  mettoit  le  Fief  en  fa  main ,  &  cela  de 
fon  autorité  privée,  fans  aucune  commilTion  du  Juge.  La  Coutume 
de  Montargis  ,  titre  des  Fiefs ,  art.  89  ,  le  ài\.t  préafément  dt  fon 
autorité  fins  h,  (lice  ;  &  cela  fuivantl'Hofte  fur  cet  article,  en  faiÇant 
fimplement  défenfes  à  fon  "Vafl'al  de  jouir  de  fon  Fief:  ce  que  l'art. 
\6  appelle  fommation  ou  empêchement  ,  ou  en  établiffant  le 
^ValTal  lui-même  pour  Commiffaire. 

Dumoulin ,  fur  l'article  i  de  Paris ,  gl.  4  ,  n.  10,  traite  cette 
queftion  comme  nou\'elle,  &  n'ayant  été  traitée  par  perfonne  ;  ôc 
il  rapporte  le  fentiment  de  ceux  qui  difoient  que  le  Seigneur  devoit 
faifir  par  autorité  de  Juftice.  Et  au  nombre  1 1  il  s'explique  ainfi  : 
»  His  nonobftantibus ,  audader  dico  Dominum  fuâ  tantum  ,  ÔC 
»  privatâ  autoritate  manum  fuam  injicere  pofTe  feudo  aperto,  five 
»  per  fe ,  five  per  familiam  fuam  privatam ,  &  tune  facere  fruâus 
»  fuos,  Ircet  nec  judicis,  nec  apparitorum  fuorum  authoritas  vel 
»  minifterium  intervenerint. 

Dupineau,  fur  l'article  103  d'Anjou,  aux  mots,  //  peut  prendre 
par  défaut  d'homme ,  &  ch.  10  des  difputes  de  Dumoulin  &  de 
Dargentré ,  eft  de  cet  avis. 

Cependant  il  a  pafTc  contre  l'avis  de  Dumoulin,  &  l'ufage  eft 
général,  même  en  Anjou.  Focquet  de  Livoniere ,  des  Fiefs, liv.  i, 
çhap.  8 ,  fed.  4  ,  dit  que  la  faifie  féodale  ne  peut  fe  faire  que  par 
çommiftîon  du  Juge  du  Seigneur,  s'il  a  Juftice  ,  finon  du  Juge 
de  fon  Supérieur ,  qui  connolt  des  caufes  de  fon  Fief  &  de  fes 
Habitans, 
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III.  On  doit  donc  pofer  pour  certain  qu'il  faut  une  commit- 
fion  du  Juge  pour  failir. 

Mais  il  faut  que  la  commifTion  foit  [pédale  pour  tel  Fief,  & 
qu'on  y  déclare  les  caufes  de  la  faifie.  La  raifon  eft  ,  dit  fort  bien 
le  Maillre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  5-  ;  ,  que  la  faifie  féodale 
emportant  perte  de  fruits ,  &  devant  s'exécuter  nonobftant  oppo- 
fition  ou  appel,  elle  ne  doit  pas  s'accorder  fans  connoilTance  de 
caufe. 

On  ne  peut  fe  fervir  de  commifTion  générale  pour  faifir  tous 
Fiefs  ouverts  ^  elle  feroit  nulle.  Dumoulin  lui-même  ,  eft  obligé 
d'en  convenir,  ^.  i ,  gl.  4,  n  (^8.  Il  demande  au  nombre 
66 ,  fi  on  peut  interjetter  appel  d'une  faifie  féodale  ;  &:  après  avoir 
décidé  que  non  ,  (  quoi  eji  contra  praciicam  )  il  dit  nombre  6'8  : 
M  Limito  tripliciter  ,  primo  nifi  commiffio  judicis  fitgeneralis,  6c 
»  abfque  fpecificatione  feudorum  prehenforum ,  quia  eft  contra 
»  quxdam  Arrefta  Curiœ. 

En  effet,  tous  les  Auteurs  font  d'accord  qu'une  faifie  féodale 
faite  en  vertu  de  commifTion  générale  ,  eft  nulle. 

M.  le  Maiftre  en  fon  Traité  des  Foi  &  Hommage  ,  qui  eft  à  la 
fin  de  fon  Traité  des  Criées,  chap.  6 ,  en  rapporte  un  Arrêt  du 
15  Mai  1530,  entre  M.  Auguftin  de  Thou ,  Avocat  au  Parle- 
lement ,  &  M.  François  du  Monceau ,  Chevalier  Seigneur  de 
Saint-Cyr ,  par  lequel,  «commiflion  générale  pour  faifir  tous 
»  Fiefs  ouverts ,  eft  réprouvée ,  6c  défendu  à  tous  Juges  d'exercer 
»  pareilles  commiflions. 

M,  le  Maiftre  rapporte  l'Ordonnance  de  15"  12,  art.  40 ,  qui 
interdit  à  tous  Juges  de  délivrer  aucunes  Lettres  de  debnis  ,  ou 
Sauve-gardes  générales  :  6c  il  dit ,  &  fait  noté  que  cet  Arrêt  ejl  fondé 
fur  cette  Ordonnance.  On  doit  ajouter  foi  à  ce  motif  d'Arrêt,  puif- 
qu'il  eft  attefté  par  M.  le  Maiftre  Premier  Préfident,  qui  certaine- 
ment fçavoit  le  motif  des  Arrêts  :  ainfi  cet  Arrêt  doit  paffer  comme 
Arrêt  de  règlement. 

Brodeau  ,  fur  l'art.  1  de  Paris ,  n.  18,  rapporte  encore  un  Arrêt 
dans  ce  goût  :  il  eft  du  7  Avril  1 54.8 ,  en  la  Grand'Chambre.  Il 
infirma  une  Sentence  du  Sénéchal  de  la  .BaflTe- Marche,  ou  fon 
Lieutenant  à  Bellac  ,  du  18  Mai  16^6,  qui  avoit  confirmé  1  Or- 
donnance du  Juge  de  Touron,  du  2  Août  1^44.  Cet  Arrêt  jugea 
qu'un  Seigneur  de  Fief  ne  pouvoir  faire  décerner  une  ordonnance 
&  commifTion  générale  par  fon  Juge,  portant  que  tous  Pofi^ef- 
feurs  de  Maifons  ôc  Héritages  fitués  dans  letendue  de  fa  Sei-: 
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gneuili;  ,  feroicnt  tenus  de  reprdfenter  les  Titres  en  vertu  des- 
quels ils  jonilToient  ;  autrement  permis  au  Seigneur  de  s'en  em- 
parer ,  &  lui  tut  réfervé  par  l'Arrêt  de  fe  pourvoir  par  aclion  , 
défenfes  au  contraire  :  ce  qui  s'entend  d'une  action  contre  chaque 
Détempteur.  Cet  Arrêt  peut  être  rapporté  à  ce  que  nous  dirons 
ieSt.  lo  //,_//■.;. 

IV.  Je  crois  néanmoins  devoir  faire  fur  cela  une  obfervation 
que  je  ne  vois  dans  aucun  Auteur,  &  qui  me  paroît  cependant 
néceiTaire  :  la  v'oici. 

Quand  on  dit  qu'une  commifTion  générale  efl:  nulle  ,  cela 
s'entend  ,  comme  dit  1  Arrêt,  d'une  conimilTion  donnée  par  le 
Juge  pour  faifir  ;o.'«  Fiefs  ouverts  dans  l'étendue  de  la  Seigneu- 
rie. Mais  je  tiens  que  fi  un  homme  pofTédoit  plufieurs  Fiefs  dans 
une  Seigneurie  ,  &  qu'il  ne  fût  en  foi  pour  aucun ,  en  ce  cas  il 
ne  feroit  v'^as  nécen'aire  d'une  commiiuon  [pécule  pour  diaq:.'.e 
Fief  j  il  fufliroii.  d'.ine  feule  &  même  commifhon ,  non  poir 
fa;fir  tous  les  Fiefs  qui  avoie;it  appartenu  à  un  tel ,  mais  pour 
faiiir  le  FiefdelaRofe,  p.  e.  de  laBroffe,  de  la  Rue  ,  &c.  c'eft- 
à-dire ,  qu'il  fliffiroit  de  les  fpécifier  tous ,  &  de  les  nommer  fm- 
guliérement  avec  les  caufes  ;  parce  qu'en  ce  cas  ce  n'eu  plus  une 
commiiuon  vague  &  indéterminée  ,  comme  celle  pour  faifir 
tous  Fiefs  ouverts.  Je  ne  voudrois  pas  décider  ainfi ,  s'il  y  avoit 
plufieurs  Fiefs  ouverts  appartenans  à  dilTérens  Particuliers.  C'eft 
ce  qui  peut  fe  vériiier  dans  le  cas  de  l'article  J4  de  Paris,  qui 
permet  au  Suzerain  de  faifir  les  arrieres-Fiefs  ouverts ,  cjuod  m- 
tetlige ,  non  faifis  déjà  par  le  Vaflal  ;  car  la  faific  de  fon  Vaflal 
faifi  lui  profiteroit.  Dumoulin,  fur  cet  article  ,  qui  étoit  le  35, 
dit,  necejjc  eji fubfeuda  ne J uni  Jpecialiter  ^  felcorpo rainer  &  (m^u- 
lariter  perje  prehendi.  La  raifon  de  différence  de  ces  deux  cas  félon 
moi ,  eft  que  la  commifTion  pour  faifir  tous  les  Fiefs  d'une  même 
perfonne ,  ef^  à  l'égard  de  celui  fur  qui  elle  eft  faite,  une  <  ommijjîon 
/pédale  ,  ôr  qui  ne  tient  pas  de  la  généralité  ;  au  lieu  que  celle  pour 
laifir  plufieurs  Fiefs  appartenans  à  diverfes  perfonnes,  aufquelles 
il  faut  notifier  la  commiflion  &  faifie ,  tient  abfolument  de  la 
géiiéralité. 

J'obferverai  en  fécond  lieu  ,  que  cette  prohibition  de  commif- 
fions  générales  pour  faifir  tous  Fiefs  ouverts ,  n'eft  que  relative 
aux  Seigneurs  particuliers  fujets  du  Roi  :  mais  que  pour  l'intérêt 
du  Roi ,  il  en  eft  autrement ,  lui  feul  peut  agir  par  Lettres  de 
commiflion  générale  j  &  la  laifie  faite  à  la  requête  du  Procureur 

du 
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'du  Roi  de  plufieurs  Fiefs  du  reffort ,  en  vertu  d'une  pareille  com- 
miflion  générale  pour  faifir  tous  Fiefs  tenus  du  Roi ,  eft  bonne  ; 
c'eft  ce  que  Brodeau  obferve  ,  ibii.  Aufli  tous  les  jours  la  Cham- 
bre des  Comptes  décerne  ces  fortes  de  commiflions  générales 
pour  les  Fiefs  de  fon  reffort. 

V.  2".  Il  eft  de  régie  que  le  Sergent  qui  fait  la  faifie  féodale , 
doit  fe  tranfporter  fur  le  Fief,  au  lieu  du  principal  Manoic  ,  ou 
au  lieu  principal  du  Fief,  qu'il  déclare  qu'il  le  faifit  avec  fes  ap- 
partenances &  dépendances  fans  autre  détail  ;  parce  que  ,  foit  en 
faifie  féodale,  foit  en  faifie-réelle  de  Fief  ou  de  franc-aleu  noble , 
les  Ordonnances  &  les  Coutumes  difpenfent  du  détail  des  dé- 
pendances que  très-fouvent  on  ignore  :  il  n'y  a  qu'en  Roture  où 
on  doit  détailler  les  pièces  par  tenans  ,  aboutiflans  ,  ôc  afpecls 
du  Soleil. 

Ce  tranfport  de  l'Huiflier  fur  le  Fief  eft  de  droit  général  cou- 
tumier  ;  il  y  en  a  Arrêt  du  22  Décembre  i5o8,  rapporté  par 
M.  le  Preftre  ,  5^  cent.  chap.  49  ,  édit.  KÎyp.  L'Arrêt  déclara 
nulle  une  faifie  du  Fief  faite  parlant  à  la  perfonne  du  Vaffal  : 
il  eft  vrai  que  M.  le  Preftre  ajoute ,  en  un  autre  lieu  que  celui  où. 
éioit  fis  le  Fief  ;  d'où  il  fembleroit  qu'il  fuffiroit  de  trouver  le 
.Vaffal  fur  le  Fief,  &  de  lui  lignifier  &  déclarer  qne  l'on  faifit 
fon  Fief ,  d'autant  plus  qu'il  y  avoit  certainement  tranfport  de 
l'Huiflier  fur  le  Fief.  Cependant  je  crois  qu'il  faut  que  l'Huflier 
déclare  qu'il  s'eft  tranfporté  fur  le  Fief  ,  &  que  là  il  a  faifi  ledit 
Fief,  circonftances  ôc  dépendances:  à  la  bonneheures'il  trouve 
le  Vaffal ,  il  lui  en  donne  copie  parlant  à  fa  perfonne  ,  ce  fera 
une  notification  valable  de  la  faifie  ;  mais  cela  feul  ne  fatisferoit 
pas  à  la  formalité  du  tranfport  fur  le  lieu  principal  du  Fief. 

Exceptez-en  les  Fiefs  en  l'air ,  c'eft-à-dire  les  Fiefs  incorporels/ 
qui  ne  confiftent  que  dans  des  droits  de  cenfives.  M.  le  Preftre  , 
a  d.  &  les  autres  Auteurs  conviennent  qu'en  ce  cas  la  faifie  féo- 
dale fe  fait  par  faifies-arréts  es  mains  des  Cenfitaires ,  ôc  dénon- 
cées au  Vaiial  ;  cjuod  intellige  des  Fiefs  en  l'air  inféodés  par  le 
Seigneur  dominant  ;  car  autrement  il  faudroit  que  la  faifie  féo- 
dale fût  faite  comme  fi  le  Vaflal  pofTedoit  encore  le  Fief  .-  ce 
que  j'obferve  pourlesCoutumesd'Orléansôc  autres  qui  permettent 
le  jeu  total  du  Fiefà  cens  ou  rente.  Ces  mêmes  Coutumes  difent 
que  ce  jeu  ne  nuit  point  au  Seigneur  dominant  qui  ne  l'a  point 
reconnu  ;  dès-là  il  faut  qu'il  faifilfe  le  Fief  vafiTal ,  comme  il  l'au- 
roit  faifi  fi  les  domaines  étoient  encore  dans  les  mains  de  fon 
Tome  IF,  Bbb 
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Vaflal:  c'eft  ce  que  Dumoulin  fur  l'article  i  ,  gl.  4,  n.  5  &  7J 
explique.  Notez  cependant  que  Dumoulin  prétend  que  la  faifie 
du  Fief  en  l'air  peut  fc  faire  par  une  fimple  déclaration  de  faifie 
lignifiée  au  Vaflal,  même  par  une  Lettre.  L'ufage  eft  contraire; 
il  faut  des  faifies-arrêts  es  mains  des  débiteurs:  mais  comme  c'eft 
une  faille  féodale  ,  6c  non  une  faifie-arrôt  ordinaire  ,  le  Seigneur 
doit  la  notifier  au  Vaflal,  &  il  ne  pourroit  contraindre  les  débi- 
teurs fans  cela;  il  faut  la  notifier  de  la  même  fa«;on  que  la  faifie 
féodale  d'un  Fief  corporel. 

VI.  y-.  C'a  été  une  grande  queftion  entre  les  Auteurs,  de 
f<;avoir  fi  lej  Seigneur  faifflfant  féodalement  faute  d'homme  ,  ôc 
ainfi  gagnant  les  fruits  du  Fief,  devoit  établir  Commiflaires  , 
puifqu'il  peut  jouir  du  Fief  vaflal  ipfo  momemo  de  la  faifie  faite 
dans  les  tems ,  délais  &  forme  des  Coutumes  ,  s'il  y  a  fruits  prêts 
à  percevoir. 

Premièrement  ,  il  faut  écarter  les  Coutumes  fingulferes  com- 
me Anjou  &  autres ,  où  le  Seigneur  ne  fait  fiens  que  les  fruits 
qu'il  a  confumés ,  &  doit  rendre  compte  du  furplus,  fi  ce  n'eft  , 
comme  je  l'ai  déjà  dit  fuprà  ,  en  parlant  des  caufes  de  la  faifie, 
pour  faille  faute  ce  lis;e  étage ,  oh  il  fait  fiens  tous  les  fruits  qu'il 
a  perçus.  Dans  ces  Coutumes  ,  dès  que  le  Seigneur  peut  être 
obligé  à  rendre  compte  des  fruits  non  confumés  ,  il  eft  hors 
de  doute  qu'il  faut  qu'il  établifle  CommiflTaires.  Ainfi  le  penfe 
Livoniere,  des  B'iefs ,  liv.  1 ,  chap.  8,  fe£t.  4.. 

Il  faut  auin  tenir  pour  certain  ,  que  pour  la  faifie  féodale  faute 
de  dénombrement  ,  il  faut  un  établilfement  de  Commiffaires , 
même  dans  les  Coutumes  ,  comme  Troyes  ,  où  le  Seigneur 
gagne  les  fruits  après  un  an. 

Mais  cjuid ,  dans  le  général  des  Coutumes ,  où  il  gagne  tom 
les  fruits  par  faifie  féodale  faute  d'homme  ? 

Dumoulin  ,  §,  6  àt  Paris ,  hodie  p.  gl.  7,  n.  2,  «Siquidem 
»  ex  defedu  clientis  certum  eft  quod  non  ,  cum  tune  faciat  fruc- 
»  tus  fuos ,  in  merum  ôc  perpetuum  damnum  deficientis  clientis.  » 

Brodeau  fur  le  même  art.  p  ,  n.  11,  tient  la  même  chofe  , 
ainfi  que  fur  l'art.  31  ,  n.  10  &  11. 

Chopin  fur  Anjou  ,  liv.  2 ,  part.  2  ,  chap.  i ,  titre  i  ,  n.  4 . 
eft  de  même  avis  ;  &  cela ,  parce  que  même  après  avoir  établi 
ces  Commiflaires  ,  il  peut  jouir  par  fes  mains.  Il  en  rapporte 
Arrêt  du  p  Décembre    ijScJ. 

M. le  Freftre,  luco  cuaco  , cent.  5  ,  chap.  ^p ,  dit aufli  ,  qu'aprè?- 
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Vz  faifie  faite  avec  établiflement  de  Comniiffaires  ,  le  Seigneur 
peut  jouir  par  fes  mains. 

Ricard  fur  l'art.  3  i  ,  dit  que  cet  article ,  parlant  des  Commif- 
faites ,  s'jsfl:  expliqué  dans  le  plus  fréquent  ufage  ;  mais  qu'il  n'o- 
blige pas  pour  cela  le  Seigneur  d'établir  Commiffaires,  à  peine 
de  nullité ,  n'y  ayant  aucune  Loi  qui  ait  impofé  cette  néceffité 
au  Seigneur  lorfqu'il  fait  les  fruits  fiens.  Il  rapporte  aufli  l'Arrêt 
de    ij8(5. 

Auzanet  fur  l'article  premier ,  tient  auflî  qu'il  n'eft  pas  befoin 
d'établir  Commiffaires  en  faifie  féodale  faute  d'homme. 

Dupleiïis ,  titre  des  Fiefs,  liv.  j,  chap.  5,  tient  qu'il  faut  y 
établir  Commiffaires ,  parce  que  l'Ordonnance  l'a  ainfi  prefcrit 
pour  toutes  les  faifies.  Il  ajoute  que  c'eft  aufTi  l'intention  de  la 
Coutume ,  qui  en  l'art.  3  i  parle  des  Commiffaires  ;  il  dit  toute- 
fois ,  plufieurs  tiennent  le  contraire. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  62  ,  dit  auffi  que  la 
Coutume  n'oblige  d'établir  Commiffaires,  que  faute  de  dénom- 
brement. 

Dans  les  Arrêtés  de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  qui 
font  à  la  fuite  des  Arrêts  de  M.  le  Prêtre  ,  on  trouve  un  Arrêt 
du  p  Décembre  ijpj  ,  au  rapport  de  M.  deMefmes,  qui  jugea 
entr'auties  qu'en  Poitou  la  faifie  féodale  n'emportoit  perte  de 
fruits  que  du  jour  du  Commiffaire  établi. 

Apparemment  que  cet  Arrêt  a  formé  ufage  en  Poitou  ;  car 
fur  l'art,  p  i  ,  Boucheul  après  avoir  rapporté  l'avis  de  ceux  qui 
tiennent  qu'en  ce  cas  il  n'eft  pas  befoin  de  Commiffaires,  il  rap- 
porte l'Arrêt  de  ijpj  ;  &  il  dit,  n.  13  ,  &  c'eft  l'ufage,  qu'eti 
faifie  féodale  ,  comme  dans  les  autres,  il  y  ait  Commiffaires 
établis. 

VII.  Pour  moi  je  tiens  que  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale  Solution. 
faute  d'homme ,  le  Seigneur  n'eft  aftraint  par  aucune  Loi  à  établir 
Commiffaires,  fi  la  Coutume  ne  le  dit  textuellement. 

Et  en  effet ,  cui  bono ,  établir  des  Commiffaires  que  les  Auteurs 
conviennent ,  &  que  les  Arrêts  jugent  qu'il  peut  expulfer  pour 
jouir  par  fes  mains  ;  il  n'eft  tenu  à  aucun  compte  de  ces  fruits , 
6c  dès-là  ce  feroit  des  frais  inutiles. 

Par  rapport  à  l'art,  3 1  de  Paris ,  invoqué  par  Dupleflis ,  je  crois 
que  cet  article  parle  du  cas  où  le  Seigneur  en  auroit  établi  ;  au- 
quel cas ,  faute  d'être  renouvellée  dans  le  tems  de  la  Coutume, 
ils  font  déchargés  :  mais  cet  article  n'impofe  pas  la  nécelTité 
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d'établir  des  Commiflaires  dans  une  faifie  où  tout  appartient  au" 
Seigneur  :  il  feroît  encore  plus  abfuroe  d'en  tirer  une  nullité. 

Dire,  comme  DuplefTis ,  que  l'Ordonnance  veut  un  établifle- 
ment  de  Commiflaires  en  toutes  failles ,  c'eft  aller  trop  loin  : 
î'Ordoiinance  parle  de  faifies  dont  l'exécution  ne  tourne  pas  au 
profit  du  Saififlant  feul ,  &  dont  le  profit  ne  lui  revient  pas  en 
plein  ,  mais  feulement  jufqu'au  rata  de  fa  créance.  Ici  lûut  ap- 
partient au  Seigneur,  parce  que  le  délaut  de  foi  efl:  un  mépris 
du  Seigneur ,  mépris  qui  fe  punit  par  la  perte  totale  des  fruits 
dont  le  Seigneur  jouit  pUno  jure  fans  aucun  compte. 

Par  rapport  à  l'Arrêt  de  1  Jp  j  pour  la  Coutume  de  Poitou ,  ctt 
Arrêt ,  de  la  façon  qu'il  eft  rapporté  ,  jette  trop  d'ambiguité  : 
il  eft  dit ,  «  jugé  par  le  même  Arrêt,  que  la  faifie  ordonnée  par  le 
3>  Juge  du  Seigneur,  n'emporte  point  perte  de  fruits,  que  du  jour 
»  qu'elle  eft  exécutée,  &  qu'il  y  ait  Commifiaire  établi. 

Qu'étoit  cette  faifie  ordonnée  par  le  Juge  ?  Eoucheul  ne  l'a 
pas  approfondi.  Etoit-ce  une  ÇsxÇit  faute  d'homme  ,  ou  une  faifie 
faute  de  dénombrement  ?  J'ai  obfervé  ,  fe£tion  précédente  ,  à 
n.  10  ujaue  ad  finem ,  que  dans  cette  Coutume  ,  fuivant  l'ar- 
ticle 1 3  j ,  le  Seigneur  pouvoir  faifir  auffi-tôt  qu'en  recevant  la 
foi ,  il  avoit  fait  injonction  au  Vaflal  de  fournir  fon  dénombre- 
ment dans  quarante  jours;  mais  que  fuivant  fart.  85,  elle  n'em- 
portoit  perte  de  fruits  qu'après  Jugement  de  condamnation  de 
fournir  aveu,  c'eft- à- dire  autant  que  l'injondion  de  fournir 
aveu  auroit  été  fuivie  de  condamnation  en  Jugement  ;  mais 
qu'elle  avoit  effet  dès  le  jour  du  commandement  ou  injontlion, 
parce  qu'alors  le  Vaffal  étoit  avéré  contumax  dès  l'inflant  de 
î'injonftion. 

Or  comme  cette  faifie  faute  de  dénomhrement ,  en  vertu  de  l'in- 
jonftion  ,  n'emporte  pas  perte  de  fruits  ipfo  facto  ,  &  que  cepen- 
dant elle  ne  peut  être  faite  fans  commiffion  du  Juge,  il  fal- 
loir alors  de  nécelTité  établilfement  de  Commiffaires ,  parce  que 
la  perte  de  fruits  étoit  fufpendue  jufqu'au  Jugement  de  condam- 
nation :  la  faifie  n'étoit  que  pour  dépofféder  le  Vaffal  ,  &  le 
hâter  à  fournir  fon  dénombrement  ;  mais  elle  étoit  fujette  à 
un  compte  de  fruits,  fi  le  Vaffal  n'attendoit  pas  le  Jugement 
de  condamnation  :  peut-être  étoit-ce  une  pareille  faifie ,  ou  l'é- 
tabliffement  de  Commiffaires  n'avoit  été  fait  que  depuis  le  Juge- 
ment de  condamnation  ;  &  on  jugea  que  nonobftant  la  contu- 
juace  du  ValTal,  le  Seigneur  ne  pouvoit  prétendre  les  fruits  que 
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6u  jour  de  la  faifie  faite  avec  établiffement  de  Commiflaires.  Il 
faudroit  que  l'efpéce  de  l'Arrêt  fût  rapportée  ,  pour  tirer  au 
clair  le  jugé ,  qui  fuivant  moi  ne  peut  faire  imprelFion  dans  la 
Coutume  de  Poitou ,  qui  pour  la  faifie  féodale  fauie  d'homme , 
n'oblige  pas  à  établir  Commiflaires. 

Cependant  je  tiens  que  même  en  faifie  féodale  faute  d'hom- 
me ,  il  eft  expédient  d'établir  Commiflaires  pour  dépofleder  le 
Vaflal ,  afin  que  fi  le  VafTal  recueilloit  les  fruits ,  il  ne  pût  fe 
défendre  de  la  peine  du  bris  de  faifie,  en  difant  qu'il  n'a  pas  été 
dépoffédé,  &  que  fa  jouifTance  ne  peut  pafTer  pour  infratlion 
de  faifie  ;  défenfes  que  je  croirois  pourtant ,  avec  le  Maiflre ,  inad- 
miflibles ,  ut  dicemus  infrà  fuo  loco.  Il  faut  éviter  une  obfcurité 
dans  une  conteflation  ,  &  pour  ce  ,  il  eft  mieux  de  dépofleder  le 
VafTal  par  un  établiffement  de  Commiflaires  ,  que  le  Seigneur 
pourra  néanmoins  expulfer  quand  il  voudra,  pour  jouir  par  lui- 
même.  Mais  je  me  garderai  bien  d'arguer  de  nullité  une  faifie 
faute  d'homme ,  ou  il  n'y  aura  pas  de  Commiffaires  établis,  puil^ 
qu'aucune  Loi  n'y  aftraint  le  Seigneur  en  ce  cas  ;  &  qu'au  con- 
traire tous  les  textes  font  pour  lui ,  au  moins  le  général  :  les 
Coutumes  qui  le  requièrent ,  font  Coutumes  d'exception  qu'il 
faut  relTerrer  dans  leur  territoire:  telle  eft,  p.  e.  Nivernois,  des 
Fiefs,  art.  8. 

La  Coutume  de  Tours  parle  fingulierement :  elle  dit,  en  par- 
lant du  Seigneur  qui  fait  faifir  féodalement  faute  d'homme,  «  ôc 
»  eft  à  fon  choix  de  les  lever ,  ou  faire  lever  en  fa  main ,  ou  par 
»  Commiffaires  commis  par  fa  Juftice.  »  Art.  22. 

Grand  Perche,  art.  80,  dit  exprelTément  :  «  Le  Seigneur  ne 
»  lailTe  à  faire  lefdits  fruits  fiens ,  encore  qu'il  n'ait  fait  établir  Com- 
»  miffaires.»  Reinis,  art.  100,  dit:  «  exploiter  en  pure  perte,  c'eft 
»  jouir  par  fes  mains  ^  »  cela  eft  clair  :  jouir  par  fes  mains ,  c'eft  jouir 
fans  Commiffaires. 

VIII.  4°.  La  nécefTité  de  fe  faire  afTifter  de  Témoins  ou  Re- 
cords par  i'Huiflier  qui  fait  la  faifie  féodale,  eft  très-ancienne. 
Dumoulin ,  qui  penfoit  que  le  Seigneur  pouvoir  de  fon  autorité 
privée  prendre  en  fa  main  le  Fief  vaffal ,  vouloir  qu  il  fe  fît  ac- 
compagner de  deux  Témoins,  u  Dominus  ergo  direâius  manum 
»  injiciens  fuâ  authoritate  ut  poteft,  débet  teftes  idoneos  adhibere 
»  tam  in  prehenfione ,  quam  in  congruâ  notificatione ,  &  confe- 
»  quenter  inftrumentum  hujus  a£lus  date,  quod  plenam  fîdem  fa- 
»  ciat  contra  fe ,  ficut  pro  fe  ipfo.  §.  i ,  gU  ±.  n.  18  circa  linem,  » 
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Depuis  l'Edit  de  1  établiflement  du  controlle,  on  a  cru  qu'il 
n'étoit  pas  néceflaire  que  la  faifie  féodale  fût  faite  avec  Records, 
&  qu'il  fuffifoit  du  controlle. 

EfFetlivement  ce  point  paroît  un  de  ceux  jugés  par  l'Arrêt  du 
II  Mars  i58i,  rapporté  au  fécond  tome  du  journal  du  Palais 
avec  beaucoup  d'exattitude  &  de  netteté  fur  les  points  qui  paroif- 
fent  décides  par  l'Arrêt. 

Cependant,  1°.  il  eft  bien  certain  que  l'Edit  du  controlle  de 
1(5 5p  ayant  fait  beaucoup  de  ditEcultés  fur  la  qualité  des  A  des 
que  le  controlle  difpenfoit  des  Records ,  il  y  a  eu  une  Déclara- 
tion du  21  Mars  1571  qui  s'explique  en  fes  termes:  «  Sans  néan- 
»  moins  difpenfer  les  Exploits  defditesfaifies  féodales,réelles, criées, 
»  appofitions  d'affiches ,  des  autres  formalités,  de  Témoins  &  Re- 
»  cords,  prefcrites  parles  Coutumes  &  anciennes  Ordonnances.  » 

Il  fembleroit  que  cette  Déclaration  n'impoferoit  la  néceffité 
des  Records  que  dans  les  Coutumes  qui  la  requièrent ,  comme 
Poitou,  p.  e.  art.  84.  Mais  cette  Déclaration  dit,  Coutumes 
&  Ordonnances  ;  &  l'Ordonnance  de  \66~j  le  requéroit  pour 
les  Ajournemens,  art.  2,  &  pour  les  Exploits  de  rigueur,  titre 
des  Saifies-exécutions ,  art.  1  &  5.  Dire  que  la  faifie  féodale  eft 
fi  peu  crue  exploit  de  rigueur  ,  que  Dumoulin  penfoit  qu'elle 
fe  poiivoit  faire  par  le  Seigneur ,  fans  aucune  cérémonie ,  ce  fen- 
timent  n'a  pas  été  fuivi:  rien  ne  relTemble  mieux  à  une  faifie- 
réelle  qu'une  faifie  féodale  ;  1  une  &  1  autre  eft  la  faifie  dujunds 
du  Fief. 

2°.  Il  eft  vrai  qu'il  paroît  que  l'Arrêt  de  \6%\  ,  ne  s'arrêta 
pas  exadement  à  cette  formalité  :  mais  dans  le  fait  il  eft  certain 
que  l'HuilTier  s'étoit  fait  aififter  de  deux  Témoins  i.v:i  avuient 
jîgné ;  ce  qu'il  avoir  omis,  c'étoit  de  déclarer  le  domicile  de  ces 
Témoins. 

30.  Voici  un  Arrêt  récent,  j'ai  entendu  les  plaidoiries  à l'Au» 
dience,  qui  juge  bien  de  la  nullité  taure  de  Records. 

Le  14  Septembre  1720,  Meflire  Anne  Gédeon  de  Joveufe  , 
Comte  de  Grand-Pré ,  pour  demeurer  quitte  envers  la  Dame 
Marquife  de  Mezieres  d'une  rente  de  S  800  liv.  au  principal  de 
220000  liv.  conftituée  en  171P  en  billets  de  Banque,  lui  vendit 
les  Terres  d'Hannogues  &  deRémonville  ;  fçavoir,  138000  liv, 
pour  la  Terre  d'Hannogues,  &  le  furplus  pour  Rémonvilie.  Cette 
dernière  Terre  étoit  faifie  réellement  ;  le  Comte  de  Grand-Pré 
en  promit  main-levée  dans  fix  moisi  Une  put  1  obienirmême 
ijans  les  fix  ans  fuivans. 
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La  Dame  de  Mezieres  demanda  la  nullité  de  la  vente  :  le 
Comte  de  Grand-Pré  foutint  la  validité.  6  Septembre  1728  , 
Arrêt  qui ,  fans  avoir  égard  à  la  demande  du  Comte  de  Joyeufe 
à  fin  d'exécution  du  contrat  de  vente,  le  condamne  à  rembour- 
ferles  220000  liv.  Requête  civile  prife  parle  Comte  de  Joyeufe 
de  Grand-Pré  :23  Août  1730,  Arrêt  qui  l'entérine,  remet  les 
Parties  au  même  état  qu'avant  l'Arrêt  du  6  Septembre  1728. 

Le  27  Juillet  173 1 ,  le  Marquis  de  Puifieux  fit  faifir  féodale- 
ment ,  faute  de  foi  &  hommage ,  la  Terre  de  Rémonviile. 

10  Janvier  &  21  Mai  1738,  Requête  du  Comte  de  Joyeufe 
à  fin  d'exécution  du  contrat  de  vente  :  la  Dame  de  Mezieres  per- 
fifta  dans  fa  demande  en  nullité. 

Comme  en  17  ip  le  Comte  de  Joyeufe  n'avoit  reçu  que  des 
billets  de  Banque  ,  il  fut  confeillé  ,  en  cas  que  la  Cour  jugeât 
la  vente  nulle,  d'ofïrir  138000  liv.  d'argent  pour  demeurer  quitte 
de  88co  liv.  de  rente. 

Le  28  Juillet  1738,  Arrêt  contradiûoire  qui  déclare  la  vente 
nulle  ;  donne  a6le  des  offres  du  Comte  de  Joyeufe. 

5  Septembre  1738,  le  Marquis  de  Puifieux ,  qui  avoit  fait 
faifir  féodalement  Rémonviile  ,  comme  Engagifte  de  Sainte-Me- 
nehould  ,  fit  rendre  une  Sentence  au  Bureau  des  Finances  de 
Châlons ,  par  défaut ,  contre  la  Dame  de  Mezieres ,  qui  adju- 
gea la  perte  de  fruits  ;  il  avoit  joui  depuis  la  faifie. 

Le  14  Mai  1740,  le  Comte  de  Joyeufe,  qui  étoit  rentré  dans 
la  Terre  de  Rémonviile  ,  fit  afiigner  le  Marquis  de  Puifieux , 
à  fin  de  reftitution  des  fruits  ,  à  raifon  de  1 500  liv.  par  an ,  avec 
dommages-intérêts,  à  dire  d'Experts  ,  pour  les  dégradations  com- 
jnifes  dans  les  bois  de  cette  Terre. 

25  Février  174 1,  il  donna  fa  Requête  à  fin  d'être  requ  ap- 
pellant    de  la  faifie  féodale  &  de  la  Sentence  de  Châlons. 

Cette  affaire  fut  plaidée  à  l'extraordinaire  après  les  grandes 
Audiences.  M.  Meffager  ,  Avocat  du  Comte  de  Joyeufe  de 
Grand-Pré.  (La  mort  vient  de  nous  enlever  ce  Confrère  le  30 
ou  31  Mai  1742  ,  qui  à  la  fleur  de  fon  âge  jouiffoit  d'une  ré- 
putation méritée  par  un  grand  travail  &  par  une  exade  probi- 
té :  la  douceur  de  fes  mœurs  &  fon  affabilité  pour  fes  Confrères,  lui 
avoit  gagné  l'eftime  générale  de  fon  Ordre-)  M.  Simon  de  Mozard  , 
Avocat  du  Marquis  de  Puifieux.  Pour  le  Comte  de  Grand-Pré  , 
on  oppofoit  trois  moyens  en  la  forme  ;  le  premier  ,  l'Huiflier 
n'avoit  pas  dit  qu'il  s'étoit  tranfporté  au  lieu  principal  du  Fief  : 
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le  fécond  ,  la  notification  n'avoit  été  faite  qu'au  Fermier  :  le 
troifiéme,  point  de  Records.  Au  fond,  le  contrat  de  vente  étoit 
déclaré  nul,  ex  amicjua  caujd,  mhœreme  coniraclui  ;  an  par  con- 
féquent  point  de  droits  dûs  pour  la  vente  faire  à  la  Marquife  de 
Mezieres. 

Pour  le  Marquis  de  Puifieux,  on  répondit ,  10.  que  l'Huiflîer 
s'étoit  tranfporté  furie  Fief;  il  n'y  avoir  qu'à  lire  lExploit  de 
faifie  féodale  :  2  \  qu'il  n'étoit  point  néceifaire  de  notiiier  à  la 
perfonne  ©u  domicile  du  Saifi,  mais  au  Fermier  fur  le  lieu  : 
30.  cjue  les  Records  nétoient  point  de.ngiaiir.  On  allégua  l'Arrêt 
du  1 1  Mars  1  (?8 1  ;  au  fond ,  qu'il  paroiffoit  vifiblement  par  les 
différens  Arrêts,  que  le  dernier  Arrêt  étoit  un  Arrêt  confenti 
par  le  Comte  de  Grand-Pré  .  qui  fe  liberoit  de  220000  liv.  pour 
138000  liv.  argent;  que  c'étoit  une  revente.  De-làil  conclut  à 
ce  que  fur  l'appel  de  la  faifie  féodale  &  Sentence  de  Châlons  , 
l'appellation  fût  mile  au  néant  :  faifant  droit  fur  fa  demande  ,  le 
Comte  de  Grand-Pré  condamné  à  lui  payer  les  droits  de  quint  & 
requint  pour  les  vente  &  revente  de  1720  6c  de   1738. 

M.  Gilbert  de  Voifms ,  Avocat  Général  ,  écarta  d  abord  les 
deux  premiers  moyens  de  forme  ,  attendu  que  le  tranfport  de 
l'Huiflier  fur  le  Fief  étoit  confiant,  &  que  la  notification  étoit 
fuffifamment  faite  à  la  Marquife  de  Mezieres  ,  en  parlant  au 
Fermier  de  la  Terre.  Sur  le  troifiéme  moyen  ,  il  foutint  que 
l'Exploit  de  faifie  féodale  étoit  fait  à  la  requête  du  Subftitutde 
M.  le  Procureur  Général,  pourfuite  &  diligence  du  Marquis  de 
Puifieux ,  Engagifte  de  Sainte-Menehould  ;  queles  adesfaitsàla 
requête  du  Procureur  du  Roi  ,  ne  requeroient  pas  cette  forma- 
lité ,  qui  d'ailleurs  n  étoit  pas  de  rigueur  dans  les  faifies  féodales 
faites  à  la  requête  des  Seigneurs  particuliers.  Sur  le  tout  Arrêt 
le  Lundi  10  Juillet  1741  matin  à  l'extraordinaire  ,  Monficur  le 
Pelletier,  Premier  Préfident ,  prononçant  ,  qui  reçoit  la  Partie 
-de  Mefiager  (  c'eft  le  Comte  de  Joyeufe  Grand-Pré  )  appellant 
de  la  faifie  féodale  &  Sentence  du  Bureau  des  Finances  de  Châ- 
lons :  faifant  droit  fur  l'appel  ;  met  l'appellation  &  ce  dont  eft 
appel  au  néant  ;  émendant  (  déclare  nulle  la  faifie  féodale  ;  con- 
damne la  Partie  de  Simon  ,  c'eft  le  Marquis  de  Puifieux ,  à  la 
reftitution  des,  fruits  ;  ordonne  que  les  Bois  feront  vus  &  vifités 
par   Experts  ;    )  déboute  la   J'an  e   de  S;  mon  àe  fa  demande^  fin  I 

de  payement  (-"e  quint  &  requint  pour  les  prétendues  vente  & 
revente  de  lyao  &  1721 ,  ôcle  cpn^ianine  en  tous  Içs  dépens, 

•  *     Cet 
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Cet  Arrêt  juge  bien  &  la  forme  &  le  fond  :  il  fait  droit  fur 
la  forme  ,  en  prononçant  la  nullité  delà  faifie  féodale  ;  &  fur  le 
fond  ,  en  déboutant  de  la  demande  à  fin  de  payement  des  droits 
feigneuriaux  ,  demande  indépendante  de  la  faifie  féodale,  qui , 
bonne  ou  mauvaife ,  ne  touchoit  point  la  queftion  de  droit  fur 
les  prétendues  vente  6c  revente. 

De-là  je  conclurai  que  la  faifie  féodale  étant  un  exploit  de 
rigueur  qui  dépoffede  le  Vafial,  elle  eft  demeurée  affujettieà  la; 
nécefîité  des  Témoins  P^ecords,  comme  la  faifie-réelle. 

IX.  yo.  L'enregiftrement  de  la  faifie  féodale  au  Greffe  de 
la  Juftice  du  lieu  faili  ,  foit  royal  ,  foit  fubalterne  ,  eft-il  de 
néceffité  ? 

Cette  queftion  a  beaucoup  partagé  les_  Auteurs  fur  l'art.  50 
de  Paris.  .      • 

Les  uns  foutiennent  que  l'enregiftrement  doit  fe  faire  en  tout 
cas  ;  d'autres  que  l'enregiftrement  n'eft  néceffaire  que  dans  le 
cas  où  la  notification  de  la  faifie  au  Vaffal  fe  fait  par  publication 
au  Prône  ;  d'autres,  comme  Boucheul  fur  l'art.  85  de  Poitou, 
qui  n'en  dit  mot,  veulent  que  cela  ait  lieu  dans  les  Coutumes 
qui  ne  le  difent  pas  :  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  p  Janvier 
;i52^,  rendu  en  la   Coutume  d'Amiens,  qui  n'en  dit  rien, 

Brodeau  fur  l'art.  30  de  Paris,  n.  1 1 ,  foutient  que  l'enregif- 
trement eft  néceffaire  ,  même  dans  le  cas  où  la  notification  eft 
faite  au  principal  Manoir  :  il  fe  fonde  fur  un  Arrêt  du  2 1  Mai 

.i<Î4p. 

Ricard  fur  le  même  article  ,  prétend  que  l'enregiftrement 
ne  fe  doit  faire  que  quand  la  notification  fe  fait  par  publica- 
tion au  Prône  ,  où  il  fe  peut  faire  que  le  Vaffal  ne  foit  pas ,  foit 
par  différence  de  Religion ,  ou  abfence  :  &  il  foutient  que  l'Ar- 
rêt de  i(Î4p  eft  fi  peu  contre  fon  opinion,  que  l'Arrêt  confirme 
une  Sentence  qui  liquida  les  frais  de.  1^  faifie  à  8  liv.  &  y  con-, 
damnoit  le  Vaffal  \  ce  qui  prouvoit  que  la  faifie  notifiée  au  prin--, 
cipal  Manoir,  720/2  enregijlrée ,  étoit  bonne.       ■   • 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  pag.  02  ^  iè  rend  au  fen-, 
timent  de  Ricard ,  &  dit  que  c'eft  un  dça.points  jivgés  par. l'Arrêt, 
du    II  Mars  1681.  '     ii    ;,;>.[   ujj  ;    ;..  u   tu 

Dupleffis ,  Loco  citato  ,  foutient  que  l'enregii&enTçnt ,  eft  néGefr, 
faire  dans  tous  les  cas  ,  que  le  défaut^  emporte  nullité  j  6c  il  fe 
fonde  fur  l'Arrêt  de  \6^^  ,  fur  la  foi  de  Brodeau.       3-  -j-v  - 

Les  Annotateurs  de  Dupleflls  parolifent  adopter  l'avis  de  Ri' 
Tome  IV,  '  C  c  c 
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card ,  en  clifant  que  l'Arrêt  de  i6Si  juge  que  dans  le  cas  où  lâ 
faifie  eft  notifiée  au  ValTal ,  au  principal  Manoir  ,  ou  à  ceux  qui 
tiennent  fes  terres ,  l'enregiftrement  n'étoit  pas   nécefTaire. 

Cependant  ils  ajoutent  que  la  queftion  s'étant  préfentée  en- 
tre le  Sieur  de  la  Ravoye  ,  acquéreur  du  Fief  de  Montblin ,  ôc 
le  Sieur  de  Verneuil,  Seigneur  du  Fief  de  Montlignon  ,  qui  fou- 
tenoit  que  l'enregiflrement  n'étoit  nécefTaire  que  dans  le  cas  ou 
la  notification  fe  faifoit  par  publication  au  Prône  ,  le  Sieur  de 
la  Ravoye  foutenoit  au  contraire  qu'il  étoit  de  rigueur  dans  tous 
les  cas  :  intervint  Arrêt  en  la  première  Chambre  de  la  Cour  des 
Aydes  le  3  Juin  16$^  ,  qui  jugea  conformément  à  l'avis  de 
DuplefTis ,  qui  fut  cité  &  lu. 

Auzanet  fur  l'article  50  ,  fait  un  article  de  réformation  ,  oii 
il  e,?i  à\i  1  Jans  qu'il  foit  befoin  d'enregijlrer  la  faijie  réelle  en  aucun 
Greffe. 

M.  le  Camus  ,  Lieutenant  Civil  ,  dont  Ferriere  rapporte  les 
obfervations  fur  chaque  article,  fait  un  article  de  réformation, 
où  il  met  l'enregiftrement  comme  une  des  trois  façons  de  no- 
tifier. 
Solution.  X.  Au  milieu  de  ces  difFérens  fentimens,  je  tiens  qu'il  ne  faut 
pas  ajouter  de  formalités  aux  ades ,  lorfque  les  Ordonnances  & 
les  Coutumes  n'en  impofent  pas  textuellement.  Ainfi , 

Je  diftingue  les  Coutumes  où  cette  formalité  paroît  requife  j 
comme  Paris  ;  &  celles  où  elle  n'eft  pas  requife  ,  comme  Poitou  , 
Amiens ,  &  beaucoup  d'autres. 

Par  rapport  aux  Coutumes  qui  ne  l'ordonnent  pas  textuelle- 
ment,  je  tiens  que  l'enregiftrement  n'eft  pas  nécefTaire ,  &  qu'il 
fuffit  de  notifier  la  faifie  dans  les  formes  prefcrites  littéralement 
par  les  Coutumes.  Je  tiens  avec  Dufrefne  fur  l'art.  4  d'Amiens  5 
que  les  formes  prefcrites  par  les  Coutumes  ne  peuvent  fe  fup- 
pléer  par  équipolence  ;  mais  je  tiens  aufTi  qu'on  ne  doit  pas  ajou- 
ter à  la  forme  requife  par  les  textes  des  Coutumes. 

Boucheul  fur  l'art.  83  de  Poitou,  qui  ne  dit  rien  de  l'enre- 
giftrement ,  foutient  qu'il  eft  nécefTaire  ,  &  que  c'eft  un  des 
points  jugés  par  l'Arrêt  du  ^  Janvier  1624. ,  qui  eft  rapporté  au 
premier  tome  du  Journal  des  Audiences.  Ce  fait  n'eft  pas  exa£t  : 
on  fçalt  que  Dufrefne  eft  l'Auteur  de  ce  premier  volume  du 
Journal.  AufTi  fur  l'art.  4  d'Amiens ,  pour  laquelle  Coutume  cet 
Arrêt  fut  rendu,  voici  comme  il  s'explique  fur  cet  Arrêt.  »  Les 
»  formalités  introduites  par  cet  article  font  de  Droit  étroit,  &  nû 
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»  peuvent  être  fuppléées  par  équipolence.  AufTi  la  queftion  s'étan*^ 
» préfentée  en  l'année  1  ^24.,  au  RoUe  d'Amiens;  fçavoir ,  fi  au  dé- 
»  faut  de  chef-lieu  au  Fief,  la  fignification  d'une  faifie  féodale  au 
»  Fermier  du  Fief  du  Vaffal ,  pouvoit  fuppléer  &  équipoler  à  la 
»  lignification  que  la  Coutume  defire  par  cet  article  être  faite  au 
»  portail  de  l'Eglife  Paroiflîale  du  lieu ,  &  par  affiche;  il  fut  jugé 
>»  que  non  par  Arrêt  du  Mardi  p  Janvier  1524,  que  j'ai  rapporté 
»  en  mon  Journal  des  Audiences  du  Parlement.  » 

Aufli  dans  le  Journal,  neverbum  quidem,  de  renreg'iflrement^  nî 
de  défaut  d' aire gifl rement ,  Boucheul  veut  introduire  en  Poitou 
une  formalité  que  fa  Coutume  ne  requiert  pas  :  ôc  je  nie  abfolutè 
•que  l'enregiftrement  y  foit  néceflaire. 

Dans  les  Coutumes  qui  le  requièrent ,  comme  Paris ,  premiè- 
rement il  faut  écarter  l'Arrêt  du  21  Mai  1(^49;  il  ne  ]uge  nî 
pour  ni  contre  Brodeau  &  Ricard ,  qui  font  les  chefs  des  deux 
opinions  contraditloires.  La  liquidation  des  fruits  de  faifie  ef- 
quels  le  Vaffal  fut  condamné ,  ne  confirme  pas  l'opinion  de 
Ricard  ;  &  la  queftion  d'enre8;iflrement  ne  fut  agitée  cjuen  la 
Cour  {a)  fur  l'appel  :  la  Cour  ,  fans  s'arrêter  à  la  Requête  à  fin  de 
preuve  de  l'ufage  du  Châtelet  fur  cela ,  mit  purement  &  Ample- 
ment l'appellation  au  néant. 

L'Auteur  du  Journal  du  Palais ,  qui  a  bien  vu  que  Brodeau 
avoir  eu  de  mauvais  Mémoires  fur  cet  Arrêt ,  afin  que  le  Public 
ne  s'y  trompât  plus,  l'a  rapporté  tout  au  long  avec  le  récit  exa£l  du 
fait  &  des  moyens  fur  lefquels  eft  intervenu  l'Arrêt  du  1 1  Mars 
ii(58i  ;  &  je  l'indique  aufli,  afin  que  le  Public  ne  fe  laifTe  pas 
aller  au  fuffrage  de  ces  illuftres  Commentateurs ,  qui  ont  voulu 
pour  &  contre  tirer  à  foi  cet  Arrêt. 

Secondement,  à  lire  bien  attentivement  l'art.  30  de  Paris  ; 
il  paroît  bien  clair  que  l'enregiftrement  n'eft  requis  que  dans  le 
cas  de  la  féconde  formule  de  notification  de  la  faifie,  c'eft-à- 
dire  dans  le  cas  où  la  publication  eft  faite  au  Prone ,  ce  qui  ne 
peut  arriver  que  quand  cejl  un  Fief  en  l'air  fans  domaines  ;  car 
quand  il  y  a  maifon  ou  terres  en  dépendantes ,  il  eft  bien  diffi- 
cile de  n"y  pas  trouver  ou  le  Vaffal ,  ou  fon  Fermier  ;  &  y  ayant 
l'un  ou  l'autre ,  c'eft  à  eux  que  la  Coutume  veut  que  l'on  notifie 
ia  faifie.  Je  crois  aufTi  avec  les  Annotateurs  de  Dupleffis  ôc 
avec  le  Maiftre,  que  c'eft  un  des  points  jugés  par  l'Arrêt  du 


Jd)  <^uod  nuafpecinlitert  puifque  la  Sentence  fut  confirmée. 
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II  Mars  i62i.  Cette  queftion  y  eft  très -bien  txaitée ,  &  rap- 
portée par  le  Journalifte  du  Palais. 

Cependant  je  crois  qu'il  eft  plus  fur  dans  la  Coutume  de  Pa- 
ris &  fes  femblables ,  de  faire  cet  enrégiftrement  dans  tous  les 
cas  de  notification  :  mais  je  tiens  en  même  tems  que  quand  la 
faifie  eft  notifiée  par  fignification  au  VafTal ,  foit  à  lui-même  , 
foit  au  Manoir ,  ou  à  fon  Fermier  fur  le  Fief,  le  défaut  d'enre- 
giftrement  de  la  notification  n'opéreroit point  une  nullité,  quoi- 
qu'ait  jugé  l'Arrêt  de  1 6pp  :  il  fuffit  qu'il  ne  foit  pas  clair  par  le 
texte  de  l'art.  30  de  Paris,  que  l'enregiftrement  Ibit  requis  dans 
tot/s  les  cas  de  notification  ,  &  qu'au  contraire  il  paroiii'e  plus 
littéralement  qu'il  n'eft  requis  que  dans  le  cas  de  publication  de 
la  faifie,  il  ne  faut  pas  faire  au  hazard  ,  &  fans  un  texte  clair,  un 
moyen  de'  nullité  du  défaut  d'enregiftrement ,  dans  le  cas  où  la 
faifie  eft  notifiée  au  Vaffal  ou  Fermier. 

XI.  6°.  On  a  voulu  dans  ces  derniers  tems  introduire  une 
nullité  :  on  prétendoit  que  la  commifîion  du  Juge  pour  faifir 
devoir  être  fcellée  :  cela  fondé  fur  l'autorité  de  Loifeau ,  des 
Offices,  liv.  2 ,  chap.  4,  n.  5p,  &  des  Edits  de  1  jyi  &  ly^jj. 

Mais  ce  moyen  n'a  pas  rculli.  Voici  deux  Arrêts  récens  de  la 
Cinquième  Chambre  des  Enquêtes. 

Le  premier  du  j  Septembre  1740,  entre  Melfire  Paul-Louis 
Delafcmds,  Seigneur  d'Hany ,  &  Meffire  Paul  de  Richouffs, 
Seigneur  de  Vauchelles  ,  AppelJans  d'une  Sentence  du  Bailliage 
de  Peronne  du  23  Juillet  1734 ,  &  d'une commiftion  ôc  faifie  féo- 
dale des  1(5  &  17  Avril  1732,  pour  qui  écrivoit  M.  Aleiïager  , 
&  Meffire  Alexandre  d'Amerval,  Chevalier  Seigneur  de  Mou- 
ligneaux ,  Litimé. 

Voici  le  fait  tiré  du  Mémoire  de  M.  Mefiàger. 

17  Mai  1671  ,  acte  en  forme  de  tranfadion  pardevant  lé 
Notaire  de  Vermandois,  entre  Claude  Delafonds,  Elifabeth  de 
Savenelles  fa  femme  ,  &  Anne  Delafonds  fa  fœur  ;  celle-ci  avoit 
renoncé  à  la  fucceflion  de  fon  père  :  il  y  avoit  procès  fur  le 
compte  des  biens  de  la  mère  &  ayeuls  maternels. 

Par  cet  ade,  Anne  Delafonds  cède  au  fieur  Delafonds  fon 
frère,  tous  les  droits  &  atiions  qui  pouvoient  lui  appartenir 
dans  les  fucceflions  de  fes  père  &  mère,  fœur  &  ayeuls  &  grands- 
oncles  maternels  :  moyennant  quoi  Claude  Delafonds  lui  aban- 
donne ,  à  titre  de  cens  foncier  feigneurial  ,  portant  droits  fei- 
gneuriaux  de  lods  &  ventes  &  amendes ,   les  Seigneuries  utiles 
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&  profitables  &  de  toutes  les  terres  fituées  au  terrein  de  Pert^^ri  ) 
confiftant  en  155  journaux  ,  enfemble  la  maifon  ,  batimens, 
jardin,  cour,  héritages,  droits  feigneuriaux  ,  dixmes,  cens  , 
ventes ,  &  tant  ce  qui  pouvoit  lui  appartenir  de  fon  chef,  que 
ce  qui  lui  étoit  accru  par  la  renonciation  de  fes  frères  &  iœur  a 
la  fuccelFion  de  fon  père  ;  le  tout  fous  la  rëfervc  de  la  direcle 
Seigneurie ,  foi  &  hommage  de  tout  ce  qui  étoit  cédé  ,  &  à  la 
charge  de  payer  aux  Bailleurs  i<)  fols  de  cens  foncier  par  cha- 
cun an. 

Anne  Delafonds  jouit  fans  être  înquîettée.  Après  Anne  Delà- 
fonds  ,  cela  pafla  à  Élizabeth  Liégeois  fa  fille ,  femme  du  fieur  de 
JVÎontaut,  Lieutenant  pour  le  Roi  à  Avefnes  en  Hainault. 

En  1732  ,  le  fieur  d'Amervalfit  faifir  féodalement  ces  hérita- 
ges abandonnés  à  Anne  Delafonds  fous  la  réferve  de  la  direde. 
Elifabeth  Liégeois  femme  Montaut,  en  interjetta  appel  au  Bail- 
liage de  Peronne ,  &  le  dénonça  aux  Appcllans  defcendans  de 
Ciaude  Delafonds  &  Elifabeth  de  Savenelles  leurs  ayeuls. 

Les  fieurs  Delafonds  ,  de  Richouffs  ,  ôc  Claude  Delafonds  fa 
femme  ,  fur  cette  dénonciation  ,  déclarèrent  qu'ils  abandon- 
noient  à  la  Dame  de  Montaut  la  cenfive  réfervée  par  la  tran- 
faclion  de  1^71  ,  fi  mieux  n'aimoit  la  Dame  de  Montaut  leur 
abandonner  les  fonds ,  en  lui  en  rembourfant  la  valeur  à  dire 
d'Experts ,  fur  le  pied  du  denier  25-. 

Le  14.  Avril  1733,1a  Dame  de  Montaut  ,  fomma  le  fieur 
d'Amerval,  de  lui  déclarer  les  caufes  de  la  faifie:  il  en  déclara 
quatre  par  ade  du  22  ;  le  quint  &  requint  ,  le  chambellage , 
pour  la  vente  du  Fief  à  la  Dame  Delafonds  ,  mère  de  la  Dame 
de  Montaut,  par  la  tranfadion  de  1671  ;  le  droit  de  relief  & 
de  cliambellage,  pour  le  mariage  d'Anne  Delafonds  depuis  la 
tranfadion  ;  le  droit  de  chambellage  ,  pour  ce  qui  étoit  échu  a 
la  Dame  de  Montaut  &  fa  fœur ,  par  la  mort  d'Anne  Delafonds  ; 
le  revenu  d'année ,  pour  ce  qui  étoit  échu  à  la  Dame  de  Montaut 
par  le  décès  de  fa  fœur. 

25  Jiillet  1734  ,  Sentence  au  Bailliage  de  Peronne,  qui  con- 
firme la  lailie  féodale. 

La  Dame  de  Montaut  avoit  pris  le  parti  d'abandonner  les  im- 
meubles aux  fieurs  Delafonds  ôc  Richouffs ,  fur  le  pied  du 
denier  aj. 

En  vertu  de  cette  Sentence,  le  fieur  d'Amervalfit  affigner  les 
Çommifiaires  pour  lui  rendre  compte  :  les  CommiiTaires  dénon- 
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cerent  aux  Fermiers  de  la  Dame  de  IVÎontaut  :  ces  Fermiers  le 
dénoncèrent  à  des  particuliers,  aufquels  la  Dame  de  Montaut 
avoit  vendu  la  dépouille  :  ceux-ci  le  dénoncèrent  à  la  Dame  de 
Montaut ,  qui  le  reporta  aux  fieurs  Delafonds ,  RichoufFs  &  fa 
femme ,  aufquels  elle  avoit  abandonné  les  fonds. 

28  Avril  1735,  Sentence  qui  condamne  les  fieurs  Delafonds 
6c  RichoufFs  ôc  fa  femme,  à  payer  à  la  Dame  de  Montaut  la 
valeur  des  immbubles  en  queftion,  fur  le  pied  du  denier  2j  ,  ôc 
à  l'acquitter  de  toutes  les  condamnations  intervenues  contr'elle 
fur  les  dénonciations  ci-deffus. 

Appel  par  les  fieurs  Delafonds  &  RichoufFs  :  Arrêt  confirmatif 
du  21  Août  1757  :  les  fieurs  Delafonds  &  RichoufFs  ont  payé 
pour  les  immeubles  15575  liv.  4  f.  10  d.  6c  4.000  liv.  ou  environ 
de  frais  6c  dépens. 

Le  fieur  d'Amerval  a  fait  à  fon  fils  une  donation  de  fa  terre.  Le 
fieur  d'Amerval  fils  avoit  fait  le  17  Avril  17^5  faifir  féodalement 
cette  terre  fur  la  Dame  de  Montaut ,  qui  l'avoit  dénoncé  aux 
Appellans  :  cette  demande  fut  renvoyée  au  Bailliage  de  Peronne 
par  l'Arrêt  du  21  Août  1737. 

Les  fieurs  Delafonds  ôc  RichoufFs  interîetterent  tout  d'un  coup 
appel  de  la  Sentence  du  23  Juillet  1734,  qui  fit  un  procès  par 
écrit  :  ils  prirent  le  même  parti  fur  la  faifie  féodale  du  mois  d'Avril 
1736:  cela  fit  la  matière  d'un  appel  verbal  joint  au  prtjcès  par 
écrit  :  le  tout  fut  conclu  6c  appointé  au  Confeil  ôc  joint ,  au  rap- 
port de  M.  SouUt  ^  Confeiller  en  la  Cinquième  des  Encjué'es. 

Cependant  les  terres  cédées  aux  Appellans  par  la  Dame  de 
Montaut ,  par  la  fucceiïlon  de  Claude  Delafonds  des  EfFars ,  étant 
échues  à  la  Dame  de  RichoufFs  ,  fon  mari,  le  1 1  Odobre  1737  , 
en  offrit  foi  ôc  hommage ,  offrit  le  relief  pour  le  mariage  de  la 
Dame  RichoufFs  :  le  Sieur  d'Amerval  le  refufa ,  fous  prétexte 
qu'il  ne  lui  ofFroit  pas  les  droits  de  quint  ôc  requint  pour  la 
vente  faite  en  157 1 ,  ôc  les  reliefs  pour  les  mutations  qui  avoient 
fuivi. 

Contre  la  Sentence  du  23  Juillet  1734,  on  propofa  des 
moyens  en  la  forme  ôc  au  fond.  En  la  forme  ,  elle  confirmoit 
la  faifie  féodale  du  ip  Juillet  1732  :  la  commifiion  en  vertu  de 
laquelle  elle  étoit  faite  ,  néioit  point  fceilé. .  Billecoq  en  fes  Prin- 
cipes des  Fiefs ,  page  313,  dit  que  la  commillion  pour  faifir 
doit  non-feulement  être  fignée  ,  mais  encore  JieUée  du  Jceau  du 
Ju^e ,  parce  que  ceji  Le  Jceau  i^ui  rend  l'acle  authentique  &  exécutoire^ 
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Billecoq  eft  Lieutenant  Particulier  au  Bailliage  de  Roye  :  il  fçait 
mieux  qu'aucun  l'ufage  &  le  droit  de  la  Coutume;  &  fi  on  ne 
fcelle  point  ces  commiffions ,  c'eft  non  ufage ,  mais  un  abus. 

Au  fond,  i>3.  l'afte  de  i^yi  n'a  rien  changé  à  la  propriété 
du  Fief:  ces  Terres  n'ont  été  abandonnées  que  fous  la  réferve 
de  la  Seigneurie  ;  ainfi  point  de  mutation  de  Vaflal  :  on  n'a  point 
excédé  le  pouvoir  de  la  Coutume.  2°.  L'aâe  de  xS-jx  eft  un 
partage ,  qui  par  fa  nature  eft  affranchi  de  tous  droits  :  c'étoit  le 
premier  ade  fait  entre  Claude  &  Anne  Delafonds, frère  ôcfocur, 
fur  la  fuccefTion  des  père,  mère  &  ayeuls.  Enfin  la  tranfadion  eft 
de  1571  ;  la  faifie  féodale  n'eft que  de  1732.  Quand  la  tranfadion 
pourroit,  contre  toute  apparence,  être  réputée  vente,  a-t-on  pu 
faifir  pour  cela  6\  ans  après  ?  Les  droits  n'en feroient-ils pas  dou- 
blement prefcrits  ? 

Le  fieur  d'Amerval,  par  l'ade  du  22  Avril  1733,  a  déclaré 
les  caufes  de  fa  faifie  ,  &  pour  première  caufe ,  le  droit  de  quint 
&  de  requint  pour  la  vente  faite  en  1 57 1  ;  or  il  n'y  en  avoit 
point  :  s'il  prend  les  mutations  du  côté  des  Bailleurs ,  il  y  en  a 
eu  une  en  1734,  par  la  mort  de  Claude  Delafonds  d'Appen- 
court;  mais  le  fieur  d'Amerval  n'a  pas  faifi  pour  cela ,  il  l'a  bien 
déclaré  par  écrit  :  d'ailleurs  cette  faifie  n'a  point  été  dénoncée 
aux  Appellans. 

A  l'égard  de  la  féconde  faifie  de  1735,  elle  a  les  mêmes  nul- 
lités que  la  première  :  d'ailleurs ,  qnand  elle  feroit  légitime ,  on 
n'a  pas  pu  la  faire  fans  que  l'autre  fut  révoquée,  &le  VaiTal ren- 
voyé en  polTeffion.  L'Arrêt  de  1737  n'a  point  confirmé  la  faifie 
de  J732;  il  n'a  confirmé  la  Sentence  de  1734,  que  vis-à-vis  la 
Dame  de  Montant ,  fur  les  offres  par  elles  faites  d'abandonner 
les  immeubles  compris  en  la  tranfadion  de  1(571  ;  il  n'y  a  point 
été  queftion  de  la  faifie  féodale. 

Le  fieur  d'Amerval  répondit  ,  1°.  en  la  forme  ,  que  la  Cou- 
tume de  Peronne  n'impofant  pas  la  nécefiTité  de  faire  fceller  les 
commiffions  de  faifies  féodales ,  on  ne  pouvoir  l'y  fuppléer  :  il 
foutenoit  que  ce  n'étoit  point  l'ufage  ,  &  que  s'il  y  en  avoit  quel- 
ques-unes ,  ce  n'étoit  que  par  furabondance  de  droit,  mais  jans 
nécejjiié. 

20.  Au  fond  ,  que  la  faifie  étoit  faite  faute  d'homme  ,  droits  & 
devoirs  ;  que  cette  faifie  n'avoit  point  dû  être  notifiée  aux  Ap- 
pellans ,  mais  à  la  Dame  de  Montaut ,  qui  étoit  en  poffeffion  des 
terres  du  Fief  j  que  le  bail  à  cens  dans  la  Coutume  de  Peronne> 
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n'étoit  point  permis  de  la  totalité  ;  que  de  quelque  côté  que  fuf* 
fent  les  mutations ,  foit  du  côté  de  la  Dame  de  Montaut  ,  foit 
du  côté  des  Appellans ,  cela  fuffifoit  au  Seigneur  i  que  quand 
même  il  n'y  auroit  qu'une  feule  des  quatre  caufes  de  la  faifie 
féodale  qui  fïit  bonne ,  cela  étoit  fuffifant  pour  la  faire  valider  } 
que  l'adle  de  1 57 1  étoit  une  vente ,  puifqu'il  excedoit  les  bor- 
nes de  la  Coutume  ;  qu'enfin  le  fieur  d'Amerval  fils  ,  donataire 
univerfelde  fonpere  ,avoit  pu  faifir /-^cFa  en  17^6  ,  parce  que  ce 
Fief  n'étoit  point  encore  couvert ,  &  que  le  Seigneur  n'eft  obligé 
de  s'annoncer  qu'aux  anciens  Kajjaux. 

Sur  le  tout,  Arrêt  le  5  Septembre  1740  ,  qui  met  les  appel- 
lations &  ce  au  néant  ;  émendant  ,  déclare  la  faifie  féodale 
nulle ,  en  fait  pleine  &  entière  main-levée ,  avec  reftitution  de 
fruits  fuivant  la  liquidation  qui  en  feroit  faite  ,  &  aux  dépens 
pour  dommages-intérêts  :  il  réferve  les  droits  du  fieur  d'Amer- 
val pour  les   autres  mutations  à  relief. 

M.  Meffager  m'ayant  fait  l'amitié  de  m'annoncer  l'Arrêt 
.comme  il  venoit  d'être  rendu ,  cette  nullité  prononcée  me  frap- 
pa ;  ôc  comme  je  comptois  faire  part  au  Public  de  cette  contef- 
tation  &  de  l'Arrêt,  je  le  priai  de  monter  à  la  Chambre,  &  de 
nie  préfenter  à  M.  le  Rapporteur.  Nous  y  montâmes  &  trouvâ- 
mes M.  Soulet ,  &  prefque  tous  Meflieurs.  Je  lui  expofai  le  fujed 
de  ma  curiofité ,  pour  ne  pas  donner  au  Public  un  Arrêt  dont 
on  pouvoit  tirer  des  conféquences  contraires  aux  vrais  princi- 
pes. Je  lui  demandai  le  motif  de  1  Arrêt  :  voici  en  propres  ter- 
mes ce  qu'il  nous  répondit,  en  préfence  de  prefque  tous  Mef» 
fleurs  qui  fortoient.  »  A  l'exception  de  deux  ou  trois  qui  ont  paru 
«infifter  fur  la  nullité  propofée,  l'avis  général  de  la  Chambre  a 
»été  quel'ade  de  1671  n'avoit  point  fait  ouverture  au  Fief,  ôc 
»  que  dès-là  les  faifies  féodales  n'avoient  aucun  fondement  :  voilà, 
4?  ajouta-L-ïly  le  feul  motif  de  l'Arrêt. 

On  voit  par-là  que  le  défaut  de  fceau  de  la  commifiîon  du 
Juge  pour  faifir  ,  n'a  pas  été  le  motif  de  la  nullité  des  faifies , 
mais  feulement  le  défaut  de  caufe  dans  ces  faifies. 

Ce  motif  de  Melfieurs  de  la  Cinquième  va  être  encore  mieux 
prouvé  vrai  par  l'Arrêt  fuivant. 

Il  eft  rendu  en  la  même  Chambre  le  23  Août  1741  ,  au  rap- 
port de  M.  Titon  ,  Confeiller. 

Entre  Meflire  Alexandre  Comte  de  Gouffier  ,  Seigneur  de 
Powill^rîÇGurt ,  ôc  du  piçf  4?  H?illçs  j  appellant  d'une  com- 

piifiion 
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mîfTion  de  faifie,  faifie  féodale  Ôc  Sentence  de  Montdidier,  du  2(5 
Septembre  1737  ;  &  Meffire  Agnan  de  GoufTencourt,  Chevalier 
Seigneur  de  Grivefne,  Intimé  ;  Pierre  Gaudiffart,  Notaire  à  Mont- 
didier, aulli  Intimé. 

Voici  le  fait  tiré  des  Mémoires  refpeclifs. 
En  l'année  1545,  ^6  Seigneur  de  Halles  aliéna  tout  le  do- 
maine utile  de  ce  Fief  moyennant  2j  fols  de  cens,  rétention 
de  foi ,  &  1 5ooo  livres  de  deniers  d'entrée  au  profit  de  Louis 
Pommart. 

Le  2  y  Juillet  kjj"  i ,  les  Sieur  6c  Dame  de  Gomeft,  Seigneurs 
de  Halles ,  vendirent  la  diretbe  retenue  aux  Sieur  &  Dame  le  Baf- 
tier:  ce  Fief  en  l'air  pafla  à  la  fille  du  fieurle  Baftier,  qui  époufa 
le  fieur  de  Fumechon. 

Le  1 5  Mai  1730 ,  le  fieur  Fumechon  &  la  Dame  le  Baftier  fon 
époufe,  donnèrent  ce  Fief  de  Halles  au  fieur  Comte  de  Gouf- 
lîer;  ils  retinrent  l'ufufruit. 

En  1 660 ,  la  veuve  Louis  Pommart  vendit  au  fieur  François 
le  François  tout  le  domaine  acquis  par  le  bail  à  cens  de  i  d'fj  ;  le 
prix  177  jo  liv.  claufe  que  fi  on  fe  pourvoyoit  contre  le  bail  à  cens, 
on  n'auroit  recours  que  contre  le  Bailleur  à  cens,  ou  fes  avans» 
caufes. 

Le  ij  Février  175  j,  le  fieur  de  Goufîencourt,  Seigneur  de 
Grivefne,  fit  faifir  féodalement  le  Fief  de  Halles  fur  le  Comte  de 
Gouffier ,  faute  d'homme ,  droits  &  devoirs. 

Pierre  Gaudiflart,  qui  jouifiToit  alors  des  Terres,  furpris  de  cette 
ûifie  féodale,  la  dénonça  au  fieur  Comte  de  Gouffier. 

Sur  le  tout,  Sentence  de  Montdidier  fur  produtlions  refpedi- 
ves,  le  2  5  Septembre  1737 ,  qui  déclare  la  faifie  féodale  faute 
d'homme  fur  le  Comte  de  Gouffier ,  èonne  &  valable ,  attendu  la 
donation  à  lui  faite  des  2j  fols  de  cens;  condamne  GaudlfTart , 
qui  s'étoit  fait  nommer  Commifi"aire,  à  reftituer  les  fruits  ;  &  fai- 
fent  droit  fur  la  demande  en  garantie  dudit  Gaudifiart  contre  le 
Comte  de  Gouffier  ,  le  condamne  à  indemnifer  de  tout  Gau- 
difiTart. 

Appel  par  le  Comte  de  Gouffier  :  moyens  de  forme.  La  com- 
miffion  de  ÇziÇxç,  féodale  netoit  point  jcellée  :  ce  moyen  fut  propofe 
avec  confiance,  car  on  fit  une  Addition  de  Mémoire  pour  le  prouver  : 
on  rapportait  les  mêmes  autorités  dont  on  s'étoit  fervi  dans  la 
précédente  conteftation.  Au  fond,  le  bail  à  cens  de  1545 
^tant  fait  avec  deniers  d'entrée,  ëtoit  nul  fwivant  les  Arrêts  ; 
Tome  IF,  Ddd 
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le  heur  de  Gouflencourt  pouvoit  le  faire  déclarer  vente  ;  le  Comte 
de  Goi'tt  er  ne  s'y  oppoloit  pas.  Le  fieur  de  GoufTencourt,  Sei- 
gneur de  Grivefne,  répondit  en  la  forme,  que  le  fceau  de  com- 
niiillon  n'ctoit  ni  d'ufage ,  ni  de  nécelFité  ;  que  la  Coutume  de  Pe- 
ronne  ne  le  difoit  pas.  Au  fond  ,  qu'il  ne  vouloir  point  entrer 
dans  la  queflion  de  la  validité  du  bail  à  cens  de  154.3  ;  qu'il  lui 
fuffifoit  que  ni  lui  ni  fes  auteurs  ne  l'euiïent  point  injéoïc ,  pour 
exercer  tous  fes  droits  fuivant  l'art.  72  de  Peronne  conforme  au 
52  de  Paris. 

Sur  je  tout,  Arrêt  ledit  jour  25  Août  1741 ,  qui  met  l'appel- 
lation au  néant ,  avec  amende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  confirme  cette  faifie  féodale  ,  nonobflant  le  défaut  de 
fceau  de  la  commifllon  pour  faifir  :  dès-là  on  voit  que  ce  moyen 
n'a  réufli  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  de  ces  deux  procès  jugés  en 
la  même  Chambre. 

AulTi  ce  ne  peut  être  un  moyen  de  nullité,  quoi  qu'en  ait  dit 
Billecoq ,  qui  veut  introduire  des  formalités  que  la  Coutume 
n'exige  pas. 

XI I.  7°.  La  notification  de  la  faifie  au  VafTal  eft  une  formalité 
de  rigueur  ;  l'art.  30  de  Paris  étant  article  ajouté. 

Il  n'y  a,  félon  moi ,  qu'une  feule  régie  générale  fur  cela  :  c'eft 
qu'il  faut  que  le  VafTal  faifi  puifTe  avoir  &  ait  une  connoifTance 
pleine  de  la  faifie  féodale ,  afin  qu'il  puiiTe ,  en  fe  mettant  à  fon 
devoir,  prévenir  les  fuites  &  les  effets  de  cette  dépoffelTion;  ôcpour 
cela  il  faut  fuivre  fcrupuleufement  la  façon  dont  chaque  Coutu- 
me s'explique  fur  la  forme  de  notifier  la  faifie  féodale  au  VafTal, 
C  eft  ce  que  dit  bien  nettement  Dumoulin  fur  l'art,  ip  hodie 
sp  :  il  parle  de  l'infraction  de  faifie  ,•  il  dit  que  pour  que  le  Vaf- 
fil  foit  tenu  de  reflituer  les  fruits  qu'il  auroit  perçus  nonobflanc 
la  faifie,  il  faut  que  cette  faifie  foit  venue  à  fa  connoifTance, 
«t  quod  civiliter  intelligitur  ;  quia  non  requiritur  prœcifè  quod  per- 
3)  venerit  ad  notitiam  Vaffalli ,  {ctft-a-Jire  (igmjic  parlant  a  Li  )  fed 
3)  fatis  eft  illam  efle  fa£lam  in  loco,  tempore  congrue ,  &  notifica- 
»  tam  VafTallo,  fi  fit  in  loco ,  vel  ejus  colonis ,  &  domefticis  &  ad 
»  ultimum  vicinis,  ita  quod  verifimiliter  pervenerit,  vel  pervenire 
»  debuerit  ad  notitiam  Vaffalli  ».  n.  i. 

Ordinairement  c'eft  par  une  fignification  de  la  faifie  féodale 
faite  au  Vafial ,  au  chef-lieu ,  ou  à  ceux  qui  tiennent  &  régifïenc 
les  domaines  •  c'eft  la  forme  la  plus  générale. 

Par  rapport  à  ia  publication  au  Prone,  on  convient  aflez  com- 
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munément  que  ce  cas  n'arrive  que  quand  le  Vaflal  faifi  n'a  pas  de 
domicile,  de  Manoir  ou  de  Fermier  à  lui  dans  le  lieu  où  fon  Fief 
eftaflls;  &  dès-là  ou  conçoit  aifément  que  cette  publication  au 
Prônerequife  par  les  Coutumes,  ne  concerne  que  les  Fiefs  en  l'air, 
ou  incorporels,  qui  n'ont  aucun  domaine  réel  :  car  comme  il  faut 
que  l'Huiflier  fe  tranfporte  furie  Fief  pour  le  faifir,  ce  tranfport 
ne  s'entend  que  fur  le  Fief  corporel,  parce  que  le  Fief  eft  ordinai- 
rement aliquod  immobile  &  reaU  ;  ôc  dès-là  s'il  y  a  des  domaines 
fur  lefquels  l'Huiflier  puiffe  fe  tranfporter,  ou  s'y  tranfporte,  il 
y  a  néceflairement  ou  un  Manoir,  ou  un  Fermier,  ôc  dans  ce 
cas  point  de  publication  au  Prône. 

Je  ne  diftingue  point  avec  Brodeau  fur  l'art.  30,  n.  i  ,  fi  le 
VafTal  eft  fur  le  lieu,  ou  s'il  eft  abfent,  en  l'unôc  l'autre  cas,  la 
fignification  faite  au  principal  Manoir ,  en  parlant  à  ceux  qui  y  font 
pour  lui,  ou  en  parlant  à  un  Fermier,  eft  fuffifante;  ôcjetiens  qu'oa 
n'eft  point  aftraint  à  la  faire  parlant  à  fa  perfonne.  Cette  fignifica- 
tion n' eft  pas  d'une  autre  cathégorie  que  les  exploits  d'ajournement 
que  l'Ordonnance  de  i66-j  veut  erre  faite  à  perfonne  ou  domi- 
cile ;  on  n'eft  point  aftraint  à  parler  à  la  perfonne  :  &  en  fait  de 
droits  feigneuriaux,  le  domicile  du  Vaffal  eft  fon  principal  Ma- 
noir ,  ou  le  lieu  où  fon  Fermier  demeure,  s'il  eft  fur  le  Fief  faifi: 
&  c'eft  ainfi  qu'il  faut  interpréter  ces  termes  des  Coutumes  d'An- 
jou &  du  M.zine ,  Jigni/ié  &  fait  àfçavoir  à  Partie  ou  perfonne  ca-^ 
pable. 

Nota.  Depuis  la  Déclaration  de  1 5p8,  ces  publications  au  Prône 
ne  fe  font  plus  pour  toutes  affaires  temporelles,  mais  feulement  à 
la  principale  porte  del'Eglife,  iflue  de  Meffe  paroifllale,  comme 
fe  font  les  criées  dans  les  faifies  réelles. 

Faute  de  notification,  comme  je  le  dirai  ci  après ,  je  tiens  avec 
Brodeau,  que  la  demande  pour  infradion  de  faifie  féodale  par  le 
Vaflal,  n'a  point  lieu. 

La  Coutume  d'Orléans  a  une  belle  difpofition  en  l'art.  72  :  «  Et 
»  fera  le  Fermier  ou  Métayer,  auquel  la  faifie  aura  été  fignifiée, 
»  tenu  de  la  faire  fçavoir  &  notifier  incontinent,  &  au  plutôt  que 
»  faire  fe  pourra  audit  Vaflal  fon  maître  ;  autrement  fera  tenu  ren- 
»  dre indemne  ledit  Vaflal  fon  maître  delà  perte  des  fruits  ». 

Il  feroit  à  fouhaiter  que  toutes  les  Coutumes  portaflent  cette 
fage  difpofition.  Combien  de  Vaflfaux  prétextent  leur  fommeii 
fur  ce  qu'ils  n'ont  pas  eu  connoiflance  de  la  faifie  ?  Combien  fe 
défendent  de  1  infradion  de  faifie ,  en  difant  qu'ils  n'ont  poinç 
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fçu  certainement  qu'il  y  eut  une  faifie,  qu'ils  n'en  ont  pas  été 
avertis  ?  Cette  formalité  impofée  au  Fermier-,  ne  difpenfe  pas  le 
Seigneur  faililTant  de  faire  fignifier  fa  faifie  à  perfonne  ou  domicile 
du  Vaffai,  c'eft-à-dire  au  Vaflal  ou  Fermier. 

Nota  j  que  cet  article  ne  s'applique  qu'au  cas  oia  la  faifie  aura  été 
ilgnifiée  au  Fermier,  &  non  au  cas  où  elle  l'auroic  été  à  la  per- 
jonne.  Au  J-^afj'a'. 

La  notification  efl  valablement  faite  au  Tuteur  ou  Gardien 
noble  du  Mineur  faifi. 

Telles  font  les  formalités  des  faifies  féodales  :  on  voit  par  ce  que 
defius,  celles  qui  peuvent  emporter  la  nullité  de  la  faifie  féodale, 
&  celles  qui  ne  font  pas  de  vraies  formalités,  ou  qui  ne  font  pas 
d'ufage  général, 

SECTION     V. 

De  la  durée  de  la  S aijie  féodale. 

I.  A  Vant  l'Ordonnance  de  i;^]  fur  les  péremptions  d'Inftan- 
x\.  ces ,  les  faifies  féodales ,  foit  qu'il  y  eût  ou  qu'il  n'y  eût 
pas  établiffement  de  CommilTaires ,  duroient  50  ans,  comme 
toutes  autres  aètions  perfonnelles.  G'eft  ce  que  nous  enfeigne  Du- 
moulin fur  l'art,  ip  hodic  29,  n.  5.  Qina  ,  difoit-il,  tanto  umpore 
etiam  yira  rehviorum  &  acliones  ad  ea  compétentes  extins^uuntur. 
Mais  cette  Ordonnance ,  art.  ly  ,  déclare  toute  inftance  fujette  à 
péremption ,  quand  elle  eft  difcontinuée  par  trois  ans.  De-là  les 
Réformateurs  ont  jugé  que  la  faifie  féodale  ne  duroit  que  trois 
ans  ;  &  cela  s'entend  ,  foit  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de 
CommilTaires  établis  :  c'eft  la  difpofition  de  l'art.  31  &  du  62. 
de  Paris. 

Ces  .'.rticles  étant  de  réformation  &  fondés  fur  une  difpofition 
d'Ordonnance,  ont  été  étendus  à  toutes  les  Coutumes  qui  ntn. 
parlent  pas,  c'eft-à-dire,  qui  ne  limitent  aucun  tems  pour  la  faifie 
féodale. 

II.  Brodeau  fur  l'art.  3  i  de  Paris,  &  Ricard  fur  le  même  ar- 
ticle font  mention  de  plufieurs  Arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé  dans 
plufieurs  Coutumes. 

Un  premier  rapporté  par  M.  Louet,  lett.  S ,  fomm.  14,  du  26 
J'iovembre  ijS8  ,  en  la  Coutume  de  Clermont.  Un  fécond  en  la 
Coutume  de  Seniis,  du  ip  Janvier  i;j?p. 
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En  forte  que  cela  fait  une  Loi  générale  pour  toutes  les  Coutu- 
mes qui  n'ont  point  de  difpolition  contraire  ;  &  dès-là  il  faut  tenir 
pour  principe  que  la  faifie  féodale  ne  dure  que  trois  ans,  fi  elle 
n'eft  renouvellée ,  dit  l'art.  3 1 ,  à  quoi  fe  rapportent  les  Arrêts , 
&  celui  dont  on  va  parler  ci-après. 

Il  eft  vrai  que  Pithou  fur  l'art.  22  de  Troyes,  dit  qu'il  a  été 
jugé  en  cette  Coutume ,  par  Sentence  du  Bailli  de  Troyes  du 

5  Mai  i(?o3  ,  entre  Demoifelle  Simonne  le  Mairat,  Dame  de 
Viliebretain  ,  DemanderefTe  en  faifie  féodale  d'une  part ,  & 
Edme  &  Louis  le  Royer,  Défendeurs  ,  confirmée  par  Arrêt 
du  17  Septembre  lô'oj,  que  les  fruits  de  la  tierce  partie  de  la 
Terre  de  la  Loge  Pont-Belin ,  mouvant  dudit  Viliebretain ,  ap- 
partiendroient  à  la  Demanderefie ,  depuis  le  jour  de  ladite  faifie 
faite  en  l'an  i  jSj  ,  jufqu'au  i5  Juillet  ijpj  ,  que  les  foi  &  hom- 
inages  en  avoient  été  faites,  encore  que  ladite  faifie  n'eût  été 
renouvellée  de  trois  ans  en  trois  ans,  fuivant  les  art.  51  &  (J2  de 
Paris. 

Cet  Arrêt  paroît  contraire  aux  précédens  :  &  je  crois  avec  le 
Grand  fur  Troyes,  fur  le  même  article,  gl.  y,  n.  2,  que  fans 
doute  il  y  avoit  eu  oppofition  à  la  faifie,  qui  l'avoit  prorogée  juf- 
qu'au tems  de  la  foi  ôc  hommage.  L'article  3  i  qui  venoit  d'être 
ajouté,  les  Arrêts  de  1588  &  de  lypp,  &  celui  de  1600,  dont 
on  va  parler,  étoient  trop  préfens  à  la  Cour,  d'autant  qu'ils 
étoient  d'après  l'Ordonnance  de  iJ(Î3,  pour  que  la  Cour  eût 
adjugé  une  perte  de  fruits  de  dix  années,  s'il  n'y  avoit  pas  eu 
quelques  conteftations  qui  eufifent  prorogé  la  faifie  :  &  je  crois 
que  cet  Arrêt  ne  feroit  pas  fuivi  à  préfcnt  dans  la  Coutume  de 
Troyes,  qui  ne  difpofe  point  de  la  durée  de  la  faifie,  &  dès-là 
doit  être  réglée  à  i'injiar  du  3  1  de  Paris ,  ajouté  d'après  l'Or- 
donnance. 

1 1 L  II  y  a  quelques  Coutumes  où  la  faifie  féodale  eft  annale , 

6  le  Seigneur  ne  peut  demander  que  les  fruits  de  l'année  de  la 
faifie. 

La  Coutume  de  Normandie,  art.  1 1 1  ,  dit  :  toute  prife  de  Fief 
eft  annale,  &  doivent  les  diligences  être  recommencées  par  cha- 
cun an,  s'il  n'y  a  Sentence  d'adjudication  ,  ou  procès  formé  pour 
les  diligences. 

No.\u  En  cette  Coutume,  comme  les  diligences  fur  la  faifie 
confiftent  à  obtenir  Sentence  qui  ordonne  la  réunion  du  Fief 
jufqu'à  ce  que  le  Vafîal  aie  facisfait ,  quoiqu'il  y  ait  eu  Sentence 
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de  réunion,  on  diftingue,  ou  le  Seigneur  s'eft  contente  de  faire 
fignifier  fa  Sentence ,  fans  fe  mettre  en  poflefllon  ;  ou  il  s'eft  mis 
en  pofieiïion.  Primo  cafa,  il  n'a  pas  les  fruits,  pas  même  de  l'an- 
née ,  parce  qu'il  a  laifle  jouir  le  Vaflal  ;  A  rrêt  du  5 1  J uillet  1611. 
Secundo  cafu  ,  il  a  les  fruits  tant  que  le  VafTal  n'a  fait  fon  devoir , 
Arrêt  du  12  Juillet  1574:  tous  deux  rapportés  par  Bafnage  fur 
l'art,  r  1 1 . 

En  forte  que  ce  n'eft  pas  alTez  d'avoir  obtenu  Sentence  de  réu- 
nion, il  faut  qu'en  vertu  de  cette  Sentence  le  Seigneur  ait  pris  pof- 
feflion  actuelle. 

Quid.^  fi  le  Fief  eft  affermé,  ou  le  Seigneur  optera  les  fruits , 
ou  il  optera  les  fermages.  Primo  cafii ,  il  faut  qu'il  fe  mette  en 
poffeflion  aduelle,  &  dépoffede  le  Fermier.  Secundo  cafu ,  il  faut 
que  cette  déclaration  &  fignification  foit  faite  avant  que  le  Fer- 
mier ait  recueilli  ou  engrangé  les  fruits,  &  que  le  Vaffal  ne  fe 
foit  pas  préfenté  pour  faire  &  payer  fes  devoirs  avant  ladite  per- 
ception &  récolte  des  fruits:  c'eft  la  difpofition  de  l'art,  ip  du 
Règlement  de  \666.  De  plus,  fi  le  Seigneur  opte  les  fruits,  ôc 
que  le  Vaffal  fe  préfente  avant  que  les  fruits  foient  engrangés  par 
Je  Seigneur,  les  fruits  appartiennent  au  Vaffal  :  c'eft  ce  que  dit  la 
même  Coutume,  art.  118. 

Lorris-Montargis ,  art.  81  des  Fiefs,  &  Poitou,  art.  87  ,  por- 
tent auffi  que  la  faifie  féodale  n'eft  qu'annale. 

IV.  Tenez  donc  pour  principe,  que  hors  les  Coutumes  d'ex- 
ception ,  la  faifie  féodale  dure  trois  ans  ;  mais  qu'elle  ne  va  pas 
plus  loin ,  fi  elle  n'eft  renouvellée. 

De  même ,  fi  après  la  faifie  faite  ,  le  Seigneur  avoir  accordé  fur- 
féance  à  fon  Vaffal ,  çUe  n'aura  plus  d'effet,  il  faut  une  nouvelle 
faifie. 

Cela  a  été  jugé  contre  le  Marquis  de  Maizieres  en  Touraine ,' 
Comte  de  Saint  Fargeau,  par  Arrêt  du  \6  Mars  ijf^j  ,  rapporté 
par  Tronçon  fur  l'art.  3  i  de  Paris. 

Je  crois  néanmoins  qu'il  faudroit  diftinguer  comment  la  fur- 
féance  a  été  accordée  :  c'eft  ce  que  nous  avons  remarqué  fuprà  , 
fed.  2,  n.  1 1 ,  fur  la  réception  en  foi  conditionnelle  :  ou  la  fur- 
féance  eft  accordée ,  &  Dominus  non  relaxai  feudum  ,  fed  retinet 
ad  manumfuam  ,  (juod  abfaue  dubio  facere  potefl  :  ou  bien  elle  eft 
donnée  fous  condition  que  fi  le  Vaffal  ne  fatisfait  pas  dans  cer- 
tain tems ,  le  Seigneu»  continuera  fes  pourfuites  :  c'eft  ce  que  re- 
nîarque  Dumoulin  fur  le  ^.  x ,  gl.  p ,  n,  ^, 
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Primo  cafu^  je  tiens  que  la  fiirfcance  n'a  d'autre  effet,  finon 

que  fi  le  Vaflal  fe  met  à  fon  devoir  dans  le  déiai,  le  Seigneur  lui 

relâchera  les  fruits  du  jour  de  la  furféance  :  fi  au  contraire  il  ne  fait 

pas  Ion  devoir,  &  que  les  trois  ans  ne  foient  pas  expirés,  la  faifie 

continue  pendant  les  trois  années. 

Secundo  cafu  ,  il  faut  que  le  Seigneur  renouvelle  fa  faifie ,  parce 
que  pendant  la  lurféance  il  a  remis  le  Vaflal  en  pofl'eflion,  &  que 
pour  lui  enlever  cette  poflefiion  il  faut  une  faifie.  Je  crois  que 
c'eft-là  l'efpcce  de  l'Arrêt  cité  par  Tronçon. 

V.  Nous  venons  de  pofer  pour  principe  général ,  que  la  faifie  Exception 
ne  duroit  que  trois  ans,  fi  elle  n'étoit  renouvellée  :  voici  l'ex-  a"  principe 
ception. 

S'il  y  a  oppofition  &  inftance  fur  la  faifie ,  elle  eft  prorogée  de 
droit,  tant  que  dure  la  conteftation,  jufqu'à  l'Arrêt  définitif,  s'il 
y  a  appel. 

Cette  exception  n'eft  fondée  fur  aucun  texte  de  Coutumes  ; 
mais  elle  eft  reçue  par  tous  les  Auteurs,  ôc  cela  ne  foufîre point  de 
difficulté. 

La  raifon  de  cette  exception  eft  fondée  fur  la  difpofition  de 
l'art.  1  j  de  l'Ordonnance  de  i  J^j ,  qui  dit  :  «  L'inftance  intentée, 
»  ores  qu'elle  fuit  conteftée,  fi  par  laps  de  trois  ans  elle  eft  difcorv- 
îi  tinuée ,  n'aura  aucun  effet  de  perpétuer  ou  proroger  l'attion  ». 
Donc  l'inftance  ou  conteftation  fur  la  faifie  féodale ,  proroge  la 
faifie  féodale  tant  qu'elle  dure  :  de-là  fi  l'inftance  continuée  pen- 
dant dix  ans,  périt  faute  de  pourfui^es  pendant  trois  ans ,  &  foit  jugée 
périe,  la  faifie  féodale  tombe  aufil  en  péremption ,  &  n'a  plus  cours 
au  jour  de  la  péremption  acquife,  car  le  Jugement  déclare 
l'cnjlance  pêne  i 

Ce  principe  de  la  prorogation  de  la  faifie  féodale  par  la  contef- 
tation ,  a  été  adopté  par  un  Arrêt  fameux  rapporté  par  tous  nos 
Auteurs ,  au  profit  de  M.  le  Cardinal  de  Gondi ,  contre  le  Sei- 
gneur de  Luzarches,  du  28  Mars  i5oo. 

VI.  Mais  voici  une  queftion  plus  ardue.  Je  fuppofe  une  faifie 
faite  :  conteftation  qui  dure  pendant  cinq  ou  fix  ans  &  plus,  ÔC 
eft  jugée  par  Jugement  définitif:  la  faifie  féodale  eft  confirmée, 
le  Vaflal  demeure  toujours  dans  fa  contumace,  ou  le  Vafllal 
meurt  depuis  le  Jugement  fans  avoir  fatisfait. 

Le  Seigneur  jouirat-il  en  vertu  de  la  faifie  confirmée  ?  fera- 
t-il  tenu  de  renouveller  fa  faifie  ?  dans  quel  tems  doit-il  la  renou- 
veller  l  a-t-il  encore  trois  ans  depuis  l'Arrêt  ?  Cette  queftion 
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n'eft  levée  par  aucun  Auteur.  Je  la  formai  le  28  Août  1735  au 
Pilier  des  Confultations  où  j'étois,  pour  profiter,  félon  ma  cou- 
tume, des  momens  de  relâche  que  mes  Anciens  pouvoient  avoir, 
&  pendant  lefquels  ils  vouloient  bien  m'éclairer  fur  mes  doutes. 
Je  la  propofai  à  MefTieursBerroyer,  de  la  Vigne ,  RoufTelet,  De- 
niau,  de  Blaru  à  préfent  Bâtonnier,  de  Fourcroy,  &  plufieurs  au- 
tres qui  s'y  trouvèrent. 

Sur  la  première  queftion,  nous  fumes  d'un  avis  affez  général, 
que  la  faifie  féodale,  quoique  confirmée  par  l'Arrêt,  étoit  tou- 
jours une  laifie  féodale,  qui  n'avoit  effet  que  pour  trois  ans;  que 
fi  elle  avoit  duré  plufieurs  années,  c'étoit  moins  elle  qui  avoit 
prorogé  la  perte  de  fruits,  que  la  conteftatîon  qui  avoit  prorogé 
l'adion  ;  6c  que  cette  conteftation  étant  jugée,  n'y  ayant  plus  de 
caufe  de  prorogation,  il  falloit  la  renouveller,  &  Jic  teneo  ad'- 
hue. 

Sur  la  féconde  queftion ,  les  avis  fe  trouvèrent  partagés.  Les 
uns  difoient  que  le  Jugement  valoit  faifie  ;  que  la  conteftation 
avoit  fufpendu  le  cours  des  trois  ans  donné  par  la  Coutume  \ 
que  la  perte  des  fruits  unerim  procedoit  de  la  feule  conteftation , 
mais  aue  les  trois  ans  ne  commençoient  à  courir  que  du  jour  de 
l'Arrêt. 

Les  autres,  du  nombre  defquels  j'étois,  foutinrent  que  c'étoit 
porter  trop  loin  la  difpofition  de  la  Loi  ;  que  fi  les  trois  ans  étoient 
expirés  lors  du  Jugement  définitif,  il  falloit  la  renouveller  en  figni- 
fiant  l'Arrêt,  ou  avant  la  récolte  dans  l'an  de  l'Arrêt i  &  cela 
par  deux  raifons. 

La  première,  la  Coutume  commence  par  décider  que  la  faifie 
féodale  ne  dure  que  trois  ans  ;  &  quand  on  juge  que  la  contef- 
tation la  proroge,  c'eft  une  faveur  que  l'on  fait  au  Seigneur,  in 
odium  contumaaœ  VajfiUi ,  qui  pendant  cette  conteftation  ne  peut 
ignorer  qu'il  eft  faifi.  Or  quand  cette  conteftation,  qui  a  prorogé 
au-delà  de  trois  ans ,  eft  terminée ,  il  n'y  a  plus  lieu  à  la  proroga- 
tion de  la  faifie ,  parce  que  la  caufe  de  la  prorogation  eft  la  con- 
teftation du  Vaifal ,  &  ccljante  caufâ ,  cejfut  cjfc&us  j  la  faifie  de- 
meure d^.ns  les  termes  de  la  Coutume. 

La  féconde ,  c'eft  que  cette  faifie  a  eu  fon  plein  effet  :  la  con- 
firmation par  le  Jugement  opère  le  gain  des  fruits  du  jour  de  la 
faifie ,  comme  elle  l'auroit  opéré  d'elle-même  :  ils  font  adjugés 
au  Seigneur,  foit  pour  fe  les  faire  reftituer  fi  le  Vaflal  les  a 
perçus ,  foit  pour  lui  en  confirmer  la  perception  s'il  l'a  faite 
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Or  la  falfie  ayant  eu  fon  effet  plein,  même  au-delà  des  trois  ans, 
le  Seigneur  ne  peut  plus  en  tirer  avantage  :  d'où  je  conclus  alors, 
comme  à  préfent,  qu'il  faut,  fi  les  trois  ans  font  expires  ,  la  re- 
nouveller  auffi-tôt  le  Jugement  définitif;  fans  quoi  le  Vaflalpeuc 
jouir ,  comme  dans  le  cas  d'une  faifie  qui  a  eu  fon  effet  pendant 
trois  ans ,  &  n'a  pas  été  renouvellée. 

Cela  paroit  n'avoir  pas  lieu  en  Normandie  :  voici  la  ralfon  de 
dift'érence. 

Nous  tenons  ici,  d'après  Dumoulin,  f.  i  ,  gl.4)  n.  28,  qve 
la  faifie  ne  réunit  pas  le  Fief  vaffal  au  Dominant ,  »  non  enim  do- 
»  minium  utile  Vaffalli ,  vel  poffefforis  feudi,  elt  intérim  extinQum, 
»  nec  reverfum  ad  Dominum,  nec  confolidatum  direclo,  fed  eft 
»  velut  offufcatum.  »  Il  le  dit  encore,  §.  Iwlic  j  ç ,  gl.  (5 ,  nombre 
I  f  folumfufpendunturor^Mia.  Au  contraire,  en  Normandie,  ainfi 
que  nous  l'avons  obfervé  ci-deffus,  la  Sentence  d'adjudication  fur 
Ja  faifie  déclare  l'héritage  rcum  ;  &  fi  en  conféquence  de  cette 
Sentence  le  Seigneur  a  pris  poffeiron  actuelle,  il  jouit  du  Fief 
faifî  comme  rhini  tant  que  le  Vaffal  eft  contumax  ,  &  il  n'a  plus 
befoin  de renouvellerla  faifie,  comme  le  décide  l'Arrêt  de  1(574.. 
Dès -là  il  eft  clair  que  le  feul  Jugement  de  réunion  par  faifie, 
quand  il  eft  exécuté,  proroge  en  Normandie  le  gain  des  fruits  au 
Seigneur  tant  quele  Vafial  dort:  comme  au  contraire  ,  le  Seigneur 
n'a  pas  même  les  fruits  de  l'année  de  la  prife  de  Fief,  s'il  ne  mec 
pas  le  Jugement  de  réunion  à  exécution  avant  la  récolte,  parce 
quil  a  dormi ,  difent  les  Auteurs.  C'eft  ce  que  juge  l'Arrêt  de 
1 57 1 ,  &  c'eft  ainfi  qu'en  Normandie  on  applique  cette  maxime 
féodale  ,  tant  que  le  Seiviicnr  don  ,  le   Vajfal  veille  ^  &  è  contra. 
Le  Seigneur  eft  cenfé  dormir  nonobftant  fa  faifie ,  s'il  ne  prend 
poffeffion  aduelle  du  Fief  déclaré  réuni  par  prife  de  Fief;  ôc  le 
Vaffal  eft  auffi  réputé  dormir  ,  quant  après  fexécution  actuelle 
du  Jugement  de  réunion  par  prife  de  Fief,  il  ne  fait  pas  les 
devoirs. 

Il  fautpourtant  limiter  notre  décifion  ci-deffus  qui  eft  certaine,' 
au  cas  où  le  Jugement  confirmeroit  purement  &  fimplement  la  faifie 
féodale  ;  auquel  cas  n'y  ayant  qu'une  faifie  féodale  confirmée ,  6c 
les  trois  ans  étant  expirés  ,  il  faut  la  renonveller. 

Mais  fi  l'Arrêt  ajoutoit  que  ladite  faifie  tiendroit  jufqu'à  ce  que 

le  Vaffal  eût  fatisfait  à  fes  devoirs ,   alors  il  n'eft  befoin  que  de 

fignifier  le  Jugement ,  &  la  faifie  continue  tant  que  le  Vaffal 

refte  contumax  ;  mais  il  faut  que  cette  claufe  fe  trouve  dans 

Tome  IF ^  Eee 
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l'Arrêt.  Comme  ce  cas  fut  prévu,  lors  de  l'Arrêt  du  28  MaM 
j6oo  ,  au  profit  de  M.  le  Cardinal  de  Gondi,  l'Arrêt  eft  rapporîé 
tout  au  long  par  Charondas  fur  Paris,  art.  51  :  il  dit  qu'il  eut 
communication  du  Procès,  il  le  rapporte  en  entier.  L'Arrêt  dit, 
ordonne  que  laduejailie  tiendra]  a fqua  ce  que  ledit  de  Thurin  ait  fat  is- 
faii  aux  caiifcs  d'icdie  ;  tant  il  eft  vrai  que  la  Cour  jugeoit  que 
fans  cela  la  faifie  ne  pouvoir  plus  être  prorogée.  La  Sentence  des 
Requêtes  du  Palais  l'avoit  aulFi  ordonné  :  l'Arrêt  fit  un  Jugement 
nouveau. 

VI L  L'effet  de  la  difcontinuation  de  la  faifie ,  de  non  renoui- 
tellement  de  la  faifie ,  eft  que  les  Commiffaires  établis  à  la  faifie 
font  déchargés  de  plein  droit,  mais  ils  ne  le  font que^owr /'ave- 
nir  :  c'eft  le  texte  pur  de  l'art,  ji  de  Paris,  qui  doit  avoir. lies 
par-tout. 

Quod  limita  y  s'il  n'y  a  conteftation  :  auquel  cas  ils  font  chargés 
tant  que  dure  la  conteftation. 

Cette  décifîon  peut  être  appuyée  fur  les  articles  20  &  2 1  du 
titre  des  Sequeftres  de  l'Ordonnance  de  i<557,  qui  portent: 

Article  20.  »  Les  fequeftres  demeureront  déchargés  de  plein. 
i)  droit  pour  l'avenir,  auffi-tôt  que  les  conteftations  d'entre  les 
»  Parties  auront  été  diffinitivement  jugées. ,. .  fans  obtenir  aucua 
»  Jugement  de  décharge  ;  le  tout  néanmoins  en  rendant  compte  de. 
»  leur  commiflion  pour  le  paffé. 

Article  21.  »  Ceux  qui  auront  fait  établir  un  fequeftre,  feront 
»  obligés  de  faire  vuider  leurs  différends  dans  trois  ans,  à  compter 
»  du  jour  de  l'établiffement  du  fequeftre  ;  autrement  les  fequeftres 
»  demeurerontdéchargés  de  plein  droit,  fans  qu'il  foitbefoind'ob- 
»  tenir  aucun  jugement  de  décharge ,  finon  que  le  fequeftre  eût 
»  été  continué  par  le  Juge  en  connoiffance  de  caufe. 

Il  eft  pourtant  vrai  en  matière  de  faifie  féodale ,  que  lés  Com- 
miffaires établis  ne  font  déchargés ,  au  cas  de  conteftation,  qu'au- 
près lesconteftations  finies,  q^uelque  tems  qu'elles  durent.  Brodeau^ 
art.  5  i,n.  r^  m  fine,. 

Mais  comme  tout  le  monde  convient  unanimement  que  ces 
Commiffaires  font  purement  volontaires ,  &  ne  peuvent  être 
forcés  d'accepter,  jedem.ande  fi  nonobjlant  lacontefiaùon  ,  les  trois. 
ans  de  la  faifie  féodale  étant  expirés  avant  le  Jugement  diffinitif 
de  ces  conteftations  ,  ces  Commiffaires  en  feroient  déchargés  de: 
plein  droit  aprt;s  les  trois  ans^  &  fi  on  peut  les  forcer  de  continuej^" 
j>êndant  la  coir^eftation^ 
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Ce  qnl  fait  le  doute,  c'eft  l'article  21  de  l'Ordonnance  ci-deffus 
l'apporté.  Il  efi  bien  confiant  que  les  Commiffaires  aux  Saifies 
fëodales  font  des  efpeces  de  fequeftres  établis  pour  percevoir  les 
fruits  &  revenus  du  Fief  faifi.  Seront  -  ils  de  pire  condition  que  les 
lèqueftres  dont  parle  l'Ordonnance  ,  quoiqu'ils  foient  nommés 
Commilîàires  ôc  établis  par  le  Sergent. 

Je  crois  qu'en  offrant  le  compte  de  leur  commilTion  après  les 
trois  ans  révolus,  ils  font  déchargés  de  plein  droit,  &  que  le 
Seigneur  eft  obligé  d'en  faire  établir  d'autres ,  fans  qu'on  puiffe 
les  forcer  de  continuer  :c'eft  une  charge  purement  volontaire.  Mais 
je  tiens  auffi  qu'ils  ne  font  pas  déchargés  de  plein  droit ,  s'ils  n'of- 
frent le  compte  de  leur  commiiïion  :  c'eft  ce  qu'on  doit  inférer  de 
l'art.  20 -de  ladite  Ordonnance  ,  quidit,  le  tout  néanmoins  en  rendant 
compte  de  Lcuncommiffions.  Je  tiens  que  cela  ne  fignifie  pasfimple- 
Kient,  à  la  chc.rg-  de  rendre  compte  ;  cela  eft  de  droit ,  dès  qu  ils  ont 
régi  ils  doivent  un  compte  ;  c'eft  une  condition  fans  laquelle  ils  ne 
font  point  déchargés,  parce  que  tant  qu'ils  n'optent  point  le  compte 
du  paffé  ,  ils  font  cenfés  vouloir  continuer  la  régie  pendant  une 
^ifie  que  ia  conteftation  proroge. 

SECTIONVI. 

Quelles  font  les  charges  de  la  Sa'ife féodale  ? 

1.  T  A  première  charge  qui  foît  impofée  au  Seigneur,  qui 
p  i  jouit  du  Fief  de  fon  Vaflai  à  titre  de  faifie  féodale  faute, 
d'homme  ,  ou  qui  la  fait  régir  par  des  Commiifaires  faute  de  dé- 
nomi^rement,  eft  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  6c  de  la  régir 
comme  le  VafTal  la  régiroit  lui-même  pour  fon  bien  :  c'eft  ladif- 
pofitiondes  art.  i  &  ^4  de  Paris,  qui  font  le  droit  commun.  L'art. 
103  d'Anjou  à\i,fans  empirer  la  propriété  de  la  chofe  ,  c'eft-à-dire, 
falva  rerum  fubjlantia  :  d'où  il  fuit  qu'il  ne  peut  hâter  les  coupes 
de  bois,  qu'il  ne  peut  couper  les  grands  bois,  qu'il  ne  peut  hâter 
la  pêche  des  Etangs,  qu'il  ne  peut  faire  tailler  les  Vignes  à  grand 
bois  pour  en  tirer  plus  de  vin  pendant  fa  jouilfance;  en  un  mot, 
s'il  jouit  loco  ,  il  doit  jouir  ad  in/lar  Va(faUi ,  &  comme  difent  les 
Coutumes,  comme  un  bon  père  de  famille  :  cela  eft  de  Droit 
général. 

M.  Charles  Dumoulin  ,  ce  grand  Auteur  des  principes  les 
plus  lumineux,  nous  donne  une  régie  magnifique,  qui  corn; 
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rirend  en  un'mot  la  façon  dont  le  Seigneur  faififTant  doit  jouir  du 
'  ief  de  ion  Vauai ,  pour  les  chofes  qui  n'ont  point  un  ufage  fuc- 
cefTifëc  ordinaire,  comme  le  cliaufTage,  la  pêche  pour  l'ulage  de 
la  maifon,  non  pas  celle  qui  le  fait  de  tout  l'Etang,  les  Colom- 
biers &  autres  de  cette  nature.  Il  dit  fur  le  paragraphe  i ,  gl.  8 , 
nombre  53  :  »  Ille  efl  dcbitus  modus  qui  fit  fecundùm  confuetu- 
»  dinem  regionis,  qualitatem,  &  conditionem  rei  6<. deftinaùonem 
»  patris-familias. 

Cette  régie  comprend,  félon  moi,  la  jouiffance  de  tout  le 
revenu  du  Fief  de  quelque  nature  qu'il  foit.  Le  Seigneur  do- 
minant doit  jouir  &  percevoir  en  vertu  de  fa  faifie,  dans  les 
tems  &  faifons  ordinaires  du  lieu  ,  félon  la  nature  &  qualité  de  la 
chofe,  ôcfuivreen  tout  la  dellination  du  père  de  famille,  c'eft- 
à-dire,  la  façon  dont  le  VafTal  lui-même  adminiftreroit  &  gou- 
verneroit  foa  propre  bien,  pour  en  ufer  comme  un  bon  père  de 
famille. 

Avec  cette  régie,  on  peut  fùrement  juger  de  tous  les  cas  d'ad- 
miniilration  du  Seigneur  faififTant. 

II.  Delà  Dumoulin,  nombre  57,  demande  fi  le  Seigneur  fai- 
fiflant  eft  tenu  ad  fana  tecla ,  &  rea:.m  a  \rurum  cuhuram ,  c'efl:- 
à-dire  de  l'entretien  des  Bâtimens ,  ôcdela  culture  régulière  des 
Terres  ? 

Il  décide,  n.  (5'5' ,  que  le  Seigneur  »  tenetur  res  clientelarias  te- 

y>  nere  ,  in  eâdem  bonitate  &  ftatu  ,  hailenus  tamen  ut  non  nifi  de 

»  dolo&latâcuipâ,  tàm  in  committendo,  quàm  in  omittendo-te- 

,i>  neatur,  delevi  autem  ,  vel  levillimâ  culpâ  nuUo  modo  teneatur. 

C'efl-à-dire  qu'il  eft  tenu  de  l'entretien  ordinaire. 

Notez  que  lorfque  Dumoulin  a  ainfi  écrit,  c'étoit  fur  l'art,  i 
de  l'ancienne  Coutume ,  qui  ne  contenoit  pas  cestermes,  à  la  charge 
d'en  ufer  par  lui  comme  un  bon  père  de  janulic  :  ce  qui  fait  tout  dé- 
pendre des  circonfîances. 

III,  Le  Seigneur  n'eft  point  tenu  d'acquitter  les  charges  non 
inféodées  :  c'eft  un  principe  général  ;  c'eft  la  difpofition  de  l'art. 
:2  8  de  Paris,  qui  forme  le  droit  commun  :  c'eft  ce  que  Dumoulin 
explique  fort  bien /npnncipio  du  $.  18,  qui  eft  le  28  de  la  nouvelle, 
»  qualecumque  fit  onus ,  five  fervitus ,  five  hypotheca ,  aut  aliud^ 
»  &  quocumque  modo  fit  impofitum. 

Pocquet  de  Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  chap.  8,feâ:.  6,  ap- 
porte une  limitation  jufte.  Si  le  Seigneur  ctoit  lui-même  créan- 
cier d'une  rente  non  inféodée  afllgnée  furie  Fief,  il  eftimeque 
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cette  rente,  ou  au  moins  les  arrérages  qui  auroient  couru  pendant 
la  faifie  ,  feroient  confus  en  fa  perfonne  ,  parce  qu'il  ne  peut  dé- 
favouer  cette  charge ,  ni  prétendre  qu'elle  ne  foit  pas  inféodée  ; 
il  en  eft  lui-même  le  créancier ,  &  dès-là  il  a  reconnu  la  charge  du 
Fief:  je  tiens  ce  parti. 

I V.  Tous  les  Auteurs  conviennent  que  le  Seigneur  ell  tenu  du 
Ean  &  arriere-ban  qui  feroit  levé  pendant  la  faifie ,  parce  que  c'eft 
une  charge  réelle  du  Fief  préférable  aux  droits  du  Seigneur,  il 
s'agit  du  fervice  du  Roi.  C'ell  auffi  ce  que  Dumoulin  décide,  ^-37 
hodie  ;  ;  ,  gl.  (5 ,  n.  7  ,  où  eft  la  folution  d'une  queftion  qu'il  agite  , 
n.4,  j  &  5.  Saraifoneft  :  »  Quia  iftud  onus  eftonusfeudi,  ôcad 
»  quodfeudum  à  fui  origine  eft  affe£lum ,  6c  fie  non  poteft  tranfire 
»  ad  Patronum  nifi  cum  onere  fuo ,  &  quemadmodum  tenetur  fatis- 
»  facerecreditoribushabentibusreditusfeuinfeudatos  fuper  feudo... 
«  ita  &  hujufmodi  oneri  banni  &  retro-banni,  quia  originaliter  in-. 
>j  funt  feudo  ex  eo  quia  feudum  eft. 

Mais  aulTi  on  convient  qu'il  n'eft  pas  tenu  de  la  charge  des 
francs-Fièfs ,  parce  que  ,  difent  les  Auteurs ,  ce  droit  regarde 
plutôt  la  perfonne  que  le  Fief ,  ou  quoi  que  ce  foit,  eft  mixte.  Je 
dis  que  cette  charge  eft  pure  perfonnelle,  quoiqu'elle  fe  levé  fur 
le  Fief,  parce  que  c\jl  la  feule  qualité  roturière  du  Vajfal  qui  occa- 
fionne  cette  cliarge. 

Je  conviendrai  avec  Dupleftis ,  que  le  Roi ,  ou  quoi  que  ce 
foit ,  le  Fermier  peut  en  exiger  le  droit  non-obftant  la  faifie ,  à 
caufe  du  privilège  des  droits  dûs  au  Roi  :  mais  le  Seigneur  aura 
fon  recours  afluré  contre  fon  Vaflal  ;  non  pas  qu'il  puiffe  rete- 
nir le  Fief  faiil  pour  cela ,  ce  n'eft  pas  une  caufe  de  faifie  féodale 
admife  par  les  Coutumes  ;  il  doit  fe  pourvoir  par  adion ,  &  il  l'ob- 
tiendra. 

Cette  faifie  féodale  eft  préférable  à  toutes  les  autres  faifies  ; 
même  quand  la  faifie-réelle  feroit  antérieure,  parce  que  le  Sei- 
gneur a  un  droit  primitif  Aufti  l'art.  34.  de  Paris  veut  que  les 
créanciers  faififtans  députent  un  homme  pour  faire  la  foi  &  obtenir 
main-levée,  en  payant  les  droits  de  la  mutation.  C'eft  ce  que  Du- 
moulin décide,  ^.  x8,  ,^o.y/^  28,  n.  2  3.5>Dummodocreditoresde 
»  fuo  offerant,  &  folvant  jura  utilia  débita  Patrono  recuperaturi 
3>  fuper  pretio  futurae  venditionis,  fi  fuperfuerit,  »  C'eft  ce  qu'il  dé- 
cide encore ,  §.62  ^  hodie  8  j  ,  gl.  i ,  n. pp. 

Aufli  cette  préférence  de  la  faifie  féodale  fur  la  faifie-réelle; 
i^uoiqu'antérieure  à  la  faifie  féodale  j  a  été  jugée  ia  tenninis  par 
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un  Arrêt  du  21  Juillet  i6jr, ,  rapporté  par  Ricard  fur  l'art,  f^ 
de  Paris.  Il  confirme  une  Sentence  des  Requêtes  du  Palais ,  par 
laquelle  il  avoit  été  ordonne  que  la  faifie  féodale  faite  à  la  re- 
quête du  Marquis  de  Fontenay,  en  qualité  de  Seigneur  de  Ja- 
gny ,  tiendroit ,  nonobflant  la  faifie-réelle ,  établiffement  de  Corn- 
niiifaires  ,  bail  judiciaire  fait  long-tems  auparavant  :  ce  faifant  ^ 
le  Commiirsire  établi  à  la  faifie  -  ré-^'le,  condamné  de  rendre 
compe  au  Marquis  de  Fontenay  des  fruits  échus  depuis  la  faifie 
féodale. 

Il  y  a  un  cas  oi^i  la  faifie  féodale  n'eft  pas  préférée  à  une  faifie 
antérieure;  c'efl;  le  cas  d'i.ne  faifie  antérieure  pour  ')n  créan  :ier 
d'une  rente  inféodée  :  la  raifon  eft  ,  que  par  l'iaféodation  le  Sei'! 
gneur  a  reconnu  la  rente ,  ôc  qu'il  en  eft  tenu. 

SECTION     VII. 

Quels/ont /es  effets  dd  la  Saijie  fèodaleX 

î.  4  L'exception  de  la  Coutume  d'Anjou,  article  104,  qui 
f\^  ne  donne  au  Seigneur  les  fruits  du  Fief  faifi ,  qu'autant 
qu'il  les  a  confumés,  Maine  n'a  pas  la  même  difpofition,  quoi- 
que ces  deux  Coutumes  foient  plus  qu'en  tout  la  même  ;  & 
qu'autrefois  elles  n'ayent  été  qu'une.  A  l'exception  de  cette 
Coutume,  on  doit  dire  en  général  que  l'effet  principal  de  la 
faifie  féodale  faute  d'homme ,  eft  d'acquérir  irrévocablement  au 
Seigneur  tous  les  fruits  qu'il  aura  recueillis  ou  dû  recueillir.  Nous 
difons  recueillis  ou  dû  recueillir ,  pour  diftinguer  les  fruits  naturels 
&  les  fruits  civils ,  les  prix  des  baux  des  Fiefs  affermés  '-,  ce  que 
nous  expliquerons. 

1 1.  Ces  fruits  appartiennent  au  Seigneur  fur  tout  le  Fief  vaffal 
faifi. 

Mais  qu'eft-ce  que  tout  le  Fief?  Cela  s'applique-t'il  à  tout  ce 
qui  eft  compris  fous  la  même  dénomination  ?  P.  e.  u  a  homme  pof» 
fédérale  Fief  de  la  Roze,  qui  neconfiftoit  qu'en  un  Manoir  &  20 
arpens  d'Héritages  ;  il  y  aura  joint  j  00  arpens  de  toutes  natures 
d  Héritages  ;  il  les  aura  affermés  fous  la  feule  dénomination  de  là 
Terre  &  Seigneurie  de  la  Roze  ;  il  y  a  mutation  après  ;  ctttt  Terre 
de  la  Roze  eft  faifie  féodalement  faute  d'homme;  t.nts  les  fruits 
&  revenus  appartiennent  au  Seigneur  ;  aura-t'il  tous  les  fruits  de  touts 
cette  Terre  de  la  Roze  ?  Voilà  la  queftion, 
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Dumoulin  levé  cette  queftion,  §.  1 8.  hodie  28  ,  n.  idi.  Il  renvoyé 
au  ^.  I.  gl.  5  ,  n.  ly  &  fequentibus ,  où  il  dit  qu'on  trouvera ,  &  où 
Ton  trouve  en  efFet  ce  que  c'eft  que  les  appartenances  du  Fief,' 
pour  fçavoir  ,  quand  on  faifit  un  Fief,  appartenances  &  dépendan- 
ces d'un  Fief,  ce  qui  eft  faifi ,  ou  ce  qui  n'eft  pas  faifi ,  ou  pour 
dire  plus  clairement,  ce  qui  entre  dans  la  faifte  féodale ,  &  ce  qui 
n'y  entre  pas.  »Summarefolutionispatet ,  dit-il,  paragraphe  hodie 
»  28,  diftinguendo  anunio  fatla  fit  feudo  ,  &  in  eâdem  qualitate 
»  feudali ,  an  veto  ut  fundo ,  6c  feorfim  ab  hâc  feudali  conditions 
»  ejufdem  feudi. 

Voilà  beaucoup  en  peu  j  c'eft  pourtant  la  folution  de  la  queC^ 
tion. 

Pour  en  être  inftruit  à  fond ,  il  faut  recourir  au  ^.  i ,  gl.  <;•  ^ 
à  n.  i5  ufque  ad  zz  exclufivà  :  le  Lecteur  y  trouvera  la  diftinc- 
tion  des  appartenances  &  dépendances  du  Fief ,  coni'ne  Fief;  ôc 
les  appartenances  ôc  dépendances  du  Fief,  comme  fonds  p. u  ri/no-, 
niai. 

Je  m'explique  avec  Dumoulin,  UnhommeaunFiefcompo^ 
d'une  Maifon  &  50  arpens  de  Terres  :  p.  e.  il  acquiert  d'autres 
Terres,  même  des  francs  -  Aïeux  ,  &  il  les  réunit  à  fon  domaine: 
alors  par  rapport  aux  Terres ,  ou  ces  Terres  acquifes  étùient 
des  anciennes  dépendances  du  Fief,  ou  elles  ne  l'étoient  pas;  ou 
elles  étoient  mouvantes  du  même  Fief  dominant,  ou  elles  ne 
l'étoient  pas. 

Si  ces  Terres  étoient  des  dépendances  anciennes  de  c2  Fief 
dont  on  s'étoit  joué  ,  alors  la  réunion  s'en  eft  faite  à  ce  Fief, 
in  eâdem  c^ualitaie  feudali  ;  fi  elles  n'en  étoient  pas  ,  ou  elles  étoient 
mouvantes  &  tenues  du  même  Fief  dominant,  &  l'acquéreur  les 
a  réunies  à  fon  Fief,  &  reportées  comme  telles  in  augmcntum  jeudi 
fui  ;  ou  elles  étoient  mouvantes  &  tenues  d'un  autre  Fief  domi-t 
nant.  Primo cafu ,  elles  font  réunies  au  Fief  faifi,  in  eâdem  qualitate 
feudi  y  &  elles  font  partie  du  Fief  faifiy  comme  celles  de  la  pre- 
mière efpece.  Secundo  cafu  ,  elles  font  ajoutées  y  non  réunies  aiî 
Fief;  elles  font  réunies  au  Fief ,  comme  fonds  patrimonial  -^  elles 
augmentent  le  fonds  patrimonial  du  Vaflal  faifi  ;  mais  elles  n'aug- 
mentent pas  le  Fief,  comme  P^^f'  ''  Fiunt  unus  fundus,  in  quan- 
»  tum  illud  feudum  eft  quaedam  res  patrimonialis,  &  hxredum  pofi 
»feiroris....  non  tamen  uniuntur  feudo  in  quantum  feudum,  quia 
30.  non  uniuntur  in  qualitate  feudali  ejufdem  feudip  »&  elles  ne  fonf 
parties  ni  appartenances  du  Fiej  faifig. 
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Par  rapport  aux  francs-Aleux  acquis,  ou  l'acquéreur  les  a  r54 
portés  à  ion.  Seigneur  qui  les  a  re<jus  in  cugmennim  fèuJi,  ou  il  ne 
les  aura  pas  reportés.  Alors ,  pnmo  cafa ,  ils  font  partie  du  Fief  faifi, 
■  Secundo  cala  ,  ils  v\ç,\q.Ïo\\x.^z^  j  pereaquce  diximus.  Ce  font-là  de 
'<  ces  grands  principes  qu'il  fautfçavoir  pour  fe  tirer  des  queftions  de 
faifie  féodale,  de  relief ,  de  quint,  de  blâme,  de  dénombrement^ 
de  démembrement  ôc  de  jeu  de  Fief. 
Mais  quand  on  faifit  le  Fief  nommément,  tout  ce  qui  dépend 
•  du  Fief  eft  réputé  faifi  :  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  j  ^.  i ,  gl.  f  , 
n.  14.  ))  Feudo  prehenfoveniuntomniaaccedentiafeudojfivecor- 
»  poralia  ,  five  incorporalia,  videiicet  omnes  pertiuentiîs  annexée 
»  &  dependentiœ  (  qua;  funt  de  propriecate ,  vel  juribus  feudi ,  quia 
K  non  feparantur  àfuoprincipali,  fedcum  illounum  intégrale  conf- 
»  tituunt,  &  cela  etiamfi  non  fit  dittum.) 

III.   Cette  quefiion  en  amené  une  autre  qui  n'ell  pas  moins  ia-- 
'  téreflante. 

Un  Seigneur  trouve  un  Fief  ouvert,  il  le  faifit  :  le  propriétaire 
avoit  acquis  un  arriere-Fief,  conftaté  arriere-Fief  par  les  anciens 
aveux  ;  il  l'avcàt  acquis  fans  réunion  ,  dès-là  il  ne  relevoit  du  Sei- 
gneur faififfant  qu'en  arrière  -Fief:  le  Seigneur  peut- il  faifir  cet 
arriere-Fief? 

Dumoulin  traite  cette  quefiion  ,  §.^'S  hodie  j^,  n.  6 ,  6c  il  dé- 
cide qu'il  le  peut ,  cum  nuLlum  habeat  proprïum  VaQallum  :  mais  il 
ajoute  qu'il  faut  le  Çz\Ç\x  fpeciali  prehenfwne ,  c'eft- à-dire,  que  la  faifie 
du  Fief  immédiat  ne  profite  pas  au  faififfant  pour  l'arriere-Fief  ; 
il  faut  qu'il  le  faififfe  à  parc,  comme  tout  arriere-Fief  tenu  par  un 
autre  que  fon  Vaflal ,  &  qu'il  trouveroit  ouvert  pendant  la  faifie  du 
Fief  vafTai. 

Mais  de  quelle  fa<^on  le  Vafial  faifi  venant  à  la  foi ,  obtiendra-t'il 
îa main-levée  de  cet  arriere-Fief?  Faudra-t'il  qu'il  enfafiela  foi? 
Nous  fuppofons  qu'il  le  tient /îo«  réuni,  &  qu'il  a  fait  ce  qu'il  faut 
faire  pour  empêcher  la  réunion  dans  fa  main. 

Il  faut  d'abord  pofer  pour  principe  certain  contre  Dumoulin^ 
§.  57  hodie  ^5  ,  gl.  j  in  prlncipio ,  que  l'article  ne  donne  .juune 
faculté  aux  arrieres-Vaffaux  de  faire  la  foi  au  Suzerain  qui  les 
ïaifit,  &  cela  pour  éviter  la  perte  de  fruits.  L'article  dit  peut, 
Dumoulin  àÀl,  fed  etiam  inviii  coguntur.  Je  tiens  abfolument  le 
contraire  ;  c'eft  une  facilité  que  la  Coutume  leur  donne  pour  ne 
pas  encourir  perte  de  fruits ,  jed  volentibus  nutli  fit  injun-r.  Le 
Seigneur  ne  perd  rien,  il  gagne  les  fruits  i  ôc  fi  i'arriere-Fief  eft 
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ouverte  par  mutation  à  profit ,  comme  dans  notre  efpèce ,  &  eft 
ouvert  en  même  tems  que  le  Fief,  il  en  aura  le  prorit  ,  que  le 
VaiTal  fera  tenu  de  lui  payer  lorfqu'il  fe  préfentera  à  la  foi  pour 
le  Fief. 

Ainfi  je  penfe  que  le  Vaiïal  fe  préfentant  à  la  foi  ,  ne  feraf 
la  foi  que  de  fon  Fief  fervant  ,  &  offrira  les  profits  des  deux  , 
comme  ouverts  en  même  tems  \  &  que  dans  le  dénombrement  de 
fon  Fief,  il  employera  l'arriere-Fief  comme  arrière  Fief  (  cars'i! 
faifoit  la  foi  des  deux  ,  il  réuniroit  )  parce  que  l'arriere-Fief  non 
réuni  ne  relevé  pas  du  Seigneur  faifiiTant  ;  &  dans  l'efpèce ,  ces 
Fiefôc  arriere-Fief  fe  trouvant  dans  la  même  main,  il  y  auroit 
réunion  par  la  foi  qu'il  en  porteroit  à  fon  Dominant.  Qu'on  ne 
dife  pas  qu'il  en  fera  la  foi  ,  comme  d'un  arriere-Fief,  comme 
un  tiers  qui  le  poffederoit  aux  termes  de  l'art,  jf  ,  parce  que 
cette  foi  par  les  arrieres-Vaffaux  n'eft  faite  qu'à  l'effet  d'avoir 
main-levée,  ôc  ne  pas  encourir  la  perte  de  fruits  pendant  la  fai- 
fie  du  Fief  fervant.  Or  dans  notre  efpèce  ,  en  faifant  la  foi  du 
Fief  fervant,  &  payant  les  profits  des  deux,  il  obtient  conftam- 
ment  main-levée  ,  qui  ne  peut  lui  être  refufée  ,  fous  prétexte 
qu'il  n'a  pas  fait  la  foi  de  Tarriere-Fief;  parce  que  i°.cec  arriere- 
Fief  ne  relevé  pas  du  faififfant  ;  2°.  c'eft  qu'elle  ne  fe  fait  que 
pour  obtenir  main-levée  de  l'arriere-Fief,  penJcnte  prehenfîomfeudi 
immédiat!  ;  &  la  faifie  du  Fief  immédiat  ceffe  par  l'offre  de  foi 
pour  le  Fief  fervant ,  qui  fcuL  relevé  du  faififfant ,  ôc  de  profits 
des  deux  Fiefs. 

IV.  Nous  avons  dit  que  le  Seigneur,  en  vertu  de  la  faifie  féo- 
dale faute  d'homme  &  faute  de  dénombrement  ,  es  Coutumes 
qui  donnent  en  ce  cas  les  fruits  au  Seigneur  ,  gagnoit  tous  les 
fruits  qu'il  avait  recueillis  ou  dû  recueillir ,  parce  qu'il  faut  diftin- 
guer  les  fruits  naturels  &  les  fruits  civils. 

Il  y  a  fur  cela  plufieurs régies  certaines  qui  font  décidées  par  le 
fameux  Arrêt  du  11  Mars  i5Sï  ,  rapporté  au  Journal  du  Palais , 
dont  nous  avons  déjà  parlé  ,  Ôc  par  les  principes  de  la  matière. 

La  première  eft  ,  que  le  Seigneur  ne  prend  les  fruits  que  d'une 
année  ,  quand  même  fa  faifie  auroit  duré  quelques  mois  de  plus  , 
à  moins  qu'il  ne  fût  échu  deux  récoltes  ;  l'une ,  lorfque  la  faifie 
a  été  faite  peut-être  peu  avant  la  récolte,  ce  que  le  Seigneur  eft 
en  droit  de  faire  ;  l'autre  ,  qui  fe  fera  faite  pendant  la  faifie  : 
mais  fi  la  faifie  avoit  duré  un  an  &  quatre  ou  cinq  mois,  ôc  que 
pendant  ce  tems  il  n'y  eut  eu  aucune  récoke  .  &  que  la  main. 
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levée  fut  venue  avant  la  féconde  récolte,  ou  avant  la  cueillette 
de  tout,  (car  lesfruiss  d'une  Terre  fe  récoltent  à  trois  différena 
tems ,  les  foins  ,  les  grains ,  les  vins ,  )  le  Seigneur  ne  pourroit 
prétendre  que  l'an  ,  &  non  les  quatre  ou  cinq  mois  échus  pen- 
dant lefquels  il  n'y  a  rien   eu  de  récolté. 

La  féconde  eft  ,  que  cela  a  lieu  ,  foitque  le  Fieffoit  affermé, 
&  que  le  Seigneur  fe  foit  contenté  de  la  ferme  es  Coutume  où 
il  peut  expulfer  le  Fermier ,  ou  que  parla  Loi  il  s'en  foit  conten- 
té ,  parce  qu'il  ne  gagne  les  fermages  qu'autant  qu'il  y  a  eu  de 
récoltes  pendant  la  faifie. 

Ces  deux  régies  font  confacrées  in  termhvs  ,  par  l'Arrêt  du  1 1 
Mars  \6%\.  L'appel. étoit  d'une  Sentence  du  Châtelet  ,  qui  ac- 
cordoit  feize  mois  de  perte  de  fruits.  Voici  le  fait. 
.  Meffire  Charles-Claude  de  Voifin  ,  Avocat  Général  du  Grand 
Confeil  ,  Seigneur  de  Bouqueval,  avoit  fait  faifir  fcodalement 
faute  d'homme  le  Fief  de  Verr3:!les  ,  appartenant  à  Dame 
Marie  Charlet ,  époufe  de  Pierre  Pradel ,  Gouverneur  de  Saint- 
Quentin,  le  ip  Àcût  i57p.Le  22  Janvier  1681  ,  Pradel  avoit 
couvert  le  Fief.  M.  de  Voilln  avoit  Rit  affigner  au  Châtelet  les 
Sieur  &  Dame  Pradel  au  mois  de  Décembre  i(58o ,  pour  voir 
déclarer  la  perte  de  fruits  encourue. 

Sentence  par  défaut  le  25  Janvier  i(58i  ,  qui  déclare  encou- 
rue la  perte  des  fruitr;  ;  ordonne  que  M.  de  Voifin  aura  déli\ran- 
ce  des  fruits  &  revenus  depuis  le  ip  Août  lôyp  qu'il  avoit  fait 
faifir  féodalement  ,  jufquau  22  Janvier  i58i  que  Pradel  avoit 
couvert  le  Fief. 

Appel  :  dans  la  quatrième  queftion  on  agita  Ç\  le  Seigneur 
auroit  les  feize  mois  ,  quoiqu'il  n'y  eût  eu  qu'une  récolte  :  h 
fief  étoit  affermé. 

Par  l'Arrêt ,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon  ,  on  metl'ap- 
pel'arion  ô:  ce  dont  a  été  appelle  au  néant,  «en  ce  que  la  Scn- 
jjtence  adjugeoit  les  feize  mois  àp  perte  de  fruits  ;  émandant,  on 
»  adjuge  le  loyer  d'une  année  ,  dépens  compenfés. 

V.  La  troifieme  régie  eft  ,  que  le  Seigneur  gagne  les  reliefs 
&  quints  des  arriéres  -  Fiefs  ouverts  pendant  la  faifie  à\\  Fief 
fervant ,  &  il  les  gagne  ./z  e;.//,/-,  quand  même  le  Vailal  au- 
roit obtenu  main-levée  le  lendemain  de  la  mutation  arrivée 
dans  les  arriéres  Fiefs  :  ce  font  des  fruits  du  Fief  fervant  ,  qui 
font  indépendans  de  la  laifie  que  le  Seigneur  auroit  pu  faire 
des  arriéres  Fiefs  :  il  n'eft  pas  nécelfaire  ;,qu"il  les  faifilfe   pour 
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gagner  ces  profits ,  parce  que  la  faifie  ne  lui  profite  que  po  jr  ga- 
gner aufii  des  fi"uits  de  l'arriere-Fief.  Or  ces  profits  de  mutations 
ne  font  pas  des  fi-uits  de  l'arriere-Fief;  ce  font  des  fruits,  profits  ôc 
obventions  du  Fieffervant.  Mol.  ^.34  hodie  jo,  n.  i. 

La  raifon  de  cette  rdgie  eft  telle  que  Dumoulin  nous  dit,  & 
que  j'ai  répétée  en  tant  d'endroits ,  fur  le  relief,  fur  le  quint  & 
fur  le  retrait,  «  jura  quinti,  relevii,  &  retradûs  eodem  momento 
»  feminantur  &  nafcuntur  ;  »  ils  font  acquis  au  Seigneur  ou  Fermier 
du  tems  de  l'ouverture.  Or  le  Seigneur  dans  l'efpéce  du  Fief 
fervant  faifi ,  eft  le  Seigneur  faifilTant  :  cela  eft  fondé  encore  fur 
un  Arrêt  du  5;  Août  i5oo  ,  rapporté  par  M.  Louet,  lettre  R, 
fomm.  43  ,  qui  adjugea  un  relief  à  un  Fermier  ,  i^ui  n  itou  plus 
Fermier  lors  des  offres  de  foi  &  du  relief  payé  j  &  de  ce  tous 
les  Auteurs  en  conviennent. 

VI.  La  quatrième  régie  eft,  que  par  rapport  aux  fruits  na- 
turels &  induftriaux ,  le  Seigneur  les  gagne  tous ,  dummodo  Jint 
feparata  àjolo. 

La  Coutume  d'Orléans  en-  porte  une  difpofition  précife  , 
art.  6ç) ,  en  ces  termes  :  «ôc  combien  que  le  Fief  foit  ouvert, & 
»  que  le  Seigneur  lepuiiTe  exploiter,  (néanmoins  avant  les  fruits 
»  cueillis  &  abattus)  le  Vaflai  peut  purger  fa  demeure,  ôc  eft  reçu 
»  faire  fes  offres  &  devoirs.  » 

En  forte  qu'il  n'a  que  les  fruits  qu'il  a  fait  abattre  :  &  fi  le  Vaf- 
fal  venoit  à  la  foi  entre  la  récolte  des  grains  ôc  les  vendanges,  le 
Seigneur  aura  les  grains,  ôc  le  Vaflal  les  vins  ;  que  file  Fief  eft 
afi^ermé ,  on  fera  une  ventilation  :  c'eft  l'avis  commun  des  Dodeurs. 
Dumoulin  fur  le  ^.  i  ,  gl.  8.  n.  27  ,  levé  une  queftion  fingu- 
liere  à  ce  fujet. 

Il  pofe  la  ihèfe  d'un  Seigneur,  qui  pendant  fa  faifie  a  fait 
enfemencer  les  Terres  :  il  fuppofe  que  le  Fief  étoit  vacant,  c'eft- 
à-dire  non  cultivé  :  il  faut  fuppofer  qu'il  n'y  avoir  point  de  Fer- 
mier. 

Le  Vaflal  vient,  offre  la  foi  ôc  autres  devoirs,  le  Seigneur  né 
peut  la  refufer.  A  qui  appartiendront  ces  fruits  ?  Il  dit  que  li  les 
offres  viennent  dans  le  tems  de  la  récolte ,  c'eft-à-Jire ,  lorfqu'on 
la  commence ,  le  Seigneur  n'eft  pas  tenu  d'accorder  main-levée 
qu'il  n'ait  recueilli;  a  quia  frudus  maturi ,  ôc  parati  ad  coliigen- 
»dum,  Iiabentur  pro  colledis,tum  ne  Patronus  eludatur,  6c  ne 
x>  liceat  Vanallo  eum  fruftrari  impunè,  ôc  non  oportet  fruflratio-; 
«  nem  effe  impunitam. 
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Que  fi  les  offres  du  Vaffal  font  avant  le  tems  de  la  maturité , 
il  dit  que  le  Vaffal  aura  les  fruits  en  rembourfant  les  labours 
&  femences  ;  de  même  s'il  vient  dans  le  tems  de  la  maturité , 
ïnais  avant  la  récolte:  il  le  décide  encore  eadem  gloJja,n.  ij. 

Cette  queftion  eft  délicate  dans  la  première  partie ,  h  caufe  de 
la  maxime  certaine  que  le  Seigneur  n'a  que  les  fruits  qu'il  a  fait 
abattre.  Mais  je  crois  qu'il  faut  interpréter  ceci  du  tems  où  la 
récolte  elt  commencée ,  parce  que  comme  on  ne  peut  tout  abat- 
tre en  un  jour,  les  grains  font  cenfés  abattus  du  jour  que  la  fau- 
cille efl:  dans  le  champ. 

VIL  La  cinquième  régie  eft  pour  les  loyers  de  Maifons, 
arrérages  de  rentes  dûs  au  Vaffal  à  caufe  de  fon  Fief,  qui  ne  font 
point  des  fruits  caufés  par  quelque  récolte,  &  que  l'on  appelle 
fruits  civils. 

A  l'égard  de  ces  fruits ,  ils  écheoient  de  aie  in  diem  ;  le  Seigneur 
ies  a  au  rata  du  tenis  que  la  faifie  a  duré  ;  il  aura  tous  les  termes 
qui  feront  échus. 

Dumoulin  traite  excellemment  cette  queflion,  §.  i  ,  gl.  \-,  n. 
5 1 ,  J2 ,  J3  ;  il  y  établit  la  différence  des  fruits  naturels  &  des 
fruits  civils  :  ces  principes  y  font  lumineux. 

«  Naturales  producuntur  per  feparationem  à  re  corporali ,  antè 
y>  enim  quàm  nafcantur  vel  feparentur ,  non  propriè  frudus ,  fed 
5j  parsjrei  verè  &  propriè  dicuntur;»de-là  ils  font  réputés  immeubles, 
quand  ils  ne  font  pas  encore  dans  le  tems  de  là  récolte  ,  art.  92. 
«  Civiles  aucem  producuntur  ftatim,  ac  incipiant  deberi.  Itaque 
»  quod  operatur  in  naturalibus  fruttibus  feparatio  ,  hoc  operatur 
»in  civilibus  obligationis  ceffio.  Etficutin  naturalibus  attenditur 
»  tempus  feparationis  quantum  ad  effectum  acquifitionis,  itain  civi- 
3>  libus  attenditur  tempus  quo  incipiunt  deberi.  (  Hinc  eft  quod  in 
3>  penfionibus  domuum  ,  vel  mercedibus  operarum,  qua^  tempus 
»  lucceffivum  habent,  ôtquotidie  deberi  incipiunt,  infpiciturtem- 
»  poris  rata.  )  » 

On  ne  peut  rien  ajouter  à  ces  principes:  ils  parlent  d'eux-mômes, 
&  on  y  voit  tout  d'un  coup  comment  doit  fe  régler  la  perte  de  ces 
fruits  entre  le  Seigneur  &  le  Vaffal. 

V 1 1 L  La  fixiéme  régie  eft ,  que  par  rapport  aux  Bois  taillis  qui 
fe  trouvenr  en  coupe,  &  les  Etangs  qui  font  en  pêche,  on  ne  fait 
pas  comme  dans  l'exploitation  du  relief,  qui  eft  un  profit  gracieux 
donné  pour iinveftiture  :  dans  le  relief,  le  Seigneur  n'a  qu'une 
feuille  des  Bois,  &  l'eftimatiou  d'une  année  pour  les  Etangs. 
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Au  contraire  ,  dans  le  cas  de  la  faifie  féodale ,  qui  eft  pœna 
contumaciœ  Vajjcll!  ^It  St'igntwx  prend  toute  la  coupe  &  toute 
la  pêche  ;  ils  font  anieublis  à  fon  profit  eo  ipfo  en  entier.  La 
Coutume  d'Orléans  en  a  pour  les  Bois  une  difpofition  précife 
art.  vj  ;  ôc  Chopin  fur  l'art.  35  d'Anjou  ,  n.  2  ,  en  rapporte  un 
Arrêt  précis  du  26  Octobre  iJ7p  :c'eft  aulfi  ce  que  Dumoulin 
avoir  décidé  ,§.  i  ,  gl.  8 ,  n.  30  &  3  i  ;  &  de  ce  tous  les  Auteurs 
font  d'accord. 

En  Poitou  ,  comme  on  peut  faifir  faute  de  rachat ,  faute 
d'hommage  &  faute  de  dénombrement,  &  que  ces  trois  faifies 
emportent  perte  de  fruits,  jtuindum  ta  ouœ  ciixLjuprà  ,  on  dif- 
tingue  fi  la  faifie  eft  faute  de  r?xhat ,  il  n'y  entre  que  les  fruits, 
qui  d'ordinaire  courent  du  rachat ,  &  non  les  fruits  fucceilifs  : 
J^cùs  ,  dans  les  deux  autres ,  tous  les  fruits  y  entrent.  M.  Boucheui 
fur  l'art.  5)1  ,  n.  27 ,  &  fur  l'art.  120. 

IX.  La  iëptiéme  régie  eft,  que  l'on  ne  confidere  pas  fi  les 
fermages  font  échus ,  ou  s'ils  ne  le  font  pas  lors  de  la  main- 
levée de  la  faifie  féodale. 

Les  Auteurs  font  encore  unis  pour  dire  que  le  Seigneur  re- 
çoit le  prix  de  la  ferme  en  quelque  tems  qu'il  écheoit ,  Ç\  pendant 
la  faifie  le  Fermier  a  fait  toutes  les  récoltes;  fi  ce  n'eften  Anjou 
où  il  doit  fe  contenter  du  prix  de  fa  ferme ,  s'il  n'y  a  fraude ,  à 
moins  que  le  bail  ne  foit  fait  depuis  la  notification  de  la  faifie , 
comme  le  dit  Brodeau,  art.  j5,  n.  j  &  <> ,  &  le  Maître,  dernière 
édit.  pag.  6^.  Die  idem  des  baux  judiciaires. 

La  raifon  eft,  i^.  que  le  tems  des  payemens  n'eft  prorogé 
qu'en  faveur  des  Fermiers,  aufquelsil  faut  après  la  récolte  don- 
ner le  tems  d'abord  d'enfemencer  pour  l'année  fuivante  ,  en- 
fuite  de  battre  &  de  vendre  les  grains.  2°.  Que  fi  le  Fief  n'avoic 
pas  été  affermé  ,  le  Seigneur  auroit  recueilli  &  gagné  tous  les 
fruits ,  &  par  conféquent  il  doit  avoir  le  prix  de  la  ferme,  qui 
eft  fubrogé  aux  grains  &  fruits  qu'il  auroit  recueillis. 

C'eft  aufi^i  par  la  même  raifon  que,  comme  nous  l'avons  dit 
ci-defius ,  fi  pendant  la  faifie  toute  la  récolte  de  tous  les  fruits 
n'a  pas  été  faite,  on  fait  une  ventilation  du  prix  de  la  ferme, 
&  on  adjuge  au  Seigneur  le  prix  de  la  ferme  ,  eu  égard  à  ce  que 
les  fi'uits  récoltés  pendant  la  faifie  féodale  peuvent  porter  du  prix 
total  de  la  ferme. 

AufTi  le  Fermier  ne  peut,  en  fraude  du  Seigneur,  avancer  les 
termes  de  fes  payemens;  &  quand  il  y  eu  auroit  «laufé  par  foii 
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bail ,  il  feroit  tenu  de  payer  le  Seigneur  une  féconde  fois ,  fauf 
fon  recours  contre  le  Vaffal ,  parce  que  le  droit  du  Seigneur  eft 
antérieur  :  J'en  ai  déjà  parlé  fur  le  relief;  c'eft  aufli  le  fentiment 
de  Ricard  fur  l'art.  ^6  de  Paris  ,  &  de  Coquille  en  fes  Inftituts , 
titre  des  Fiefs :1a  Coutume  de  Reims,  art.  ici  ,  en  aunedifpo- 
fition  précife. 

Coquille  rend  raifon  de  cette  dccifion  qui  paroît  dure  ,  fur- 
tout  dans  le  cas  d'une  convention  écrite  dans  le  bail  :  c'eft  que 
les  fruits,  fummo  jure,  appartiennent  au  Seigneur  ;  &  naturelle- 
ment il  les  auroit  levés ,  fans  le  bail  :  or  ces  fruits  ne  s'avan- 
çant  pas  ,  ils  ont  leur  tems  réglé  ;  le  prix  de  la  ferme  n'eft  jamais 
cenfé  qu'une  conféquence  de  la  récolte  des  fruits,  &  pareille 
convention  eft  une  fraude  qui  ne  peut  nuire  à  un  tiers  qui  eft 
le  Seigneur. 

X.  La  huitième  régie  eft  que  le  Seigneur  ne  peut  faifir  que 
le  Fief,  ideft ,  les  immeubles  ôc  droits  réels  qui  forment  le  Fief 
du  Vafial  •■,  il  ne  peut  faifir  les  meubles  du  Vaflal. 

C'eft  ce  que  décide  fpécialement  Dumoulin  ,  ^.  i  ,  gl.  j  , 
n.  1  3  ,  quia  non  funt  pars  jeudi ,  vel  fundi  ;  de  même  il  ne  peut 
faifir  les  fruits  du  Fief,  quand  une  fois  ils  font  cueillis  ou  abat- 
tus, quand  même  ils  feroient  encore  fur  le  Champ  ,  argumenta, 
■  $.  p2  de  Paris,  parce  qu'alors  ils  font  réputés  meubles,  ôcainfi 
de  tout  ce  qui  eft  réputé  meuble  ,  comme  un  Etang  dont  la 
bonde  eft  levée  pour  le  pêcher.  P'cl  Siagni  clavem  rejignare  y 
Mol.  §.  I  ,  gl.  8,  n.  42. 

Il  y  a  un  Arrêt  du  14  Février  \66i  ,  rapporté  au  Journal  des 
Audiences ,  tom.  2.  de  la  dernière  édit.  en  5  vol.  qui  déclare  une 
faille  féodale  nulle. 

On  voit  que  M.  Talon  la  foutint  nulle  par  deux  moyens.  Le 
premier ,  que  la  faifie  féodale  étoit  faite  à  la  requête  du  Procu- 
reur fifcal ,  &  non  du  Seigneur.  Nous  nous  fommes expliqués 
fuprà  fur  ce  point,  &  nous  avons  rapporté  deux  Arrêts  qui  ont 
jugé  le  contraire.  La  féconde  nullité  porte  ,  qu'on  avoit  îaifi  les 
fruits ,  non  le  Fiej\  ce  qui  n  étoit  qu'une  fin-.ple  faifie-arrêt- 
brandon  ,  &  en  cela  elle  étoit  nulle  :  la  faifie-brandon  n'a  lieu 
qu'en  cenfive  ;  en  Fief,  il  faut  faifir  le  Fief;  parce  que  ,  com- 
me r.ous  lavons  dit,  ôc  comme  il  eft  vrai,  la  faifie  féodale  d'un 
Fief  eft  une  efpéce  de  faifie  réelle  qui  dépofféde  le  Vaffal;ainfi 
^1  faut  faifir  le  fonds. 

Quoique  l'Arrêt  prononce  ,  en  déclarant  lafaijle  nulle  ^  nous 
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ne  dirons  pas ,  ainfi  que  plufieurs  Commentateurs  qui  ont  rap- 
porté ce  préjuge  ,  que  cet  Arrêt  a  jugé  qu'on  ne  pouvoit  laifir  Je 
mobilier  du  Vaffai  ,  ou  ce  qui  étoit  réputé  meuble.  M.  Talon 
n'en  fît  pas  réfulter  une  nullité  :  il  dit  qu'il  en  falloit  faire  main- 
levée ;  1°.  parce  que  la  faifie  féodale  étoit  nulle  ,  &  cela  attendu 
les  deux  nullités  ci-delfus  ;  2°.  parce  qu'il  y  enavoitune  partie 
de  coupée ,  &  que  fuivant  Dumoulin  ,  ibiJ.  §.  i  ,  gl.  8  ,  n.  42  , 
Jifructus  maturi,&  incœpti  jam  coUigi  ,habentur  pro  colleftis  , 
»  tàm  ex  parte  Patroni,  quàm  ex  parte  Vaflalli».  Voilà  le  principe. 

Notez  que  Dumoulin  dit ,  »  tàm  ex  parte  Patroni ,  quàm  ex 
S5  pâtre  ValTalliw,  pour  montrer  auflî  que  Ci  le  Seigneur  faififlant 
avoir  commencé  à  couper  ,  il  auroit  tous  les  fruits  dellinésà  cou- 
per ,  quand  même  le  Vaiïal  fe  préfenteroit  à  la  foi. 

Auffi  M.  Talon  fe  détermina  par  le  principe  ,  mais  n'en  fit  pas 
un  moyen  de  nullité  contre  la  faifie  :  &  comme  l'Arrêt  déclare 
la  faifie  nulle ,  je  ne  dirai  pas  ,  comme  les  autres ,  que  notre  quef- 
tion  efl  un  des  points  décidés  par  cet  Arrêt  ;  mais  je  dirai  que  lar 
huitième  régie  que  je  donne  eft  dans  le  vrai  principe. 

XI.  La  neuvième  régie  efl  ,  que  même  dans  le  cas  de  la  faifie 
féodale,  le  Seigneur  ne  peut  déloger  le  VafTal  ni  fa  famille  ;  il 
doit  en  ufer  comme  dans  le  relief:  c'efl  l'avis  de  Dupleffis  &  de 
plufieurs  autres  Auteurs ,  &  c'efl  le  bon  avis  :  c'eft  ce  qui  s'induit 
de  l'art.  j8  de  Paris  qui  fait  le  Droit  commun.  Cet  article  dit, 
fi  le  Fief  e/i  exploacpav  le  Seigneur.  Ce  terme  exploiter  s'entend 
fuivant  les  Auteurs  ,  &  de  l'exploitation  par  faifie  féodale  ,  &  de 
l'exploitation  par  relief  :  &fi  le  Fiefconfifteen  un  Château  ou 
Maifon  feulement,  cet  article  décide  que  s'il  efl  loué,  le  Sei- 
gneur doit  fe  contenter  du  loyer  ;  s'il  ne  l'eft  pas,  qu'il  doit 
avoir  le  loyer  à  dire  d  Experts.  J'ajouterois  en  ce  dernier  cas  , 
que  fur  cette  eflimation  il  faut  dédu  re  ce  que  le  VafTal  pour- 
roit  occuper  ,  non  pas  en  total  ,  mais  en  une  portion  qui  lui 
fera  déduite,  comme  dans  le  cas  où  le  Seigneur  faififfant vien- 
droit  loger  dans  le  Manoir  qui  feroit  fuffifant  pour  les  loger  tous 
deux  ;  car  en  cas  de  relief  &  de  faifie  ,  j'eftime  qu'on  ne  peut 
faire  payerau  Vaiïal  fon  loyer. 

Dumoulin,  §,  1  ,  gl.  j  ,  n.  i  ?  ,  penfoit  que  le  Seigneur  pou- 
voir expulfer  le  Vaffai  &  fa  faniii^e.  »  Itaque,  c/./ivzV-j/,  licet  Do- 
51  mino  ,  domos  feucales  ,  mero  jure.ocopare  &  illis  uti  &  frui 
»  etiam  expulfo  VafTallo  &  fuis ,  idqi.c  propterdefeclum  hominis, 
3)  &  contumaciam  VaiTaili.  <^  -w/tc/.y,  'fcilicetquando 

»  de  pervicacia ,  &  contumacia  appâtée  ». 
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Mais  Dumoulin  écrivoit  fur  l'ancienne  Coutume,  qui  ne  por- 
toit  pas  la  difporition  de  l'art.  j8  :  au  contraire,  les  38  &  40 
de  l'ancienne,  qui  font  les  j5  &  y8  ,  permettoient  au  Seigneur 
d'expulfer  le  Fermier  :  les  5-5  &  58 ,  de  la  nouvelle  ne  le  per- 
mettent plus.  Ainfi  ce  fentiment  nboUvit.  Lalande  fur  l'art.  73 
d'Orléans,  rapporte  même  deux  Arrêts  rendus  dans  l'ancienne 
Coutume,  les  dernier  Décembre  ijj?  &  12  Janvier  ijji  ,  qui 
ont  jugé  que  le  VafTal  en  étoit  quitte  pour  payer  au  Seigneur 
ce  que  pouvoir  valoir  l'ufage  de  la  Maifon  pendant  la  main- 
«-mife  ;  &  depuis  la  réformation  de  la  Coutume ,  il  faut  dans  cette 
eftimation  déduire  le  logement  du  VafTal  &  de  fa  famille ,  arbi- 
trio  v:ri  boni. 

XII.  La  dixième  règle  eft ,  que  le  Seigneur  faifilTant ,  fi  le 
domaine  du  Fief  fervant  n'efl:  pas  affermé ,  &  qu'il  en  prenne 
la  récolte  en  effsnce ,  doit ,  comme  dans  le  relief  ,  déduire  ôç 
:fembourfer  les  labours  &  femences  :  cela  eft  fans  difficulté  ,  tous 
les  Auteurs  en  conviennent  fur  l'art.  j6^  ;  c'eft  la  difpofition  de 
cet  art.  y  5  de  Paris  qyi  doit  faire  le  Droit  commun.  Cette  dif- 
pofition eft  fondée,  fur  la  Loi  fi  à  Domino  ,  §.  ult.  ff".  de  petit, 
hœ'-eci.  qui  dit ,  »  fruâus  intelliguntur  dedudis  impenfis  ,  quœ 
»  qusrendorum  ,  cogendorum ,  confervandorumque  eorum  gra- 
»  fia  fiunt». 

Nous  en  avons  un  exemple  dans  nos  Ordonnances  :  c'eft  l'arti- 
cle 2  du  titre  30  de  l'Ordonnance  de  \66~i  ,  qui  dit  que  ceux  qui 
feront  condamnés  à  la  reftitution  des  fruits,  donneront  leur  état 
de  déclaration  de  frais  de  labours,  femences  ôc  récoltes,  pour 
après  la    déduciinn  défaits  frais  fiite  ,  être  le  furpluspayé. 

La  feule  difficulté  efi  de  fçavolr  s'il  eft  tenu  de  rendre  les 
frais  de  labours  &  femences  avant  la  récolte  ,  ou  après  qu'il 
l'aura  faite. 

Les  Coutumes  d'Orléans  ,  art.  71  ,  &  d'Etampes  ,  art.  30, 
difent  qu'il  doit  les  rendre  préalablement. 

Je  tiens  ces  Coutumes  trop  dures  ,  ÔC  je  crois  avec  Brodeau 
fur  l'art.  5- 5  de  Paris ,  que  le  Seigneur  n'eft  obligé  de  rendre  ces 
labours  &  femences  qu'après  la  récolte  :  il  attefte  que  tel  eft  l'u- 
fage du  Châtelet&  des  Requêtes  du  Palais,  dont  il  rapporte  une 
Sentence  du  ip  Mars  \6\\.  C'eft  ici  une  peine  impofce  au  V^fial, 
^  il  ne  faut  pas  l'étendre  contre  le  Seigneur. 

Que  fi  c'étoit  le  Seigneur  qui  eût  enfemencé  ,  &  qu'à  la  veille 
tîe  la  récoke  le  Vallal  fepréfentât  pour  faire  la  foi,  en  ce  cas  je 
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fcroîs  que  le  Vaflâl  feroit  tenu  de  les  rendre  en  obtenant  main-, 
levée:  la  raifon  eft  ,  qu'ici  le  Seigneur  négocia  yajjal/i  gaffli  :  dans 
l'autre  cas,  le  Seigneur  ufoit  de  fon  droit,  &  jufqu'au  moment 
de  la' récolte  il  étoit  incertain  de  percevoir,  le  Vaiïal  pouvoit 
venir  à  la  foi  :  c'eft  le  fentiment  de  Ferriere  fur  l'art.  5  (T  de  Paris , 
gl.  2  ,  nombre  dernier. 

XIII.  La  onzième  régie  eft,  que  comme  la  faifie  féodale 
faute  a /lomme  fait  que  le  Seigneur  jouit  pleinement  du  Fief  de 

fon  VafTal ,  &  qu'il  en  exerce  tous  les  droits ,  il  jouit  aulli  du 
droit  de  Patronage  :  c'eft  ce  que  décide  Dumoulin  ,  §.  37  liodie  5  j. 
gl.  10,  n.  5  &  fuivans,  où  il  met  la  condition,  pourvu  que  le 
Patronage  foit  attaché  au  Fief  faifi  ,  &  en  foit  une  dépendance: 
cette  décifion  eft  fuivie  par  les  Commentateurs  de  raris  \  d'où 
il  fuit  qu'il  ne  jouiroit  pas  du  Patronage  perfonnel. 

XIV.  La  douzième  régie  eft,  que  le  Seigneur  qui  joint  à  titre 
de  faifie  féodale /à«/t'  d'homme,  n'eft  pas  tenu  de  nourrir  fou 
ValTal,  quand  iln'auroit  pointd'autres  biens,  &  qu'il  feroit  mineur. 

Nous  en  avons  deux  textes  de  Coutumes  précis  :  c'eft  Melun, 
art.  81. Sens,  art.  209.  ou  fuivant  l'édition  de  Delaiftre,  article 
2  10. 

Il  eft  vrai  que  fur  l'art.  20p.de  Sens,  M.  Charles  Dumoulin 
a  fait  cette  note  :  InicjuiJJlma  Confuetudo  ,  vu  môme  que  fouffrance 
eft  due  aux  Mineurs  ;  &  contrarium  obùmd  per  Arreflum  Parlamin~ 
d  :n  terminis  Confuetud'uiis  de  Chaumont  au  Vexin  le  François. 

Mais  la  raifon  de  cette  régie  eft,  1°.  que  la  faifie  en  ce  cas  ell 
une  peine  impofée  au  vaflal ,  que  le  vafTal  peut  la  faire  ceffer  : 
2°.  que  la  fouffrance  ,  fi  elle  eft  de  droit  pour  les  Mineurs,  doit 
être  demandée  ,  &  qu'ils  ont  des  Tuteurs  contre  lefquels  ils  auront 
des  dommages-intérêts. 

Au  furplus,  cecas  eftrare.  Un  Mineur  qui  a  un  Fief  &  n'a- 
quecela,  s'il  a  un  Tuteur ,  a  bien-tôt  fouffrance,  &  par  confé- 
quent  la  nourriture  ne  lui  manque  pas.  J'accorderois  plutôt  les 
alimens  dans  ce  cas ,  lorfque  le  Seigneur  jouira  du  relief  à  titre 
de  fouffrance  ,  & (^'auroit  bien  pu  être  le  cas  de  l'Arrêt  rendu 
pour  Chaumont  en  Vexin ,  oia  le  droit  de  relief  eft  dû  à  toute 
inutation. 

XV.  La  treizième  régie  eft,  que  l'ouverture  du  Fief  vaffal 
n'acquiert  pas  les  fruits,  il  faut  une  faille  :  &  Dumoulin  qui  te- 
îioit  que  le  Seigneur  pouvoit  mettre  en  fa  main  le  Fief  à  défaut 
d'homme,  fans  commiflion  de  Juge,  mais  de  fa  propre  autorité, 

Tom&lVm  Cjgg 
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requeroit  une  déclaration  de  la  part  du  Seigneur  au  valTal  qu'il 
faififfoir,  &  mettoit  le  Fief  en  fa  main,  ne  fut  ce  que  perepi/ioiam 
Il  faut  donc  que  le  Seigneur  faifilîe  le  Fief  ouvert  pour  gagner  les 
fruits;  autrement  il  eft  cenfé  dormir,  &  le  Valfal  veiller  :  &  , 
difent  les  textes ,  tant  que  le  Seigneur  dort  ,  le  Vaflal  veille; 
c'e(l-à-dire  ,  que  tant  que  le  Seigneur  ne  faifit  point  le  Fief,  le 
iVaflal  en  jouit  plcno  Jure. 

Ce  qui  occafionne  cette  quefiion  que  Je  propofe  implicitement, 
'de  fçavoir  fi  un  Seigneur  fait  les  fruits  Tiens  fans  faine  ,  par  la 
feule  ouverture  du  Fief,  c'eft  l'art,  lop  de  Tours,  quicaufaau- 
trefois  une  grande  difpute  entre  Dumoulin  &  le  Préfident  des 
Requêtes  du  Palais ,  lur  l'explication  de  cet  article.  Le  voici. 

Article    lop  d  e  T  o  u  r  s-^ 

Quand  aucun  V^Jfi^  »  q^ii-  tient  a  foi  &  homeige  (Tau-- 
cun  Seigneur  ,  va  de  vie  a  trépas  ,  Jon  Héritier  eji 
tenu  aller  vers  ledit  Seigneur  dedans  quarante  jours 
après  la  mon  dudit  Vaffal,  pour  j aire  la  foi  & 
homeicre  audit  Seigneur  des  chofes  tenues  de  lui  à 

^  C  ^ 

ladite  foi.  (  Et  s'il  ne  le  fait ,  ledit  Seigneur  peut 
lever  à  fon  profit  tous  le^  fruits  &  revenus  dicel/e 
terre  par  défaut  de  Joi  &  homeige  non  faits  ,  réfervé 
le  droit  du  Laboureur  ^  &  peut  pêcher  lesEtangs  qui 
font  en  pêche  ,  &  couper  &  vendre  les  Bois  de 
coupe  fans  en  foire  ravage  ,  gafi  ne  difiipaiion  ^ 
jufquà  ce  qu'il  y  o.it  homme.') 

Ces  mots  ,  ///  ne  le  fait  ,  ledit  Seigneur  peut  lever  y  fonnoîent 
la  difficulté:  le  Juge  prétendoit  qu'auffi-tôt  après  les  quarante 
jours,  le  Seigneur  pouvoir  lever  les  fruits  fans  faifie  préalable, 
fans,  formalité.  Voicila  note  de  Dumoulin  fur  cet  art.  il  dit  ;  «  Sed 
„  utrum  ,  fans  faifie  précédente  ?  Vidi  antè  vigiari  annos  qusftio- 
„  nem  de  fafto  in  Auditorio  libellorum  fupplicum  Palatii,^  Vaflal- 
„  lus  ia  iftis  proprirsterminis  negabat  fe  debere  frudus  j  car  il 
„  navoii  été  j'ai fi,  D.  Joannes  Prévoit ,  Pracfes  didti  Auditorii^me 
J,  confuluitj»  ôc  arguniejûtabatur  per  hune  te,xtum   cçiiformeû^ 
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'.'ÇjVèterî  Confuetudini  j  §,  i  hoc  titulo,  frKâiis  deberi  ex  fo'âne- 
},  gligentiâ  de  quâ  hic  ,  lans faifn  acludU.  Ego  verô  dicebam  hoc 
jjiniquum  &  odiofum  coiitra  circumvicinas  Confuetudines  ,tan- 
5,  dem  eiperfuafi  per  textum  in  paragrapho  ip  ,  ia  veceri  Con- 
5,  fuetudine  titulo  primo,  ubi  fit  rneiitio  de  prehenfione  adiiaii 
^,  ex  defeclu  hominis  antequam  fiât  mentio  de  commiirofruduum  ; 
„  ille  textus  nunc  apertius  liabetur  fuprà  21,22,  per  quos  hic 
5,  paragraphus  débet  modificari.  Plus  dicebam  quod  etiam  celFaa- 
5,  tibus  dictis  §§.  hxc  VQvha  te\tus  y  teJit  S. 'ii^^mur  pourra  Uv^r  à 
^-.j on  profit ,  funt  facultates  pœnales  ,  &  fie  Doraiiius  débet  prius 
5,  declarare  voluntatem  fuam  fuper  commiffo  fi-udaum  ,  &iliam 
j,  fignificare,  qux  fignificatio  non  trahitur  retrô,  ut  larè  dixi  in 
„  Confuet.  Parif.  ^.  30, n.  \q6  \  &  ira  fecundùm  confili  m  me  m 
„  fuit  judicatum, .  .  adde  fuprà  §.  20,  ubi  Cjnfjecudo  vult  p-e- 
„  henfionem  probe  fignificari  antequam  habeat  effeclumquod  eft 
„  générale,  ut  dixi  in  Confuet.  Parif.  :$■.  i  ,  gl.  4- ,  n.  2  ,  &  ^.  ip  , 
j,  n.  I  in  fine. 

XVI.  Nous  avons  dit  ///n/-),  nombre  9  ,  que  généralement^ 
lorfque  le  Fief étoit  affermé  fans  fraude,  le  Seigneur  devoit  fe 
contenter  du  prix  de  la  Ferme.  Nous  avons  ajouté,//  ce  ncjl  tn 
Anjou. 

Cette  Coutume  a  deux  difpofitions  particulières  es  art.  105^ 
104  &  122. 

Car  l'art.  105  d'Anjou  dit,  qu'il  peut  prendre  les  îxmx.^  pour  Li 
pcniondu  Kajj  rJ .\J  zxt.  104  dit,  !y  ne  prcnJra  rien  du  h  oit  des 
Méijy.'rs  &  Laboureurs.  Les  articles  1 15  &  1 17  du  Maine  con- 
tiennent la  même  difpofition. 

Ces  art.  fuppofent  une  Métairie  donnée  à  colonie  partiaire, 
ou  à  moitié  :  dans  ce  cas  il  efl:  bien  certain  que  le  Seigneur  ne  peut 
prendre  que  la  portion  des  fruits  qui  reviennent  au  Vaflal  ;  &  dans 
ce  cas  il  n'y  a  ni  labours  nifemences  à  rembourfer,  parce  que  la 
portion  laiffée  aux  Laboureurs  eftpour  les  frais  &  façons  de  cul- 
ture, &  pour  leur  travail. 

Par  fart.  122,  dans  le  cas  où  le  Fiefeft  affermé  à  prix  d'argent  ou 
autre  redevance ,  la  Coutume  donne  le  choix  au  Seigneur,  ou  de 
prendre  les  fruits ,  ou  de  fe  tenir  à  la  Ferme ,  (î  le  Fieja  accoutumé 
d' itre  affirmé  de  puis  s  0  ans  \  que  s'ilricfi  pas  a'jf -rmé  depuis  30  anSf 
il  peut  jouir  par  Jes  mains.  L'art.  132  du  Maine  dit  la  mêmechofe. 
Ces  Coutumesdiftinguent  donc  quand  le  Fief  efl  affermé:  ou 
p'étoit  l'ufage  de  i'aiiermer,  ce  qui  fe  préfume  par  trente  ans  de 
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Ferme  ;  ou  ce  n'eft  que  depuis  peu  que  le  Vaflal  a  affermé  fon  Fief, 
Primo  cûfti ,  le  Seigneur  eft  tenu  de  prendre  la  redevance.  Secundo 
cafu ,  il  peut  jouir  en  efl'ence:  cette  jouifl'ance  en  nature  n'eft  tou- 
jours que  d/c;  la  moitié  des  fruits  ,  parce  que  c'eft  l'uftge  d'Anjou, 
que  s'il  veut  jouir  de  tout,  il  doit  rembourfer  les  labours  &  femen- 
ces, dit  Pocquet de  Livoniere,  des  Fiefs,  liv.  i  ,  ch?.p.8,fe'£i:.  j. 

Au  furplus  ,  le  même  Pocquet  obferve  que  dans  le  cas  où  le 
Seigneur  prend  le  prix  de  la  Ferme ,  il  ne  prend  ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  qu'à  proportion  des  récoltes  qui  ont  été  faites  pendant 
fa  faifie;  mais  il  en  eft  payé,  quand  même  les  termes  de  payement 
échoiroient  après  la  main-levée  de  la  faille  féodale. 

Ces  Coutumes  veulent  que  le  Seigneur  laifie  les  pailles,  foura- 
ges  &  fumiers,  &  celaeft  jufte,  afin  qu'une  Terre  ne  foitpas  dé- 
nuée, &  qu'après  la  main-levée  de  lafaifie  ,  ou  le  temps  du  rachat 
expiré ,  le  Vaffal  ou  Fermier  foient  en  état  de  la  faire  valoir. 

XVII.  Un  Fief  dominant  eft  faifi  réellement ,  &  pendant  la 
faifie-réelle  furviennentdes  profits  de  Fiefs  fervans;  des  créanciers 
du  Seigneur  dominant  les  faifilTent  :  le  Pourfuivant  criées  pré- 
tend que  ces  profits  doivent  être  touchés  par  le  Commifiaire  aux 
Saifies-Réeiles,  pourenfuiteêtre  diftribués  dans  Tordre  par  ordre 
d'hypotéque,  avec  le  prix  principal  de  l'adjudication  du  Fief  do- 
minant :  les  créanciers  faififfans  ces  fruits  prétendoient  que  cela  ne 
pouvoit  pas  être  perçu  par  les  CommiiTaires  auxSaifies-réelles  : 
de  l'autre  côté  on  foutenoit  que  c'étoit  des  fruits  du  Fief  domi- 
nant faifi  réellement,  &  que  tous  les  fruits, tels  fontp.  e.  le  prix 
des  baux  judiciaires  ,  fe  diftribuoientpar  ordre  d'hypotéque.  Arrêt 
au  profit  du  Pourfuivant  ,  du  i y  Décembre  i6-jj  ,  plaidarts  Lie- 
nard  &  Bouttevilie. 

SECTION    VIII. 

Du  bris  ou  injr action  de  Saijîc. 

Infraftion  de  faifie  eft  l'enîevement ,  la  perception  des 
fruits  du  Fief  par  le  VaflTal ,   ou  gens  par  lui  prépofés  , 
nonobftant  la  faifie  .iûement  natif é". 

Notez  eue  ce  que  nous  allons  dire  fur  l'infraflion  de  la  faifie 
féodale  ,  a  lieu  pour  l'infradion  de  la  faifie  cenfuelle  ,  qui  elb 
unefaifie-braadon  des  fruits  |;  c'eft- à-dire,   que  la  peine  de  la 
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reftitutîon  de  fruito  a  lieu  dans  l'une  &  dans  l'autre  faifie  en- 
freinte. 
■  Quelques  Auteurs  fe  font  partagés  fur  l'infraftion  de  faifie 
par  levaflal,  c'eft-à-dire  fur  la  queftion  defçavoir  s'il  y  avoit  ou 
s'il  n'y  avoit  pas  infra£lion  de  faifie /^a/-  la perccpiion  feule  des  fruits 
par  le  vaflal  au  préjudice  de  la  faifie. 

Brodeau  fur  farticle  3 1 ,  n.  8  ,  dit  que  fi  le  Seigneur  n'a  point 
fait  établir  de  Commifiaires  à  fa  faifie  féodale  qui  ayent  dépoffédd 
le  vaflal,  ôc  ait  foufiert  qu'il  ait  joui  des  fruits  de  fon  fief, 
nonobftant  la  faifie  ,  pendant  plus  de  trois  ans  ,  il  eft  réputé 
l'avoir  abandonnée,  &  ne  fera  pas  recevable  ni  bien  fondé  après 
les  trois  ans  de  demander  qu'il  ibit  tenu  de  lui  rétablir  &  refti- 
tuer  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  la  faifie.  L'article  5  1  qui 
donne  l'effet  à  la  faifie  pour  trois  ans  ,  étend  au  cas  de  Ictablif- 
fement  de  Comniiflaires  ,  ou  du  Seigneur  qui  a  joui  par  fes 
mains. 

Le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édit.  p.  61 ,  eft  de  fentiment 
oppofé  :  ii  dit  que  la  décifion  de  Brodeau  eft  direûement  con- 
traire à  l'art..  2p ,  qui  veut  que  le  vaflal  qui  enfreint  la  faifie  dùe- 
rnent  notifiée,  reftitue  les  fruits  ;  &  à  l'art.  31,  qui  n'oblige  de 
renouvelier  la  faifie  que  de  treis  ans  en  trois  ans,  &  lui  donne 
l'effetpour  trois  ans,  encore  même  qu'elle  n'aitpas  été  renouvellée. 

Il  ajoute  que  c'eft  une  illufion  de  dire  que  cela  n'a  lieu  que 
quand  on  a  établi  Commiflairesquiont  dépofledé  le  vaflal  ;  car 
la  Coutume  n'oblige  d'établir  Commiflairesquedansla  faifie  faute 
de  dénombrement ,  laquelle  n'emporte  point  perte  de  fruits  , 
ainfi  que  Brodeau  lui-même  le  foutient  fur  cet  article  3 1 ,  n. 
10&  II. 

IL  1°,  Il  faut  convenir  en  bon  principe  ,  que  fi  l'ufage  a  in-  solution; 
Produit  des  Commiflaires  dans  la  faifie  féodale  faint  a  nomme  , 
le  Seigneur  n'y  eft  cependant  obligé  par  aucune  Loi.  Brodeau, 
^ococitato  parleMaiftre,  en  convient  formellement;  &  même 
il  eft  de  principe  que  le  Seigneur  faififlant,  p. e.la  veille  de  la 
récolte  ,  &  y  établiflant  Commifl!aires ,  peut  dès  le  lendemain 
les  renvoyer,  &  récolter  par  fes  mains ,  ce  qu'il  ne  pourroit  s  ii 
falloit  de  droit  étroit  établir  Commiflaires  ,  qui  naturellement 
doivent  récolter  ,  &  font  des  fequeftres  des  fruits,  comme  dans 
le  cas  du  défaut  de  dénombrement. 

La  raifon  Q?i,ut  fuprà  dixi  ,  &  comme  tous  les  Auteurs  en 
conviennent ,  que  dans  le  cas  de  faifie  féodale  fauu  d'homme , 
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le  Seigneur  gagne  tous  les  fruits  qu'il  perçoit ,  &  n'en  doit  auClitl 

compte. 

2^.  Il  efl  de  texte  pur  de  l'art.  2p  de  Paris ,  ôc  de  prefque  toutes 
les  Coutumes  que  le  Y clŒxÏ  qui  pr(:nd  ias' fruits  du  /"i^y  depuis  la 
faifie  fignifice  ,  li  efl  notifiée  duement,  eft  obligé  à  la  reftitutioii 
de  ces  fruits  avant  toutes  chofes,  c'ell-à-dire  avant  que  le  Sei- 
gneur foit  tenu  de  le  recevoir  en  foi  ,  non  tenetur  eum  recipere 
nec  oblatLorubus  accjuiejcere  ,  nijî  eiiain  lughsi^ns  VafJ'allus  fruclus 
off<;rat{&  reflituai)  à  tempore  prehenjîonis.  Moi.  paragraphe  ip 
hoJic  2p  ,  n.  I. 

L'article  25  dePeronne  dit ,  quele  ValTal  jouit  jufqu'à  ce  que 
la  faille  foit  dûement  faite  ôc  fignifiée  :  l'article  2  5  dit ,  &  (i  après 
icelie  U  Kaffal  prend  aucuns  fruits ,  il  efl  tenu  de  les  rétablir  ail 
profit  dudit  Seigneur  pour  l'infraciion  de  main ,  &  jtifjues  à  ce  ^ 
n'aura  main-levée. 

Sur  ces  mots  ,  après  Icelle  ,  Lavillette  dit  :  Pour  nous  dire  que 
{fans  Jignification  )  la  faifie  demeure  nulle  &  fans  eff}t  j  &  quel'in^ 
jraclion  d' icelle  n'oblige  vas  à  la  rejlituiion  des  fruits  ,  quand  même 
le  Vajfal  en  auroit  eu  connoijfance  a  ailleurs  \  d'où  cet  Auteur  pen- 
foit  qu'après /a  fignificaiion  ,  la  notification  de  la  f^iftsy  la  feule 
perception  des  fruits  par  le  Vaflal  étoit  une  infraction  de  faifie. 
Cette  Coutume  ,  non  plus  que  Paris,  n'oblige  pas  à  établir  Corn-, 
jniflaires  en  i^diûie  faute  d'/iomtne, 

Tenezdonc  pour  principe  certain  ,  qu'après  la  notification  diie-^ 
ment  faite ,  fi  le  Vaflal  perçoit  les  fruits  par  violence  ou  fans  vio- 
lence, il  y  a  infraftion  de  faifie. 

III,  Nous  venons  de  le  dire  ,  l'effet  de  l'infra£tion  de  la  main- 
mife  eft  que  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de  recevoir  le  VaflTal  et» 
foi,  ni  d'accorder  main-levée  ,  s'il  ne  reftitue  les  fruits  qu'il 
aura  perçus  au  préjudice  de  la  faifie.  Dumoulin  le  décide  fur 
notre  art.  ip  hodiezc).  Il  l'avoit  encore  dit,  J.  i ,  gl-  p  ,  n.  i  : 
i>Si  Vaflallusinfregerit  manum  Domini ,  vel  aliquid  occupave- 
»  rit,  aut  abftulerit  de  re  prehensâ  ,  vel fruttlbus  in  eâ  pendenti-; 
»  bus,  nondebebit  audiri,  nec  admitti  ad  proponendum  ,  nec 
»  profequendum  aliquas  caufas  oppofitionis,  vel  appellationis  ,' 
î>  donec  occupata  ,  &  oblata  reftituerit ,  &  redintegrata  fit,  feu 
»  repleta  manus  Domini. 

Brodeaufur  l'art,  ap.  d'après  Dumoulin  dans  leStile  du  Parle-! 
ment,  part.  7  ,  chap.  io5,  en  rapporte  un  Arrêt  du  ip  Juillet; 
.15  id,  entre  le  Duc  de  Longueville  &  l'Archevêque  de  Sens^- 
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Cela  defcend  de  cette  régie  yfpollatus  antè  omnïa  rejl'nucndus. 

Par  les  Coutumes ,  le  Seigneur  eft  envoyé  en  pcfTeflion  du  Fief 

vaflal  au  moyen  de  fa  faifie  :  l'infraiStion  de  la  failie  eft  un  trouble 

en  fa  pofleffion  fondée  dans  le  texte  de  la  Loi  ;  ainfi  il  faut 

avant  toutes  chofes  réparer  le  trouble. 

IV.  Il  y  a  des  Coutumes,  comme  Orléans  &  autres,  qui  outre 
la  reftitution  des  fruits ,  prononcent  une  amende  contre  le  VafTal 
pour  infraction  de  faifie  ;  celle  de  Paris  n'en  dit  rien:  ce  font  des 
difpofitions  pénales  qui  ne  doivent  avoir  lieu  ,  qu'autant  qu'elles 
font  prononcées  par  la  Loi. 

Nous  obferverons  cependant  avec  Dumoulin  fur  cet  art.  ip 
hodie  25),  n.  2,  que  s'il  y  avoit  preuve  d'infraction  de  faifie  avec 
violence  &  voies  de  fait ,  les  Juges  condamneroient  à  une  amende 
ou  dommages-intérêts ,  outre  la  reftitution  des  fruits.  «  Quod  û 
>i  nedumcontemnat,  fed  vim  faciat  CommifTariis ,  meritb  ultra 
y>  reftitutionem  ablatorumpro  qualitateadmiffi  mulctandus  eft. 

V.  Voici  une  belle  queftion  propofée  par  Dumoulin ,  ^.  i  ,■ 
{^1.4,11.5. 

Ce  Dodeur  dit  d'abord  qu'il  faut  que  le  Seigneur  faififTe  effec- 
tivement le  Fief ,  en  envoyant  fur  le  Fief,  miner  e  nominefuo  in  rem 
prœjcnum  ut  preheridaïur  :  CQ  qui  V(\'àX(\nQ\2kX\éct{i\té  que  le  Ser- 
gent fe  tranfporte  fur  le  lieu  ;  fans  quoi ,  dit  Dumoulin  ,  nidlius 
ejimomcnti  talis  imaginaria  prehenfio. 

Enfuiteil  fe  fait  une  obje£lion.  Si  le  VafTal  par  force  &  violence 
empêche  que  l'on  ne  fe  tranfporte  furie  Fief  pour  faifir ,  la  faifie 
féodale fera-t-elle  cenfée  faite  ?  Opererat-elle  perte  de  fruits  , 
(]uod  intellige  s'il  y  a  Procès-verbal  de  rébellion  ?  Il  dit,  niji  vi  , 
jraude,  (S*  infîdiis  Vajpilli  Jieret  quominus  pradio  cliente lario  accedi 
pojjei  :  &  il  ajoute  ,  lunc  enim  puto  habendum  pro  prehcnfc  ;  &  le 
VafTal  eft  tenu  de  reftituer  tout  ce  que  le  Seigneur  auroit  perçu 
s'il  eût  faifi ,  &.  en  outre  aux  dommages-intérêts  du  Seigneur  non 
enim  cequum  ejî  cum  (  Vajjallum  )  ex  dolo  vel  caUiduate  Juâ  com-^ 
modum  reportare. 

Je  crois  cette  décifion  dans  les  principes. 

VI.  On  demande  fi  le  Juge  du  Seigneur  peut  connoître  dû 
l'aftion  intentée  par  le  Seigneur  pour  l'infiadion  de  la  faifie  ? 

Il  faut  répondre  pour  l'affirmative:  cette  faifie  eft  un  exploit 
(domanial  ,  &  d'ailleurs  elle  eft  faite  ou  doit  être  faite  par  corn-.' 
miffion  de  ce  Juge  ,  &  par-là  il  eft  compétent  de  connoître  da 
l'exécution  ou  iiiexécution  de  fa  commillion  :  cela  peut  d'autaii^ 
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moins  faire  de  difficulté,  que  par  l'Ordonnance  de  1 5(57  >  ^u  titre 
de  la  rccufation  des  Juges ,  les  Juges  des  Seigneurs  peuvent  con- 
noîtredetout  ce  qui  concerne  les  droits  &  domaines  deiaSeigneu* 
rie ,  il  ce  n'eft  quand  le  fond  du  droit  eft  contefté ,  ou  que  la 
Communauté  des  Habitansfe  joint  ;  auquel  cas  il  faut  aller  par- 
devant  le  Juge  royal. 

\'I.  Le  Seigneur  pour  la  reftitution  des  fruits  perçus  &  enlevés 
par  le  Vaifal  au  préjudice  de  la  faifie  féodale ,  eft-il  préféré  aux 
autres  Créanciers  du  VaiTal  ?  A-t-ilune  hypotéque  telle  quepour 
fes  droits  feigneuriaux  ?  Cette  reftitution  de  fruits  eft-elle  dans  la 
même  catégorie  que  les  fruits  du  Fief,  pour  lefquels  l'art.  24  de 
Paris  dit  que  le  Seigneur  peut  fe  prendre  à  la  chofe? 

Cette  quefîion  eft  agitée  par  Dupleffis  ,  titre  des  Fiefs  ,  iiv. 
5  ,  chap.  4. ,  kc\.  I  à  la  Hn  ;  &  par  Ferriere  fur  Paris ,  fur  l'art.  2p. 

Ferriere  s'en  tient  à  l'avis  de  Dupleilis  ;  mais  il  le  défigure  par 
la  façon  dont  il  le  rapporte;  il  lui  fait  faire  une  diftindionôc  une  fo- 
lution  différentes  pour  les  deux  cas ,  ce  que  Dupleffis  ne  fait 
pas;  il  tient  la  négative  dans  tous  les  cas  :&  comme  la  folution 
de  Dupleffis  eft  dans  les  principes,  je  vais  rapporter  tout  au  long 
ôcla  queflion  Scia  folution,  afin  que  les  Letieurs  ne  prennent  pas 
le  change  en  lifant  Ferriere.  Voici  ce  que  dit  Dupleffis. 

»  Il  y  a  queftion ,  fi  pour  la  reftitution  des  fruits  de  la  faifie  féo- 
»  dale  que  le  Vaifal  a  pris ,  foit  par  bris  de  faifie  ou  autrement ,  le 
»  Seigneur  a  cette  ancienne  hypotéque  de  l'inveftiture  préférable 
»  à  tous  créanciers ,  comme  pour  le  quint  6c  le  relief,  &  fi  cela  eft 
»  compris  fousl'art.  24  ,  qui  dit  que  les  profits  de  Fiefs  font  réels  ? 

„  J'eftime  que  non  ,  par  deux  raifons  de  différence. 

„  La  première  ,  que  ce  n'eft  point  ici  un  droit  comme  les 
5,  autres  ,  mais  une  peine.  Or  ,  pœna  minquam  reirahiwr. 

„  La  féconde ,  que  la  faifie  féodale  n'eft  point  une  dette ,  ni 
»  AA'  -A  n  >>  ^"S  *  adion,  à  laquelle  feule  l'hypotéque  convient;  maisc'eft 
tnen  créance,  jj  une  propriété  de  fruits, dont  le  Seigneur  eft  réputé  faire  l'alié- 
„  nation  du  jour  de  l'omiffion  qu'il  fait  de  les  prendre  ,  qu'il  s'im- 
„  pute  de  ne  les  avoir  pas  ;  &  fi  le  Vaffal  les  a  enlevés  de  force  , 
„  qu'il  s'impute  encore  de  n'y  avoir  jîas  mis  bonne  affurance.  Il  y 
„  auroit  plus  de  difficulté  quand  le  Vaflal  a  eu  main-levée  pendant 
yy  le  Procès  ;  mais  je  n'en  ferois  point. 

Cet  avis  eft  bon  dans  tous  les  cas.  L'article  24  de  Paris,  auquel 
plufieurs  Coutumes  font  conformes ,  ne  va  point  du  tout  à  la  refti- 
tution des  fruits  faifis  :  cet  article  n'eft  que  pour  les  profits 
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9e  Fîef.  Or  les  fruits  faifis  ne  font  point  un  profit  de  Fief» 
c'eft  une  peine  impofée  au  Vaflal ,  faute  de  fatisfaire  à  fes  de- 
voirs ;  cela  n'engendre  qu'une  pure  a£lion  perfonnelie  qui  peut 
produire  une  hypotéque,  comme  toute  créance  mobiliaire  ,  du 
jour  que  le  Seigneur  aura  obtenu  condamnation  en  Jugement. 
contre  le  Vaffal ,  &  rien  de  plus.  Arrêt  du  Jeudi  7  Février  1743  , 
au  rapport  de  M.  de  lEpine  de  Grainville,  qui  déboute  d'une 
demande  hypotécaire  le  Sieur  Petit  de  S.  Lienne ,  Seigneur  de 
Renay-Chefne-Carré ,  contre  le  Sieur  de  Ville-Sablon ,  acquéreur 
dti  Fief  de  Chicherai,  pour  reflitution  de  fruits  faifis,  (àuf  à 
fe  pourvoir  par  adion  perfonnelie. 

Ce  font-là  toutes  les  queilions  qui  peuvent  s'élever  au  fujet 
du  bris  de  fa' fie. 

SECTION       IX, 

De  la  Salfie  cenfuelle. 

A  Coutume  d'Anjou  ne  difiingue  point  la  faifie  féo- 
_  daie  de  la  faifie  cenfaelle  :  en  cette  Coutume ,  on  faifit 
féodalement  faute  d'exhibition,  art.  591  &  415;  pour  cens  & 
rentes  non  payés,  art.  8  &  180  ;  faute  de  payement  des  lods  & 
ventes,  art.  ij8  &4.i(5  ;  &  dès-là  on  faifit  tes  fonds  ,  comme  en 
faifie  de  Fief.  La  Coutume  du  Maine  a  les  mêmes  difpofitions. 

Cela  peut  provenir  de  ce  que  dit  Pocquet  de  Livoniere ," 
Traité  des  Fiefs ,  liv.  5 ,  ch.  i  des  cenfives ,  qu'en  Anjou  &: 
au  Maine  on  ne  reconnoit  qu'une  forte  de  Seigneurie  qui  eft 
la  féodale  ;  mais  qu  il  y  a  deux  fortes  de  manières  de  relever 
d'un  Seigneur  ,  à  foi  ou  cenfivement. 

Dans  ces  Coutumes ,  on  fuit  pour  les  cenfives  les  mêmes 
règles  que  pour  les  faifies  féodales.  En  Normandie ,  on  faifit 
auffi  les  fonds. 

La  Coutume  de  Nivernois  ,  ch.  j  ,  art.  1 5 ,  dit  aufll  :  le  Sei- 
gneur peut  faifir  la  chofe  ;  &  Coquille  femble  fur  ctt  article  dire 
que  cette  Coutume  eft  différente  de  celle  de  Paris  :  d'où  on 
peut  conclure  que  le  Seigneur  cenfier  peut  faifir  te  fonds  comme 
en  faifie  féodale. 

II.  Dans  le  général  des  Coutumes,  le  Seigneur  cenfier ,  pour 
être  payé  des  arrérages  de  fon  cens ,  ne  peut  ufer  de  main-mife  , 
mais  feulement  brandonner  &  faifir  les  fruits  jufqu'à  ce  qu'il 
ipit  payé  ,  &  il  ne  fait  pas  les  fruits  liens. 

TomcIF^  nh\\ 


^^6     TRAITÉ    DES     F  I  E  F  §. 

Cette  queflion  vient  d'être  jugde  récemment  en  la  Grand'-' 

nambre  ,  en  la  Coutume  de  Scnlis ,  en  interprétation  des  art. 

;oo  ,  loi,  102,  I2î  j  24-8  &  249  ,  qui  préfentent  del'obfcurité. 

L'art.  100  dit,  que  pour  contraindre  à  exhiber,  le  Seigneur 
!îaut-Juftic!er  peut  faifir  les  hé/imges.  Les  ici  &  102  parlent 
ijfn  des  héritages.  L'art.  123  parlant  du  Bas- Jufticier  ,  dit  : 
'  Item ,  faire  arrêter  &  mettre  brandon  par  faute  de  cens  non 
'  payés,  commettre  Ccmmifiairesà  icelles  Terres  arrêtées.  «  Les 
'-t.  2<j8  &  24P  ,  pour  payemeiit  des  lods  &  ventes,  permettent 
it  procéder  par  /Jnéi  de  leur  Juftice  (  fans  diftintlion  de  Haut 
\  u  Bas  Jufticier  )  les  hér'uages. 

En  forte  qu'on  pourroit  dire  que  le  Seigneur  féodal  en  même 
tems  Haut-Jufticier ,  pourroit  faifir  les  héritages  faute  de  cens. 

Le  23  Décembre  1738  ,  commandement  fait  à  la  requête 
de  M.  Cofte  de  Champcron ,  Préfident  en  la  Cour  des  Aydes  ,  à 
Antoine  le  'Vafleur  &  Conforts ,  Habitans  de  Pontoife,  de  palier 
déclaration,  payer  29  années  de  cenfives,  &  les  lods  qui  pour, 
roienr  être  dûs  ;  à  cette  fin  exhiber  leurs  titres. 

Sur  le  refus,  faifie  cenfuelle ,  fans  qu'il  foit  parlé  des  fruits  : 
c'étolt  desPvlaifons  fifes  à  Pontoife  ;  établiflement  de  Commif- 
faires  :  il  falloir  une  fimple  faifie-arrct  es  mains  des  Locataires  ; 
ou  fi  elle  n'eft  pas  louée,  faire  une  fiifie-^agerie. 

Aflignarion  au  Baillic'ge  de  Pontoife  ,  pour  voir  déclarer  la 
faifie  cenfuelle  bonne  &  valable. 

A  l'Audience ,  M.  le  Préfident  de  Champeron  fait  déclarer 
qu'il  entend  foutenir  la  faifie  cenfjelle,  comme  jalfie  des  jondi. 

1 3  Février  1739,  Sentence  contradictoire,  par  laquelle ,  »  après 
y>  la  déclaration  faite  par  le  Procureur  de  M.  de  Champeron ,  qu'il 
>j  entendoit  foutenir  la  faifie  cenfuelle ,  comme  faifie  faite  fur  les 
»  fonds,  on  déclare  ladite  faifie  nulle  ,  &  on  en  fait  main-levée 
»  avec  dépens,  fauf  à  AL  de  Champeron  à  fe  pourvoir  par  faifie 
>  de  fruits,  ou  par  a3ion,  fuivant  1  Ordonnance. 

Appel  par  7vl.  le  Préfident  de  Champeron  ,  M.  Gillet  foa 
Avocat;  M.  Regnard,  Avocat  de  le  Vafleur  &  Conforts. 

Arrêt  le  11  Août  1739,  qui  met  l'appellation  au  néant,  avec 
arr.ende  &  dépens. 

Cet  Arrêt  juge  bien  difertement  la  queflion.  La  caufe  fut 
plaidée  bien  nettement ,  &  la  queflion  folidement  agitée  par  les 
]^éfenfeurs  des  Parties.  Cet  Arrêt  juge  que  le  Seigneur  n'a  pas 
droit  dufcr  de  niaiu-mife  en  cenfive,  qu'il  ne  peut  que  faifir  ôc 
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•Srréter  les  loyers ,  ou  les  fruits  pendans  par  les  racines.  Cet  Arrêt 
rejette  le  fentiment  de  Dumoulin  fur  l'art,  hodie  74  de  Paris , 
gl.  I  ,  n.  41  ,  &  de  Brodeau,  n.  26. 

ni.  Je  dis  les  fruits  pendans  par  les  racines;  car  fi- tôt  qu'ils 
font  coupés,  fufTent-ils  encore  fur  le  champ  ,  ils  font  réputés 
meubles;  &  il  eft  de  maxime  que  l'on  ne  peut  fe  pourvoir  fur  les 
meubles,  ide(ly  fur  le  mobilier  du  Cenfitaire. 

Dumoulin  fur  le  ^.  J2  Iwdu  74,  gl.  i  ,  n.  jo  ,  u/^we  ad  j8 
exciufivè ,  prétendoit  que  les  fruits  coupés  étant  encore  fur  le 
champ,  même  engrangés,  fi  la  grange  étoit  dans  l'étendu.',  de 
la  cenfive  du  Seigneur ,  pouvoient  être  faifis  par  le  Seigneur. 

Brodeau  fur  le  même  article  74  ,  n.  22  ,  fuit  aveuglement 
Dumoulin. 

Mais  les  Annotateurs  de  Dup!eiïîs  fur  Paris ,  titre  des  cen- 
fives,  liv.  I,  ch.  2,  remarquent  judicieufement  crut  ce:  avis 
n'efl:  pas  fuivi  :  je  tiens  pour  ce  dernier  avis.  L'ar  ,  92  de  Paris 
eft  un  article  ajouté  lors  de  la  réformation  de  la  Coutume  en 
lySo,  qui  a  rejette  l'avis  deDumr  ulin  :  cet  article  réputé  rieu- 
h\t  le  bled  coupé  étant  encore  fur  le  champ  ;  &  la  maxime  eft 
certaine,  que  le  Seigneur  ne  peut  s'en  prendre  aux  meubles,  id 
ejl,  au  mobilier  du  Cenfitaire,  même  du  Vafial ,  quoiqu'on  en 
trouve  un  article  dans  les  Arrêtés  chez  M.  le  P.  P.  de  Lamoi- 
gnon:  c'eft  le  24  de  la  faifie  féodale  &  cenfuelle. 

IV.  Cette  faifie  doit,  comme  la  faifie  féodale,  être  faite  en 
vertu  de  commifiion  du  Juge  du  Seigneur,  s'il  en  a  un  ,  finon 
au  Juge  royal ,  où  vont  les  caufes  de  fa  Seigneurie  &  de  fes  Ka- 
bitans.  Mais  quoique  l'ufage  de  plufieurs  Provinces  foit  de  faire 
un  commandement  préalable  ,  cependant  je  tiens  avec  Dupleflîs 
que  le  commandement  n'eft  point  nécefiaire  ;  c'eft  une  efpéce 
de  main-mife  du  Seigneur,  c'eft  un  a£te  domanial,  &  dans  ce 
cas  dies  interpellât  pro  homme  ;  l'échéance  du  terme  de  la  cenfi- 
ve due  avertit  fuffifamment  le  Cenfitaire.  M.  le  Camus  ,  Lieu- 
tenant Civil,  en  fes  obfervations  fur  cet  article,  rapportées  par 
Ferriere,  a  fait  un  article  nouveau  ,  où  il  vouloit  que  le  Sei- 
gneur ne  pût  faifir  que  huitaine  après  le  commandement  :  c'eft 
mettre  le  droit  du  Seigneur  au  niveau  de  fimples  créanciers , 
quand  fon  droit  defcend  de  l'ancienne  concelTion.  La  concef- 
fion  en  cenfive  dénature  bien  l'héritage  ,  mais  ne  change  poinc 
fa  qualité  de  Seigneur.  Auzanet  fur  la  Coutume ,  vouloit  un 
pareil  article,  mais  il  n'eft  point  dans  les  Arrêtés. 

H  h  h  \) 
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Dupleffis  remarque  fort  bien  que  cette  faifie-brandon  n'eff 
pas  une  exécution  parfaite  ,  &  qu'on  ne  pourroit  faire  vendra 
les  fruits  fans  avoir  obtenu  Sentence  qui  l'eût  ordonné.  Aufli 
en  faifie  cenfuelle,  c'eft  une  maxime  générale,  que  le  Seigneur 
ne  fait  les  fruits  fiens  ;  il  établit  Commiffaire  pour  les  lever  & 
en  rendre  compte  :  ce  ne  peut  être  qu'en  Normandie  ,  où  pour 
les  Fiefs  &  pour  les  Rotures ,  on  obtient  Jugement  de  réunion  du 
Fief,  &  de  laJR.oture  au  Fief  dominant,  pendant  laquelle  le  Sei- 
gneur jouit  comme  de  fon  bien  jufqu'à  ce  qu'il  foit  fervi  :  de 
même  es  Coutumes  de  Château-neuf,  art.  ^j-.  Chartres  ,  4f. 
Dreux,  33.  Nevers  ,  des  cens,  11.  Montargis,  des  cens,  2p> 
pourvu  cjud  n'y  ait  de  détempieur ,  non  pour  fmiples  arrérages, 
pour  lefquels  il  ne  fait  les  fruits  fiens  :  cette  faifie  cenfuelle  eft 
comme  ctWt  faut'  d'fwmme  en  Fief. 

V.  On  a  demandé  frayant  plufieurs  Seigneurs  cenfiers,  un  d'eux 
ayant  fait  faifir,  cette  faifie  profite  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait  faifir  ? 

Dumoulin  fur  l'art.  5: 2  hodie  74  ,  gl.  i  ,  n.  14 ,  réfout  que- 
non  ,  fi  la  faifie  n'eft  faite  au  nom  de  tous  ,  »  vel  nifi ,  re  inte-- 
»  grâ,  cenfuario  vel  exiftentibus  in  loco  fignificent ,  fe  idem  int- 
»  pedimentum  pro  partibus  fuis  continuare,ut,fine  novis  fump- 
3)  tibus  ,  facere  polfunt  ».  Il  compare  cela  à  une  recommanda- 
tion faite  d'un  prifonnier  arrêté  à  la  requête  d'un  créancier ,  com- 
me il  le  dit,  §.  r  ,  gl.  51,  n.  12.  Brodeau  fur  l'art.  14,  n.  27, 
&  Dupleflis ,  loco  ciiato  ,  tiennent  le  même  avis. 

En  fuivant  cette  décifion  ,  il  faut  ajouter  que  de  même  que 
toutes  les  recommandations  tombent ,  fi  Femprifonnement  eft 
déclaré  nul;  au/Ti  fi  la  faifie  ell:  déclarée  nulle,  la  fignification 
faite  par  les  autres  Cofeigneurs  ne  produira  aucun  effet. 

VI.  On  demande  li  un  Ufu fruitier  peut  faifir  cenfuellement  t 
La  raifon  de  douter  eft,  que  nous  avons  dit  que  quand  la  Cou- 
tume le  perniettroit ,  il  ne  le  pourroit  qu'à  fes  rifques ,  &  en  em- 
ployant le  nom  de  Propriétaire.  Ici  les  Auteurs  ne  diftinguent 
pas,  ôc  tiennent  que  l'tJfufruitier  peut  faifir  cenfuellement  com- 
me le  Propriétaire  :  leur  raifon  eft  qu'il  ne  s'agit  que  des  arréra- 
ges du  cens  qui  lui  appartiennent. 

D'oii  il  faut  conclure  qu'il  ne  pourroit  demander  déclaration'  J, 
parce  que  c'eft  un  a£te  feigneurial  qui  ne  le  concerne  point. 

Je  tiens  ce  parti,  parce  que  dans  notre  cas  il  n'eft  nullement 
^ueftlon  d'acle  feigneurial  in  fe  ,  mais  du  fîmple  payement  des. 
arréragss-de.  La  ceiîfiye '  «cc/wi^e  ay  g  refit  du  S'cigneufi  ôe^u'ea 
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ce  cas  ce  n'eft pas-là  exercer  le  droit  du  Seigneur,  mais  un  aftede 
fimple  créancier  d'arrérages, comme  efFedivement  ili'ell  au  moyen 
de  l'ufufruit. 

VII.  Si  c'eft  une  maifonnon  louée  à  autre  qui  doit  la  cenfivej 
le  Seigneur  peut  faifir-gager  les  meubles ,  mais  non  les  meubles  du 
(Tenancier  étant  dans  une  autre  maifon  qui  ne  lui  devroit  point  de 
cens  ;  &  il  doit  établir  un  gardien  des  meubles  faifis ,  foit  le  Pro-, 
priétaire  même ,  foit  un  voifin. 

Quid ,  fi  la  maifon  chargée  de  cens  ell louée,  le  Seigneur  peut» 
il  faifirles  meubles  du  Locataire  ?  ~-  : 

Je  riens  avec  Dupleffis,  loco  citato ,  que  non,  parce  que  la 
maifon  alors  rapporte  des  fruits  ;  &  en  faififîant  les  loyers  es  mains 
du  Locataire,  on  fe  conforme  plus  à  la  lettre  &  à  l'efprit  de  l'ar- 
ticle :  c'eft  auffi  l'avis  de  le  Maiftre  fur  Paris ,  dernière  édition""," 
pag.  ICI. 

A  Orléans,  la  faifie  cenfuelle ,  ou  pour  relêvoifôns  à  pîaifir,' 
eft  différente  de  celle  ufitée  dans  les  autres  Coutumes  pour  les 
maifons. 

L'art.  103  décide  que  pour  payement  du  cens,  le  Seigneur 
cenfier  peut  empêcher  &  ohjlackr  par  un  Sergent  l'héritage  tenu  à 
cens  \  fi  c'eft  maifons  ^  par  obJlacU  ù  barreau  mis  es  huis  ;  fi  c'eft  ter- 
res labourables  ou  vignes,  par  brandon  misés  fruits;  &on  fîgnifie 
l'obftacleau  Cenfitaire,  lequel,  s'il  brife  la  main  du  Seigneur,  doit 
cinq  fols  d'amende  au  Seigneur  cenfier. 

C'eft-à-dire  que  le  Seigneur,  pour  fe  faire  payer  de  fon  cens, 
envoyé  à  la  maifon  cenfuelle,  fait  mettre  des  barreaux  aux 
portes. 

Cependant  les  nouveaux  Annotateurs  fur  cet  article  attes- 
tent que  ce  n'eft  plus  l'ufage  ,  &  que  l'on  fait  feulement  men- 
tion dans  le  Procès-verbal  des  barreaux,  mais  que  l'on  n'en  mec 
plus. 

Nota.  En  cette  Coutume  ,  on  faifit  aufîî  de  même  pour  défaut 
de  lods  &  ventes ,  &  pour  l'amende  :  c'eft  ce  que  lignifient  ces 
termes  de  l'article ,  pour  arrérages  du  cens ,  ù  joa  déjaui ,  &  droits 
cenfuels. 

Les  Coutumes  font  différentes  pour  le  cjuamum  des  arrérages 

c^A  doivent  être  dûs  à  reflet  depouvoir  faifir.  Paris  dit ,  trois  ans  ; 

Meîwn,  pour  l'année  précédant  la  faifie;  &  que  pour  les  précédeH' 

'  tes ,  le  Seigneur  fe  pourvoit  par  aclioru 

•'    ^\lh  PâP.?'  l^  Ç^néral^  en,  configaan^  jfe|  tpm  anaées-  ''*« 
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■(l'année  ,  fuivant  les  Coutumes ,  le  Cenfitaire  obtient  main-Iev(?e 
;provifoire,  même  dans  les  Coutumes,  comme  Bourbonnois,  qui 
veulent  que  l'on  configne  dix  années  ;  la  raifon  eft  que  cette  main- 
levée provifoire ,  en  confignant  trois  années,  eft  de  l'Ordonnance 
de  Charles  IX.  de  ij 53 ,  qui  déroge  à  toutes  Coutumes:  Bro- 
deau  fur  Paris ,  art.  74 ,  en  rapporte  un  Arrêt  de  i  j  7(5  pour  le  Bour- 
-bonnois. 

Non  pas  qu'en  conféquence  de  cette  Ordonnance,  dans  les 
Coutumes  qui  ne  demandent  la  confignation  que  d'une  année,  on 
pût  forcer  le  Cenfitaire  à  configner  trois  ans  :  cette  Ordonnance 
eft  faite  pour  qu'on  ne  puifle  le  forcer  à  conligner  plus  de  trois  ans, 
quand  même  la  Coutume  en  exigeroit  davantage. 

Si  le  Cenfitaire  faiû  pour  vingt-neuf  années  rapportoit  quit- 
tance pure  Ôc  fimple  des  trois  dernières ,  il  auroit  main-levée  pure 
&  fimple. 

Quelques  Auteurs  ,  comme  Tronçon  fur  l'art.  74  de  Paris,' 
veulent  qu'en  rapportant  une  quittance  de  l'année  précédente  la 
faifie,  fans  aucune  réferve,  le  Cenfitaire  ait  main-levée  pure  ôc 
fimple. 

Le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édit.  pag.  ici  ,  tient  que  non  ^ 
parce  qu'une  quittance  d'une  année ,  pour  une  fomme  auffi  modi- 
que, peut  fe  donner  fans  réflexion. 

J'aurois  bien  de  la  peine  à  ne  pas  accorder  la  main-levée  pure  & 
fimple  en  ce  cas  ;  la  perte  n'eft  pas  grande  pour  le  Seigneur ,  &  per- 
fonne  n'eft  obligé  de  garder  toutes  fes  quittances ,  quand  on  en  a 
ixnedeuùerQfans  ré/ervc. 

Mais  comme  le  cens  eft  un  droit  réel  pur ,  tout  Détenteur  du 
Cens  eft  tenu  de  tous  les  arrérages  du  cens,  même  échus  avant  fa 
détention  :  c'eft  l'avis  de  Ricard  fur  l'art.  74  de  Paris ,  auquel  je 
défère. 

Il  y  a  ordinairement  amende  pour  le  défaut  de  cens  non  pay<?, 
Montfort  &  autres  paroififent  vouloir  donner  au  Seigneur  autant 
de  cinq  fols  d'amende  que  d'années  ;  mais  il  a  été  jugé  que  le 
Cenfitaire  ne  devoit  qu'une  feule  amende  pour  toutes  les  années 
dont  il  étoit  en  retard.  J'en  ai  rapporté  deux  Arrêts  fur  l'art.  54  de 
Ja  Coutume  de  Mante,  l'un  de  i5p8, l'autre  de  170J. 

IX.  Il  n'y  a  pas  de  doute  que  cette  faifie  peut  être  faite  fuf 
un  Mineur  ,  même  dépourvu  de  Tuteur  :  la  raifon  eft  qu'elle 
n'emporte  pas  perte  de  fruits.  E/i  quœdam  manûs  injeclio  fwt  u» 
çraionaj  fed  imj)ediiiva  duntaxat  in  concejjiom  rd  reienta  ,  dit  Puî 
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froulin  fur  l'art,  ja  holie  74  ,  gl.  i  ,  n  75.  Ce  Do£tcur  remarque 
pour  ce  cas  une  différence  entre  la  faille  féodale  &  la  faifie  cen- 
fuelle,  qui  efl  qu'en  cas  de  faifie  féodale  faute  d'homme  dans  le 
cas  de  minorité,  le  Seigneur  doit  accorder  fouffrance,  mais  non 
dans  le  cas  d'une  faifie  cenfuelle  ;  non  debentur  in  cenfu  ,  in  quo  de 
viodico  prœjudicio  as^iiur  ^  ibid. 

X.  On  a  demandé  fi  le  Cenfitalre  pouvoit  changer  la  nature 
de  fon  héritage?  Nous  n'examinerons  pas  cette  quellion  félon  les 
•Coutumes  dont  il  faut  fuivre  les  difpoîltions  particulières  ;  nous 
dirons  en  général  qu  il  le  peut,  pourvu  que  le  Seigneur  puiffe  y 
percevoir  fon  cens  ;  c'eft  ce  que  Dumoulin  décide  nettement  fur 
notre  article  de  Paris ,  hoiie  74,  gl.  2 ,  n.  2. 

On  a  douté  davantage,  fi  l'héritage  étoit chargé  de  champart  ^ 
c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Dumoulin,  ibid,  n.  3  ,  que  fi  ce  change- 
nient  appo.'toit  un  préjudice  perpétuel  au  Seigneur,  le  Cenfitaire 
ne  le  pourroit.  Si  cenjuanus  nonjolàm  in  cenfum  ^Jtd  eiiam  in  campi 
varum  teneat. 

Le  Maiftre  fur  Paris,  dernière  édit.pag.  103  ,  dit:  »  Néanmoins 
xfilechampart  n'étoit  pas  de  certains  fruits  en  particulier,  mais 
»  une  portion  des  fruits  de  l'héritage  en  général ,  je  croirois  qu'il 
>j  feroit  libre  au  Propriétaire  de  les  mettre  en  prés ,  bois ,  vignes.  » 

Il  y  a  peu  de  terres  chargées  d'une  efpèce  particulière  de  cham- 
part ,  il  eft  feulement  dit ,  champan.  Dans  ce  cas ,  je  crois  que  com- 
me la  terre  eft  donnée  au  Cenfitaire,  pour  la  faire  valoir  le  mieux 
qu'il  lui  fera  polfibie ,  &  pour  fon  profit  fpécial ,  il  peut  en  chan- 
ger la  nature;  &  que  s'il  la  met  en  bois,  on  peut  apprécier  une 
indemnité  annuelle,  tant  que  cette  terre  rapportera  fruit  non 
champartable  ;  fi  c'eft  en  vignes  de  même ,  indemnité  modique. 

Il  y  a  adueliement  une  înftance  eu  la  Grand'Chambre  entre  le 
Sieur  Chriftophe  Petit  de  Mont-Germain,  Exempt  des  Gardes  du 
Corps  du  Pv.oi,  Chevalier  de  l'Ordre  Militaire  de  Saint  Louis  , 
Seigneur  de  Senneville  près  Mantes,  ôcles  Habitans  dudit  Senne- 
ville  pour  le  droit  d'éprame  fur  leurs  vignes  ;  c'eft  le  droit  de  pref- 
ibir  bannal. 

Les  terres  font  chargées  de  cens,  épreinte  &  champan ,  fuivant 
la  plupart  des  déclarations  que  j'ai  vues  :  j'écris  pour  le  Sieur  de 
Mont-Germain. 

En  i5o3  ,  il  y  eut  une  conteftation  à  Mantes  entre  le  Seigneur 
iorsÔc  les  Habitans  de  Senneville,  fur  l'épreinte,  le  champart. 

Le  23. Septembre  k^o-j,  Sentence  fur  produdions  refpedives  j 
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par  laquelle,  entr'autres  chofes,  »  on  condamna  les  Habîtâns  ^ 
j)  payer  à  l'avenir  le  champart  des  terres  &  héritages  qui  dévoient 
»épreinte,  ôcdont  les  vignes  avoient  été  arrachées  depuis  30  ans, 
»  &  de  celles  qui  feroient  dorénavant  commuées  de  vignes  en  la- 
»  bour,  à  railbn  que  ce  champart  fe  paye  es  lieux  circonvoifins ,  fl 
»  mieux  n'aimoient  payer  la  onzième  gerbe.  » 

Aj  pel  parles  Habitans. 

Arrêt  le  8  Juillet  lyC^,  qui  met  l'appellation  au  néant  fans 
amende  ;  condamne  les  Habitans  aux  dé,nens  de  la  caufe  d'appel. 

L'Arrêt  jngea  que  le  droit  ^'jrre/'Ue  fubftitueroit  le  champart, 
tant  que  les  héritages  feroient  en  vignes  ;  ôc  le  champart  celui 
d'épreinte ,  tant  qu'ils  feroien:  en  labour. 

Il  eft  vrai  qu'il  y  a  aulfi  un  cens  ;  mais  l'Arrêt  Juge  que  l'impofî- 
tion  du  champart  avec  le  cens  n'empêchoit  pas  le  Tenancier  de 
changer  la  furface  de  fa  terre,  parce  que  cette  terre  ne  lui  eft 
donnée  que  pour  fon  utilité  propre;  &  que  l'on  préfume  ou  l'on 
doit  préfumer  que  le  champart  y  a  été  impofé,  parce  qu'il  étoit 
alors  en  labour,  &  qu'on  y  auroit  impofé  un  autre  droit,  Ci  la 
terre  eût  porté  d'autres  fruits. 

Nous  avons  la  Coutume  de  Montargis  tirée  des  Champarts,  art. 
7.  Voici  ce  qu'il  dit:  >'  Il  ioit  à  tout  Preneur  de  terres  baillées  à 
»cens,  terrage  ou  autre  droit,  muer  6c  changer  la  nature  de  la  terre, 
»  comme  en  icelle  faire  maifon,  cour,  vigne,  jardin,  bois;  &  de  ce 
»  eft  tenu  avertir  le  Seigneur  qui  l'a  baillée  :  mais  néanmoins  ne 
»  peut  préjudicier  à  l'intérêt  dudit  Seigneur  Railleur  ;  car  s'il  le  fait,' 
»  fera  tenu  le  Preneur  ou  Détenteur  de  la  terre  ,  paver  chacua  ou 
»  redevoir  le  bled  ou  argent  au  choix  dudit  Seigneur,  à  peine  ""e 
»foixante  fols  d'amende  pour  l'indemnité  dudit  Seigneur,  (audit  ce 
»  gens  de  bien  )  &  au  prix  que  les  terres  circonvoifuies  valent  ordi-, 
»  nairement  pour  terrage.» 

L'art.  42  dutit.  de?  cens  femblecroifer  cet  article.  Il  dh:  »  Le 
»  Propriétaire  ne  peut  muer  la  nature  de  l'héritage  pour  démolir,' 
»  ni  détériorer  l'héritage  qui  doit  cenfive ,  coutume  ,  ou  autre  droit 
>)  felgneurial,  ou  rente  foncière',  tellement  que  'e  Seigneur  ne 
>>puifie  chacun  en  prendre  fon  droit  fur  leUt  héritage.  » 

Mais  ces  articles  fe  concilient,  en  difaii.t  ou'il  faut  indemnî- 
fer  le  Seigneur  à  dire  d'Experts  ;  que  fi  l'héritage  rapporte  d'au- 
tres fruits,  on  évaluera  pour  le  champart,  car  s'il  ne  doit  que 
cens  en  argent,  je  tiens  que  nonobflant  l'article  42  des  cens, 
le  Tenancier  peut  changer ,  démolir  ou  autrement,  en  payant 
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!e  cens:  fi  c'étoit  une  rente  foncière,  il  ne  le  pourroît  qu'au- 
tant que  l'héritage  pourroit  encore ,  étant  changé  ,  porter  la 
rente. 

Amiens,  art.  1^7,  porte  une  prohibition  abfolue  au  Tenan- 
cier de  champart  de  changer  la  furface  de  la  terre  ;  &  s'il  le  fait , 
il  doit  6q  fols  d'amende  ;  &  ledit  Seigneur  peut  tout  détruire , 
&  remettre  l'héritage  en  labour ,  cjuod  dumm  &  iniquum  ,  & 
contre  la  liberté  naturelle  d'ufer  de  fon  héritage  fuivant  fa  meil- 
leure utilité ,  à  la  bonne  heure  en  indemnifant  le  Seigneur  à  dire 
d'Experts. 

Après  avoir  expliqué  tout  ce  qui  concerne  la  faifie  féodale  & 
la  faifie  cenfuelle ,  venons  au  droit  du  Haut-Jufticier  fur  les  ter- 
res féodales  ou  roturières,  qui  font  dans  1  étendue  de  faHaute- 
Juftice. 

SECTION     X. 

Du  droit  du  Seigneur  Haut- Ju (licier  fur  les  héritages 
féodaux  y  allodiaux  ou  c  en  fuels  de  fon  difricl. 

ï.  T  L  eft  confiant  que  le  Roi,  comme  Souverain  Jufticier,  & 

X  grand  Fieffeux  de  fon  Royaume,  peut  obliger  tous  les  Te- 
nans-bien  nobles  &  roturiers  d'exhiber  les  titres  en  vertu  defquels 
ils  jouiffent  defdits  biens ,  &  à  quel  titre,  dans  l'étendue  de  fes  Do- 
maines. 

Tel  eft  aufli  l'ufage  de  la  Guyenne  &  Pays  Bordelais ,  comme 
nous  l'attefte  la  note  fur  Lapeyrere  en  fes  décifions  du  Palais,  lett. 
S,  n.  25. 

Mais  quid  par  rapport  aux  Seigneurs  Hauts-  Jufticiers  particu- 
liers ? 

II.  Il  eft  de  maxime  conftante  par  les  Arrêts,  que  le  Haut-Juf- 
ticier, pour  la  confervation  de  fes  droits,  peut  obliger  les^  Fbfief- 
feurs  de  terres ,  même  en  Franc-aleu  (  «  ) ,  de  lui  fournir  une  dé- 
claration des  terres  qu'ils  poffedent  dans  l'étendue  du  territoire  de 
fa  Haute-Juftice. 

Pithou  fur  l'article  5;  1  de  Troyes ,  pofe  cttto.  maxime  comme  in- 
dubitable: «  autrement,  da-il, terre  roturière  feroit  plus  privilégiée 
»  que  la  féodale,  pour  laquelle,  fans  exception,  le  Seigneur  eft 
»  tenu  faire fervice «:& il  ajoute.  Arrêt  pour  moi,  contre  Quentin 

(a)  On  entend  que  je  ne  parle  point  d'un  franc  aleu  noble»  puifque  lui-méffiC  au- 
l^oit  juAice. 

Tome  I  Vf  J  ii 
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Blatichet,  Edme  Briel  &  Conforts,  Habitaiis  du  Luyeres,  du 
Mardi  2 S  Avril  1  J73- 

En  mon  premier  volume,  Traité  de  la  Réunion  ,  page  145-  , 
j'en  ai  rapporté  un  au  rapport  de  Aï.  Boullé,  en  la  Troifiéme  des 
Enquêtes,  pour  le  fieur  Fremin,  Tréforier  de  France  de  Paris, 
Seigneur  de  Corvol  d'Ambernard,  Coutume  de  Nevers,  contre 
Je  S"'  Claude  de  la  Porte  d'Aullbn  de  Clamecy ,  du  4  Avril  1 7 1  (5. 

Non  pas,  par  rapport  au  Pays  de  Franc-Aieu,  que  le  Tenancier 
foit  tenu  de  charger  fa  Terre  de  devoir ,  mais  feulement  d'exhi- 
ber  fon  titre,  ou  popjjions  de  30  ans ,  &  de  déclarer  fa  Terre  par 
tenans  ôcaboutiffans;  fauf,  fi  le  Seigneur  eften  même  tems  Cen- 
fier,  à  prouver  que  l'héritage  doit  cenfive. 

C'eft  aulTi  l'avis  de  Brodeau  fur  l'art.  58  de  Paris,  n.  50  ;  de  Bac- 
quet,  ch.  ?  des  Francs-Fiefs  ,  n.  25  ;  de  Duplelîis  fur  Paris,  tit. 
du  Franc-Aleu,  liv.  i. 

lîl.  Mais  la  queftion  eft  plus  grande,  de  fçavoir  fi  un  Haut- 
Jufticier,  en  même  tems  Cenfier ,  peut ,  en  faifant  fon  Terrier ,  for- 
cer un  Seigneur  poiTedant  FieJ  dans  fon  Territoire ,  de  lui  donner 
déclaration  de  fon  Fief,  &  de  s'infcrire  à  fjn  Papier  terrier. 

Auzanet  fur  l'article  1  de  Paris ,  rapporte  un  Arrêt  du  i  7 
Mars  lôoy  ,  qui  dit  qu'il  l'a  ainfi  jugé  :  voici  comme  il  le  rap- 
porte. 

«  Outre  la  manière  de  procéder  par  les  Seigneurs ,  contenue  ea 

»  cet  art.  &;  en  l'art.  73 ,  il  v  a  unetroiiiéme  manière  de  procédure 

M  quia  été  permife  parles  Arrêts  au  Seigneur  Jufticier  (&  Ceniier) 

>}  d'un  Territoire ,  qui  eft  de  faire  appeller  en  Juftice  les  Seigneurs 

ii  particuliers ,  prétendons  droit  de  cenfive  (dans  l'étendue  de  fa 

D  Terre)  pour  rapporter  leurs  titres,  &  s'infcrire  dans  les  Regiftres 

>i  des  déclarations  faites  au  prolit  dudit  Seigneur,  &  dans  fon  Ter- 

»  rier  fans  que  ledit  Seigneur  foit  tenu  de  bailler  aucune  communi- 

»  cation  de  fa  part,  comme  l'univerfaliré  de  fon  Territoire  étant 

y'  fuffifante  pour  l'établiiTement  de  fon  adion.  Jugé  par  Arrêt  don- 

»  né  en  l'Audience  de  la  Grand'Chambrc  le  1  j  Mars  i6oj  ,  plai- 

>'  dans  Talon  &  Roi,  au  profit  de  Monfieur  de  Mefmes,  Seigneur 

»  de  Roiify  ,  contre  le  Sieur  de  Bragelonne  ». 

Tronçon  fur  l'art.  75  de  Paris,  le  rapporte  ainfi. 

(f  Le  Seigneur  de  Roiify  en  France,  (  qui  a  juftice  haute,  moyenne 

»  &  bafte)  en  fa  Terre,  avoir  fait  appeller  M.  de  Bragelonne,  Con- 

»  feiller  en  la  Cour,  en  exhibition  de  fes  contrats,  en  vertu  def- 

»  quels  il  prctendoit  1;  livres  de  ceiiTives.  Monfieur  de  Bragelonne/ 


De  la  S a'ifte  féodale  &  cenfuelU:  43^ 

i»  iJifoît  que  fon  Fief  fitué  à  Roifly,  en  vertu  duquel  iijouKTo't  def- 

»  dites  cenfives,  ne  relevoit  &  ne  dépendoit  point  de  la  Terre  ôc 

»  Seigneurie  de  Roifly,  (le  Fief  n'ayant  rien  de  commun  avec  la 

»  Juftice.)  Néanmoins  par  Arrêt  de  l'Audience  du  1 8  ''*'  Mars  1 5o;,     *  Date  diJcrente. 

»  le  Sieur  de  Bragelonne  fut  condamné  à  exhiber  fon  titre  de  par- 

»  tage,  en  vertu  duquel  il  jouilToit  defdites  cenfives,  (à  caufe  que 

»  ledit  Fief  étoit  fitué  dans  Tctendue  de  la  Haute-Juftice  ».) 

On  s'apperçoit  facilement  que  ce  même  Arrêt,  de  ia  façon  dont 
ces  Auteurs  le  rapportent,  prélente  deux  efpéces,  ôc  de  -là  deux  dé- 
cifions  différentes. 

Suivant  Auzanet,  cet  Arrêt  permet  au  Haut-Jufticier,  en  même 
tems  C'infier  ^  d'obliger  un  Seigneur  de  Fief fiiué  dans  i.' étendue  d^ 
Ja  Seigneurie ,  d'exhiber  &  palfer  déclaration  à  fon  Terrier,  des 
Fiefs  qu'il  a  dans  l'étendue  de  fon  Territoire,  &  ce,  fous  prétexte 
de  l'univerfalité  de  Territoire  que  ce  Haut-Jufticier  Ccnficr  a. 

Si  on  en  croit  Tronçon,  cet  Arrêt  juge  feulement  qu'un  Haut- 
Jufticier,  à  caufe  de  la  Hautc-JuftLce ,  peut  forcer  un  Seigneur 
Ctnficr  (car  fuivant  lui  le  Fief  de  M.  de  Bragelonne  ne  confiftoit 
qu'en  ij  liv,  de  cenfive)  à  exhiber  le  titre  en  vertu  duquel  il 
jouiifoit  de  ces  cenfives,  même  jon  partage  (,.). 

Cette  dernière  efpéce  eft  bien  différente,  &  n'iroit  qu'à  confir- 
mer ce  que  nous  avons  dit,  qu'un  Haut-Jufticier  peut  fe  faire 
donner  des  déclarations  par  tous  ceux  qui  poffedent  quelque 
chofe  dans  fa  Haute- Juftice  ,  Fiefs  ^  francs- A Uux  roturiers  y  ou 
Cenfives. 

V.  Pour  dire  mon  avis,  il  n'eft  pas  poffible,  je  crois ,  de  s'en  rap- 
porter à  aucun  de  ces  Auteurs  fur  le  jugé  de  cet  Arrêt. 

L'efpèce  pofée  par  Auzanet,  formeroit  un  préjugé  contre  les 
principes  les  plus  connus. 

En  effet,  ce  Haut-Jufticier,  comme  Seigneur  féodal  ou  direct, 
ne  peut  jamais  forcer  un  Seigneur  particulier  à  lui  exhiber  fes 
titres ,  ôc  paffer  déclaration  à  fon  Terrier.  Je  m'explique  ,  en 
vertu  de  fes  Lettres  à  Terrier,  ni  par  commiffion  de  fon  Juge, 
il  ne  peut  l'alligner  en  exhibition  de  fes  titres ,  ôc  à  iin  de  décla- 
ration de  fon  Fief.  En  effet,  ÔC  voici  les  principes ,  ou  ce  Seigneur 
particulier  fera  Vaffal  de  ce  Haut-Jufticier  féodal ,  ou  il  ne  le 
fera  pas.  Primo  cafu,  il  aura  eu ,  ou  il  peut  avoir  fon  dénombre- 
ment par  la  faifie  indiquée  par  la  Coutume ,  ôc  ce  dénombrement 
contiendra  le  détail  de  ce  Fief  enclavé  ;  s'il  ne  le  contient  pas, 

(.1)  Par  rapport  à  l'exliibition  de  l'on  patuge,  vide  fuprà,  ch.  17.  du  Retmîtjn.  ii. 
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il  le  blâmera  ;  &  fur  le  blâme  il  fe  défendra,  s'il  veut,  fur  fbn  en* 
clave,  jufqu'à  ce  que  l'autre  lui  ait  rapporté  des  titres  pofitifs  : 
mais  jamais  il  ne  forcera  un  VafTal  à  s'infcrire  à  un  Terrier  Je  Di- 
recle,  qui  ne  fe  fait  que  pour  avoir  les  déclarations  des  Cenfitaî- 
res,  le  Vaffal  n'étant  point  obligé  de  renouveller  fon  dénombre- 
ment, (fi  ce  n'eft  à  mutation  de  Seigneur  dans  quelques  Coutu- 
mes.) Secundo  cafuy  le  droit  d'Enclave  &  de  Seigneurie  univer- 
ielle  donnera  bien  le  droit  à  ce  Haut-JufticieryèWa/  de  faifir  & 
d'aflîgner  en  exhibition  les  Cenfitaires  mêmes  de  ce  Seigneur 
particulier:  &  alors,  ou  le  Seigneur  particulier  revendiquera  fes 
Cenfitaires,  ou  il  ne  les  reclamera  pas.  S'il  ne  reclame  pas ,  ces 
Cenfitaires  enclavés  porteront  fans  difiiculté  leurs  déclarations 
au  Seigneur  Haut'Jufticier  ,  féodal  ou  direct  univerfel.  Si  le  Sei- 
gneur particulier  reclame,  alors  ce  Seigneur  unîverfeî,  fondé  en 
enclave  de  Juftice  &  de  DireÛe,  forcera  ce  Seigneur  particulier 
de  lui  montrer  les  titres  en  vertu  defquels  il  revendiquera  ces  Cen- 
fitaires,  fans  qu'il  foit  obligé,  lui  Seigneur  univerfel ,  d'en  mon- 
trer; parce  que,  ditLoifeau,  chap.  12  des  Seign,  n.  jo ,  pour 
évincer  un  Seigneur  fondé  en  enclave ,  il  faut  tares  perempwires  y 
c'eft-à-dire  titres  pofitifs  qui  fondent  la  réclamation  de  ce  Seigneus 
particulier.  Si  ceSeigneur  particulier  montre  des  titres  clairs,  alors 
il  eft  inconteftable  que  le  droit  d'enclave  ne  fera  qu'un  moyen 
de  plus  à  ce  Seigneur  univerfel ,  &  qu'il  lui  faudra  des  titres  pour 
écarter  ce  Seigneur  particulier.  Dans  tous  ces  cas,  ce  Seigneur 
univerfel  Jufticier ,  féodal  &  dire  cl ,  ne  fera  pas  fondé  à  afligner  ce 
Seigneur  particulier  à  fin  d'exhibition  de  fes  titres,  encore  moins- 
à  lin  de  déclaration  à  fon  Terrier,  parce  qu'un  Seigneur  de  Fiêf 
ne  donne  jamais  qu'un  dénombrement  de  fon  Fief,  &  ne  le^^donne 
qu'une  fois  en  fa  vie. 

Ainfi  je  crois  fermement  que  l'Arrêt  de  id'of  n'a  point  jugé 
qu'un  Seigneur  Haut- Jufticier ,  Cenjier,  pourroit  forcer  un  Seli- 
gneur  particulier  dans  fon  Territoire  à  lui  exhiber  ôc  paffer 
déclaration  à  fon  Terrier,  comme  Auzanet  nous  l'infinue.  Ce 
qui  me  porte  à  le  penfer  ainC,  c'eft  1°.  la  façon  dont  Tronçon 
le  rapporte ,  en  difant  que  la  défenfe  de  M.  de  Bragelonne  étoit 
que  fon  Fief  ne  relevoit  point  de  Roiffy ,  &  que  Juftice  6c 
Fief  n'avoient  rien  de  commun.  C'eft  2°.  que  cet  Arrêt  auroit 
jugé  contre  les  premières  notions  des  Fiefs,  ce  qui  n'eft  pas- 
polfible. 

Peut-être  J<1.  de  !^ragelonne  reclamoif-ij  fes  Cenfitaires  afli; 
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gnés  par  ce  Seigneur  univerfei,  &  que  l'Arrêt  jugea  que  ce  Se!: 
gneur  univerfel  étant  fondé  en  enclave  de  Jufticeôc  de  Directe, 
cela  lui  fuffifoit,  &  que  M.  de  Bragelonne  devok  montrer  fes 
titres  fans  que  l'autre  fût  obligé  de  communiquer ,  mais  non  pas 
de  pafTer  déclaration  à  fon  Terrier  de  Juftice  é  de  Direcle, 

Si  c'étoit  en  qualité  de  Haut-Jufticier  feulement  que  le  Seigneur 
de  Roilfy  agilToit,  comme  Tronçon  nous  le  fait  préfumer,  ce  Sei- 
gneur avoir  pu  demander  une  déclaration  féclie  du  Fief,  &  la 
juftification  que  M.  de  Bragelonne  en  étoit  en  bonne  pofTeffion, 
parce  que  comme  Haut-Jufticier  ,  il  a  les  biens  vacans,  &  il  faut 
contre  lui,  comme  contre  le  Seigneur  féodal,  titre  &  pofTeffion 
de  50  ans. 

VI.  Le  Seigneur  Haut-Jufticier  a  encore  un  privilège,  dont 
les  Auteurs  conviennent  que  les  Moyens  6c  bas-Jufticiers  n'ont 
pas  :  il  peut  par  des  proclamations  générales  en  vertu  d'Ordon- 
nance de  fon  Juge,  faire  publier  la  confetlion  de  fon  Terrier, 
&  demander  de  nouvelles  déclarations  :  les  autres  Seigneurs  ne 
peuvent  que  faire  donner  des  aflignations  particulières  à  chaque 
Tenancier. 

Auzanet  fur  l'article  73  de  Paris,  en  rapporte  un  Arrêt  de  la 
Grand'Chambre  du  26  Février  ïjjo,  entre  François  Bude,  & 
Guillaume  de  Meaux ,  Seigneur  de  quelque  Fiel  fis  dans  le  Vil- 
lage de  Marly  ;  plaidans  M.  d'Erient  depuis  Préfident  en  la  Grand'- 
Chambre, &  Berthé. 

Pour  ce  qui  eft  des  moyens  &  bas-Jufticiers,  ou  féodaux,  ce 
qu'on  dit  qu'ils  ne  peuvent  faire  faire  ces  proclamations  géné- 
rales ,  eft  jugé  par  l'Arrêt  de  i^^-S  ,  rapporté y^y /-à ,  fecl.  4.,  n.  5 

Ces  fortes  de  proclamations  générales  qui  ne  peuvent  être  que 
de  l'Ordonnance  du  Juge,  ne  donnent  cependant  pas  la  permiiTion 
de  faifir  ;  ce  feroit  une  commiffion  générale  que  je  tiens  aulTi  pro- 
hibée en  Roture  qu'en  Fief:  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  par  fes  Let- 
tres à  Terrier  puiiTe  accorder  ces  commiffions  générales  pour  fai- 
fir un  Territoire. 

Au  furplus,  on  ne  voit  pas  beaucoup  de  ces  fortes  de  Terriers 
faits  par  le  Haut-Jufticier^  en  vertu  de  ces  proclamations  générales  : 
l'ufage  des  Lettres  à  Terrier  s'eft  trop  introduit  pour  ufer  de  ces 
fortes  d' Ades  de  Juftice  :  je  ne  fçais  même  Ç\  à  préfent  elles  feroienc 
trop  autorifses, 
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CHAPITRE     UNIQUE. 


E  Champart  efl  un  droit  qui  eft  répandu  par-tout  ; 


pu  Champartage. 


p^i^É   il  eft  connu  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  fous  ie 

'^Ê    nom  de  Champart  ou  Terrage,  plus  louvent  fous 

'  le  nom  d'^^^77c7  ou  Aimcrc,  ou  iaji^ue:  Touloufe 

&  Aix  le  connoiffent  fous  ce  nom  de  Tafque  ou 

^  Champart. 

Grenoble  dit  tajquc  ou  tafchc ,  ou  vingtain  ;  mais  prefque  par- 
tout il  eft  connu  fous  le  nom  de  champart.  Dans  le  Lyonnois  ÔC 
Forez,  on  le  nomme  droit  de  quart  ou  de  cinquain;  Dans  tout  le 
Pays  de  Coutume,  il  eft  connu  fous  le  nom  de  champart  ou  ter- 
rage.  Quelques  Coutumes,  comme  la  Marche,  Angoumois,  S. 
Jean  d'Angely,  ufent  du  terme  agrier  ou  agriere  ;  aufli  a-t-il  une 
lignification  plus  étendue. 

IL  Dans  les  anciens  Titres  Latins,  on  trouve  ce  droit  exprimé 
par  ces  termes,  campi pars ^  campars y  campipartum ^  camparciiim ^ 
campartum ,  campars  ^  camp  ardus  ^  camp  anus  ^  cainpipertio  ;  tous 
ces  noms  fignifient  le  champart.  VLîe  le  nouveau  Ducange  fous 
le  mot  Ccmpipars ,  d'où  on  nommoit  le  Seigneur  qui  avoit  ce  droit, 
Campipanor:  quelques  Coutumes  l'appellent  Terrageur:  on  appelle 
encore  ce  droit,  le  droit  de  ni.ûme,  quand  il  eft  à  la  neuvième 
gerbe.  LeMerre,  loco  infrà. 

m.  Il  y  a  un  fécond  droit  de  champart  que  j'ai  vu  dansplufieurs 
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tîtres  de  Seigneurs  de  la  Coutume  de  Mantes  ,  qui  ordinaire- 
ment eft  un  demi-champart  qui  fe  levé  au-delTus  du  droit  de 
champart,  &  qui  eft  comme  le  champart,  c'eft-à-dire  feigneu- 
rial  imprefcriptihle ,  quand  il  eft  fans  aucun  cens:  on  ne  le  re- 
garde pas  comme  un  furcens ,  mais  comme  un  champart  plus 
haut,  il  s'appelle  champanas^e.  J'en  ai  rapporté  Arrêt  fur  l'art,  j.j' 
de  Mantes;  j'en  parlerai  ci- après.  Il  faut  des  titres  pour  exiger  ce 
champartage,  qui  eft  un  droit  onéreux;  i'ufage  ne  le  juftilieroic 
pas  allez. 

Le  nouveau  Ducange,  ihiJ.  nous  remarque  que  THiftoire  de 
Dourdan  fait  mention  du  champartage  dans  les  anciens  titres  :  on 
le  voit  fous  le  terme  campanagium.  Vide  ibidem. 

IV.  Ce  mot  de  champart  porte  avec  lui  fon  étimologie ,  campi    Son  étîmologie,' 
pars  ;  ce  qui  s'entend  non  du  fonds,  mais  des  fruits,  dont  le  Sei- 
gneur s'eft  réfervé  une  portion ,  cjuajîpdrsfrucluumfundi  :  c'eft  ainfi 
que  tous  les  Auteurs  l'expliquent. 

Les  Romains,  que,  ainfi  que  je  l'ai  dit  fur  les  Corvées,  les 
Seigneurs  Fran(;ois  ont  beaucoup  imité  ,  quand  ils  ont  voulu  éta* 
blir  des  droits  dans  leurs  Terres ,  avoient  un  droit  qui  peut  fe  rap- 
porter à  notre  champart. 

Les  Pavfans  appelles  Cenfîii ,  donnoient  au  Seigneur  de  la  Terre 
qu'ils  labouroient  pour  lui ,  une  certaine  redevance,  mais  ils  le 
payoient  du  fruit  qu'ils  recueilloient,  non  en  argent-,  s'il  n'y  avoit 
convention.  «  Domini  prsdiorum  idquod  terra  prœftat  accipiant, 
»pecuniam  non  requirant,  quam  ruftici  optare  non  gaudent,  nifi 
»  confuetudo  prxdii  hoc  exigat,  1.  j  ,  cod.  de  agric.  cenfitis,  ôc 
3)  colonis  ;  »  c'étoit  la  convention  de  la  baillette,  la  condition  fous 
laquelle  on  avoit  donné  le  champ  à  cultiver. 
•    V.  Les  dixmes  inféodées  caufént  beaucoup  de  Procès  entre  lés 
Curés  &:  les  Seigneurs.  Le  Concile  de  Latran  tenu  fous  AléxpjidrQ 
III,  défendit  ces  inféodations  de  dixmes., 

Cependant  ces  dixnies  inféodées  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
champart,  comme  le  remarque  fort  bien  le  Merre  en  fon  Traita 
des  Dixmes  en  2  vol.  in-i  2 ,  édit.  173 1 ,  tom.  i ,  pag.  p.  Il  fran-. 
chit  le  mot:  Le  droii'de  champ  are  ^  .diit-\\^efhu  ne  «ilpece  de:\di'içrne 
hiféodée  lorÇquil  ejl  feigneurial.  -C'eft  ce  qu'il  établit  encore  plus; 
parfaitement,  ibid.  §.   1  des  dixmes  inféodées.  Coquille,  chap. 
12  de  Nivernois,  art.  8,  qui  fait  mention  de  dixmes  qui  appar- 
tiennent à  des  Seigneurs  Laïcs ,  à  uaufi.  de.  hur  patrimoine  ,  dit 
<^u'en  aucunes  Seigneuries,  font  droits  de  dixmes  qui  font  purs 
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iaïcaux ,  ayant  été  accordés  aux  Seigneurs  pour  rextIn£lîon  6c 
compofition  d'aucuns  droits ,  comme  efl  la  dixme  de  Clamecy 
envers  les  Ducs  de  Nevers,  &  la  dixme  de  la  Pofte  de  Sully  en 
Douziois,  qui  eftla  douzième  gerbe ,  par  Chartre  du  mois  de  Dé- 
cembre l'an  15^0;  mais  qu'efdits  lieux,  fi  la  dixme  eccléfiaftique 
efl:  due,  elle  fe  prend  la  première,  &  fur  ce  qui  refte  le  Seigneut. 
j)rend  fon  droit. 

Cela  reflemble  parfaitement  au  champart. 

SECTION     PREMIERE. 

Sur  quoi  Je  prend  le  Champart? 

1.  CI  l'on  fuit  l'étimologie  du  droit  de  champart,  comme  c'elî 

v3  "ne  portion  des  fruits  de  la  Terre ,  il  faut  dire  que  le  cham- 
part eft  la  portion  de  tous  les  fruits  de  la  Terre  donnée  à  cham^. 
part,  fans  diftindion,  comme  fait  Montargis,  infrà. 

Cependant  il  faut  diftinguer  le  Pays  de  Coutume  &  le  Pays  de 
Droit  écrit,  avec  quelques  Coutumes  qui  avoifinent  le  Droit  écrit, 
ou  dont  les  difpofitions  reffemblent  à  l'ufage  du  Droit  écrit.* 

IL  Dans  le  Pays  de  Coutume,  le  champart  n'eft  ordinaire- 
ment que  fur  les  grains  femés,  comme  bled,  feigle,  orge,  avoi- 
ne ,  pois  de  veffe ,  qui  font  pour  les  chevaux ,  bled  noir  ou  bled 
farafm ,  bled  de  Mars ,  chanvres  :  il  ne  fe  levé  ni  fur  les  vins , 
ni  fur  les  légumes.  Voilà  pourquoi  on  dit  en  général  que  le  cham- 
part fe  prend  fur  les  Terres  labourables  :  on  entend  Terres  la- 
bourables celles  qui  fe  labourent  avec  charrue ,  non  pas  à  la 
main,  ideflk  la  bêche,  ou  houe  plate  ou  à  deux  dents:  de  là  il 
n'a  pas  lieu  fur  les  Terres  plantées  en  bois  &  en  arbres  fruitiers.' 
Les  droits  fur  les  vignes  ont  ordinairement  des  nomsdifférens  :  on 
les  appelle  terceau  à  Chartres,  complant  en  Poitou,  Angoumois 
&  Saintonge ,  carpot  en  Bourbonnois  :  &  cependant  ces  droits 
font  un  vrai  champart,  largijjlmè jumptum ^  champart,  portion 
des  fruits. 

Montargis ,  art.  j  du  titre  5  ,  dit  :  terrage  eft  le  droit  qui  fa 
levé  fur  les  fruits  des  Terres  baillées  audit  droit  ;  ôc  s'il  n'eft  au-, 
treraent  déclaré,  s'entend  de  douze  gerbes  l'une  {tant  en  bkd^ 
orge  ,    avoine.  ,   pois  y  fèves  y  navaux  ,  cfianvres ,   ans  ,   qu'autres 

fruits  )  en  fone  quç  tous  les  fruits  font  fujets  au  terrage  en  cettet 
jCoutume.   ... 

Parw( 
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Dans  les  Pays  de  Droit  écrit  ,  le  champart  fe  nommant  plus 
fouvent  agrier  ou  agriere ,  il  fe  levé  fur  toutes  fortes  de  fruits , 
grains ,  vins  ou  autres  fruits. 

Cependant  on  y  diftingue  les  agriers  ,  ou  champart  en  grains  > 
les  agriers  de  vins  &  autres  fruits  fuivant  la  baillette  ,  id  e(l  la 
conceiïion  de  l'héritage  ,  6c  tout  cela  fe  nomme  agrier  ou  agriere. 
Defpeiffes,  des  Droits  feigneuriaux  ,  titre  4  ,  art.  3  ,  feti.  4.  ,  , 

III,  De-là  on  peut  dire  que  par  toute  la  France  le  champart    .    ^^  ^  S^""*  ^' 
eft  le  même  ,  qu'il  ne  diffère  que  dans  les  noms  (uivant  les  Pays  ; 
&  comme  les  droits  feigneuriaux  font  de  pure  convention  en- 
tre le  Seigneur  qui  concedea^/Tiot/w/Tz  ^wêot  vw/;  ,&  le  Tenancier 
qui  accepte  la  loi  de  la  conceflion  ;  comme  il  faut  convenir  que, 
foit  en  Pays  de  Coutume ,  foit  en  Pays  de  Droit  écrit  ,  le  cham- 
part peut  s'impofer  fur  toutes  fortes  de  fruits  que  la  Terre  rap- 
portera ;  il  faut  tenir  pour  maxime  générale  en  tous  Pays ,  que 
fî  ordinairement  le  champart  eft  fur  les  grains,  comme  effen- 
tiellement  &  par  lui-même  il  eft  une  portion  des  fruits ,  il  peut 
être  du  fur  grains  ,  vins  ,   légumes  ,  fruits  ,  fuivant  la  conven- 
tion, &  que  c'eft  le  même  droit   par-tout  fous  différens  noms 
qu'on  lui  a  donné  ;  mais  que  plus  communément   le  champart 
eft  une  portion  des  grains  recueillis  fur  la  Terre  labourée  ôc  en- 
femencée. 

I  V.  Sur  cela  il  s'eft  préfenté  une  queftion  finguliere.  Une 
Terre  étoit  chargée  de  champart  fur  les  grains;  les  aveux  & 
<3énombremens  ne  portoient  que  champart  de  srains.  Le  Tenan- 
cier plante  des  pommiers  &  poiriers  dans  fa  Terre  :  le  Seigneur 
en  prétendit  le  champart,  parce  que  cela  diminuoit  fon  droit;  6c 
, qu'au  moyen  de  ces  pomiers  ôc  poiriers ,  on  ne  femoit  plus  dans  la 
Terre,  ôc  l'on  ne  recueilloit  plus  une  aufli  grande  quantité  de 
grains.  Le  Tenancier  répliquoit  qu'il  n'avoit  pas  changé  la  furface 
de  la  Terre ,  ce  qui  auroit  pu  donner  lieu  à  une  demande  en 
indemnité  ;  qu'il  labouroit,  femoit,  ôc  payoit  le  champart  f'es 
grains  qu'il  recueilloit.  Cela  forma  une  conteftation  au  Parlement 
de  Rouen,  entre  M.  de  Gruchet-Soquence  ôc  un  Tenancier -.les 
Requêtes  du  Palais  avoient  condamné  à  payer  le  champart  des 
poires  ôc  pommes.  L'affaire  fut  appointée,  ôc  depuis  jugée  au^ 
rapport  de  M.  Caradas  du  Héron  ,  ôc  par  Arrêt  du  2  Août 
i5j8,  la  Sentence  fut  confirmée.  Bafnage  fur  l'art.  31  de  Nor- 
mandie. 

Le  Parlement  de  Bordeaux   en  pareille  affaire  ,  jugea  avec 
Tom&  IV.  Kkk 
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plus  de  circonfpeftion.  Le  Marquis  de  Montendre  fit  afTîgnef 
Marie  Amilton ,  veuve  de  Sedrac  Chnpufet  ,  pour  lui  payer  le 
huitain  des  fruits  croiflans  fur  les  arbres  d'un  fonds  fujet  à  foa 
agriere ,  ou  de  les  arracher ,  attendu  que  le  champ  en  étoit  Ci 
couvert ,  que  la  Terre  étoit  moins  propre  à  produire  des  grains 
qui  étoient  étouffes  par  leur  ombrage.  Sur  quoi  Sentence  du 
Sénéchal  de  Saintes  ,qui  ordonna  avant  faire  droit,  qu'un  Com- 
miflaire  (  Expert)  fe  tranfporteroit  fur  les  lieux  ,  pour  fur  fou 
procès-verbal  être  fait  droit.  Appel  :  Arrêt  du  5  Avril  \6ç()  ,  qui 
confirme  la  Sentence.  Bechet  fur  l'art.  1 1  de  l'Ufancede  Sainte?. 
Il  ajoute,  »d'oii  l'on  voit  que  la  Cour  a  préjugé  qu'en  casque  le 
3)  fait  expofé  par  le  Sieur  de  Montendre  fe  trouvât  vrai ,  l'agriere 
X  des  fruits  des  arbres  ,  ou  l'arrachement  deviendroit  néceflaire  «. 
Je  ne  Içals  trop  fi  au  Parlement  de  Paris  la  décifion  de  l'Ar- 
rêt de  Normandie ,  même  de  celui  de  Bordeaux  ,  feroit  fuiviej 
Nous  parlerons  dans  la  fuite  du  changement  de  la  furface  : 
mais  ici  ce  n'efl:  pas  un  changement  de  furface  ;  c'efl:  être  curieux 
de  fon  droit  ,que  de  porter  les  yeux  fur  une  aufTi  légère  portion 
de  furface  occupée  par  des  pomiers  &  des  poiriers,  au  pied  des- 
quels on  laboure  ôc  on  feme.  Je  crois  que  cmiime  ces  arbres  frui- 
tiers font  toujours  plantés  au  moins  à  dix  pieds  les  uns  des  autres 
dans  un  arpent,  cela  n'emporte  pas  une  perche  ,  fur  laquelle  le 
Seigneur  peut  au  plus  prétendre  une  gerbe  ;  encore  le  grain  qui 
s'y  recueilleroitne  fourniroit  pas  affez  de  gerbes,  à  moins  qu'il 
ne  fut  à  la  fix  ou  à  la  feptième  gerbe.  Il  eft  vrai  qu'on  tient  que 
l'ombrage  empêche  de  lever  épais  ;  mais  à  quoi  cela  va-t-il  fur 
un  droit  qui  fe  levé  de  tant  de  gerbes  l'une  ?  Avouons  cependant 
que  fi  toutou  la  majeure  partie  d'un  Territoire  étoit  ainfi  planté j^ 
cela  cauferoit  quelque  diminution  au  champart. 

S    E    G   T   I   O   N      I  I. 

.Si  la  Ulxmefè  levé  avant  le  Champart ,  &  comment  ces 
droits  fe  lèvent  fur  le  même  champ  ? 

I.   /^~^'A  été  une  queflîon  anciennement  de  fçavoir  fi  la  dLxme 

\.^fe  payoit  avant  le  champart,  ou  le  champart  avant  la  dix- 

me.    -^Autrefois  en  Normandie  le  champart  fe  levoit  avant.  Arrêt 

.de  12(5;).  Chopin,  des  Priv.  rufr.  liv.  i  ,  part,  i  ,  ch.  7  àlamarge. 

Cette  queflion  en   formoitune  féconde,  de  fçavoir  fienfup- 
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pofant  que  la  dixme  fe  payeroit  avant  le  champart,  ce  droit  fe- 
roit  levé  fur  ce  qui  refteroit  après  la  dixme  paye'e,  ou  file  Sei- 
gneur prendroit  fon  droit  en  entier ,  c'eft-à-dire  comme  s  il  n'y 
avoit  point  de  dixme  prife;  en  forte  qu'y  ayant, p.  e.  dix-huit 
gerbes  fur  un  champ ,  &  ayant  le  champart  à  la  neuvième ,  fi  la 
dixme  étant  levée,  &  ne  reliant  plus,  p.  e.  que  feize  gerbes, 
fuivant  la  quotité  de  la  dixme  qui  eft  d'ulàge  ou  de  convention  , 
comme  le  champart,  le  Seigneur  compteroit  comme  furdix-huic 
gerbes,  &  en  prendroit  deux,  ou  s'il  n'en  auroit  qu'une. 

Une  troifiéme  queftion  étoit  de  fçavoir  fi  la  dixme  inféodée 
avoit  le  même  privilège  que  la  dixme  eccléfiaftique,  &  fi  fe 
trouvant  appartenir  à  un  Seigneur  qui  auroit  en  même  tems 
droit  de  champart,  il  la  préleveroit  avant,  &  s'il  ne  prendroit 
fon  champart  que  fur  le  refte  :  idem ,  fi  le  cliampart  appartenoit 
à  l'un,  &  la  dixme  à  l'autre.  - 

II.  La  première  &  la  troifiéme  queftion  ont  été  décidées  par- 
tout en  faveur  de  la  dixme ,  &  on  n'a  pas  diftingué  fi  la  dixme 
étoit  ou  n'étoit  pas  inféodée  ,  parce  qu'il  pouvoit  fe  faire  qu'étant 
inféodée,  elle  retournât  à  l'Eglife  avec  jupprcjjlon  du  Ficf^  auquel 
cas  elle  deviendroit  eccléfiaftique  ;  car  fi  elle  retournoit  fans  fup- 
prelTion  de  Fief,  elle  refteroit  inféodée.  Le  Merre,  lo:o  fuprà. 

On  a  jugé  que  la  dixme  fe  leveroit  avant  le  champart. 
•    La  féconde  queftion  a  aufii  été  décidée  à  l'avantage  du  Te- 
nancier ;  on  a  jugé  que  le  Seigneur  ne  preuoit  fon  champart  que 
fur  lereftant  après  la  dixme  payée,  &  qu'il  n'employeroit  pas  les 
gerbes  enlevées  pour  la  dixme. 

Nous  en  avons  des  Arrêts  des  Parlemens  de  Coutumes  ôc  de 
Droit  écrit. 

Nous  en  avons  un  premier  Arrêt  du  23  Février  \6o2,  ,  rap- 
porté par  Lalande  fur  le  titre  du  champart  d'Orléans,  entre 
Euftache  Viole,  Aumônier  du  Roi,  Religieux  de  S.  Denis  en 
France,  Prieur  de  Thoifely;  &  Melfire  George  de  Sorbiers, 
Chevalier  Seigneur  de  Pruneaux.  .'Ctq  30  ,  f'.T.\ 

Un  fécond  du  13  Mars  162^  ,  rapporté  l.bid.  entre  Louis 
Chauvelin-Chauroux  ,  &  le  Chapitre  de  Chanteaux  :  c'étoit 
pour  une  dixme  inféodée.  On  jugea  contre  la  poirelfion  immé- 
moriale. Journal  des  Audiences,  tome  1  ,  dernière  édit.  en  j 
vol.  liv.  I ,  chap.  4,4. 

Un  troifiéme  du  12  Mars  i  ^43 ,  entre  les  Chanoines  &  Cha- 
pitre de  Pontoife ,  &  le  Curé  de  Lincourt,  rapporté  par  Henrys, 
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tome   1  ,  livre   i  ,  chap.  3  ,  queft.  34.  Le  Curé  fut  maintenu; 

Un  quatrième  du  27  Mai  166-/ ,  entre  le  Comte  de  Rounî,  ôc 
les  Chanoines  &  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Laon.  Le  Chapi- 
tre fut  maintenu  dans  le  droit  de  percevoir  la  dixme  avant  le 
champart.  Additions  fur  M.  Louet,  édition  1712,  lettre  C, 
fomm.  19. 

Un  cinquième  du  10  Mars  171P,  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes entre  le  Curé  de  Courcelle  fur-Yonne  ,  &  les  Sieurs  de 
S.  Marc,  rapporté  par  Brillon  en  fon  Didionnaire  des  Arrêts, 
dernière  édit.  1723  ,  lettre  C  ,  fous  le  mot  Champart .^  Dixme , 
L'Arrêt  jugea  que  la  dixme  feroit  payée  au  Curé  avant  le  cham-t 
part  dû  aux  Sieurs  de  S.  Marc ,  qui  ne  prendroient  leur  champarc 
que  fur  le  reliant  des  gerbes. 

Un  fixiém.e  du  Droit  écrit  du  Parlement  de  Touloufe,  rap- 
porté par  M.  la  Rocheflavin ,  titre  des  Droits  Seigneuriaux  y. 
chap.  6  ,  art.  ij  ,  du  30  Mars  \6\o  ,  au  profit  du  Sieur  de 
Noiiaillan.  Fut  dit,  qu'au  préalable  la  dixme  payée,  le  Seigneur 
prendra  ce  qui  lui  appartient  &  lui  eft  dû  pour  le  droit  d'agrier, 
fuivant  ôc  conformément  à  fes  reconnoiltances  &  titres. 

Lapeyrere ,  lettre  D ,  n.  4;  ,  pofe  la  même  maxime  pour  le 
Parlement  de  Bordeaux. 

Fide  la  vingt-deuxième  confultatîon  de  Dupleflis. 

C'eft  auifi  la  Jurifprudence  du  Grand  Confeil.  Brillon  ,  furie 
mot  dixme  &  terrage ,  n.  17J  ,  en  rapporte  Arrêt  du  12  Mars 
1714 ,  en  faveur  du  Commandeur  de  S.  Amand ,  Ordre  de  Mal- 
the ,  &  des  Religieux  de  Montier  en  Argone  ,  contre  le  Sei- 
gneur d'Epenet. 

Ces  Arrêts  jugent  nettement  que  la  dixme  inféodée  ou  non , 
fe  levé  avant  le  droit  de  champart,  &  que  le  droit  de  champart 
ne  doit  fe  prendre  que  fur  le  reliant  des  gerbes. 

Ainfi  tenez  pour  principe  que  la  dixme  fe  levé  avant  le  ter- 
rage,  &  dites  avec  la  Thaumafiieré  fur  Lorris-Montagis ,  titre 
du  champart ,  art.  j  ,  ce  proverbe  .ancien  :  la  dixme  compte  le 
te/rage  j  &  le  lerrage  ne  compte  pas  la  dixme. 
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SECTION      III. 

Si  le  Champart  ejl  feigneurial  ? 

I.  /"^  Uand  nous  demandons  fi  le  champart  eft  feigneurial , 

V^^  nous  ne  parlons  pas  comme  font  plufieurs ,  pingui  mi- 
nerra ,  s'Wt^i  Jû  au  Seis;neur  ,commt  une  rente  levée  avec  le 
cens ,  qui  eft  feigneuriale ,  &  cependant  n'eft  pas  la  directe  Sei- 
gneurie :  on  nomme  vulgairement  droits  &  devoirs  feigneu- 
riaux  ,  tous  les  droits  &  devoirs  dûs  aux  Seigneurs. 

Nous  entendons  par  le  x.Q,xmQ,  Jeigneurial ^  la  directe  Seigneu- 
rie ,  c'eft-à-dire  s'il  a  les  privilèges  du  cens ,  s'il  emporte  directe 
Seigneurie,  lods  &  ventes,  faifie  &  amende,  quand  le  cas  y 
échet. 

1 1.  On  tient  pour  maxime  générale  en  pays  de  Coutume,  que     Maxime  générale 
le  champart  n'eft  pas  jVigncunal  ,  dans  le  fens  que  nous  l'en-  coutumiere. 
tendons ,  s'il  n'eft  feul,  c'eft-à-dire  s'il  ne  tient  lieu  du  cens  ;  & 
au  contraire,  s'il  eft  avec   un  cens,  il  n'eft  pas  feigneurial  -.'A 
n'y  a  que  le  cens  qui  emporte  direde  Seigneurie ,  &  produife 
des  lods  &  ventes  aux  mutations. 

Dans  l'ancien  Coutumier  de  la  France ,  on  lit  cette  maxime. 

«  Par  les  ufeiges  6c  coutumes  des  terres  tenues  à  champart,  le 
»  Seigneur  à  qui  eft  dû  le  champart,  ne  doit  avoir  lods  ne  ventes 
X  des  terres  quand  elles  font  vendues,  fe  celui  Seigneur  n'eft  Chief 
»  Seigneur,  c'eft-à-dire  Seigneur  Foncier  (  a  )  mais  les  aura  le  Chief 
»  Foncier:  &  au  cas  qu'il  n'y  auroit  autre  Chief  Seigneur,  c'eft-à- 
»  dire  Seigneur  Foncier^  celui  à  qui  le  champart  eft  dû,  aura  lods 
»  &  ventes.  » 

Cette  maxime  pourroit  caufer  des  embarras  dans  les  efprits  ; 
mais  elle  nous  inftruit  de  deux  chofes  remarquables.  1°.  Que  le 
champart  peut  être  ftipulé  par  toutes  fortes  de  perfonnes ,  &  qu'il 
n'eft  pas  beloin  d'être  Seigneur ,  dans  le  fens  des  Coutumes,  pour 
împofer  un  champart  :un  particulier  peut,  au  lieu  de  donner  fon 
héritage  à  rente  foncière  ,  le  donner  à  droit  de  champart. 

Aufli  les  Auteurs  du  Droit  écrit  nous  enfeignent,  Defpeiffes  j 
loco  infrà  citato ,  &  autres ,  que  le  champart  peut  avoir  lieu  en 
locaterie  perpétuelle  ou  temporaire;  c'eft  un  Bail  à  ferme  quand 

(  Il  )  VoM.  Dins  l'arcien  ftile,  Seigneur  lancier  eil  le  (etijitr ,  le  vrai  Seigneur  ;  ce  n'ell 
pas  le  Propriétaire  du  fonds  >  qui  aura  donne  laTene  il  rente  ou  chanipart. 
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il  eft  à  tems,  &  une  efpéce  de  Bail  à  rente  quand  il  eft  per- 
pétuel. 

20.  Que  pour  que  le  champart  emporte  direfle  Seigneurie, 
&  lods  &  ventes ,  la  première  condition  eft  qu'il  Ibit  dû  au  Sei- 
gneur foncier,  id  cfi ,  qui  peut  donner  à  cens;  qu'il  ne  peut 
emporter  lods  &  ventes  quand  il  eft  dià  à  tout  autre  qu'au  Sei- 
gneur foncier,  cenfier. 

Aiais  les  Arrêts,  comme  nous  allons  le  dire,  ont  encore  fait 
cette  diftindion,  qu'il  faut  qu'il  foit  dû  feul  fur  l'héritage  pour 
produire  lods  &  ventes;  &  que  quand  il  eft  accompagné  d'un 
cens,  il  n'emporte  point  direde  Seigneurie  ,  &  par  conféquent 
lods  &  ventes.  Dans  le  premier  cas  on  le  juge  cens.  Vidt  l'Arrêt 
du  5  Septembre  1758  ,  que  j'ai  rapporté  fur  la  Coutume  de  Man- 
te ,  art.  j  j  ,  au  profit  de  M.  Chevalier ,  Confeiller  en  la  Cour. 

II I.  La  maxime  coutumiere ,  que  le  champart  n'eft  feigneu- 
rial  que  quand  il  eft  jiHL  fans  aucun  cens ,  eft  écrite  dans  l'art.  4 
du  titre  de  champart  &  terrage  de  la  Coutume  .e  M.ontargis,en 
ces  termes:  «  Terrage  eft  droit  feigneurial ,  parce  que  terres  bail- 
»  lées  à  perpétuité  audit  droit  par  le  Vaflal,  qui  les  tient  franche- 
»  ment  audit  droit  (  fans  autres  charges)  emporte  lods  &  ventes.  » 

AulFi  les  Arrêts  ont-ils  toujours  jugé  que  quand  le  champart 
étoit  lad  fans  aucun  cens  ^  il  emportoit  droit  de  lods  &  ventes. 
Arrêt  de  la  Prononciation  de  Noël  1 585» ,  en  la  Coutume  de 
Chartres ,  en  interprécation  de  l'art.  113.  Couart  fur  cet  art.  115, 
en  rapporte  deux  pareils;  l'un  du  23  Février  ijyy,  au  profit  du 
Chapitre  de  Chartres  ;  l'autre  au  profit  du  même  Chapitre,  de 
i5i3  ,  &  ce  dernier  eft  de  règlement:  c'eft  le  Ci'^  des  Arrêts 
de  Montholon. 

Et  par  Arrêt  du  20  Juillet  ijSy,  rapporté  par  M.  Louet, 
lettre  C,  fomm.  i  <? ,  jugé  qu'en  ce  cas  il  n'étoit  pas  befoin  de 
s'oppofer  aux  criées. 

Mais  quand  il  eft  dû  avec  un  cens,  les  Arrêts  ont  jugé  qu'il 
n'étoit  point  feigneurial ,  n'emportoit  point  lods  ôc  ventes ,  & 
que  faute  de  s'oppofer  pour  le  champart  nommément ,  le  Sei- 
gneur auquel  il  étoit  dû  le  perdoit. 

La  Thaumaftiere  fur  la  Coutume  de  Lorris-Montargis,  art.  4, 
ibid.  dit  :  Ainfi  jugé  par  Arrêt  en  cette  Coutume ,  au  profit  du 
Sieur  de  Blancaford,  pour  le  terrage  de  bois  des  champs,  parce 
que  le  cens  étoit  dû  au  Commandeur  de  l'Hôpital, 

Notez  fur  cet  Arrêt  que  la  Thaumalfiere  ne  date  pas ,  mais 
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qlai  étoit  certain  ,  que  cela  confirme  ce  que  nous  avons  dit 
Juprà  modo  ,  n.  2  ,  que  le  champart  pourroit  être  dû  à  un  Sei- 
gneur autre  que  le  Seigneur  cenlier  ,  &  qu'en  ce  cas  il  n'étoit 
pas  feigneurial. 

L'Hofte  fur  le  même  art.  4  de  Montargis,  après  avoir  établi 
les  deux  maximes  ci-defTus,  dit  :  «En  conféquence  de  cette  dif- 
tinction  ,  la  Cour  par  Arrêt  du  14.  Décembre  iiî  14,  donné  au 
»  profit  de  Me  Pierre  Petit  ,  Procureur  en  Parlement  ,  Seigneur 
3)  de  Treilles, par  décret  contre  les  Abbé  ôcReligieuxde  Ferriere  , 
»  dit  que  la  Terre  &  Seigneurie  de  Treilles  n'étoit  fujette  au 
»  champart ,  mais  feulement  étoit  redevable  du  droit  de  cens , 
»  parce  que  lefdits  Abbé  ôc  Religieux  ne  s'étoient(  particuliere- 
»  ment  )  oppofés  au  décret  pour  le  champart,  ains  feulement  en 
»  termes  généraux  pour  leurs  droits  feigneuriaux ,  fauf  à  eux  de 
i)  fe  pourvoir  fur  les  deniers  de  la  vente  ,  pour  i'eftimation  du  ter- 
y>  rage«.  Cet  Arrêt  eft  remarquable ,  une  Terre-Fief  chargée  de 
champart  6c  cens. 

Nous  n'avons  que  quelques  Coutumes  qui  difent  textuelle- 
ment que  le  champart  eft  droit  feigneur  al  ^  ou  ne  l'eft  pas. 

Montargis,  art.  4  fip^'à  ,  dit  qu'il  i'eft ,  quand  il  eft  dû  fans 
aucuns  cens.  C'efi:  dire  le  cas  où  il  eft  feigneurial  ,  mais  ce  n'eft 
pas  dire  qu'il  eft  feigneurial  ,  comme  Dum^oulin ,  titre  des  cen- 
iives ,  l'a  penfé. 

Orléans  ,  art.  480  ,  dont  nous  allons  parler  ,  dit  qu'iln'eft 
befoin  de  s'oppofer  au  décret  pour  le  champart ,  y^r^j  que  pour  ce 
Icjdrs  champ  V  letrage  j'oiem  ejhmés  fcign^unaux.  Rien  de  plus 
bifarre  que  cette  Coutume ,  &  celle  d'Etampes ,  dont  nous  allons 
parler  modo  injrà ,  qui  portent  à  peu  près  la  même  difpofition. 
Celle  de  Blois ,  art.  1 3  j  ,  en  tient  aufli  pour  les  lods  &  ventes  : 
arc.  33  ,  elle  le  dit  droit  feigneurial.  Senlis  ,  239  ,  le  dit  aufli 
droit  feigneurial.  Mais  ces  deux  Coutumes  le>  fuppofent  y^ :^/  ; 
car  Blois  dit,  art.  P4  ,  qu'il  ne  peut  compatir  avec  le  cens,  t^uod 
infîli^e ,  nt  peut  compatir  comme  feigneurial. 

I V.  La  Coutume  d'Orlans  a  un  titre  fpécial  pour  le  cham- 
part ôcterrage,  cjuod  idem  eft.  Et  il  y  a  deux  articles  qui  parlent 
de  fa  nature  intrinfeque,  feigneuriale  ou  roturière  :  ce  font  les 
articles   143  &  480. 

Article      143. 
De  Terres  tenues  \  droit  de  terrage  &  charnpan  C  Ceule- 
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ment  )  quand  elles  font  aliénées  ,  nejl  dû  droit  de  ven- 
tes ne relevoifons.\_Toutefois fi lefdites  Terres  étaient 
redevables  de  cens ,  avec  lefdïts  terrage  &  champart  , 
ic elles  Terres  ne  font  par  le/dits  champart  &  terrage 
affranchies  dudlt  droit  de  vente  ,finon  qu'il  y  ait  titre 
au  contraire  ou  po£e[Jïon  de  quarante  ans  A 

,      Article     480. 

En  matière  de  criées ,  n'efi  befi)in  que  Seigneurs  féodaux 
&  cenfiers  [  &  ceux  qui  ont  droit  de  champart  &  ter- 
rage  ]  soppofent  aufdites  criées  ;  car  les  ventes  &  ad- 
judications qui  en  feront  faite  par  décret ,  ne  leur  peu- 
vent  pré judicier  quant  aufdits  droits  ,  finon  pour  les 
arrérages  &  profit  jà  dûs  &  échus  ,  pour  lefquelsfe 
faut  oppofer  \_fans  que  pour  raifon  de  ce  ,  lefdits  cham-^ 
pan&  terrage  foient  ejlimés  droits feigncuriaux.~\ 

La  Coutume  d'Etampes  a  une  dirpofition  pareille  à  l'art.  145 
d'Orléans  :  elle  dk. 

Article     61, 

Les  Terra  tenues  à  champart  ne  doivent  ventes  ne  faifi- 
nes  ,  fi  ce  nefl  qu'avec  le  champart  elles  Joient  rede- 
vables de  ans  ;  &  où  elles  font  tenues  à  cens  &  cham- 
part ,  doivent  ventes  &  faifines  au  Seigneur  cenjier  , 
comme  les  autres  Terres  tenues  à  cens  ,  s'il  n'y  a  titre 
ou  convention  au  contraire. 

Cette  Co'j.tiime  n'admet  pas,  comme  le  143  d'Orléans,  la 
poneflion  de  40  ans  ,  pour  afFranchir  les  lods  &  ventes  ,  quand 
il  y  a  censôc  champart:  &  en  effet  rien  de  plus  ridicule  ;  car  le 
cens  en  lui-même  porte  de  droit  lods  &  ventes  fans  ftipulation  i 
&  la  pofleiïion  même  par  mille  ans  de  ne  point  payer  le  lods  & 
ventes  ,  quand  ils  font  de  Coutume ,  ne  peut  effacer  l'obligation 
d'en  payer.  Dargentré  fur  Bretagne,  art.  2^6  ,  où  cette  matière 
eft  traitée  à  fond.  V 
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V.  Lalande  fur  l'art.  14.3  d'Orléans,  ne  nous  dit  rien  de  fingu-      Commentaire  de 
lier  ;  feulement  il  renvoyé  à  l'art.  480 ,  pour  la  queftion  de  fçavoir 
fi  le  chanipart  eft  feigneurial. 

Sur  l'art.  480  ,  il  dit  qu'il  va  traiter  la  queftion  du  champart , 
tant  feigneurial  ou  non  feigneurial ,  tant  en  général  qu'en  parti- 
culier, pour  fa  Coutume. 

Il  dit  qu'il  y  a  trois  fortes  de  Coutumes.  Les  unes  déclarent 
exprefiement  que  le  champart  tient  lieu  de  droits  feigneuriaux. 
Blois,  art.  33.  Montargis ,  ch.  3,  tit.  4.  Senlis  239.  D'autres 
n'en  difent  rien;  ôcdans  celles  là,  dit-il,  il  faut  tenir  pour  maxime, 
que  quand  le  champart  eft  la  première  &  la  plus  ancienne  charge 
de  l'héritage,  &  qu'il  n'y  a  aucun  autre  droit  feigneurial  fur 
l'héritage  ,  en  ce  cas  le  champart  eil'feigneurial,  &  emporte  lods 
,  &  ventes. 

La  troiiîéme  efpéce  de  Coutume  eft  de  celles  qui  mettent  le 
champart  &  terrage  au  rang  des  droits  réels  non  feigneuriaux  ; 
telle  eft  celle  d'Orléans.  Il  dit  qu'on  peut  inférer  de  l'art.  143 , 
que  le  champart  eft  une  roture  &  fimple  rente  foncière  ,  puisqu'il 
ne  donne  lods  &  ventes  ni  reievoifons  :  toutefois,  ajoute-t-il  , 
cet  argument  ne  conclut  pas.  Cela  fe  collige  encore  ,  continue- 
t-il ,  du  concours  du  cens  &  du  terrage  en  un  même  fonds , 
d'autant  que  (î  l'un  &  l'autre  étoit  droit  feigneurial,  tous  deux 
ne  feroient  pas  compatibles  en  une  même  chofe,  fur-tout  en 
cette  Coutume  qui  dit ,  cens  fur  cens  ne  vaut. 

Enfin,  dit-il,  on  peut  alléguer  que  les  droits  feigeuriaux  ont 
certains  droits  d'honneur  &  de  fujétion  eflentiellement  attachés  : 
mais  le  champart  ne  confifte  qu'en  émolument  &  revenu  dont  la 
preftaîion  excède  ordinairement  ce  qui  fe  paye  en  reconnoiflance 
de  fupériorité  ôc  véritable  Seigneurie  directe  ;  partant ,  ce  n'eft 
pas  un  droit  feigneurial.  Toutefois  auparav^ant  la  réform"tion  du 
Coutumier  de  ce  Pays ,  qui  a  mis  le  champart  au  nombre  des 
rotures ,  ç'avoit  été  une  chofe  fort  controverfée  entre  nos  Prati- 
ciens. Il  avoit  pourtant  été  jugé  au  Baillage  d'Orléans ,  entre 
Guillaume  Bongarts  ,  Bourgeois  d'Orléans ,  &  les  Chanoines  de 
Saint  Ljphard  de  Meung ,  le  30  Juillet  153;,  la  Sentence  confir- 
rnée  par  Arrêt ,  que  Iç  champart  étoit  roturier  ;  mais  on  ne  fe 
rendoitpas  à  l'Arrêt.  Enfin  la  Coutume  décide  que,  quoique  rotu- 
rier ,  il  n'eft  pas  perdu ,  faute  d'oppofition  au  décret. 

Voilà  ce  que  dit  Lalande  fur  l'article  480.  Eft-ce  là  traiter  la 
queftion  comme  il  l'avoit  promis  ?  Non  certes. 

Tome  IF,  LU 
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Annotateurs  d'Or-  VI.  Lcs  Annotateurs  nouveaux  de  la  Coutume  d'Orléans  nous 
''■■*"^'  ont-ils  tiré  de  la  fingularité  de  ces  difpofitions  ?  Voici  comme  ils 

s  expliquent  fur  l'art.  143. 

»  Le  champart  n'eft  pas  droit  feigneurial,  quand  la  Terre  qui 
»  en  eft  redevable  eft  en  même-tems  chargée  de  cens  :  mais 
»  quand  il  n'y  a  aucun  cens  joint  au  champart,  alors  le  cham- 
»  part  tient  lieu  du  cens ,  &  eft  regardé  comme  droit  feigneu- 
»  rial.  Voyez  Montargis.  Les  derniers  termes  de  l'article  4.80 , 
»  ne  font  point  contraires  à  cette  maxime  :  ces  termes  ne  figni- 
»  fient  pas  que  le  champart  ne  foit  jamais  droit  feigneurial  ,' 
»  mais  feulement  qu'il  ne  l'eft  pas  toujours  ,  comme  il  arrive 
»  quand  la  Terre  qui  en  eft  redevable  eft  outre  cela  chargée  du 
»  cens. 

Voilà  bien  les  faines  maximes  en  fait  de  champart  :  mais 
quelle  raifon  rendent -ils  de  cet  article  14.5,  qui  déclare  que 
quand  il  eft  feul ,  il  ne  produit  pas  de  lods  «5c  ventes  ,  qui  font 
les  conféquences  du  droit  feigneurial  qui  tient  lieu  du  cens  ? 
Aucune. 

Sur  l'art.  480  ils  difent. 

»  Cette  difpofition  peut  être  fondée  fur  ce  que  l'effet  que 
»  l'on  a  donné  au  décret  de  purger  les  charges  des  héritages 
»  décrétés  ,  pour  lefquelles  on  n'a  pas  formé  d'oppofition  ,  eft 
»  pour  fubvenir  à  l'Adjudicataire  qui  auroit  pu  les  ignorer  : 
»  d'où  on  a  conclu  que  la  perception  du  champart  fe  faifant 
»  publiquement  ,  &  cette  charge  ne  pouvant  par  conféquent 
»  être  ignorée  par  l'Adjudicataire ,  le  décret  ne  devoit  point  le 
»  purger.  L'article  1 5  de  l'Edit  de  lys"  i  ,  qui  porte  que  tous  pré- 
»  tendans  droits  non  feigneuriaux  feront  tenus  de  s'oppofer  , 
»  ne  peut  détruire  cette  difpofition  de  notre  Coutume  ,  qui  eft 
»  une  Loi  poftérieure  à  l'Edit,  revêtue  du  fceau  de  l'autorité 
»  royale  ,  &  fondée  en  raifon.  Il  n'eft  point  néceffaire  non  plus 
»  de  s'oppofer  pour  les  fervitudes  vifibles  dues  par  l'héritage  de- 
»  creté  ,  comme  eft  un  droit  de  vue,  parce  que  l'Adjudicataire 
»  n'a  pu  l'ignorer. 

Ces  Meffieurs  ont-ils  férieufement  penfé  à  cette  interprétation 
forcée  ?  N'étoit-il  pas  plus  fimple  de  dire ,  la  Coutume  le  du  ,  ctfi 
la  Loi,  il  faut  la  fuivr.  ?   En  effet: 

1°.  Dire  que  la  Coutume  a  difpenfé  de  s'oppofer  au  décret  pour 
le  champart,  quoique  non  feigneurial ,  parce  qu'il  fe  levé  publi- 
quement ,  &  que  l'Adjudicataire  n'a  pu  l'ignorer  j  qu'eft-ce  que 
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cela  ?  L'Adjudicataire ,  avant  d'enchérir ,  va-t-il  dans  les  tems  de 
moiffon  voir  fi  on  levé  le  Champart ,  comme  il  peut  aller  voir  fi  au 
Château  ou  aux  héritages  il  y  a  desfervitudes  vifibles  ?  Verra-t-il  s'il 
feleve  fur  toutes  les  Terres  ?  Si  le  champart  n'eft  pas  univerfel , 
comme  cela  ell  en  plufieurs  Seigneuries,  plufieurs  Terres  font 
en  champart  .  plufieurs  ne  le  font  pas ,  verra-t-il  fi  ce  champart  eft 
levé  fur  ces  Terres  ou  fur  les  autres  ? 

2°.  Si  cette  raifon  eft  bonne ,  la  Jurifprudence  a  grand  tort  de 
juger  dans  toutes  les  Coutumes  qui  ne  portent  pas  cette  difpofi- 
tion,  qui  même  font  muettes  fur  cela  ,  que  le  champart  fe  purge 
ar  le  décret  quand  il  n'eft  pas  feigneurial  ;  car  enfin  dans  toutes 
es  Coutumes  il  fe  levé  aulli  publiquement  que  dans  la  Coutume 
d'Orléans. 

5°.  Si ,  ex  conceffis  fur  l'art.  143  ,  le  champart  eft  feigneurial 
quand  il  eRfcul,  pourquoi  ne  fe  purge-t-il  pas  par  décret  quand 
il  eft  droit  non  feigneurial  ?  Que  l'Edit  foit  poftérieur  ou  anté- 
rieur les  Coutumes  ne  font  point  Loi  quand  elles  font  contraires 
à  l'Ordonnance.  Aufli  la  Coutume  d'Orléans  eft,  je  penfe,  l'unique 
qui  porte  une  difpofition  auffi  bizarre  :  encore  fi  l'article  avoit 
diftingué  quand  il  eft  feui,  &  qu'il  repréfente  le  cens,  ou  quand 
il  ne  l'eft  pas. 

Ils  ajoutent  : 

»  Lorfque  la  Terre  redevable  de  Champart  ne  doit  point  de 
»  cens ,  &  que  le  champart  fe  trouve  la  première  redevance ,  le 
»  champart  alors  tient  lieu  du  cens ,  &  eft  droit  feigneurial  : 
»  tel  eft  celui  du  Chapitre  de  Sainte-Croix.  Les  Jéfuites  en  ont 
»  aufli  un  de  cette  efpéce  à  efpiez ,  qui  a  été  déclaré  feigneurial , 
»  &  en  conféquence  imprefcriptible. 

C'eût  été  dans  ce  cas  où  il  auroit  du  être  déclaré  par  la  Coutume 
n'être  point  purgé  par  décret  :  mais  le  déclarer  nofi  feigncunal , 
&  cependant  dire  qu'il  ne  fe  purge  pas  par  décret,  la  bigarrure  de 
cette  difpofition  ,  fon  oppofition  formelle  aux  vrais  principes 
des  droits  non  feigneuriaux  ,  au  texte  de  l'Ordonnance  des  criées  , 
à  la  Jurifprudence  univerfelle  fur  le  champart ,  ne  fe  fauvera 
jamais. 

Dans  leurs  obfervations  fur  le  Commentaire  de  Lalande ,  ces 
'Annotateurs  font  les  mêmes  obfervations  ;  ils  n'en  juflifient  pas 
mieux  leurs  articles. 

Par  rapport  aux  Arrêts  des  Chapitres  de  Sainte  Croix  &  de  Saint 
Agnan  d'Orléans ,  je  vais  en  rendre  compte. 

L  1 1  i j 
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Arrêt  en  cette       Le  Chapitre  de  Sainte  Croix  eft  Seigneur  de  la  Paroiffe  de  Ter- 
Coutume.  rninier  &  de  Sougis,  ils  prétendent  avoir  droit  de  Champart  uni- 

verfel  fur  toutes  les  Terres  labourables  à  raifon  de  neuf  gerbes 
l'an  ,  à  la  réferve  des  Ouches  (.j  )  &  contre-Ouches  dont  on  ne 
devoit  qu'à  la  douzième  ,  ainfi,  que  pour  les  avoines,  ledit  cham- 
part portable  en  leur  Grange  champarterefTe  du  Bourg  deTerniinier 
&  Faveroles;  &  les  grains  en  provenans  après  avoir  été  battus, 
portés  aux  frais  des  Habitans  dans  les  Greniers  du  Cloître  à  Or- 
léans ,   moyennant  lo  fols  chaque  voiture. 

J'ai  reconnu  dans  le  vu  de  l'Arrct,  que  le  2ç  Août  1(^57  étoit 
intervenu  Arrêt  entre  ledit  Chapitre  &  lefdits  Habitans,  qui  avoit 
condamné  lefdits  Habitans  à  porter  les  gerbes  de  champart  dans  la 
Grange ,  champarterefTe  de  Terminier  ;  &  après  que  les  grains 
auroient  été  battus  dans  ladite  Grange,  les  voiturer  ou  faire  voi- 
turer  pareillement  à  leurs  frais  dans  les  Greniers  du  Chapitre  ^-. 
Orléans  en  payant  par  ledit  Chapitre  10  fols  par  voiture. 

En  l'année  1735  ,  plufieurs  Habitans  de  Terminier  ayant  faît 
refus  de  payer  ledit  droit  de  Champart,  le  premier  Août  1735 
intervinrent  cinq  Sentences  en  la  Juftice  du  Chapitre  qui  les  y  con- 
damna. Sur  l'appel  interjette  au  Baillage,  étoit  intervenue  Sentence 
contradidoire  au  Baillage  le  premier  Septembre  1755,  par  laquelle 
il  avoit  été  ordonné  que  fur  l'appel  les  Parties  en  viendroient  au 
premier  jour  ;  &  cependant  les  Sentences  de  la  Juftice  du  Chapitre 
exécutées  par  proviîion ,  à  la  caution  du  Chapitre ,  dont  le  Rece- 
veur feroit  fes  foumiflions.  * 

Contre  cette  Sentence ,  Arrêt  qui  reçoit  Appellans,  &  cepen- 
dant fait  défenfes  :  oppofition  à  cet  Arrêt  par  le  Chapitre  :  fur 
l'appel  Ordonnance  de  foit  ajouté  au  Rolle. 

Les  Habitans  de  Terminier  &  de  Sougis  en  corps  avoient  donné 
îeur  Requête  d^intervention  en  la  Cour ,  &  demandoient  que  les 
Sentences  fuflent  infirmées. 

En  l'année  1734-,  les  Habitans  de  Terminier  en  corps  refuferent 
le  champart. 

Le  27  Novembre ,  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  donna  fa  Re- 

(n)  Oufches  ,  Hofclies  ou  Ofches,  fuîvant  Ragueau  fur  ce  mot,  peut  fignifier  un 
Jardin  fermé  de^hayes  plantées  d'atbres,  fous  lefquels  on  feme  des  légumes;  ou  pour  une 
redevance.  En  Berry,  il  fignifieune  Terre  proche  une  Maifon  qui  fert  aux  commodités 
quotidiennes  de  la  Maiibn.  Il  vient  de  0/i^,«  ou  Olchra,  Fj</f  Ducange  nouveau  fur  ce 
mot.  A  Orléans,  il  fignifie  Jardins  ou  Clofeaux  qui  environnent  les  Maifons.  Les 
contre-Ouches  font  d'autres  petits  Clofeaux  joignans  les  Ouches  ,  &  avançant  jufque» 
dans  le  champ  :  le  fur  du  teiiage  y  efl  moindre.  L'Ariàle  prouve. 
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quête  au  Bailliage  d'Orléans,  pour  y  faire  afTigner  lefdits  Habita;  is, 

6  fe  voir  condamner  à  payer  ledit  champart  de  l'année  J734.. 
Au  bas  de  cette  Requête,  Ordonnance  portant  que  lefdits  Habi- 
tans  feroient  appelles  au  Vendredi  lors  prochain ,  &  cependant 
permis  de  faifir.  Sentence  par  défaut  au  Bailliage  d'Orléans ,   le 

7  Décembre  1734-,  qui  ordonnoit  qu'au  principal  les  Parties 
en  viendroient  au  premier  jour;  &  cependant  par  provifion  con- 
damne lefdits  Habitans  à  payer  ledit  droit  de  champart,  le  porter , 
&  voiturer  les  grains  en  provenans ,  fuivant  l'Arrêt  du  2f>  Août 
1(^37,  ïe  tout  à  la  caution  du  temporel  du  Chapitre.  Appel  en 
adhérant  :  fur  le  tout  les  Parties  auroient  été  appointées,  au  rap- 
port de  M.  Delpech  ,   Confeiller. 

Les  Habitans  deTerminier  avoir  donné  une  Requête  en  la  Cour 
le  14  Décembre  1733  ,  par  laquelle  ils  concluoient  à  ce  que  les 
Sentences  dont  étoit  appel  fulfent  infirmées  ;  émandant,  faute  par 
ledit  Chapitre  de  jufliner  qu'outre  le  cens  &  la  dlxme  ils  avoient 
droit  de  Champart  dans  la  ParoilTe  ,  &  faute  d'indiquer  les  cantons 
où  ils  le  percevoient ,  ils  fuffent  déboutés  de  leur  demande.  A£le 
de  leurs  oflres  de  payer,  foit  le  cens  ordinaire  &  ufité,  foit  la 
di.^cme,  à  raifon  d'une  gerbe  par  mine  de  terre  fuivant  l'ufage, 
même  par  provifion  de  payer  chacun  le  droit  fur  le  champart , 
fuivant  qu'il  feroit  juftifié  par  titre. 

Les  Habitans  de  Sougis  avoient  donné  leur  Requête  d'interven- 
tion ley  Août  I754';  iisy  prenoient  les  mêmes  conclufions,  & 
demandoient,  faute  par  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  de  juftifier  de 
leur  droi:,  que  leurs  Terres  fuffent  déclarées  franches  du  droit  de 
champart,   fauf  le  cens  &  la  dixme. 

18  Mai  1735'  ,  nouvelle  Requête  des  Habitans ,  tendante  en- 
tr'autres  chofes  à  ce  qu'il  leur  flit  donné  acte  de  la  reconnoiffance 
faite  par  le  Chapitre ,  que  fur  les  Terres  en  Fief  où  il  y  avoir  dixmes 
ils  ne  percevoient  point  le  champart,  &  qu'il  y  avoit  des  Ouches 
&  contre-Ouches  dans  l'étendue  de  ladite  Paroiffe  de  Terminier  ; 
&  en  conféquence,  faute  par  le  Chapitre  de  juftifier  par  titre ,  il 
fl;t  débouté  de  fes  demandes,  les  l'erres  déclarées  franches  de 
champart,  fauf  le  cens  &  la  dixme  :  même  ade  des  offres  de  payer 
le  champart  tel  qu'il  feroit  juftifié. 

Ces  Habitans  donnèrent  encore  des  Requêtes ,  où  ils  articu- 
lèrent que  fur  des  Terres  de  leur  Paroiffe  tenues  des  Seigneurs 
de  Saint  Memin,  du  Comte  de  Chevreufeôc  autres,  le  Chapiti-e 
ne  levoit  que  la  dixme  :  qu'enfin ,  il  y  avoit  des  Terres  en  rotures 
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dans  leur  ParoifTe  de  Terminier ,  lefquelles  relevoient  en  cenfive 
du  Chapitre,  ôcfur  lefquelles ,  outre  le  cens ,  le  Chapitre  ne  ievoit 
que  la  dixme. 

Le  Chapitre  avoir  déclaré  qu'il  ne  prétendoit  pas  le  champart 
fur  les  Terres  en  Fief,  ni  fur  celles  dépendantes  defdits  Fiefs. 
Difpofitif&date       VIII.  Le  4  Juin  1757  eft  intervenu  l'Arrêt,  par  lequel 
de  l'Attct.  ^^  L^  Cour ,  fans  avoir  égard  à  l'intervention  des  Habitans  de 

j,  Sougis  ,  ni  à  celle  des  Habitans  de  Terminier ,  dont  ils  font  de- 
5,  boutés ,  en  tant  que  touche  les  appellations  des  Sentences  des 
„  premier  Août  &  premier  Septembre  1733 ,  ^  faifies  faites  en 
,,  conféquence  ,  eniemble  des  Ordonnances  &  Sentences  des  27 
„  Novembre  &  7  Décembre  17 34,  a  mis  &  met  les  appellations 
„  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  eft  appel  fortira  effet  :  en  confé- 
j,  quence ,  que  le  payement  provifoire  fait  par  Etienne  Caffegrain 
j,  (  &  autres  y  nonmiés  )  en  exécution  des  Arrêts  des  20  Mars 
„  &  ip  Avril  1734,  demeurera  définitif:  en  tant  que  touche 
j,  les  appellations  de  la  Sentence  du  26  Avril  173  j  ,  a  mis  &  met 
„les  appellations  &  ce  au  néant,  en  ce  que  les  Habitans  de 
„  Terminier  ont  été  condamnés  en  20  livres  d'amende  ,  faute 
5,  de  payement  dudit  droit  de  champart  pour  l'ai'enir;  émandant 
„  quant  à  ce ,  réduit  la  condamnation  d'amende  à  3  livres ,  fui- 
j,  vant  la  Coutume  ,  la  Sentence  au  réfidu  fortifiant  effet  [^1)  ; 
„  (  &  néanmoins ,  ordonne  que  lefdlts  du  Chapitre  de  Sainte 
„  Croix  ne  pourront  exiger  ledit  droit  de  champart  que  fur  les 
J,  Terres  en  rotures  fifes  en  leur  Fief,  Seigneurie  &  Paroiffe 
„  de  Terminier  &  Hameaux  en  dépendans  ;  qu'ils  ne  pourront 
„  exiger  aucun  autre  droit  que  le  champart  fur  lefdites  Terres 
J,  en  rotures  ,  lequel  droit  de  champart  ne  feroit  point  perçu 
„  fur  les  Terres  en  Fief;  &  que  le  préfent  Arrêt  ne  pourra  tirer 
„  à  conféquence  contre  les  Propriétaires  d'aucunes  defdites  Ter- 
„  res ,  qui  rapporteroient  des  titres  juftificatifs  paffés  entr'eux  & 
„  ledit  Chapitre  d'Orléans ,  d'affranchiffement  dudit  droit  de 
5,  champart.  ) 
t  Hic  nota  e.  ^^  Ordonne  que  lefdits  du  Chapitre  feront  auffi  payés  *  dudit 
„  droit  de  champart  fur  les  Terres  en  rotures  plantées  en  vignes, 
„  fifes  en  ladite  Seigneurie  &  Paroiffe  de  Terminier  &  Hameaux 
„  en  dépendans ,  &  ce  ,  à  raifon  de  douze  pintes  une  :  fait  défen- 
„  fes  aufdits  Propriétaires  &  autres ,   faifant  valoir  des  Terres 

(  Il  )  Elle  condamnoît  à  payer  le  champart  demandé  à  raifon  de  la  neuvième  gerbe  » 
&  de  la  douz-iéme  pour  les  Terres  en  Outhes. 
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5,  plantées  en  vignes ,  de  tirer  le  chapeau  de  leurs  cuves  &  vaiA 
„  féaux  fans  appeller  lefdits  du  Chapitre  ou  Commis  ,  à  peine 
„  de  5o  fols  d'amende,  fuivant  la  Coutume  :  ordonne  que  dans 
„  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de  la  lignification  du  préfent 
„  Arrêt  au  domicile  du  Syndic  de  Terminier  &  chacuns  defdits 
„  Propriétaires ,  ou  faifant  valoir  Terres  labourables  ou  plantées 
„  en  vignes ,  dans  l'étendue  de  ladite  Seigneurie  &  Paroifle  de 
„  Terminier ,  feront  tenus  de  donner  aufdits  du  Chapitre  un 
„  état  fincere  &  véritable  des  grains  &  vins  recueillis  par  clia- 
„  cun  d'eux  ,  lors  des  récoltes  &  vendanges  des  années  1734, 
„  175  j  &  173(5  ;  comme  aufli  d'y  exprimer  la  nature  ôc  efpéce 
„  defdits  grains ,  enfemble  la  continence ,  les  bouts  &  côtés  def- 
5,  dites  pièces  de  terres ,  &  le  climat  &  canton  où  elles  font  fi- 
,,  tuées;  finon  6c  à  faute  de  ce  faire  dans  ledit  tems  ,  en  vertu  du 
„  préfent  Arrêt  ,  &  fans  qu'il  en  foit  befoin  d'autre,  (  a  )  fera  & 
„  demeurera  ledit  champart ,  quant  aux  grains  ,  fixé  à  douze  gerbes 
„  par  mine  de  terre  chargée  en  feigle  &  bled ,  &  à  trente-fix  ger- 
„  bes  par  chaque  mine  de  terre  en  avoine,  &  autres  menus  grains 
„  de  Mars ,  le  tout  pendant  chacune  defdites  trois  années  ;  &  à 
„  l'égard  des  vins ,  par  Experts  dont  les  Parties  conviendroient , 
„  Ê'c  qui  en  feront  l'eftimation  en  argent ,  au  payement  les  Pro- 
„  priétaires  contraints. 

„  Permet  aufdits  du  Chapitre  de  fe  mettre  en  polTelfion  des  pièces 
j,  de  Terres  qui  n'auront  pas  été  comprifes  dans  les  déclarations 
„  qui  feront  fournies  ;  &  pour  avoir  par  lefdits  Propriétaires ,  ou 
„  autres  faifant  valoir  lefdites  vignes  &  terres ,  refufé  de  payer  ledit 
„  droit  de  champart ,  lors  des  récoltes  &  vendanges  defdites  années 
>j  ï734j  173?  &  i73'5',  les  condamne  chacun  en  l'amende  de 
5,  5o  fols ,  fuivant  la  Coutume ,  pour  chaque  dépouille  &  pour 
„  chaque  *  pièce  de  terre.  *  ^"^' 

„  Les  condamne  en  outre  de  payer  à  l'avenir  ledit  droit  auf- 
^,  dits  du  Chapitre  ;  leur  fait  défenfes  d'enlever  les  gerbes  qui 
5,  feront  recueillies  fur  lefdites  Terres,  fans  avoir  préalablement 
„  averti  lefdits  du  Chapitre  ou  leurs  Commis  ,  pour  venir  comp- 
5,  ter  lefdites  gerbes ,  &  fixer  le  nombre  de  celles  qui  feront 
„  dues  pour  ledit  droit  de  champart  :  les  condamne  pareillement 
5,  de  conduire  ou  faire  conduire  à  leurs  frais  dans  la  Grange 
„  champarterefTe  defdits  du  Chapitre  à  Terminier  ,  les  Gerbes 
„  aufqu elles  ledit  droit  aura  été  fixé  ,•  &  après  que  les  grains  au- 

(a)  Taux  du  champart  en  crains  &  vin  ,  pendant  les  trois  années  d'arréragef. 
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j>  ront  été  battus  &  nettoyés  dans  ladite  Grange ,  les  voiturer  ou 
J5  faire  voiturer  pareillement  à  leurs  frais  dans  les  Greniers  du 
jj  Chapitre  d'Orléans,  en  payant  par  lefdits  du  Chapitre  lo  fols 
„  par  charroi,  conformément  à  FArrêt  du  29  Août  \6^j ,  le- 
„  quel  fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ;  le  tout  à  peine  de 
„  60  fols  d'amende ,  fuivant  la  Coutume ,  pour  chaque  contra- 
„  vention. 

„  Ayant  égard  à  la  demande  defdits  du  Chapitre  ,  portée  par 
„  Commiffion  &  Exploit  des  27  Août  &  2j  Septembre  173 j  , 
„  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  les  Syndic,  Manans  Ôc 
,,  Habitans,  Corps  ôc  Communauté  de  Terminier. 

„  Ayant  pareillement  égard  aux  demandes  defdits  du  Chapi- 
„  tre,  par  Requêtes  &  Exploits  des  50  Août,  24  Septembre, 
„  5,  9  ,  12,  15,  14,  1  j  ,  1(5,  21  ,  22  ,  23  &24  Décembre  1735  , 
„  12  Janvier,  j  &  8  Juin  I73<5,  ly  Février,  8  &  13  Mars  , 
„2  Avril  ôc  17  Mai  1737,  ôc  adjugeant  le  prorit  du  défaut 
„  faute  de  comparoir  joint  à  l'inltance  par  Arrêt  du  premier 
5,  Septembre  1735  ,  contre  la  veuve  Jacques  Billard  ,  Doineau  , 
„  &c.  donne  ade  aufdits  du  Chapitre  des  déclarations  portées 
j,  par  les  procurations  ôc  défenfes  de  Marguerite  -  Nicole  Gui- 
„  mont ,  veuve  de  Barthelemi  Thoinard  ,  François  de  la  Porte  , 
„&c.  les  Prieurs  ôc  Religieux  de  Notre-Dame  d'Ambert  ôc 
5,  MalTues  de  Villars ,  qu'ils  n  ont  jamais  contefté  le  droit  deman- 
„  dé  par  ledit  Chapitre  qui  leur  eft  dû ,  ôc  qu'ils  ont  même 
„  chargé  de  tout  tems  leurs  Fermiers  de  le  payer  ;  en  conféquence 
„  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  avec  ladite  Marguerite- 
„  Nicole  Guimont  ,  ôc  autres  fufnommés  :  ce  faifant ,  les  con- 
„  damne  chacun  à  leur  égard  à  payer  ou  faire  payer  par  leurs 
„  Fermiers  aufdits  du  Chapitre  ;  fçavoir ,  pour  le  paffé  en  ar- 
^,  gent ,  fuivant  les  fixations  ci-deffus  ordonnées,  ôc  pour  l'a ve- 
„  nir  ,  en  la  forme  ôc  fous  peine  des  amendes  mentionnées  au 
„  préfent  Arrêt,  depuis  ôc  compris  1734,  ôc  qu'ils  recueille- 
„  ront  à  l'av^enir  fur  les  Terres  à  eux  appartenantes ,  ôc  par  eux 
„  poffédées  dans  l'étendue  des  Terroir  ,  ParoifTe  ôc  Seigneurie 
„  de  Terminier  ôc  Hameaux  en  dépendans ,  fuivant  Teftima- 
„  tion  ordonnée  par  l'Arrêt,  ôc  pour  par  eux  ou  leurs  Fermiers 
„  avoir  refufé  de  laiffer  compter  les  Commis  defdits  du  Chapitre, 
„  lors  des  récoltes  ôc  vendanges  de  1734,  1733'  ôc  17^6  j  les 
„  condamne  chacun  en  l'amende  de  jo  fols  ,  pour  chaque  dépouille 
j^  &  çliac^ue  pièce  de  terrç  :  déclare  le  préfent  Arrêt  commun  ayec 

»  Touilfiinc 
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»  Touflaint  Heurtaut ,  ùi.  en  c  nféquence  le*  condamne. 

Le  furplus  ne  concerne  que  les  dépens. 

Voiià  le  champart  adjugé  ,  peur  tcw.  droit ,  aufdits  du  Chapitre 
d'Orléans  dans  l'étendue  de  leur  Fief  &  Seigneurie  de  Terminier 
&  Hameaux  en  dépendans,  &  dès-là  j u^é fùgneuncl . 

Le  ip  Juillet  1737,  le  Chapitre  de  S.  Agnan  a  obtenu  Arrêt  Autre  Arrêt. 
pour  pareil  droit  de  champart,  confirmatif  des  Sentences  tant  de 
fa  Juftice  que  du  Bailliage  d'Orléans  ,  contre  les  Habitans  de 
Ruan ,  Santilly  &  Arthenay ,  dont  il  eft  Seigneur. 

Il  efl  pareil  à  celui  obtenu  par  le  Chapitre  d'Orléans ,  en  ce 
qu'il  dit,  »  faufaux  Habitans  à  prouver  leur  afFranchiffement  du- 
»  dit  droit  par  titres  palTés  entr'eux  6c  lefdits  du  Chapitre  de  Saint 
»  Agnan  ». 

Mais  il  diffère  en  ce  que  celui  pour  le  Chapitre  de  Sainte  Croix 
condamne  en  l'amende  de  3  liv.  pour  chaque  pièce  de  terre  :  celui 
rendu  au  profit  du  Chapitre  de  S.  Agnan  ,  les  condamne  feule- 
ment à  3  liv.  par  chaque  Délinquant ,  id  nfl  ratione  perjbna: ,  & 
non  ranone  cujufjjue  cefpuis  lerrcc  ;  ce  que  je  crois  plus  jufie.  Il 
ne  faut  pas  multiplier  les  peines,  s'il  n'y  a  titre  exprès  pour  cela: 
la  Coutume  qui  condamne  en  3  liv.  d'amende ,  la  prononce  contre 
Je  refufant  :  elle  ne  fuppofe  pas  qu'il  n'ait  qu'un  morceau  de  terre, 
elle  le  condamne  faute  de  payer  le  champart  en  général,  c'eft  à- 
dire  fur  les  terres  qu'il  poflede. 

IX.  Nous  avons  dit  ci-deffus  que  la  Coutume  d'Etampes,  à  l'ex-  £'»">?««• 
ception  de  la  difpofition  de  l'art.  480  d'Orléans ,  contenoit  la 
même  difpofition,  art.  Ci ,  que  le  143  d'Orléans. 

Lamy  fur  ctn  article  dit ,  que  le  Chapitre  de  Saint  Catien  de 
Tours ,  Seigneur  de  Blandy ,  a  un  champart  de  fix  gerbes  l'une 
fur  tout  le  Territoire  :  le  Chapitre  de  Sens  fur  le  Territoire  de 
Brony  dont  il  eft  Seigneur  :  ôc  le  Chapitre  de  Melun  fur  le  Terri- 
toire de  Pannetiere. 

X.  1°.  Voilà  certainement  un  champart  qui  eft  jugé  tenir  lieu    Réflexions  Impor- 
du  cens  &  de  la  dixme  :  l'Arrêt  porte  que  le  Chapiire  m  pourra  per-  tantes. 

cevoir  aucun  autre  droit  que  le  chxmpj.n.  Sans  doute  que  les  Cha- 
pitres de  Tours ,  de  Sens  &  de  Melun ,  dont  Lamy  nous  parle  fur 
Etampes,  n'ont  auffi  que  ce  droit. 

Des  qu'il  tient  lieu  du  cens  ,  il  eft  conftamment  feigneuriai, 

dès-là  imprefcriptible.  Lamy  fur  le  même  article  52  d'Etampes, 

en  rapporte  Arrêt  du  7  Mai  \6^'^  pour  fa  Coutume., S'il  n'eft 

point  prefcriptible ,  il  ne  fe  purge  pas  par  le  décret ,  parce  que  le 

Tome  1 V*  AI  m  m  ' 
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décret  étant  l'abréviation  de  la  prefcription ,  le  décret  ne  purgtf 
que  ce  qui  eft  prefcriptible. 

Mais  cela  ne  juftifîe  pas  l'article  480  d'Orléans ,  qui  juge  non 
fujet  à  être  purgé  par  décret ,  le  champart  même  non  feigmunal, 
c'eft-à-dire,  fuivant  les  nouveaux  Annotateurs  de  cette  Coutume, 
&  fuivant  les  principes  de  cette  matière ,  champart  qui  eft  dû  avec 
le  cens;  car  alors  c'eft  le  cens  qui  emporte  diredc  Seigneurie, 
&  non  pas  le  champart  :  cela  eft ,  j'ofe  le  dire  ,  inconteftable. 
Quelle  eft  la  raifon  de  l'article  480  ?  Il  n'y  en  a  aucune  bonne  à 
rendre ,  finon  que  cela  eft  écrit  dans  l'article.  C'eft  le  nec  plus 
ulirà  du  raifonnement. 

2°.  Mais  il  eft  de  fait  conftant ,  je  m'en  fuis  informé  au  vrai ,' 
que  le  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans ,  non  plus  que  celui  de 
Saint  Agnan ,  ne  perçoit  point  de  lods  &  ventes  fur  les  Terres 
tenues  à  fon  droit  de  champart ,  &  ce  attertdu  qu'il  eft  [cul ^  fans 
aucun  cens ,  &  que  l'article  143  dit  en  ce  cas  qu'il  n'eft  point  dû 
de  droits  de  ventes  ne  relevoifons. 

L'article  ^2  d'Etampes  porte  la  même  franchife  ;  &  Lamy  nous 
aftTure  que  les  Chapitres  de  Saint  Catien  de  Tours,  de  Sens  &  de 
Melun  ,  ne  perçoivent  point  de  lods  6c  ventes. 

Blois,  art.  13  j,  déclare  que  le  champart  eft  un  droit  feigneu- 
rial ,  quod  Inullige  quand  il  eft  feul  ;  &  cet  article  dit  préçifément, 
»  pour  héritage  tenu  à  droit  de  terrage,  n'eft  du  aucun  profit  de 
»  ventes  ou  reliefs ,  s'il  n'y  a  convention  contraire  ». 

Voilà  trois  Coutumes  fingulieres ,  un  cens  ;  car  le  champart 
quand  il  tient  lieu  de  cens ,  eft  lui  même  un  cens ,  cela  eft  incon- 
teftable :  voilà  un  cens  qui  ne  produit  point  les  conféquences  de 
la  Seigneurie  dire£te ,  c'eft-à-dire  les  lods  &  ventes ,  qui  cepen- 
dant dans  ces  trois  Coutumes  font  les  conféquences  infaillibles 
du  cens. 

Je  fçais,  comme  Dumoulin  nous  l'apprend  fur  Paris,  & 
Dargentré  plus  clairement  fur  l'article  2-]6  de  Bretagne,  &  fur 
les  titres  des  Fiefs ,  que  les  quints ,  les  reliefs ,  les  lods  &  ventes 
ne  font  pas  ex  fubJlannaUbus  feudi  y  qu'ils  font  inter  naturalia  , 
mais  qu'ils  peuvent  n'être  pas  dûs ,  fans  que  pour  cela  le  Fief 
ceffe  d'être  Fief:  necfeudum  ejfe  dejîneret ,  dit  Dargentré ,  adrubric» 
tit.  de  feudis. 

Ce  Docteur  fuppofe  que  telle  a  été  la  convention  de  l'inveftî- 
ture ,  qui  peut  feule  affranchir  des  droits  de  Coutumes  :  c'eft  ce 
qu'il  prouve  fur  l'article  27(^.  ^ 
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Mais  quand  par  la  Coutume  le  cens  produit  lods  &  ventes ,  il 
eft  d'une  conféquence  infaillible  que  tout  ce  qui  repréfente  le 
cens  ,  doit  produire  lods  &  ventes. 

Cependant  dans  ces  trois  Coutumes  il  eft  écrit  que  non  :  les 
Commentateurs  n'en  donnent  aucune  raifon  ;  ils  fentent  que  ces 
difpofitions  tiennent  du  bizarre,  puifque  ces  mêmes  Coutumes 
donnent  lods  &  ventes ,  comme  conféquences  du  cens ,  &  que 
dès-là  ce  qui  eft  cens ,  ou  repréfente  &  tient  lieu  du  cens,  doit 
en  produire. 

De  raifon  de  ces  difpofitions  je  n'en  vois  aucune  dans  celle 
d'Etampes,  qui  ne  diftingue  pas  les  gros  cens,  ou  cens  à  cher 
prix ,  comme  Orléans  &  Blois. 

Dans  la  Coutume  de  Blois  j'y  en  vois  encore  moins ,  car  cette 
Coutume  reconnoît  le  cens  à  cher  prix  ;  ôc  dans  l'article  1 1  j  dit 
formellement:  »  Et  (i  l'héritage  tenu  à  droit  de  cens,  foità  jour 
»  nommé ,  ou  à  quefte ,  (ou  foit  à  cher  prix)  ou  tel  cens  tel  relief, 
»  eft  vendu ,  ou  rente  fur  icelui ,  (  profit  de  vente  eft  dû  par  i'Ac- 
»  quereur  audit  Seigneur  cenfuel ,  à  la  raifon  du  12  denier  du  prix 
»  convenu  entre  le  Vendeur  &  l'Acheteur.  )  » 

XI.  Par  rapport  à  celle  d'Orléans,  quoique  l'art.  145  pèche    Raifon  de  la  dîr- 
Contre  les  premiers  principes  &  contre  le  Droit  commun  du  p°^"°°  «'e ''^"'cia 
Royaume ,  je  crois  néanmoins  qu'on  peut  y  trouver  une  raifon  de  '''^      '  ^*"** 
cette  difpofition  finguliere  :  la  voici. 

Il  eft  vrai  qu'en  général  la  Coutume  d'Orléans  établit  que  le 
cens  produit  lods  ôc  ventes  ;  elle  les  différencie  ,  mais  elle  les  éta- 
.hVit  comme  conféquences  du  cens  par  l'article  io5. 

Mais  par  l'article  1 3  5:  elle  diftingue  les  cens  ;  mais  elle  ne  veut 
pas  que  le  cher  cens  y  qui  eft  celui  qui  excède  10  fois  tournois, 
produife  ventes  ou  relevoifons  :  voici  l'article. 

Article     ijy. 

ja héritage  tenu  a  droit  de  cher  cens  en  la  Ville  d'Orléans  , 
nejîjujet  à  droit  de  relevoifons  ne  ventes  ,  &  nejl  ré' 
puté  cher  cens  s'il  rC excède  10  f.  tournois  pour  une 
feule  prijey  ou  s  il  ny  a  titre  au  contraire. 

Je  fçais  bien  que  l'article  dit,  en  la  Ville  d* Orléans  ;  &  que 
Lalande  dit  que  les  héritages  de  campagne,  bien  que  chargés 
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d'un  cher  cens  ,  néanmoins  peuvent  devoir  lods  &  ventes ,  ou 
ventes  fimples ,  félon  le  droit  auquel  a  été  créée  la  cenfive.  On 
voit  toujours  le  vœu  de  la  Coutume  de  ne  pas  furcharger  les 
Détenteurs  ;  &  de  la  façon  dont  parle  Lalande ,  il  fembleroit 
qu'il  exigeât  que  le  titre  ftipulâtdes  lods  &  ventes,  ou  ventes, 
quand  il  y  a  cher  cens  :  cependant  il  faut  dire  que  cet  article 
ne  parlant  que  des  Maifons  de  la  Ville  d'Orléans ,  laifTe  tous  les 
•  autres  héritages  dans  le  Droit  commun,  inclujio  unius  ejl  exclujio 
alierius. 

Mais  de  cette  difpofition  de  l'article  1 3  j  ,  j'en  induis  que  le 
premier  vœu  de  la  Coutume  eft  d'affranchir  des  ventes  les 
héritages  chargés  de  cher  cens  :  c'étoit  l'article  123  de  l'an- 
cienne. 

Dans  cet  efprit ,  la  Coutume  nouvelle  laiffant  les  héritages  de 
campagne  dans  le  Droit  commun  ,  a  néanmoins  confidéré  le 
champart  comme  un  cher  cens  ,  même  plus  fort  que  le  cher  cens, 
fur-tout  quand  il  étoït feu L;  car  en  ce  cas  il  fe  ftipule  plus  fort: 
&  c'eft  par  cette  raifon  qu'en  l'article  143  elle  n'a  pas  voulu  que 
ce  champart  produisît  des  lods  &  ventes,  ou  ventes,  ou  relevoi- 
fons  ;  &  je  tiens  que  c'eft-là  la  véritable  ou  au  moins  la  plus  plau- 
fible  raifon  que  l'on  puiffe  rendre  d'un  textt  qui  croife  fi  ouverte- 
ment les  premiers  principes  &  le  Droit  com.mun. 
Pays  de  Droit      XII.  Venons  au  Pays  de  Droit  écrit. 

Si  l'on  en  croit  Bretonnier  fur  Henrys,  édit.  1708,  tom.  i  ,' 
liv.  I  ,  chap.  3  ,  queft.  34,  il  faut  tenir  pour  maxime  certaine  que 
dans  le  Pays  de  Droit  écrit  le  champart  n  eft  pas  feigneurial ,  fi 
le  titre  ne  le  porte  expreffément. 

Il  ajoute  que  ce  Droit  eft  inconnu  dans  la  Province  du  Lyon- 
nois  ,  P'orez  &  Beaujolois. 

Lapeyrere ,  lett.  S  ,  n.  5  ,  nous  dit ,  droit  de  champart  &  terrage 
de  foi  eft  feigneurial,  &  produit  ventes,  s'il  n'eft  point  d'autre 
Seigneur  dire£l. 

Cela  eft  contraire  à  ce  que  dit  Bretonnier.  Il  cite  Chopin  fur 
Paris,  liv.  i  ,  tit.  5  ,  n.  20  ;  mais  Chopin  eft  contraire.  J^iat 

Aufli  M.  Faute  qui  a  annoté  Lapeyrere ,  &  dont  les  notes  mar- 
quées par  un  §.  font  beaucoup  plus  eftimées  dans  le  Pays  que  celles 
marquées  avec  une  main,  renvoyé  à  Defpeiffes  &  à  Bretonnier, 
&  par-là  il  contredit  Lapeyrere.  Au-de(Tous  de  cette  note  de  M. 
Faute  on  en  trouve  une  autre  en  ces  termes: 

»  C  eft  la  même  chofe  qu'Agriere.  Dans  le  reffort  de  ce  Par- 
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to  lement  (  de  Bordeaux  )  le  droit  d  Agriere  eft  feigneurial ,  il 
»  produit  lods  &  ventes ,  il  eft  portable ,  fujet  à  garde  ,  &.  les 
»  arrérages  en  font  dus  de  25»  années ,  s"il  n'appert  d'autre  Sei- 
»  gneur  dire£l. 

Cette  féconde  note  s'accorde  avec  Lapeyrere ,  ôc  affure  que 
dans  le  reffort  du  Parlement  de  Bordeaux  d  ejl  fcgneurial.  Ces 
différentes  notes  ne  peuvent  donner  un  éclairciffement  certain 
fur  ce  point.  DefpeilTes ,  des  Droits  feigneuriaux ,  tit.  4 ,  art.  3 , 
fe£l.  4 ,  dit  : 

»  Le  droit  de  champart  eft  différent  du  cens ,  en  ce  que  le  cens 
»  dépend  néceflairement  de  la  Seigneurie  direfte  ;  mais  le  cham- 
»  part  peut  fubfifter  dans  les  termes  d'une  fimple  locaterie,  quoi- 
»  qu'il  ne  foit  pas  emphitéotique  ni  cenfuel  :  le  cens  eft  annuel  ôc 
»  certain ,  ôc  le  plus  fouvent  portable  ;  le  champart  eft  cenfuel  ôc 
»  toujours  querable  fur  le  champ  :  les  arrérages  du  cens  font  dûs 
»  depuis  2p  années  avant  l'introduttion  de  1  inftance  ;  ceux  du 
»  champart ,  comme  étant  une  efpéce  de  rente  conftituée,  ne  font 
»  dûs  que  depuis  j  ans  utiles  ». 

Quoique  ce  que  dit  Defpeifles  ne  foit  pas  exa£lement  vrai,  puis- 
que le  champart  eft  fouvent  portable,  même  quand  il  ne  feroit  pas 
au  lieu  du  cens ,  néanmoins  il  nous  marque  la  différence  de  ce 
droit ,  ôc  dès-là  on  peut  dire  qu'il  ne  le  croit  pas  feigneurial  par 
lui-même. 
'  M.  Dolive  en  fes  Queftions  de  Droit  ôc  Arrêts  du  Parlement  de 
Touloufe,  tient  la  même  dodrine  que  Defpeifles,  ôc  c'eft  de-là 
que  Defpeifles  l'a  tirée. 

Graveroi  qui  a  fait  des  notes  fur  M.  la  Rocheflavin  ,  en  fes 
Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe ,  parle  ainfi  fur  le  ch.  j  des 
droits  feigneuriaux. 

»  Quant  à  la  qualité  du  champart ,  elle  eft  de  deux  fortes  ;  ou 
»  il  eft  nud ,  ou  confolidé  avec  la  dircfte  avec  laquelle  il  n'eft  pas 
y>  incompatible  qu'il  puifle  concourir  :  ôc  quoique  plufieurs  Feu- 
»  diftes  ayent  cru  que  lorfqu'il  s'agiflbit  d'un  champart  de  la  féconde 
5>  efpéce ,  les  arrérages  en  étoient  dûs  depuis  2j?  ans ,  parce  qu'ils 
»  confidéroient  le  champart  confolidé  comme  un  acceflbire  de  la 
»  cenfive ,  toutefois  dans  ce  Parlement  on  ne  les  adjugeoit  que 
5)  depuis  5  ans  avant  l'introduâion  de  l'inftance  ». 

Nota.  Depuis  on  les  a  adjugés  de  29  années ,  on  eft  revenu 
à  la  Jurifprudence  des  j  ans,  je  le  f(^ais.  L'an  paflé,  ôc  cette 
préfente  année  1 742 ,  il  m'eft  venu  plufieurs  confultations  des 
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meilleurs  Avocats  de  Touloufe  ,  qui  tous  avançoient  pour 
principe ,  que  Ton  n'en  adjugeoit  que  cinq  ans  utiles  avant  la 
demande. 

Il  paroît  par  ce  que  dit  Graverol  ,  qu'au  Parlement  de  Tou- 
loufe, le  champart  nud ,  c'eft-à-dire  nétimt  pas  joint  au  cens, 
n'eft  pas  feigneurial ,  &  qu'il  ne  l'eft  même  pas  quand  il  eft  con- 
folidé  avec  le  cens  :  aufli  plus  bas  il  ajoute,  à  l'occafion  d'un  Arrêt 
qui  avoit  adjugé  ap  années,  parce  qu'il  étoit  avec  le  cens ,  le  cham- 
part emportant  une  bonne  partie  des  fruits ,  eft  une  fervitude , 
çuœ  maxime  onerat  liberiatem. 

En  Dauphiné ,  ce  droit  s'appelle  droit  de  vingtain. 

Il  y  en  a  de  deux  fortes  :  l'un  dû  par  convention  entre  le  Sei- 
gneur &  les  Habitans ,  par  lequel  le  Seigneur  s'eft  obligé  à  entre- 
tenir à  fes  dépens  les  murailles  des  Bourgs,  moyennant  la  vingtième 
partie  des  bleds  &  vins  qu'ils  recueillent  :  ce  droit  a  été  connu 
dans  les  Bailliages  de  Vienne  &  de  S.  Marcellin. 

L'autre  eft  un  droit  réel  &  foncier  que  le  Seigneur  s'eft  réfervé 
in  traditionc  funii  ;  c'eft  le  Champart ,  Agrier,  dont  nous  parlons, 
comme  l'affure  M.  Salvaing,  chap.  45. 

En  quelques  endroits  du  Dauphiné.,  on  i'appelk  Tafque  ou 
Tafche  (  de  même  en  Provence  )  de  ce  que  ce  Seigneur ,  dit 
M.  Salvaing,  dans  l'établifTement  de  fes  droits  feigneuriaux  ,  a 
taxé  fes  Tenanciers  à  certaine  quotité  de  fruits  provenans  des 
héritages  de  fon  Finage ,  &  qui  eft  différente ,  fuivant  qu  elle  eft 
reconnue. 

M.  Salvaing  ne  nous  dit  pas  s'il  eft  feigneurial,  ou  s'il  ne  l'eft 
pas. 

Mais  Baflet  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble ,  tome 
3  ,  livre  6 ,  titre  8  ,  chapitre  2 ,  dit  que  de  lui-même  le  champart 
ou  tafche  n'eft  pas  feigneurial ,  quand  il  eft  créé  par  un  contrat 
à  part  j  mais  que  quand  il  eft  joint  avec  le  cens  qui  eft  fort  mo- 
dique ,  en  ce  cas  il  va  de  pair  avec  le  cens ,  &  eft  imprefcriptible , 
fi  ce  n'eft  par  1 00  ans  que  toute  dire£le  périt  en  Dauphiné  :  voire 
même,  ajoute-t-il,  quand  il  n'y  auroit  qu'une  fimple  union  ÔC 
annexe  à  la  dire£te,  ou  appoféer/z  augmentum  d'icelui  comme  un 
furcens  :  &  il  rapporte  Arrêt  du  6  Septembre  \66^  ,  entre  no- 
ble Gafpard  deLaftic,  Sieur  de  la  Touche,  &  Meftire  François- 
Antoine  de  Clermont ,  Seigneur  &  Marquis  de  Montaifon,  Sei- 
gneur de  Vaulvaneys  ,  qui  le  jugea  imprefcriptible ,  fi  ce  n'eft 
par  100  ans,  quoique  de  fa  nature,  quand  il  eft  établi  par  iiH 
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contrât  particulier,  il  fe  prefcrive  par  30  &  40  ans.  La  raifon  de 
l'Arrêt  eft  que  dans  les  reconnoiflances  que  le  Seigneur  rapj>ortoit, 
car  il  n'avoit  pas  le  titre  de  conceflion ,  ce  droit  étoit  reconnu  avec 
le  cens  qui  étoit  modique. 

XIII.  On  doit  conclure  de  ce  que  defllis ,  qu'en  général  dans  Condudon. 
le  Pays  de  Droit  écrit  le  champart  n'eft  pas  feigneurial  de  foi  & 
par  fa  nature ,  mais  qu'il  l'eft  ordinairement  quand  il  eft  joint 
avec  le  cens  ou  la  cenfe ,  &  que  la  cenfe  lui  communique  les 
avantages  de  la  direcle ,  le  rend  feigneurial  &  imprefcriptible  ;  ce 
qui  eft  diamétralement  oppofé  &  contraire  à  nos  mœ.rs.  Nous 
tenons  que  quand  il  eft  feul ,  ce  qu'en  Droit  écrit  on  dit  nud ,  il 
eft  feigneurial ,  &  tient  lieu  de  cens  &  eft  imprefcriptible  ;  ôc  que 
quand  il  eft  avec  un  cens ,  il  n'eft  point  feigneurial ,  ôc  eft  pref- 
criptible ,  comme  tout  droit  foncier. 

Ainfi  cela  dépend  des  titres,  ou  reconnoiftances  au  moins  gé- 
minées à  défaut  de  titres ,  pour  voir  s'il  eft  uni ,  joint  ôc  confolidé 
avec  le  cens ,  auquel  cas  il  eft  feigneurial ,  excepté  Bordeaux  ,  où 
Ton  voit  par  ce  que  deffus ,  que  dans  ce  Parlement  on  ie  tient 
feigneurial  :  encore  les  notes  fur  Lapeyrere  jettent  fur  ce  point 
trop  d'obfcurité. 

Je  crois  la  Jurifprudence  des  Parlemens  de  Coutumes  beau- 
coup meilleure ,  ôc  plus  conforme  aux  vrais  principes ,  quand 
un  devoir  eft  dû  au  Seigneur  dire£t  de  l'héritage;  car  il  peut 
fe  faire  qu'un  Particulier  donnera  fa  Terre  à  champart  ;  mais 
quand  un  devoir  eft  dû  au  Seigneur  direct,  qui  eft -ce  qui  le 
conftitue  feigneurial  ?  qui  eft-ce  qui  fait  qu'il  l'eft  ?  quelle  eft  la 
marque  caradériftique  de  fa  direftité  f  C'eft  quand  il  eft  le 
premier  devoir  qu'il  a  impofé.  Alors  il  eft  à  préfumer ,  juns  & 
de  jure ,  qu'il  a  voulu  que  ce  devoir  qu'il  impofoit  fcul  ,  in  tru- 
ditione  fundi  y  lui  fijt  payé,  comme  une  reconnoiffance  de  fon  bien~ 
fait ,  ÔC  une  marque  de  fa  fupériorité.  Le  Seigneur  concède  ad 
modum  cjuem  vult ,  ÔC  pour  ce  qu'il  veut,  cela  eft  de  droit  général  ; 
il  peut  fe  contenter  d'un  cens  modique  ,  il  peut  vouloir  un  devoir 
plus  fort  :  c'eft  au  Tenancier  qui  rciçoit  l'héritage ,  à  ne  pas  accep- 
ter la  condition  du  devoir  s'il  le  trouve  trop  dur ,  mais  quand  il 
l'accepte ,  il  le  prend  fous  la  condition  fans  laquelle  il  ne  l'auroit 
pas  eu. 

Or  qui  peut  empêcher  un  Seigneur  d'un  Territoire  de  con- 
céder fon  héritage  a  champart,  plutôt  qu'à  cens  en  argent  ?  Rien 
certes  ;  ôc  quand  il  le  concède  ainfi,  le  devoir  qu'il  a  retenir,  tel 
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qu'il  foit ,  eft  la  marque  de  ce  qu'il  a  exigé  pour  reconnoître  fort 
bienfait  &  fa  fupérioritd.  Donc  ce  devoir  premier  &  feul  impofé 
fur  un  fonds  par  le  Seigneur  direct  du  Territoire  ,  eft  la  marque 
de  fa  direde  qu'il  a  retenue  pardevers  lui  ;  &  dès-là  quand  ce 
devoir  eR/aul,  tel  qu'il  foit,  en  grain  ou  argent  ,  champart  ou 
cens,  tout  cela  doit  être  regardé  comme  le  vrai  &  l'unique  de- 
voir feigneurial  per  fc ,  parce  qu'il  eft  le  feul  que  le  Seigneur  ait 
retenu  pour  marquer  fa  fupériorité  fur  l'héritage.  De-là  je  tiens  au 
contraire  de  la  Jurifprudence  du  Droit  écrit,  que  quand  le  cham- 
part ^y/  nuJ ,  !ju'd  c/fjlul ,  &  qu'il  ejî dû  au  Seigiwur  direcl  du  Terri- 
toire,  il  eft  vraiment  feigneurial /'£■/•  yê  ,  &  doit  produire  lods, 
comme  on  le  dit  à  Bordeaux,  fuivant  la  note  fur  la  Peyrere. 

S'il  doit  être  feigneurial  quand  il  eft  fiai  fuivant  les  premiers 
principes  du  droit  des  Fiefs ,  il  ne  doit  pas  l'être  quand  il  t^ joint 
à  un  cens;  car  alors  il  eft  une  furcharge  ,  il  eft  un  furcens ,  comme 
Baffet  en  convient,  &  dès-là  il  n'eft  pas  vrai  dans  le  principe 
qu'il  doive  jouir  du  privilège  du  cens.  Tous  les  Parlemens  doi- 
vent concourir  à  la  décharge  des  Tenanciers  ;  &  quand  le 
champart  joint  au  cens  périroit  comme  non  feigneurial ,  la  di- 
rede  feroit  toujours  confervée  par  le  cens.  Voilà  les  vrais,  les 
grands  principes. 

SECTION     IV. 

Le  Champart,  même  Jeîgneurial ,  ejl -  il  portable  ou 
querahle  ?  tombe-t-  il  en  arrérages  ?  ou  doit-on  le 
porter  y  s'il  e  fi  portable  ;  cejl-à-dire  ,  à  quel  endroit 
doit-on  le  porter  ? 

Droû  ccri'.  I.  Ç  I  nous  confultons  les  Auteurs  des  Parlemens  de  Droit 
c3  écrit ,  à  l'exception  du  reflbrt  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, fuivant  la  note  fur  la  Peyrere  fuprà,  note  que  cependant 
quelques-uns,  comme  je  le  f^ais,  rcftraignent  au  reftbrt  de  la. 
Coutume  de  la  Ville  de  Bordeaux  &  dépendances,  le  champart 
n'eft  pas  portable,  ma^s  querable  fur  le  champ.  M.  Dolive  & 
DefpeilTes ,  locis  citJtis  fuprà  ,  nous  l'atteftent  formellement.  Je 
n'ai  rien  vu  qui  le  dife  portable ,  s'il  ne  l'eft  par  les  titres.  Gra- 
verol,  loco  injrà. 

1 1,  Par  rapport  à  la  queftion  de  fçavoir  fi  le  champart  tombe 

en 
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en  arrérages,  il  faut  dire  en  général  que  dans  les  Pays  de  Droit 
^crit  il  s'arrérage.  ' 

Les  Parlemens  s'accordent  aflez  fur  ce  point ,  mais  ils  différent 
prefquetous  fur  le  nombre  d'années  que  Ton  doit  adjuger  pour 
arrérages. 

A  Bordeaux,  la  note  fur  la  lettre  S,  n.  ;  de  la  Peyrere,  nous 
dit  formellement  qu'on  en  adjuge  ap  années  :  on  le  regarde  com- 
me le  cens. 

A  T'ouloufe ,  M.  Dolive ,  /oco  fuprà ,  nous  attefte  qu'on  en 
adjuge  les  cinq  années  utiles  avant  la  demande. 

Graveroi  fur  M.  la  Rocheflavin,  titre  des  droits  feigneuriaux; 
chap.  ^ ,  nous  dit  qu'autrefois  on  ne  les  adjugeoit  que  de  cinq 
ans  ;  que  même  depuis  quelques  années  on  ne  les  adjugeoit  que 
depuis  rinftance ,  parce  qu'on  prétendoit  que  le  droit  d'agrier 
ne  s'arrérageoit  pas  :  il  en  rapporte  Arrêt  du  25  Juin  xC-jo  ;  que 
néanmoins  on  a  repris  l'opinion  de  M.  Dolive,  &  on  a  adjugé 
cinq  années  utiles  avant  la  demande.  En  effet ,  comme  je  l'ai  die 
fuprà  ,  c'efl  à  préfent  le  dernier  état  de  la  Jurifprudence  de  ce  Par» 
lement. 

Au  Parlement  de  Provence,  la  Jurifprudence  eft  bienplus  aggra- 
vante pour  les  Tenanciers. 

Boniface  en  fes  Arrêts,  édit.  1708,  en  j  vol.  tom.  4,  p.  600 ^ 
dit,  que  pour  les  Seigneurs  Eccléfiaftiques  on  adjuge  35)  années 
d'arrérages  detafque,  {id  f/Z champart )  &  29  années  pour  Sei- 
gneurs Laïcs  :  il  en  rapporte  Arrêt  du  24.  Mai  i  J  8  5 ,  au  profit  de 
l'Abbeffe  du  Monaftere  S.  Honoré  de  la  Ville  de  Tarafcon ,  con- 
tre Jean  Beranguier,  Ecuyer  de  la  Ville  d'Arles,  qui  adjugea  3p 
années. 

Quelle  eft  la  raifon  de  cet  Arrêt  ?  C'eft  apparemment  parce  que 
l'on  ne  prefctit  que  par  40  ans  contre  i'Eglife ,  &  par  30  ans 
contre  les  Seigneurs  Laïcs  :  mais  cela  ne  peut  juftifier  une  pareille 
Jurifprudence. 

III.  On  peut  tenir  pour  maxime  générale  en  Pays  coutumier,      Pays  de  Coutu- 
que  le  champart,  foit  feigneurial ,  foit  furcens,  i(  cfl  non  fei-  ^^' 
pneurial,  eft  toujours  querable,  fi  le  titre  ou  la  Coutume  ne  le 
difent ,  comme  Poitou ,  art.  54.  Ufance  de  Saintes ,  art.  1 2.  Amiens, 
ip3.  Nevers,  titre  des  champarts,  art,  2.  Montargis,  tit.  3 ,  art. 
a.Blois,  132.  Bourbonnois,  35-2. 

On  croiroit  que  l'art.  113  de  Chartres  le  diroit  portable,  par 
ces  termes' qui  ferment  l'article,  &  ejiunu Uttdre  Le d> m  d^  dmin-', 
ToïïiQ  IV^  -  N  n  n 
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pan  ou  terrage  ;  mais  cela  ne  fignifie  autre  chofe,  finon  que  celuî 
qui  a  fait  enlever  fes  gerbes  l'ans  avertir  le  Seigneur ,  eft  amen- 
dable  de  60  fols,  &  outre  ce  tenu  de  rendre,  id  e/î  reftituer 
le  terrage  :  c'eft  ce  que  Couart  nous  indique  fur  ces  mots ,  en 
difant  laconiquement,  omre  l'amende  c-dejj'us  :  il  faut  entendre 
de  même  l'art.  14^  de  Châteauneuf-en-Timerais.  Auiïi  aucuns 
Commentateurs  de  ces  Coutumes,  TuUus,  Dulorens ,  Couart, 
ne  le  prétendent  portable. 

IV.  La  maxime  en  Pays  coutumier,  eft  que  le  champart, 
folt  feigneurial ,  ibit  non  feigneurial ,  ne  tombe  point  en  arré- 
rages ,  parce  qu'il  fe  levé  fur  Us  fruits ,  &  non  fur  le  fonds ,  ôc 
que  les  fruits  croiflent  &  périflent  chaque  année.  Il  en  eft  du 
champart  comme  de  la  dixme ,  qui  ne  s'arrérage  point  s'il  n'y  a 
eu  refus ,  auquel  cas  le  champart  &  la  dixme  comme  les  cor- 
vées s'arréragent  depuis  la  demande  ;  &  c'eft  moins  des  arrérages 
en  ce  cas  que  l'on  adjuge,  que  des  dommages  intérêts,  à  caufe 
<le  la  contumace  du  Tenancier.  Couart  fur  l'art,  i  !  4  de  Char- 
tres ,  ie  décide  ainfi  :  il  dit  que  cela  a  été  jugé  au  Bailliage.  La 
Thaumaiîiere  en  fes  Décifions  fur  la  Coutume  de  Berry ,  livre 
5  ,  chapitre  40.  Graverol  fur  M.  la  Rocheflavin,  titre  des  droits 
ieigneuriaux ,  chapitre  5  ,  article  premier ,  tient  la  même  ma- 
xime :  il  rapporte  un  Arrêt  du  25  Juin  i^yo  de  Touloufe  qui 
l'avoit  jugé  ;  &  après  avoir  dit  que  depuis  on  avoit  repris  la  Ju- 
rifprudence  atteftée  par  M.  Dolive ,  liv.  2 ,  chapitre  24 ,  félon 
laquelle  on  adjugeoit  cinq  années  utiles  avant  l'introduftion  de 
l'inftance ,  il  ajoute  :  «  On  peut  dire  que  cet  Arrêt  (  c'eft  celui 
»  qui  adjuge  les  cinq  ans)  choque  la  difpofition  du  droit  qui  donne 
3)  plus  de  privilège  à  la  dixme  ;  en  effet ,  elle  eft  payable  avant  l'a- 
3j  grier ,  &  néanmoins  il  n'y  a  d'arrérages  de  la  dixme  que  de- 
»  puis  linftance  ». 

Boucheul/c///  fur  l'art.  54  de  Poitou,  diftingue  les  Coutumes 
où  le  Tenancier  eft  tenu  porter  le  champart,  &  celles  où  il  n'en 
eft  pas  tenu  :  il  dit  que  dans  les  fécondes  le  champart  ne  s'arréra- 
ge pas,  mais  que  dans  les  premières  c'eft  au  Sujet  à  juftifier  qu'il 
i'a  conduit;  &  il  cite  M.  Dolive  qui  eft  pour  le  Parlement  de  Tou- 
loufe :  cependant  il  finit  le  nombre  30  en  difant  qu'il  croit  que  la 
décifion  de  Couart,  qui  décide  qu'il  ne  s'arrérage  pas,  doit  être 
fuivie  en  Poitou,  en  affirmant  par  le  ^Tenancier  qu'il  a  payé  & 
mené  le  terrage. 

On  voit  que  Boucheul;  qui  fe  trouve  feul  de  fon  parti^  en 
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Pays  de  Coutume,  ne  demande  que  l'affirmation  du  tenancier. 
AufTi  les  Coutumes  qui  difent  que  le  champart  eft  portable,  & 
notamment  Poitou ,  difent  que  le  Tenancier  doit  avertir  le  Sei- 
gneur avant  d'enlever  :  c'eft  une  preuve  que  ces  Coutumes  ju- 
gent que  chaque  année  le  Seigneur  doit  veiller  à  fon  droit,  ôc  le 
faire  mener  dans  fa  Grange  champarterefTe  par  le  Tenancier.  Auiïi 
lorfque  le  Tenancier  n'avertit  pas ,  elle  le  condamne  en  l'amende 
de  60  fols,  voilà  tout;  &  le  Seigneur  en  demandant  l'amende, 
demande  l'année  :  c'eft  ce  que  l'art.  1 1 5  de  Chartres  nous  indique, 
que  le  Tenancier  doit  l'amende,  &  auiïi  doit /-^«(/re  le  champart; 
c'eft-à-dire ,  comme  dit  Couart  fur  cet  article ,  qu'il  doit  reftituer 
les  gerbes  du  champart  ;  qu'il  eft  réputé  avoir  enlevé  les  gerbes  du 
champart,  puifqu'il  a  enlevé  fes  grains  fans  avertir  le  Seigneur.  OùleTerandet 

V.  Les  Coutumes  qui  déclarent  le  champart.  portable ,  déci-  doit -il  porter  i^ 
dent  nettement  cette  queftion;  &  je  tiens  que  ce  qui  eft  décidé  *^  «"^P^"- 
pour  le  champart  portable  par  la  Coutume  ,  doit  tenir  pour  le 
champart  qui  n'eft  portable  que  par  le  titre ,  fi  le  titre  n'oblige  fpé- 
cialement  à  le  porter  autre  part  ;  auquel  cas  le  Tenancier  en  pre- 
nant l'héritage  ayant  acquiefcé  à  la  condition ,  il  doit  être  exé- 
cuté. La  Coutume  de  Poitou ,  art.  54 ,  dit ,  au  lieu  où  il  a  ac' 
coutume  d'être  mené  :  il  femble  que  par-là  le  Seigneur  foit  le  m.aî- 
tre  de  le  faire  mener  où  il  voudra,  «  même  hors  la  Seigneurie 
»  dont  les  terres  fujettes  à  champart  ibnt  tenues.  A'Iais  U  même  ar" 
»  tide  ajoute ,  &  doit  rendre  le  terrage  &  l'emmener  à  l'Hôtel  du 
»  Seigneur  duquel  font  tenues  lefdites  terres  à  terrage ,  ou  autre 
»  Hôtel  (  s'il  en  a  en  la  Châtellenie  n'étant  plus  loin  de  deux  lieues, 
»  ou  autre  Hôtel,  s'il  l'a  en  la  Châtellenie  )  où  font  affifes  lefdites 
J»  terres  ». 

Boucheul  ajoute  fur  cet  article,  ainfî  jugé  par  Arrêt  de  Ca?i 
jl^IJ' ,  confirmatif  d'une  Sentence  du  Préfldial  de  Poitiers. 

L'Ufance  de  Saintes,  art.  12,  dit,  en  la  Maifon  du  Seigneur. 'Et 
Bechet  ajoute  ,  pourvu  qu'elle  foit  en  la  Châtellenie. 

Amiens  dit,  art.  i^"^  ^ejl  tenu  d^  amener  à  fes  dépens  en  laGrange 
du  Seigneur  es  fins  de  ladite  Seigneitnc. 

L'art.  154  die,  &  s'il  y  a  plufieurs  Seigneurs  aufquels  appar- 
tient ledit  droit  ^  ['^ffi-'-  '^^  ^'^  mener  en  la  Gninge  du  principal  Sei- 
gneur, (a) 

La  Coutume  de  Nevers ,  art.  2  du  titre  des  champarts ,  dit , 
ejî  tenu  d'amener  &  conduire  à  fes  dépens  le  champart  en  la  Grange 

(a)  J^eM )^aia/(V(r  poui  }a  queilion  fuivantCa 

N  n  n  ij 


Maxime 
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ou  Aîafon  du  SeigneWf  pourvu  cjue  la  d:  fiance  rî  excède  demi-lieue  de 
la  fiiuanon  dudit  l.\bouragc.  Le  champart  en  cette  Coutume  n'eft 
point  de  convention  ni  de  Coutume,  c'eft  un  droit  que  l'oti 
paye  au  Seigneur  pour  pouvoir  labourer  le  champ  d'autrui,  ar- 
ticle I. 

EtampeSj  art.  j'p,  dit,  font  tenus ,  en  cas  que  le  champart  fait 
rendable  en  Grange  ^  le  mew.r  &  livrer  en  la  Grange  champ  artère  (fe 
ou  autre  lieu  (  a^is  en  la  Seigneurie  ,  s'il  ny  a  titre  ou  pojpjjion  con- 
traire ). 

Lamy  dit ,  poJff(Jion  de  payer  fur  le  champ. 
Biois ,  art.  1 52  ,  dit ,  en  la  Grange  ou  Preffoirs  terrageaux. 
Pvlontargis ,  tit.  des  champarts,  article  2  ,  dit ,  cfl  tenu  mener  ledit 
lerrage  àjes  coûts  &  mifes  en  la  Grange  terrageaiifje  ,  ou  autre  liewà 
ce  ordonne  d^  ancienneté  y  pourvu  que  ce  folt  dans  la  Parolfje  ou  demi- 
lieue  de  la  terre  terragée^  eu  autre  lieu  qu'ordonnera  le  Seigneur  [en 
ladite  terre  )  s'il  v  en  a, 

Bourbonnois,  art.  3  5^2,  dit ,  au  lieu  accoutume'. 
■'^"        V I,  De-là  nous  pouvons  fans  crainte  tirer  une  maxime  géné- 
raîe,  que  le  Tenancier  n'eft  jamais  tenu  de  porterie  champart  hors 
l'étendue  de  la  Seigneurie  dont  efl  tenu  l'héritage  fuj et  à  champart. 
Cette  maxime  eft  fondée  fur  deux  principes. 

Le  premier,  il  ne  doit  pas  dépendre  du  Seigneur  de  changer 
le  lieu  de  fa  recette  au  préjudice  du  Tenancier  :  d'oii  Dumoulin 
fur  l'art.  62  hodie  8;  ,  n.  5  &  4,  penfoit  qu'il  ne  pouvoit  l'établir 
plus  loin  de  deux  mille,  c'eil-à-dire  deux  mille  pas,  comme  on 
comptoit  chez  les  Romains.  Adhuc ^  difoit  Dumoulin,  «  ultra 
»duo  milliaria,  non  poteft  transferri  (ultra  metas  territorii  curiae 
»  dominicalis  fi  qua  fit,  hoc  enim  in  przejudicium  VaîTallorum ,  ôc 
.  •»  Cenfuariorum  fieri  non  pofîet,  ne  inveftiturarum,  &  antiquorum 
»  titulorum  "forma  varientur  membraque  à  capite  fuo  feparen- 
»  tur.  )  ii 

Le  fécond  eft  celui  que  j'ai  établi ,  tome  3 ,  Traité  du  Démerrr- 
brement,  fur  laqueftion  delà  vente  des  Mouvances  ôcDirecles, 
pag.  84.  &  fuivantes,  où  j'ai  prouvé  que  le  Seigneur  pouvoit  bien 
aliéner  fes  Alouvances  &  Diredes  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  changer 
la  caufe  de  la  Mouvance  ,  c'eft-à-dire  faire  que  fes  Vaflaux  &  Tenan- 
ciers ne  fuftfent  plus  mouvans  &  tenus  dtjon  l'ief^  ou  fuflent  Sujets 
de  l'Acquéreur  à  caufe  de  fon  Fief,  intellige  à  caufe  du  Fief  de 
l'Acquéreur. 
Queftion  iirpor.       y  IL  Sur  ccla  voici  une  belle  queftion.  Un  Seigneur  voian 

lie.  -i  D 
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peut  être  même  Vaflal  du  Seigneur  dont  il  acquiert:  'mais  qui  a 
rt^.ellement  fon  Fief  Jr/hncî  de  celui  du  Seigneur  .  &  qui  a  fes  Vaf- 
faux  &  Tenanciers  Jijlincis  &  différens  de  celui  du  Seigneur  do- 
minant, acquiert  une  portion  Ju  diampan  portabl:. 

Peut-il  forcer  les  Tenanciers  à  porter  le  champart  dans  une 
Grange  de  fa  Seigneurie ,  dont  ces  Tenanciers  ne  font  point  fujets  ? 
Et  la  pofleflion  où  il  feroit  de  le  faire  porter  en  fa  Seigneurie 
particulière  ,  peut-elle  nuire  aux  Tenanciers  ?  Cette  queftioji 
paroît  nettement  ddcidde  d'abord  par  les  pri.icipe^  ci-dellus; 
ce  feroit  changer  la  caufe  de  la  tenure  ,  ce  feroit  1er  rendre  en 
cette  partie  Sujets  de  ce  Seigneur  acquéreur,  ce  ferait  changer 
le  lieu  où  ils  ont  accoutumé  de  porter  ;  ce  qui  ne  fe  peut , 
fuivant  les  principes ,  au  préjudice  des  Tenanciers ,  dès  que  le 
lieu  de  la  recette  n'ell  plus  dans  la  Seigneurie  dont  ils  font 
tenus. 

Cela  eft  encore  nettement  décidé  par  l'art.  ip4  d'Amiens yj.- 
prà,  qui  prévoit  le  cas  où  le  champart  appartieot  à  plufieurs  Sei- 
gneurs :  cet  article  décide  quU  Ji'ffit  de  Le  porter  en  Ui  Grange  du 
principal  Seigneur. 

Et  comme  le  Seigneur ,  les  Vaffaux  &  Tenanciers  font  deux 
corrélatifs,  comme  Dumoulin  l'établit  fort  bien,  §.  7  hodie  12, 
qui  ne  peuvent  fe  préjudicier  l'un  l'autre,  il  faut  dire  d'un  côté  que 
le  Seigneur  ne  peut  changer  le  lieu  de  fa  recette ,  fi  ce  n'eft  pour  le 
replacer  dans  l'étendue  de  fa  Seigneurie  ;  de  l'autre ,  le  Tenancier 
ne  peut  forcer  le  Seigneur  de  recevoir  qu'en  faMaifon,  pourvu 
qu'il  n'y  ait  danger,  quelque  pofTefTion  qu'il  y  ait  de  part  & 
d'autre. 

V III.  Ces  deux  principes  que  je  pofe  font  confacrés  par  deux    Arrêts^ 
Arrêt  célèbres,  dont  un  eft  tout  récent. 

Le  premier ,  en  faveur  du  Seigneur ,  eft  du  24.  Mai  i  j  85 ,  au  pro- 
fit du  fieur  Pierre  Gandillaud,  Confeiller  au  Préfidial  d'Angou- 
mois,  rapporté  par  lui-même  fur  l'art.  21  d'Angoumois. 

Le  Sieur  Gandillaud  avoit  acquis  du  Seigneur  de  Balfac  le 
Fief  de  Boifvert ,  Châtellenie  de  Châteauneuf.  Le  Sieur  de 
Balfac  n'avoit  point  d'Hôtel  de  recette  en  la  Châtellenie  ;  les 
Tenanciers  du  Village  de  la  Voufle,  ParoifTi  de  Mofnac ,  avoient 
accoutumé  de  payer  dans  le  Village  même  ,  &  ils  prouvoient 
leur  polTefTion.  Le  Sieur  Gandillaud  les  fomma  de  lui  apporter 
les  rentes  nobies  en  fon  Hôtel  de  Fonfroide,  fis  en  la  Châtel- 
lenie. Refus  des  Tenanciers.  Il  répondit  que  cette  poffefùoa  ne 
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pouvoit  lui  nuire ,  parce  que  fon  prédécefleur  n'avoit  Hotd  en 
La  Châtellenie.  Sentences  à  Anf;oui6me  rendues  par  des  Avocats 
fur  la  rccufation  des  Juges,  qui  confirma  la  pofleflion  des  Te- 
nanciers. 

Appel  par  le  Sieur  Gandillaud.  Arrêt  qui  infirme  la  Sentence , 
condamne  lesTenanciers  de  porter  la  redevance  au  lieu  dudit  Fief 
de  Boifvert,  ou  en  fon  Hôtel  de  Fonfi"oide,  &  celui  des  deux  où 
bon  lui  fembleroit  établir  fa  recette,  dont  il  feroit  tenu  de  faire 
l'option  dans  un  mois. 

Le  fécond  Arrêt  tout  récent  eft  rendu  en  la  Cinquième  des  En- 
quêtes, au  rapport  de  M.  de  la  Mouche  de  Beauregard.  Il  eft  du  23 
Juillet  1742,  entre  Marie-Anne  de  Launai,  veuve  de  Pierre  de 
Cuvernon,  Receveur  des  Tailles  à  Pontoife,  Dame  de  la  Terre 
&  Seigneurie  de  Gilles ,  appellante  ;  &  Touflaint  Bidault,  Maçon 
Limofin ,  demeurant  aux  Loges,  Paroifle  de  NauHette,  Seigneu- 
rie de  Bréval,  appartenante  àMonfieur  le  Maréchal  de  Montmo- 
rency, Coutume.de  Chartres.  Il  eft  en  plus  forts  termes  que  celui 
ci-deiTus  :  il  juge  qu'il  fuffit  que  le  Tenancier  ne  foit  pas  fujet  de 
celui  à  qui  le  champart  eft  dû,  quoique  le  Seigneur^z^i  Kajj'al  de  la 
Châtellenie  où  il  ctcit  dû  :  il  juge  qu'on  n'avoit  pu  changer  la  caufe 
de  latenure.  Voici  le  fait  exa£l,  je  l'ai  tiré  des  Mémoires  impri- 
més que  j'ai:  l'un  de  M.  Prevoft  Avocat,  qui  éerivoit  pour  la 
Dame  de  Cuvernon,  Dame  de  Gilles;  l'autre  de  M.  d'Auterive 
Avocat ,  qui  éerivoit  pour  ledit  Bidault. 

Le  Seigneur  de  Bréval  a  un  champart  portable;  ce  champart  fut 
autrefois  divifé ,  on  ne  fçait  fi  ce  fut  par  partage  ou  par  aliénation  ; 
les  trois  quarts  refterent  au  Seigneur  de  Bréval ,  1  autre  quart  au 
Seigneur  de  Gilles ,  VaQ'al  de  Bréval^  Châtellenie  :  cela  fe  voyoit 
par  plufieurs  aveux  donnés  au  Roi;  fun  du  Seigneur  de  Bréval, 
du  15  Juin  14015,  le  quart  dont  eft  queftion  y  éroit  énoncé  com- 
me appartenant  à  la  Seigneurie  de  Gilles ,  mouvance  de  Bréval  ; 
les  autres  donnés  par  les  Seigneurs  de  Gilles  au  Seigneur  de  Bré- 
val, des  14  Mars  1545,  j  Mars  i5jj4,&  13  Novembre  1734. 
Et  dans  une  déclaration  du  premier  Septembre  1(^72  ,  on  y  re- 
connoît  le  champart  portable  envers  la  Seigneurie  de  Bréval  de 
laquelle  il  dépend,  fcavoii"  immédiatement  pour  les  trois  quarts, 
&  médiatement  pour  le  quart  appartenant  à  celle  de  Gilles.  Au- 
tre déclaration  au  Seigneur  de  Bréval,  du  8  Juillet  1584.  Tran- 
faciiondu  12  Février  1605).  Sentence  du  premier  Septembre  1610, 
Déclaration  à  la  Seigneurie  de  Gilles ,  des  12  Février  1730  j  26  j, 
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27;  28  0£tobre,  3  ,  j  &  16  Novembre  1741.  Bidault  même 
Intimé  l'avoic  reconnu  en  1737  :  cela  a  été  perpétué  fans  ceffe 
p^r  le  port  fait  continuellement  en  la  Grange  de  cette  Seigneu- 
rie de  Gilles.  C'eft  ainfi  que  s'expliquoit  le  Mémoire  de  la  Da- 
me de  Gillos,  pag.  2.  Je  rapporte  exprès  les  termes. 

Le  \6  Août  1737,  la  Dame  de  Cuvernon  donna  fa  Requête 
au  Juge  de  Gilles ,  par  laquelle ,  fur  le  refus  de  Bidault  de  l'avoir 

fiorté  en  la  Grange  de  Gilles ,  elle  conclut  à  ce  qu'il  fût  tenu  de 
ejui  payer  à  dire  d'Experts,  &  à  l'amende  :  défenfes  de  réci- 
diver. 

10  Septembre  1737  ,  défenfes  de  Bidault  :  les  deux  pièces  de 
terres  ont  été  champartées  par  la  perfonne  prépofée  par  la  Dame 
de  Gilles,  qui  en  a  rec^u  le  droit  de  charapart:. qu'il  eft  vrai  que 
le  Prépofé  vouloir  forcer  le  Défendeur  de  porter  les  gerbes 
qu'il  avoir  champartées  en  la  Maifon  feigneuriale  de  Gilles  ; 
mais  comme  il  prétend  n'être  point  obligé  de  le  porter ,  il  en  fit 
refus ,  ce  qui  obligea  le  Prépofé  de  laiffer  les  gerbes  champartées 
fur  le  champ  :  que  fi  la  Dame  de  Gilles  prétend  qu'il  foit  obligé 
de  le  porter  au  Château  de  Gilles,  elle  doit  le  juftifier  fuivanc 
l'Ordonnance. 

Le  lendemain  11,  les  Parties  ayant  comparu  en  l'Audience , 
chacun  articula  fes  faits,  la  Dame  de  Gilles  fa  poffeffion. 

Sentence  contradictoire ,  qui  ordonna  la  preuve  que  de  tems 
immémorial,  &  depuis  an  &  jour,  le  champart  avoit  été  porté 
par  les  Tenanciers  au  principal  Manoir  de  Gilles  :  cette  Sen- 
tence étoit  rendue  fur  pièces  vues. 

Appel  à  Bréval  ;  le  Procès  y  fut  conclu. 

Bidault  y  donna  Requête  le  20  Mai  1738  ,  à  ce  qu'en  émen- 
dant ,  la  Dame  de  Cuvernon  fût  déboutée  de  fa  prétendue  preuve 
teftimoniale. 

2  Juin  1738,  Sentence  à  Bréval,  qui  en  infirmant,  condamne 
Bidault  à  payer  &  porcer  le  quart  du  champart. 

Appel  par  Bidault  à  Chartres.  Sentence  le-ao  Mai  1740,  qui 
infirme  celle  de  Bréval ,  décharge  Bidault  du  port  de  champart, 

La  Dame  de  Gilles  interjetta  appel  en  la  Cour  j  le  Procès  fut 
conclu  ôcxdiftribué'en  la  Cinquième  des  Enquêtes  au  rapport  de 
M.  de  la  Mouche  de  Beauregard  :  elle  y  donna  Requête  le  2  Juil- 
let 1742  ,  à  fin  d'être  admife  à  preuve. 

Par  l'Arrêt  du  23  Juillet  1742,  fans  s'arrêter  aux  requêtes 
&•  demandes  de  U  Dame  de  Cuvernon ,  dont  elle  eil  débou- 
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tée  ,  on  met  l'appellation  au  néant,  avec  amende  &  dépens; 

Il  ne  faut  cependant  pas  induire  de  cet  Arrêt,  que  la  Goura 
jugé  ce  champart  non  portable.  Bidault,  par  fon  Mémoire,  con- 
venoit  qu'il  l'étoit  envers  la  Seigneurie  de  Breval  dont  il  faifoit 
partie.  Page  p  de  fon  Mémoire ,  il  s'expliquoit  ainfi  :  a  Quand  on 
•»  prouveroit  qu'il  y  a  une  Grange  à  la  Bafte,  &  que  la  Dame  de 
»  Cuvernon  y  auroit  droit ,  ce  feroit  nouvelle  preuve  que  le  cham- 
»  part  feroit  querable  à  fon  égard,  quand  il  feroit  rendable  au  Sei- 
»  gneur  de  Bréval. 

»  Ainfi ,  prétendre  que  les  Tenanciers  doivent  porter  par  portion 
»  le  champart  (hors  le  Territoire  de  Nauflette,  parce  qu'ils  fe  fe- 
»  ront,  fironveut,obligésde  le  rendre  en  totalité  au  dedans  du  ter- 
»  ritoire  de  Nauflette)  non-feulement  c'eft  propofer  une  injuftice 
»  criante,  mais  c'eft  parler  contre  les  régies  du  raifonnement». 

Il  eft  clair  que  Bidault  ne  le  foutenoit  querable,  i°.  que  vis- 
à-vis  la  Dame  de  Gilles  ;  2°.  que  parce  qu'on  vouloit  qu'il  le 
portât  hors  du  territoire  où  les  terres  étoient  fituées. 

A  la  page  1 1  ,  il  difoit  que  la  Dame  de  Gilles  n'avoit  aucune 
efpéce  de  lupérioriié  fur  le  champtier  du  Tremblay , 

Je  crois  que  l'Arrêt,  pour  être  dans  les  vrais  principes,  auroit 
dû  ordonner,  conformément  à  l'article  ip4  d'Arniens,  fauf  à  Bi- 
dault à  le  porter  à  la  Grange  champanerejfe  de  Bréval,  &  à  la  Dame 
de  Gilles  à  l'y  aller  prendre,  fi  mieux  n'aimoit  avoir  une  Grange 
dans  la  Paroiffe  de  Nauflette,  où  ces  terres  étoient  fituées,  ou 
autre  part  dans  la  Seigneurie  de  Bréval. 

IX.  Ainfi  en  refumant  tout  ce  que  deflîus,  tenez  pour  principe, 
1°.  que  le  champart  feigneurial  ou  autre  n'efl  portable  que  par 
convention ,  ou  par  l'ufage  du  Pays ,  comme  à  Bordeaux  ;  qu'il 
J'eft  de  droit  en  très-peu  de  Coutumes  :  2°.  qu'il  n'eft  portable  que 
dans  l'étendue  de  la  Seigneurie  oà  les  terres  à  champart Jont  Jituées  ; 
pourvu  ,  difent  la  plupart  des  Coutumes,  que  la  Grange  cham- 
parterefle  ne  foit  pas  de  beaucoup  éloignée  de  la  terre  qui  doit 
champart  :  3°.  qtren  Pays  de  Coutume,  il  ne  s'arrérage  que  de- 
puis la  demande:  4°.  qu'en  Pays  de  Droit  écrit,  il  s'arrérage  ; 
mais  que  tous  les  Parlemens  ne  s'accordent  pas  fur  les  années 
d'arrérages  que  l'on  doit  adjuger:  il  faut  même  efpérer  que  ces 
Parlemens  animés  du  zèle  du  bien  public,  &  pour  le  foulagement 
(des  Tenanciers,  rendront  uniforme  dans  le  Royaume  la  Jurifpru- 
dençe  des  Pays  de  Coutume,  qui  de  dixme  ni  de  champart  nç 
donnent  point  les  arrérages  avant  la  demande. 

3Ea 
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S  E  C  T  I  O  N     V. 

A  quelle  quotlié  le  Champan  fe  levé  \ 

L  T    A  quotité  du  champart ,  comme  de  la  dixme ,  dépend  de 

J I  l'ufage,  plus  encore  des  titres  du  Seigneur  qui  l'a  impo- 

fé.  La  dixme  fe  levé  fuivant  1  ufage  du  lieu  :  le  champart  n'a 
prefque  point  d'ufage  établi  i  comme  c'eft  un  droit  impofé  in 
traditio'c  Jeudi  j  il  ixxrc  h.  coi\6xnow  fous  laquelle  l'héritage  a  été 
concédé. 

Peu  de  Coutumes  difpofentde  la  quotité.  Montargis,  titre  5, 
art.  j  ,  Berry,  titre  10,  art.  25^ ,  difînt  que  c'eft  la  douzième  gerbe^ 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  La  Coutume  locale  de  Vatan, 
chap.  2  ,  art.  5  ,  dit  de  même.  Bovines,  art.  5,  dit  que  c'eft  la 
dixième. 

La  Coutume  de  Nivernois ,  qui  n'établit  le  champart  que  fur  la 
terxe  labourée  par  autre  que  par  le  Propriétaire,  dit ,  article  premier 
du  champart,  félon  la  coutume  ou  ufancedu  lieu.  Idem  Blois,  art. 
130. 

Cette  règle  donnée  par  les  Coutumes  deNevers  &  Blois,  peut 
fervir  de  règle  générale,  fur-tout  en  Pays  de  Coutume  :  les  titres 
]&  différencient  par-tout. 

1 1.  Quoique  dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  la  règle  coutumiere  Pays  ie.  Droit  ccmi 
ait  lieu  en  général  pour  la  quotité  du  champart,  néanmoins  il  y  a 
quelques  ufages  dans  chaque  Parlement. 

Dans  le  Pays  de  Lyonnois ,  Forez  &  Beaujolois,  où  Bretonnier 
nous  dit  qu'il  eft  inconnu,  il  y  eft  cependant  levé  fous  une  certaine 
quotité  déterminée  :  aufli  on  l'appelle  droit  de  quarte  ou  de  cin- 
quain.  Henrys,  tom.  i ,  liv.  1  ,  chap.  3  ,  queft.  34. ,  où  il  dit  qu'il 
équipoleà  cens,  &  tient  lieu  d'icelui. 

En  Dauphiné  on  l'appelle  droit  de  vingtaln.  Salvaing,  ch.  4^, 
il  eft  de  vingt  gerbes  une. 

Graverol  fur  M.  la  Rocheflavin ,  Traité  des  Droits  feigneu- 
riaux,  chap.  j  ,  art.  1 ,  dit  que  quand  le  champart  n'eft  pas  déter- 
miné par  les  titres ,  il  emporte  le  quart  des  fruits  ;  mais  que  quand 
il  eft  réglé  par  les  titres ,  il  eft  réduit  à  la  vingtième  partie,  comme 
au  lieu  de  Canet  en  Provence. 

Quand  il  eft  au  quart  des  fruits,  il  y  a  deux  manières  de  le  lever , 
idit-il;  ou  l'on  prend  chaque  année  la  quatrlemepartie  des  fruits,  ou 
Tomtiy^  P09 
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de  quatre  années  le  Seigneur  en  prend  une,  ce  qui  fe  pratique  en 
plufieurs  endroits  des  Coutumes. 

Bechet  fur  l'art.  12  de  l'Ufance  de  Saintes,  nous  dit  qu'il  y  a 
une  Seigneurie  appellée  Arveit ,  où  le  terrage  eft  au  fixieme  des 
fruits. 

La  règle  la  plus  fure  eft  de  confulter  les  titres  du  Seigneur ,  ou 
l'ufage  des  lieux  où  le  champart  fe  levé  :  c'eft  tout  ce  que  l'on  peut 
dire  de  mieux  dans  cette  matière. 

SECTION     VI. 

P  eut-on  former  complainie  pour  le  Champart  F 

I.  ^^Uoiquele  champart,  foitqu'ilfoit  feul,  foit  qu'il  foit avec 

\^J  un  cens,  foit  toujours  un  droit  onéreux,  puifqu'il  em- 
porte une  bonne  partie  des  fruits  ,  &  qu'il  eft  toujours  plus 
fort  que  le  cens  ;  néanmoins  il  eft  hors  de  doute  que  la  com- 
plainte y  a  lieu  :  ce  point  fe  trouvedifercement  jugé  par  deux  Arrêts 
que  j'ai  en  main. 
Ar  cts.  II'  Le  premier  du  20  Avril  1712  ,  fur  produ£lions  refpedives, 
entre  Meftire  Alexandre  Bouchonny ,  Prêtre  ,  Dotleur  en  Théo- 
logie, Prieur  du  Prieuré  de  S.  Pierre  de  Nezonville,  appellant 
d'une  Sentence  du  Bailliage  de  Nemours  du  4  Août  1708  ;  & 
Etienne  Benoift ,  Marchand ,  demeurant  à  Nemours. 

Le  fieur  Bouchonny  prétendit  qu'en  l'année  1707  le  fieur  Be- 
noift auroit  enlevé  fes  bleds  fans  payer  le  droit  de  champart  :  pour 
ce  il  auroit,  le  premier  Août  1707,  fait  affigner  ledit  Benoift  au 
Bailliage  de  Nemours,  pour  voir  dire  qu'il  feroit  maintenu  &  gardé 
en  fa  pofleftion  où  il  étoit  de  percevoir  le  droit  de  champart  à  la 
douzième  gerbe  ;  &  pour  l'avoir  troublé,  ledit  Benoift  feroit  con- 
damné à  jurer  &  affirmer  la  quantité  de  bled  par  lui  recueillie,  & 
lui  en  payer  le  champart,  &  en  3  liv.  d'amende,  fuivant  la  Cou- 
tume ,  pour  chaque  morceau  d'héritage. 

Benoift  dénie  que  ledit  Bouchonny  eût  droit  de  lever  le  Cham- 
part. 

La  Sentence,  avant  faire  droit,  ayant  égard  aux  fommations 
faites  par  Benoift  au  fieur  Bouchonny  les  1  7  &  ip  Juillet,  ordonna 
que  le  ileur  Bouchonny  feroit  tenu  de  juftifier  par  titres  du  droit 
de  champart,  ôc  ce  dans  un  mois,  finon  feroit  fait  droit,  dépens 
réfervés. 
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Appel,  procès  conclu  par  Arrêt  du  7  Juin  i70<?. 

Dans  le  vu  de^l' Arrêt  j'ai  remarqué quelesParties  avoient  toutes 
deux  engagé  le  petitoire  en  la  Cour;  il  y  avoir  des  Requêtes  ôc 
produdions  à  cet  effet  :  le  fieur  Bouchonny  avoir  fait  alBgnerplu- 
îieurs  Particuliers,  pour  voir  déclarer  l'Arrêt  commun.  Par  l'Arrêt 
on  met  l'appellation  &  ce  au  néant  ■■,  amendant ,  on  maintient  & 
garde  ledit  Bouchonny  enfa  qualité  de  Prieur  de  Nezonville,  en 
la  pofleflTion  du  droit  de  champart  dont  eft  queftion  ;  condamne 
ledit  Benoift  à  lui  payer  les  arrérages  échus  depuis  &  compris 
l'année  1707,  à  dire  d'Experts ,  dont  les  Parties  conviendroient 
pardevant  le  Lieutenant  Général  de  Montargis,  ou  à  leur  refus, 
nommés  d'office  par  ledit  Juge. 

Et  pour  procéder  fur  le  petiioirs ,  comme  aufÏÏ  fur  les  demandes 
dudit  Bouchonny  contre  ledit  Benoift  &  autres  (  intervenans  ) 
portées  par  les  CommiUîon  &  Exploits  desaj  Mai,  j  Juin  ôc  5 
Juillet  1705?,  &  15"  Mars  1710,  renvoyé  les  Parties  au  Bailliage 
de  Montargis;  condamne  ledit  Benoift  aux  dépens  des  caufes  prin- 
cipale &  d'appel. 

Le  fécond  que  j'ai  rapporté  fur  l'article  87  de  la  Coutume  de 
Mantes,  du  j  Mars  1718,  en  la  Grand'Chambre ,  entre  Ma- 
dame la  Princeffe  &  Madame  la  DucheHe  de  Brunfwick ,  M. 
Huard  Avocat;  &  les  Habitans  de  la  Neuville  &  Etrées  en 
Vermandois  :  l'appel  étoit  d'un  appointement  des  Requêtes  du 
Palais. 

Par  l'Arrêt  on  met  l'appellation  &  ce  au  néant  ;  émendant ,  on 
maintient  Madame  la  Princeffe  &  Madame  la  Ducheffe  de  Brunf- 
wick dans  leur  pofTefTion&jouiflance  des  droits  t/e  champart^  de 
cens ,  de  rentes  &  autres  droits  feigneuriaux ,  tant  en  argent , 
qu'en  grains  :  on  condamne  les  Habitans  à  payer  les  arrérages  en 
argent,  fuivant  l'eftimation  ;  on  leur  fait  défenfes  de  troubler  à 
l'avenir  les  Princeffes  dans  leur  poffcOTion  &  jouiffance  defdits 
droits ,  &  on  les  condamne  aux  dépens,  Jau  faux  Jus  Habitans  à  je 
pourvoir  au  petitoire  fi  bon  Uurfemblo'u,\ts  défenfes  defdites  Dames 
réfervéesau  contraire. 

L'Arrêt  fut  rendu  fuivant  les  conclufions  de  M.  Chauvelin, 
lors  Avocat  Général. 

Ces  deux  Arrêts  jugent  bien  nettement  que  la  complainte  a 
lieu  en  matière  de  champart  :  ainfi  on  peut  tenir  pour  principe  , 
que  quiconque  jouit  du  droit  de  champart ,  s'il  y  eft  troublé , 
peut  intenter  complainte ,  n'articuler  &  ne  prouver  que  fa  pof- 
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fefrion  annale ,  c'efl-à-dire ,  de  l'année  pré<;édant  le  trouble  ; 
comme  il  intenteroît  complainte  ,  s'il  étoit  troublé  dans  lajouif- 
fance  d'un  immeuble  ;  ôc  que  s'il  prouve  fa  poffeflion  ,  il  doit  y 
être  maintenu,  faufaprèsà  procéder  au  petitoire,  ôcà  juftifierde 
fon  droit  par  titres. 

SECTION     VIL 

Que/lesjont  les  conditions  &  charges  du  CkampanX 

De  la  première  condiiion, 

Elui  qui  pofTede  une  terre  fujette  au  champart ,  agrier^ 
ou  tel  autre  nom  qu'on  lui  donnera ,  eft  fujet  à  deux 
conditions  eflTentielles.  La  première,  de  labourer  &  enfemencer 
la  terre;  ou  fi  c'eft  un  agrier  de  vin,  d'y  planter  vignes;  en  un 
mot ,  d'y  procurer  les  fruits  fur  lefquels  le  droit  doit  être  levé  ; 
il  né  peut  faire  perdre  le  droit  du  Seigneur.  La  féconde, 
de  ne  pouvoir  enlever  les  fruits  de  l'héritage,  fan&  auparavant 
avoir  averti  le  Seigneur  ou  fon  Prépofé ,  pour  venir  diftraire 
des  tas  les  gerbes  du  champart ,  foit  qu'il  foit  au  qu'il  ne.  foit 
pas  portable.  Nous  agiterons  dans  cette  Sedion  la  première 
de  ces  deux  conditions  ;  la  féconde  fera  pour  la  Settion  fui- 
vante. 

Il  eft  une  maxime  qui  eft  de  tout  Pays,  que  le  Tenancier  d'une 
terre  fujette  à  champart  doit  cultiver  la  terre ,  &  qu'il  ne  peut 
nuire  au  droit  du  Seigneur ,  foit  eir  laiffant  en  friche ,  foit  en 
changeant  la  furface ,  &  y  faifant  venir  du  bois ,  p.  e.  oùil  doitfemer 
du  grain  ou  planter  vignes. 

Mais  cette  maxime  s'obièrve  plus  rigoureufement  en  des  Pays, 
plus  doucement  dans  d'autres. 
F-ajsdeDroliccrrt.  H'  Lapcyrere,  lettre  S,  n.  5,  ne  parle  point  du  champart? 
mais  il  dit  que  le  Tenancier,  foit  à  cens  ou  emphitéofe ,  peut 
changer  la  face  du  fonds  ,  pourvu  que  !a  rente  ordinaire  du  Sei- 
gneur ne  foit  point  diminuée,  ou  le  revenu  cafuel  ôté  à  perpé- 
tuité ,  fi  ce  n'eft  que  par  le  titre  primordial  il  parût  de  la  qualité 
notable  du  fonds. 

Cette  maxime  eft  vraie ,  parce  que  le  cens  ou  canon  emphi- 
téotique  eft  fouvent  en  argent  :  mais  par  rapport  au  droit  de 
champart  qui  fe  leva  en  nature  fur  les  fruits ,  cela  eft  différent. 
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Il  cite  Dumoulin ,  §.  hodie  74 ,  c'étoit  le  j  2 ,  gl.  2 ,  n.  2  &  3 .  Et 
Dumoulin  en  pofant  la  maxime  donnée  par  Lapeyrere,  dit  :  Secùs 
»  fi  perceptio  ipfius  cenfus  Ia:deretur,  unde  fi  Cenfuariusnon  foKnn 
»  in  cenfum,  fed  etiamin  campipartem  teneat,  non  autem  formani 
»  foli  mutare  inlœfionem  partis  redituumcampiconfueta;  &  debitx. 
Mais  fur  la  lettre  R ,  n.  84 ,  le  même  Lapeyrere  fait  une  note 
.  qui  s'applique  au  champart  :  »Bien  que  la  rente  fe  prenne  fur  les 
»  fruits  croiflans,  le  Tenancier  pourra  néanmoins  changer  la  facedu 
»  fonds ,  en  faifant  rente  des  fruits  fubrogés  à  la  proportion  précé- 
>i  dente  :  autre  chofe  eft  quand  la  Baillette  exprime  la  qualité  des 
»  fruits. 

Suivant  cette  note ,  il  faut  dillinguer  :  ou  la  Baillette  ftipule  un 
champart  à  prendre  fur  les  fruits  croiffans;  &  alors  il  eft  au  pouvoir 
du  Tenancier  d'y  faire  venir  tels  fruits  qu'il  voudra,  &  de  changer 
la  face  du  fonds ,  pourvu  qu'il  produife  des  fruits  perceptibles 
chaque  année  :  ou  la  Baillette  exprime  la  c^ualité  des  fruits,  comme 
bleds,  p.  ^.  En  ce  cas,  fuivant  la  note,  le  Tenancier  ne  peut 
changer  la  fece  du  fonds ,  &  fubroger  une  autre  efpece  de  fruits  à 
ceux  ftipulés  par  la  Baillette. 

M.  la  Rocheflavin ,  des  Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  j  de 
l'agrier  ou  champart,  nous  dit  que  quoique  l'Emphitéote  ne  tra- 
vaille, ne  laboure  les  terres,  il  eft  néanmoins  tenu  de  payer  les 
droits  convenus  in  tradition^  fundi.  Arrêt  de  Touloufe  du  8  Mars 
■  lySy,  par  lequel  un  Emphitéote  qui  tenoit  à  droit  d'agrier,  fut 
condamné  à  payer  les  droits  de  la  terre  qu'il  n'avoir  femé  a-bano 
vi/iboni.  Auparavant,  dit-il  ;  autre  Arrêt  de  1  Jô'y,  qui  condamna 
les  Emphitéotes  à  cultiver  &  femer  les  terres  fujettes  à  champart, 
à  payer  au  Seigneur  le  quart  des  fruits  excroifians  (  &  ce  es  années 
que  les  terres  pourroient  être  cultivées  &  femées,  à  lavis  &  juge- 
ment d'Experts.) 

Il  ajoute  :  *  »  Enfuite  de  quoi  avons  aufTi  condamné  certains  Eni-  ■  -^^'f  ^mpona^y 
î)phitéotes  de  la  Vicomte  de  ?vIoncla  à  défricher  &  mettre  en  cul- 
»  ture  certaines  terres  agrieres  en  bons  Pères  de  famille  ;  &  faute 
»  de  ce,  condamnés  à  payer  l'agrier  ,  &  pouricelui  la  quotité  de 
»  gerbes  qui ,  fi  elles  avoient  été  cultivées ,  s'y  fuffent  recueillies,  à 
»  l'eftimation  d'Experts;  (ce  qui  eft  entendu  *  de  ceux  qui ,  pour  "HîcJ 

»  fruftrer  le  Seigneur  defesagriers,  cultivent  leurs  autres  terres  non 
»  fujettes  audit  agrier ,  &  laiffant  en  friche  les  autres ,  s'en  fervent 
»  feulement  de  pâturage  par  longues  armées  ;  )  ce  qui  n'eft  pas  r^i-; 
to  fonnable,  ,  • 
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Réflexions  îm-      III.  On  voit  par  la  fin  de  cette  note  que  cette  condamnation 
portantes.  j^g  s'entend  jamais  des  terres  données  en  champart,  qui  feroient  en 

friche,  ôcdont  le  défrichement  &  la  culture  feroient  ruineux  au 
Tenancier;  on  ne  punit  que /a /raj/ie  du  Tenancier ,  qui  ayant  de 
bonnes  terres  fujettes  à  champart ,  les  laifTe  en  friche  pour  frauder 
le  Seigneur  pendant  qu'il  cultive  celles  qui  ne  doivent  point  le 
champart.  Ainfi  dans  ces  affaires  les  Juges  doivent  être  extrême- 
ment en  garde  contre  l'avidité  des  Seigneurs,  &  doivent  fe  faire 
affurer  de  la  nature  des  terres  à  champart.  Qu'on  ne  dife  pas  que 
le  Tenancier  fçavoit  la  nature  de  fa  terre ,  &  que  quand  il  s'efl: 
fournis  au  droit  de  champart ,  il  doit  défricher  &  cultiver  :  il  faut 
fonder  fintention  du  Preneur,  ôcchercherle  fond  du  vrai.  Il  eft 
certain  que  quand  un  homme  prend  à  droit  de  champart  une  terre, 
il  la  prend  dans  l'intention  de  la  cultiver,  &  fous  l'efpérance  qu'elle 
lui  produira  pour  fe  nourrir,  &  par  conféquent  de  quoi  payer  le 
champart  :  vient-il  au  défrichement,  il  trouve  un  terrein  pierreux, 
brûlant,  ingrat,  (mil  court  rifque  de  perdre  fon  travail  &  fa  fe- 
mence.  Or  en  ce  cas  je  foutiens  que  l'on  ne  peut  le  forcer  à  cul- 
tiver ni  à  payer  le  droit,  parce  que  la  fraude,  outre  qu'elle  ne  fe 
préfume  pas ,  &  qu'on  ne  croira  pas  qu'un  homme  laifle  une  terre 
en  friche  uniquement  pour  frauder,  s'il  efperoit  en  tirer  des  fruits, 
c'eft  que  ce  n'eft  pas  ici  l'homme ,  c'eft  la  terre  même  qui  refufe  le 
fruit,  &  par  conféquent  le  champart. 

IV.  Au  chap.  1 1 ,  art.  5 ,  le  même  la  Rocheflavin  nous  dit  que 
l'Emphitéote  ne  peut  changer  la  face  de  la  chofe  au  préjudice  du 
Seigneur;  commep.e.  fi  le  Seigneur  adroit  d'agrier  de  grains  feu- 
lement, &  non  de  vins  &  foins,  l'Emphitéote  ne  peut  convertir 
yne  terre  agriere,  ôc  de  tout  tems  accoutumée  à  être  femée  de 
grains ,  en  pré ,  bois  ou  vigne ,  dont  le  Seigneur  ne  pourroit  tirer 
aucune  quotité  de  fruits ,  comme  il  faifoit  de  grains. 

A  caufe  de  quoi  en  l'an  ijS^  ,  un  Emphitéote  des  Religieufes 
de  Boulanc  voulant  convertir  un  champ  agrier,  en  édifice,  cour, 
jardin  &  clos  de  vigne  ,  en  fut  par  nous  interdit. 
l  Hic;  (  Ce  qui  a  lieu  quand  l'intérêt  du  Seigneur  *  eft  notable  ;  car 

autrement,  fi la.commodité  du  labourage,  ounéceflité  defoins^ 
pâturages ,  vin ,  bois ,  granges  ou  érables ,  ou  la  terre  étant  mai- 
gre, ôc  plus  propre  en  vigne  ou  bois ,  qu'à  porter  grains,  l'Em- 
phitéote bon  ménager  n'en  doit  ni  n'en  peut  être  empêché  ;  car 
d'ailleurs  le  fonds  en  eft  meilleur,  &  fe  vendant,  plus  eftiméau 
profit  du  Seigneur  pour  les  lodsôc  ventes.) 
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■  Cette  note  nous  fait  voir  qu'en  ce  Parlement  on  regarde  les 
clrconflances  qui  ont  occafionné  le  changement  de  furface,  parce 
que  l'utilité  publique  eft  préférable  au  droit  du  Seigneur  5  &  il  im- 
porte à  la  République ,  qu'un  fonds  qu'on  a  cru  propre  à  porter 
grains  quand  on  l'a  pris  fous  la  charge  du  champart ,  foit  mis  en 
vigne  ou  pâturage  :  s'ily  efc  plus  propre,  &  rapporte  mieux ,  ce 
n'eft  pas-là  détériorer  le  fonds. 

Graverol  fur  cet  article ,  fur  ces  mots ,  ne  peut  éire  empêché^  dît: 
Il  faut  faire  différence  du  cens  ôcdu  Champart.  A  l'égard  de  celui- 
ci,  ui  ejus  l.vfionem  j.indi  forma  &  faciès  mutari  non  potejî.  Mais  a 
l'égaradu  cens,  il  eft  certain queTEmphitéotepeut  changer  la  face 
du  fonds  ,  [ive  œdijicando  ,  jlve  demoliendo  ^Jive  implanlando. 

Quoique  la  note  de  Graverol  foit  dans  le  principe  étroit ,  je 
crois  néanmoins  la  doctrine  de  M.  la  Rocheflavin  beaucoup  meil- 
leure, quand  il  y  a  utilité  ou  néceffité  évidente  dans  le  changement 
de  furface  :  il  ne  faut  pas  confidérer  la  nature  du  droit  qui  eft  dû  , 
fauf  à  pourvoir  autrement  àla  redevance,  par  un  équivalent  a/ i-i- 
tno  vin  tom. 

V.  DefpeiiTes ,  des  Droits  feigneuriaux,  tit.  4,  art.  5  ,  fe£l.  4; 
dit  que  1  Emphitéote  qui  a  un  fonds  fujet  au  droit  d'agrier ,  ne 
peut  en  aucune  façon  préjudicier  audit  droit  :  qu'ainfi  bien  qu'il 
ne  laboure  pas  ledit  fonds ,  il  eft  toujours  tenu  de  payer  le  droit 
convenu  lors  de  i'inféodation ,  fuivant  l'eftimation  qui  fera  faite 
par  Experts,  des  fruits  qui  auroientpu  croître  fur  le  fonds  :  que 
li  la  terre  qui  doit  le  champart  eft  vigne  (a  1  ou  pré,  l'eftima- 
tion s'en  fera  an  par  an.  Si  le  fonds  eft  en  terre ,  elle  fe  fera 
un  an,  6c  non  1  autre,  {i)  Si  la  vigne  tombe  en  ruine  par  la 
faute  du  Payfan ,  (  les  fruits  eftimés  )  le  Seigneur  s'en  peut  pren- 
dre au  fonds,  peut  le  reprendre  &  le  bailler  à  un  autre  Pareil- 
lement ,  ajoute  - 1  -  il ,  fi  le  fonds  eft  lujet  audit  droit  pour  les 
grains  feulement ,  &  non  pour  les  vins  &  foins ,  l'Emphitéote 
ne  peut  pas  réduire  en  pré  ou  vigne  ledit  fonds  qui  avoit  accou- 
tumé d'être  enfemencé.  Il  cite  la  Rocheflavin ,  &  il  dit  tout  de 
fuite,  aitili  j'/oe  au  Farlemeni  ue  Dole.  Bouvot,  tome  2,  inverbo 
Cenfe  ,  queft.  js.  A<r ■',:-: 

De-là  Defpeiffes  nous  attefteque  l'ufage  du  Parlement  de  Dole 
eft  le  même  que  celui  du  Parlement  de  Touloufe. 

(>0  Le  champart  a  lieu  furies  vignes  &  fur  les  prés  ,  comme  étant  une  portion  des 
J"f.iii's. 

,     (  />)  Parce  qu'en  ce  Payf.|<j  ferre  doit  fe  repofer  un  an  ,  &  la  ter'e  qu'on  lai^e  repofer, 
Vdl  pas  uiie  terrejtîOlaiiréfe,  Le  champint  comme  la  dixœe  ne  s'/  levé  l'an  du  repoi,  - 


RéfiexioB« 
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VI.  De  ce  que  defllis,  je  penfe  que  nous  pouvons  tirer  au el-i 
ques  maximes  fur  l'ufage  des  Pays  de  Droit  écrit. 

La  première ,  qu'en  général  quand  un  fonds  eft  concédé  à  la 
charge  de  l'agrier  ou  champart ,  l'Emphitéote  (  Tenancier  )  eft 
obligé  de  le  cultiver ,  &  de  lui  faire  produire  les  {mks /iipulés  dans 
i'ade  de  conceHion. 

La  féconde ,  que  cependant  fi  l'Emphitéote  ne  cultive  pas  le 
fonds  fujet  à  l'agrier  ,  &  le  laille  en  friche ,  on  ne  doit  pas  le 
condamner  ae  f.anu,  ou  a  cultiver  ,  ou  à  payer  l'eftimation  des 
fruits  que  le  fonds  auroit  pu  produire  ;  mais  qu'on  doit  voir  s'il 
y  a  deffein  de  fraude ,  comme  quai^d  il  iaifie  en  friche  les  terres 
en  champart,  &  qu'il  cultive  celles  qui  n'y  font  point  fujettes  ; 
qu'on  doit  examiner  fi  la  terre  éto:t  en  friche  quand  il  l'a  prife  à 
la  charge  du  champart,  &  s'il  1  a  laiffée  par  fraude  ou  par  l'ingra- 
titude du  terrein. 

La  troiiieme ,  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  fraude ,  l'Emphi- 
téote doit  être  condamné  à  cultiver  5  &  faute  de  le  faire,  à 
payer  le  droit  fuivant  l'eftimation.  Si  au  contraire  la  nature  du 
terrein  réfifte  à  la  culture  que  l'Emphitéote  efpéroit  de  faire, 
lo.-fqu'il  l'a  pris,  en  ce  cas  on  ne  peut  le  condamner,  parce  que 
le  droit  du  Seigneur  n'eft  pas  impofé  pour  opérer  la  ruine  du 
Tenancier. 

La  quatrième ,  qu'en  général  l'Emphitéote  ne  peut  changer  la 
hce  du  fonds,  mais  que  l'on  doit  avoir  attention  a  la  ftipulation  ; 
f^avoir,  fi  elle  eft  des  fruits  croiffans  fans  fpécifier  la  qualité  du 
fruit,  ou  fila  qualité  y  eft  exprimée. 

Primo  cafu ,  l'Emphitéote  doit  avoir  pleine  liberté  de  changer 
la  face  du  fonds  ,  pourvu  que  ce  qu'il  femera  ou  plantera  dans 
le  fonds  fujet  à  l'agrier ,  'puiffe  produire  un  fruit  perceptible  annuel- 
lement, parce  que  le  Seigneur  en  réfervant  ce  droit,  eft  préfumé 
avoir  voulu  un  revenu  annuel ,  ou  au  moins  tel  que  l'agriculture 
Ifi  permet. 

Secundo  cafu ,  l'Emphitéote  ne  peut  changer  la  face  du  fonds 
ad  libitum ,  parce  que  ce  feroit  vifiblement  vouloir  fruftrer  le  Sei- 
gneur ,  en  ce  que  n'ayaat  ftipulé  que  du  grain,  p.  e.  il  ne  peut  pré- 
tendre du  vin. 

La  cinquième  eft ,  que  cependant  la  commodité ,  l'utilité 
évidente  du  Tenancier ,  le  bien  public  qui  s'en  reffent  toujours , 
quand  la  terre  produit  mieux  d'une  façon  que  d'une  autre  j 
dsit  l'emporter  fur  la  ftipulation  précifç  du  Seigneur  ;  d'avok 

grain  J 
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grain ,  p.  e.  ou  vin ,  ou  Idgumes ,  ou  autre  fruit  fpécialement 
iîipulé.    La  raifon  eft   fimple  :  quand    l'Emphitéote    a  pris  un 
fonds  ,  &  s'eft  chargé  de  payer  agrier  de  vin ,  p.  e.  peut-être  la 
terre  étoit-elle  lors  en  friche  :  Ç\  elle  ëtoit  en  friche, il  eft  à  pré- 
fumer qu'il  penfoit  alors  que  le  terrein  feroit  plus  propre  à  la 
vigne  ;  car  il  eft  bien  certain  que  l'Emphitéote  ne  prend  que  pour 
profiter.  Dans  la  fuite  il  a  reconnu   que  la  vigne  ne  faifoit  pas 
bien  dans  ce  terrein;  il  a  reconnu  qu'elle  lui  rapporteroit  davan- 
tage en  la  femant  en  grains  ou  autres  fruits  :  alors  la  ftipulation 
doit  céder  à  l'utilité  uV/afc/z/i' de  l'Emphitéote  ,  parce  que  la  Ré- 
publique retire  toujours  un  avantage  certain  quand  le   terrein  eft 
mis  dans  fa  véritable  valeur.  Et  comme  il  eft  inconteftable  que 
les  condamnations  prononcées  dans  ces  cas  contre  les  Emphi- 
téotes,  ont  pour  principe,  ou  la  détérioration  de  l'héritage  au 
préjudice  du  Seigneur ,  ou  le  deflein  de  nuire  au  Seigneur ,  en  lui 
laifant  perdre ,  ou  voulant  lui  faire  courir  le  rifque  de  perdre  fon 
droit,  il  eft  certain  que  ces  caufes  manquant  dans   ces  circonf- 
tances  ,  les  décifions  doivent  varier  :  Plura  ad  judicis  cogniiwnem. 
remittend.'  fiait ,  dit  la  Loi  135",$.  2  m  fine ,  f.  de  verb.  obi.  C'eft 
aux  Juges  à  pefer  les  circonftances,  à  s'attacher  moins  à  la  lettre 
de  la  ftipulation,  qu'à  la  conjondure  011  les  Parties  fe  trouvent 
lors  du  changement  de  furface  du  fonds,  parce  qu'il  ne  faut  pas 
toujours  juger  de  la  fraude  articulée  par  le  Seigneur  par  l'évé- 
nement, mais  par  le  deffein  qu'on  y  apperçoit.  »  Fraudis  interpre- 
»  tatio  femper  in  jure  civili  non  ex  eventu  duntaxat ,  fed  confdio 
»  quoque  defideratur  «.  L.  7p ,  ff.  de  diverf.  rea;.juns. 

La  dernière  enfin  eft  ,  que  dans  le  cas  de  changement  de  fur- 
face,  n  l'intérêt  de  l'Emphitéote  s'y  trouve  meilleur,  il  ne  feut 
pas  pour  cela  que  le  Seigneur  perde  fon  droit  ;  nemo  ex  aliéna 
jaBurâ  fîen  dabet  locupletior  ,  dit-on  en  Droit  :  il  ne  faut  pas  con- 
tre le  Seigneur  s'attacher  à  la  lettre  de  fa  ftipulation  ,  pour  dire 
que  s'il  n'a  ftipulé  qu'un  agrier  de  grain ,  &  qu'il  foit  évident 
que  le  fonds  rapporte  mieux  en  vigne  ,  il  ne  peut  exiger  l'agrier 
de  vin  ,  parce  qu'il  n'a  ftipulé  que  du  grain  ;  il  faut  le  dédcm- 
rnager,  en  changeant  la  nature  de  fon  droit. 

Sur  la  faifiecenfuelle,  j'ai  parlé  d'un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  entre  le  Seigneur  de  Sennevilleprès  Mantes,  &  fes  Ha- 
bitans  ,  qui  lui  dévoient  Vépreinte  de  leur  vendange  ;  c'eft  le 
droit  de  bannalité  de  Preflbir  :  ils  lui  dévoient  auflî  champart 
j3es  terres  labourables  :  il  arrivoit  fouvent  que  les  terres  chan-;-' 
Tom&  IV^  I*  P  P, 
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geoient  de  furface.  Par  l'Arrêt  qui  eft  du  8  Juitiet  1606  ,  on 
confirma  la  Sentence  du  6  Septembre  i(5o3  ,  qui  condamnoitL 
les  Habicans  à  payer  le  droit  de  champart  des  terres  qui  avoient 
dti  épreiiite  ,  &  dont  les  vignes  avoient  été  arrachées  depuis  30 
ans ,  &  de  celles  qui  feroient  dorénavant  commuées  de  vignes 
en  terres ,  &  vice  vcrsd. 

Par -là  l'utilité  plus  grande  de  l'Emphitéote  ,  qui  doit  être 
toujours  d'un  grand  poids,  parce  qu'elle  fe  lie  à  l'intérêt  public, 
ne  nuit  point  au  droit  du  Seigneur,  les  intérêts  de  toutes  les  Par- 
ties font  confervés  ,  &  la  ftipulation  du  droit  de  champart  fe 
trouve  remplie.  Je  crois  que  le  jugé  de  cet  Arrêt  doit  avoir  lieu 
dans  les  Pays  de  Droit  écrit ,  même  dans  ceux  des  Coutumes , 
comme  nous  le  dirons  ci-après. 

Telles  font  les  maximes  que  je  crois  certaines  pour  les  Pays 

de  Droit  écrit.  Nous  allons  voir  fi  elles  ne  peuvent  pas  être  ad- 

mifes  en    tout  ou  partie  pour  les  Pays  de  Coutume. 

Pays  de  Coutume.       VII.    Plufieurs  Coutumes    s'expliquent  de    cette  première 

condition  de  cultiver    la  terre  fujette  à  champart  ,  &  de    n'en 

point  changer  la  furface  au  préjudice  du   Seigneur  :   mais  ces 

Coutumes  difpofent  les  unes  plus ,  les  autres  moins    rigoureu- 

fement. 

Explication  Je  la       Commc  la  Coutumc  de  Montargis  eft  une  de  celles  qui  parlent 

Couiurae  de  Mon-  fpécialcment  de  cette  condition  ,  je  crois  que  je  dois  en  fùre 

""^Ê'^'  une  explication  finguliere ,  non  pas  pour  les  conditions  dont  je 

parle,  mais  par  rapport  à  ce  que  j'ai  trouvé  fur  cette  Coutume 

dans  un  petit  Traité  du  Champart ,  imprimé  à  la  fuite  du  Traité 

des  Dixmes  de  M.  Drapier,  Avocat  ,  2  vol.  //z-12,  à  Paris  ea 

1741. 

Ce  petit  Traité,  qui  eft  un  abrégé  des  maximes  du  champart 
eft  dans  un  ordre  très-clair  ;  les  décifions  en  font  ferrées  ,  mais 
nettes  &  frappées  au  coin  du  bon  ;  elles  font  d'un  de  nos  Con- 
frères dont  nous  connoiflbns  le  mérite  &  l'érudition  ;  il  fe  diftin- 
gue  dans  les  Matières  Bénéficiales  :  l'Hiftoire  du  Droit  canoni- 
que qu'il  a  donnée  àù^Public ,  prouve  fa  capacité  &  la  netteté 
de  fon  génie. 

Je  crois  pourtant  que  je  fuis  obligé  de  combattre  fon  opinion 
fur  la  Coutume  de  Montargis  ;  il  eft  glorieux  pour  moi  de  ren- 
contrer un  tel  adverfaire  :  je  me  garde  bien  de  croire  que  j'en- 
tends mieux  que  lui  cette  Coutume  ;  mais  j'ufe  du  privilège  de 
ma  ProfefTion  :  je  propofe  mes  réflexions  ;  elles  font  contraires 
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.aux  idées  qu'il  a  conçues  fur  cette  Coutume:  je  défère  par  avan- 
ce au  Tribunal  de  mon  Ordre  ,  le  fyllcme  que  j'élève  fur  ce 
point  de  Coutume  :  je  foumets  tout  à  fes  décifions  :  je  ne  veux 
qu'cclaircir  cette  matière  ,  qui  dans  ce  point  de  la  Coutume  me 
paroît  importante.  Mon  but  n'eflquedepropofer  mes  réflexions, 
&  non  de  réfuter  un  confrère  pour  qui  )'ai  une  eftime  profonde, 
&  au  fentiment  duquel  je  foumets  voloritiers  le  mien. 

Voici  ce  que  j'ai  lu  dans  ce  petit  Abrégé  ;  je  ne  veux  en  rien 
retrancher ,  pour  n'être  pas  foupçonné  de  vouloir  emporter  la 
palme  aux  dépens  d'un  li  digne  Confrère. 

C'efl:  au  tome  fécond,  Traité  du  Champart ,  5.  10,  p.  45* 4. 

Il  obferve  d'abord  que  dans  les  Coutumes  où  le  champart  eft 
limité  aux  terres  labourables,  il  efl:  plus  communément  appelle 
icrrage  que  champart  ;  ôc  il  pourfuit  ainfi. 

»  Les  Coutumes  de  Montargis  ,  ch.  3  ,  art.  4 ,  &  de  Vaftan  , 
»  ch.  2  ,  art.  5  ,  vont  encore  plus  loin  :  elles  divifent  toutes  les 
»  terres  d'une  Seigneurie  en  labourables  &  non  labourables  : 
>i  l'unique  droit  feigneurial  dont  peuvent  être  tenues  les  terres 
»  labourables ,  efl  le  terrage  ,  qui  efl:  alors  le  droit  feigneurial 
»  emportant  lods  &  ventes;  ôc  celui  qui  les  tient  à  ce  devoir,  les 
y>  tient  franches  de  tous  autres  cens  &  rentes  envers  le  Seigneur. 
«Montargis,  art.  4. 

»  Ainfi  dans  ces  Coutumes,  bailler  un  héritage  fous  la  coii- 
»  dition  du  terrage ,  c'efl:  le  donner  pour  être  labouré  :  U  don~ 
M  ner  au  contraire  fous  la  loi  du  cens  ^  cejî  le  donner  pour  ri  être  pas 
»  mis  en  lahour.  AufFi  la  Coutume  de  Montargis ,  art.  6 ,  tire 
»  cette  conféquence  :  Pi  es  faits  d'ancienneté  ne  doivent  terrage , 
ne  ceux  qui  par  le  J^ajjal  font  baillés  pour  prés  &  pâture ,  ne  feni" 
hlablernent  les  vignes  ^  ne  bois  s  car  en  les  baillant  de  cette  qualité  y 
font  entendus  francs  de  terraoe ,  comme  la  majure, 

»  Dans  cette  Coutume,  tout  ce  qu'on  appelle  fpécialement 
5)  terre ,  efl:  baillé  à  terrage  ;  &  tous  les  héritages  d'une  autre 
»  qualité  font  donnés  à  cens  ou  autres  rentes ,  &  en  tiennent 
»  lieu  :  tout  ce  qui  doit  cens  ou  autres  rentes ,  efl:  franc  de 
»  terrage  \  dç  même  que  ce  qui  doit  terrage ,  efl  franc  de  cens 
»  6ç  de  toutes  autres  rentes  feigneuriales. 

XIII,  J'avouerai  que  ce  fentiment  m'a  furpris  ,  d'autant 
plus  que  je  n'ai  rien  vu  dans  la  ThaumafTiere  &  dans  l'Hofte , 
qui  font  Içs  deux  Commentateurs  de  cette  Coutume  ,  tous  deux 
d'uiTiç  réputation  méritée ,  qui  approche  de  cette  opinion, 

P  p  p  ij 
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1°.  Je  pafle  bien  que  toutes  les  terres  de  cette  Coutume  font 
divifées  en  terres  labourables  &  non  labourables,  pourvu  que 
l'on  entende  par-là  les  terres  cultivées  par  main  d'homme ,  & 
celles  dont  les  fruits  fe  produifent  naturellement  fans  culture. 

Dans  les  premières  j'y  place  toutes  les  terres  qui  rapportent 
fruit ,  parce  que  l'homme  les  travaille  ;  &  dans  ce  nombre  j'y 
comprends  les  vignes  ,  quoique  cette  Coutume  les  déclare 
franches  de  terrage  ou  champart,  car  c'eft  la  même  chofe,  non- 
obftant  toutes  les  diftinâions  que  l'on  en  fait  :  ma  raifon  eft  , 
que  les  vignes  ou  les  terres  à  vignes  fe  fac^onnent,  &  dans  ces 
fat^ons  font  les  labours ,  non  à  la  charrue,  mais  à  la  houe  plate, 
ou  bidentée  :  ainfi  fi  les  terres  à  vignes  ne  font  pas  terres  labou- 
rables ,  genericè  &  in  cenfu  communi  ,  elles  font  labourées ,  & 
fans  le  labour  elles  ne  rapporteroient  rien  ;  fi  elles  ne  fouffrent 
pas  la  charrue ,  c'eft  que  les  feps  y  mettent  obftacle ,  mais  la  houe 
y  fupplée. 

2v.  J'ofe  nier  en  plein  cette  maxime,  qu'à  Montargis  «  tout 
»  ce  qui  eft  donné  à  cens  eft  franc  de  terrage  ou  champart ,  &  tout 
a>  ce  qui  eft  à  terrage  eft  franc  de  cens  ôc  toutes  autres  rentes.  » 
Je  ne  vois  rien  ni  dans  les  textes  ni  dans  les  Commentateurs  qui 
m'indique  cette  maxime:  au  contraire, 

Je  lis  dans  l'article  j  du  titre  des  champart  &  terrage  ,  ces 
termes  :  »  Terrage  eft  droit  qui  fe  levé  fur  les  fruits  des  terres 
j>  baillées  audit  droit.»  Cela  conftamment  ne  nous  indique  qu'un 
droit  fingulier  autre  que  le  cens  ordinaire  qui  eft  en  argent ,  &  qui 
fe  levé  fur  les  terres  qui  ont  été  données  à  cette  condition. 

Mais  trouvera-t-on  dans  cet  article  rien  d'exclufif  du  droit 
de  cens  ordinaire  avec  le  champart  ?  Non  certes  :  fart.  4.  ôcles 
Commentateurs  vont  nous  le  démontrer. 

L'art.  4  dit:  »  Terrage  eft  droit  feigneurial ,  pour  ce  que  terres 
»  baillées  à  perpétuité  audit  droit  par  le  Vaflal  qui  les  tient  fran- 
»  chement  audit  droit  fans  autres  charges ,  emportent  lods  &  ventes. 

Cet  article  dit-il  que  le  terrage  eft  ÏQ-feuL  droit  que  l'on  puift^e 
impofer  fur  les  terres  ?  Au  contraire ,  il  nous  dit  fimplement 
qu'il  eft  droit  feigneurial  emportant  lods  &  ventes,  quand  il  ejl 
J^iil )  &  qite  li  Tenancier  ne  doit  aucuns  cens  avec  le  terrasse.  Ces  ter- 
mes ,  pour  ce  que  j  ne  difent  pas,  parce  que  celui  qui  les  tient  à 
ce  droit ,  ne  doit  que  ce  droit  ;  mais  fignifient  qunnd  celui  qui 
les  tient  à  ce  droit ,  ne  doit  aucun  cens  avec  le  terrage. 

Ce  fens  que  je  préfente  de  1  art,  4 ,  eft  celui  dans  lequel  les 
Commentateurs  l'ont  entendu. 
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La  ThaumafTiere  fur  ctt  article  dit  :  »  Terrage  eft  droit  fei- 
>> gneurial  ( quand  )  il  eft  (feul)  &  non  accompagné  de  cens,  ce 
»  qui  eft  conforme  à  l'ancienne  pratique  de  France.  (Mais  fi  l'hé- 
»  ritage  eft  chargé  de  cens ,  le  terrage  n'eft  pas  feigneurial.  Ainfl 
»  jugé  en  cette  Coutume  au  profit  du  lieur  de  Blancafort,  pour  le 
a»  terrage  de  bois  des  champs ,  parce  que  le  cens  étoit  dû  au  Com- 
»  mandeur  de  l'Hôpital.  ) 

Ce  fentiment  de  la  ThaumafTiere  eft  dans  une  oppofition  dia- 
métrale avec  celui  que  je  prends  la  liberté  de  contredire.  Les 
terres  de  bois  des  champs  étoient  chargées  d'un  cens  envers  le 
Commandeur  de  l'Hôpital ,  &  d'un  champart  dû  apparemment 
à  un  autre  qui  n'étoit  pas  le  Seigneur  foncier  diretl  :  aufii  fut-il 
jugé  que  le  terrage  de  bois  des  champs  n'étoit  pas  feigneurial  \ 
par  conféquent  jugé  que  lorfque  l'article  dit  qu'il  eft  feigneu- 
rial ,  c'eft  cjuand  il  eft  feul,  &  non  parce  qu'il  ejl  U  feul  qu'on 
puifje  impofer  fur  une  terre  labourable. 

Il  eft  vrai  que  l'Hofte  nous  dit  fur  l'article  4 ,  que  dans  un 
vieux  manufcrit  de  l'ancienne  Coutume  du  tems  du  Roi  Char- 
les VIII ,  le  champart  a  demeuré  long-tems  le  premier  &  le  prin- 
cipal droit  feigneurial ,  comme  le  cens ,  fans  qu'ils  ayent  été 
conjointement  impofés  fur  un  héritage. 

Mais  premièrement,  celanedifoitpas  quon  ne  pouvait  pas  im- 
pofer un  cens  fur  une  terre  labourable,  &  qu'il  falloit  qu'elle 
fût  néceffairement  à  droit  de  terrage:  cela  difoic  bien  que  le 
cens  &  le  terrage  n  étoient  pas  impofes  enfembU  ;  mais,  cela  ne 
difoit  pas  qu'on  ne  pût  impofer  que  le  terrage  ,  quand  la  terre 
étoit  de  labour. 

Secondement  ,  nous  n'écrivons  pas  pour  les  fiécles  pafies , 
mais  fuivant  ce  qui  s'obfer\'e  depuis  la  réformation  de  la  Cou- 
tume en  1 5  3 1.  Et  l'Hofte  dit  tout  de  fuite,  après  avoir  rapporté 
cet  ancien  ufage,  »  cela  ne  s'obferve  pl-us:  le  terrage  comme  les 
»  autres  droits  feigneuriaux  s'eft  accumulé  avec  le  cens ,  &  porte 
»  profit  de  lods  &  ventes  (  quand  il  eft  feul  )  ou  la  première  &  plus 
»  ancienne  redevance;  (  mais  quand  le  terrage  eft  conjoint  avec  le 
»  cens  j  il  n'emporte  pas  lods  &  ventes,  &  par  conféquent  n'eft 
»  pas  vraiment  proprement  droit  feigneurial ,  c'eft  le  cens  qui  eft- 
»la  marque  de  la  direde.  Et  il  rapporte  Arrêt  du  14  Décembre 
■i5i4,  contre  les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Ferrieres,  de  cette 
Coutume ,  qui  déchargea  une  terre  du  droit  de  champart  ,  &  la 
déclara  chargée  de  cens  feulement ,  parce  que  les  Religieux  ne 
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s'étoient  pas  oppofés  à  fin  de  charge  pour  leur  champart  :  on  Jugea 
que  le  décret  l'avoit  purgé  ,  &  qu  il  n'y  reftoit  que  le  cens  i  dons 
le  cens  &  le  champart  étoient  conjoints  enfemble,  Syi  feraient  rejlés 
enfcmble  ,  fi  les  Religieux  s'étoient  oppofés  à  fin  de  charge  pour 
leur  champart  qui  n'étoit  pas  c^n^,  parce  qu'il  y  avoit  un  cens', 
donc  il  ne  faut  pas  dire  que  ce  qui  eft  chargé  de  terrage  ,  ne 
peut  être  chargé  de  cens,  aut  vice  versa. 

50.  Quand  l'article  6  dit,  Prés  faits  d'a/7cienne  ne  doivent 
terrage  ni  cens,  qui  par  le  Vaflal  font  baillés  pour  prés  à  pâtu- 
rer ,  ne  femblablement  les  vignes  ne  bois  ;  car  en  les  baillant  de 
cette  qualité  ,  font  entendus  baillés  francs  de  terrage  ,  comme 
la  mafure,  combien  que  toutes  les  terres  foient  baillées  à  terra- 
ge, (fmon  que  par  exprès  fut  dit  par  le  bail  qu'on  en  payeroit.  ) 

Quel  eft  lé  vrai  fens  de  l'article  ?  C'eft  une  exception  de 
l'article  j  qui  dit ,  terrage  eft  droit  qui  fe  levé  fur  les  fruits  des 
terres  baillées  audit  droit,  &  s'il  n'eft  autrement  déclaré,  s'en- 
tend de  douze  gerbes,  run.e,,  taut  en  bled,  orge  ,  avoine  ,  pois , 
févès,  naveaux,  chanvres,  lins,  (  qu'autres  fruits.  ) 

Par  cette  énumération  des  fruits  fujets  au  terrage ,  terminée 
par  ces  termes  généraux ,  qu'autres  fruits  ,  on  auroit  pu  y  allujet- 
tir  les  vignes ,  les  prés ,  les  bois  ;  c'eft  pour  cela  que  la  Coutume 
a  un  article  exprès  pour  ces  trois  fortes  de  fruits  qu  elle  déclare 
n  être  fujets  au  terrage  :  voilà  tout. 

'  Cela  veut-il  dire  »qjue  le  terrage  (eft  incompatible)  avec  toutes 
s>  autres  rentes  ou  redevances ,  &  qu'il  en  tient  lieu  ;  que  tout  ce 
»  qui  doit  cens  &  autres  droits  eft  franc  de  terrage ,  de  même  que 
i>  tout  ce  qui  doit  cens  eft  franc  de  terrage  ?  C'eft  aller  trop  loin: 
cela  dira  bien  que  s'il  ne  paroit  point  de  titre  ,  les  bois,  les  prés, 
les  vignes  devront  cens ,  &  non  terrage  ;  mais  cela  ne  dira  jamais 
que  le  terrage  eft  incompatible  avec  le  cens,  &  qu'un  bois ,  un  pré, 
une  vigne ,  ne  peut  être  tenu  à  cens  &  terrage.  Le  même  article 
dit  le  contraire  ;  car  après  avoir  déclaré  les  bois,  les  prés ,  les 
vignes  francs  du  terrage ,  parce  qu'elle  les  fuppofe  tenus  à  cens, 
l'article  ajoute  tout  de  fuite,  »  finon  que  par  exprès  fut  dit  par  I9 
»  bail  que  l'on  en  payeroit. 

Ces  derniers .  termes  préfentent  encore  un  autre  fens  qui  s'o.p- 
pofe  à  la  maxime  que  l'on  a  donnée  ,  qu'en  cette  Coutume  il 
n'y  a  que  les  terres  labourables  qui  doivent  champart;  ôf  que 
^onnçr  une  terre  fous  condition  de  terrage  ,  c'eft  la  donner  pour 
ÎÇfe  /a(baz//-çV ,  jenteuds  des  labours  ordinaires  des  terres  à  grain, 
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Car  l'article  dit  bien  clairement  qu'on  peut  flipuler  terrage; 
fur  un  pré,  un  bois,  une  vigne  :  cependant  ,  à  l'exception  delà 
vigne  qui  fe  laboure  ,  mais  qui  n'eft  pas  nommée  tcnc  labouraçr 
hic  ,  le  pré  ne  fe  laboure  point ,  fi  ce  néft  pour  le  mettre  en  pré  ^^ 
le  bois,  quand  il  eft  de  main  d'homme,  nefe  laboure  que  pour 
y  piquer  du  gland.  Voilà  mes  réflexions ,  mes  Ledeuro  décij'. 
deront. 

Paflbns  à  la  condition  du  terrage  qui  fait  la  matière  de  la 
préfente  Seftion. 

XIV.   Nous  avons  ci-deffus  parlé  des  Pays  de  Droit  écrit. jjj 
parions  des  Pays  de  Coutumes.  .       .*  : 

Parmi  les  Coutumes  qui  parlent  de  la  condition  de  cultiver 
les  terres  données  à  terrage  ou  champart  ,  &  qui  parlent  du 
changement  de  furface,  nous  en  connoiflbns  de  trois  fortes. 

Les  unes  font  celles  qui  impofent  des  peines  faute  de  culti- 
ver :  telles  font  entr'autres  Poitou  ,  art.  104  ;  Berry  ,  titre  des 
droits  prédiaux,  art.  23  ;  la  Marche  ,  325?  ;  Clermont  ,  120  ; 
Amiens,  195. 

Les  autres  parlent  du  changement  de  furface  pour  le  défen- 
dre :  telles  font  celles  de  Blois,  art.  131  ;  &  Amiens,  art.  15)7. 
D'autres  le  permettent  au  Tenancier  ;  p.  e.  Montargis,  titre  du 
terrage  &  champart,  art.  7.      , 

Yditovi^  art.  104. ,  dit  :  Quand  aucun  tient  terre  à  terrage  en 
Pays  de  bocage ,  {a)  il  doit  à  tout  le  moins  avoir  emblavé  la 
tierce  partie  ,  l'autre  tierce  partie  tenir  en  guerets  ,  &  l'autre 
tierce  partie  laifler  en  pâturage  ;  &  en  Pays  de  plaine ,  il  doit 
emblaver  la  moitié ,  ôc  l'autre  moitié  avoir  en  guerets  \  {h^  ôc 
s'il  n'emblaye  jufqu'aux  parties  fufdites. ,  le  Seigneur  en  peut 
demander  fon  intérêt  &  l'amende ,  niais  ne-  peut  Uur  ôier  Ujdues 
unes  fans  le  conjeniement  de  ceux  gui  les  tiennent. 

Cette  différence  de  Pays  eft,  parce  qu'en  Pays  de  bols  ,  l'om- 
brage des.  bois  porte  un  froid  qui  rend  la  terre  moins  propre  à 
porter  bleds ,  qu'en  Pays  de  plaine. 

La  même  Coutume,  art.  61  ,  pour  les  vignes  tenues  à  com- 
plant,  (c)  n'eft  pas  fi  indulgente;  faute  de  les  façonner ,  le  Sei- 
gneur peut  les  reprendre  &  les  donner  à  d'autres. 

L'article  3  2p  de  la  Marche  dit ,  que  fi  on  laiffe  les  terres  à 

(  «  )  Pays  où  il  y  a  quantité  de  bois  voîfins  des  terres  à  cliampart. 
(i)  C'efl  à-dire  ,   dans  le  repos  ,   prêts  pour  ("emer  l'ann'e  luivanfe, 
,  (jf)  Complant  efi  la  portion  des  fruits  retenus  par  le  Seigiitur, 
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terrage  en  friche  ,  fans  les  labourer  par  trois  cueillettes ,  le  Sei- 
gneur peut  les  reprendre ,  les  donner  à  autre  ,  6c  demander  Ion 
intérêt  pour  les  années  palfees.  On  diroit  que  ce  font  biens 
vacans. 
*  Friche  &  dégât.  Clermont ,  art.  120  ,  dit  que  quand  on  les  laiffe  en  friez* 
&  favart  pendant  trois  années  fuivantes  l'une  l'autre  ,  le  Sei- 
gneur peut  les  appliquer  à  fou  Domaine,  comme  à  lui  acquis. 
Berry  dit  trois ,  Blois  neuf  ans. 

Amiens  ipj  ,  dit  trois  ans  ;  mais  ne  permet  au  Seigneur  de 
les  labourer  ,  que  jufqu'à  ce  que  le  Propriétaite  s'offre  à  les  la- 
bourer; &  en  ce  cas  il  faut ,  dit  l'article,  qu'il  laiffe  jouir  le  Sei- 
gneur une  année  pour  le  dédommager. 

X  V.  Trois  maximes  fe  tirent  de  ces  difpofitions.  La  première , 
que  le  Détenteur  d'une  terre  à  champart  doit  la  cultiver  dans 
lés  tems  ôc  faifons   ordinaires,   fuivant  l'ufage  du  Pays. 

La  féconde ,  que  Ton  ne  doit  pas  champart  des  terres  qui  font 
eti  guerets  ou  repos  pour  l'année  fuivante  ,  mais  feulement  de 
celles  qui  font  enfemencées  aûuellement. 

La  troifièmé,  que  pour  délaiffer  en  friche  la  terre  à  champart, 
le  Tenancier  eft  puniffable. 

Mais  les  Coutumes  qui  privent  à  forfait  le  Tenancier  de  fa 
terre,  font  trop  rigoureufes,  &  doivent  être  refferrées  dans  leur 
territoire. 

Celles  qui  difent  que  le  Seigneur  peut  s'en  emparer  jufqu'à 
ce  que  le' Propriétaire  fe  préfente,  font  plus  dans  la  régie  ;  elles 
ne  font  aucun  tort  au  Tenancier  qui  laiffe  fa  terre  en  friche,  & 
mettent  l'intérêt  du  Seigneur  à  couvert ,  en  lui  permettant  de- 
les  faire  valoir.  Mai'?  je  voudrois  des  fommations  préalables  au 
Tenancier  ,  comme  Berry.       -  '"  ^'■^' 

Je  tiens  que  l'art.  15)^  d'Amiens,  en  y  ajoutant  fommation 
préalable  .  doit  être  fuivi  dans  toutes  les  Coutumes  qui  n'ont 
point  de  difpofition  fur  cela.  Si  dans  ces  Coutumes  muettes  il  eft 
ioifible  au  Tenancier  de  faire  ou  ne  pas  faire  valoir  fa  terre , 
cela  ne  doit  pas  tourner  au  préjudice  du  Seigneur,  &  lui  per- 
mettre de  labourer  &  recueillir  intérim  ,  hide  nuUa  injuna  au 
Tenancier. 

Nivernois  ,   titre  des   champarts  ,  permet  au  premier  venu 
de  labourer  la  terre  en  friche  ,  en  payant  champart  au    Sei- 
gneur, 
ciiangement  de       X  V  L  Par  rapport au  changement  de  furface ,  Blois, art.  131," 

furface.  tUS 
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dît  fimplement ,  6*  ne  pourra    le  Déiemeur  muer  ne  changer  la 
nature  de  la  terre  fujette  à  terrage. 

Amiens  ,  article  ipy,  porte  :  »  Celui  qui  tient  terre  à  terrage 
»  d'aucun  Seigneur  ,  ne  la  peut  enclore  de  haies  ni  de  foffés ,  pour 
»  la  mettre  à  pré ,  pâture  ni  édifice ,  fans  le  confentement  dudit 
»  Seigneur ,  mais  efl:  tenu  la  laifTer  en  labour  ;  &  s'il  le  fait ,  il  com- 
»  met  envers  ledit  Seigneur  amende  de  60  fols  parilis ,  lequel 
»  peut  auiïi  abattre  &  démolir  lefdites  haies ,  remplir  les  foffés , 
»  remettant  ladite  terre  à  ufage  de  labour  ». 

Montargis ,  art.  7  ,  permet  de  changer  la  furface ,  en  aver- 
tiffant  le  Seigneur,  &  l'indemnifant à  dire  d'Experts. 

XVII.  De  toutes  ces  difiérentes  difpofitions  de  Coutumes,  Solutio«i 
foit  pour  la  condition  de  cultiver  ,  foit  pour  la  défenfe  de  chan- 
ger la  furface  de  la  terre  ,  je  conclus  que  Ton  doit  fuivre  les 
maximes  que  j'ai  pofées  ci  deffus  pour  les  Pays  de  Droit  écrit, 
foit  dans  ces  Coutumes  &  autres  qui  parlent  textuellement ,  foit 
dans  celles  qui  n'en  difent  rien. 

Ce  qui  me  détermine  à  cela  ,  c'efl  ce  que  difent  Dumoulin 
&  Chopin. 

Dumoulin  fur  l'art,  j  2  hodie  74 ,  gl.  2 ,  n.  3  ,  dit  :  »  Si  cenfua- 
»  rius  non  folùm  in  cenfum,  fed  etiam  in  campipartem  teneat  | 
»  nonpoteft  formam  foli  mutare  in  Ixllonem partis  redituum  campi, 
»  contraûœ  &  debitze  ». 

Chopin  fur  Paris,  liv.  i  ,  tit.  5  ,  n.  20  ,  dit  ;  »  Nulli  campi- 
»  partus  debitorifas  eft,  novata  agriforma  deteriorem  illius  caufam 
»  facere,  &  mutato  arvorumufu,  cultuque,frumentarium  vedigal 
»  annuum  eludere,  vel  effugere  ». 

Je  tiens  qu'il  faut  pefer  toutes  les  circonftances  du  délaiffe- 
ment  en  friche ,  &  du  changement  de  furface ,  comme  je  l'ai  die 
fuprà, 

Dumoulin  &  Chopin  ,  ces  vives  lumières  des  Fiefs  ,  font 
bien  voir  qu'ils  ne  parlent  ainfi  ,  que  parce  qu'ils  foupçonnent 
le  mauvais  vouloir  du  Tenancier  de  faire  perdre  au  Seigneur  fon 
droit. 

Mais,  comme  je  l'ai  dit,  il  faut  voir  s'il  y  a  fraude  en  laiffant 
en  friche  l'héritage  ,  ou  fi  effeciivement  il  n'eil  pas  propre  à 
porter  grain. 

Il  faut  pefer  fi  le  changement  de  furface  n'apporte  pas  une 
Utilité  évidente  au  Tenancier ,  qui  en  prenant  la  terre  à  la  char- 
ge de  terrage  en  bled  ,  penfoit  alors  que  c'étoit  fon  mieux ,  ÔÇ, 
Tome  IV\  Q  qq 
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depuis  a  trouvé  qu'elle  éroit  plus  propre  à  la  vigne  ou  au  pré 
qu'en  labour.  L'intérêt  public  eft  toujours  lié  :  l'Etat  a  intérêt 
que  l'on  tire  des  terres  le  meilleur  profit  que  l'on  peut:  &  Bans 
ce  cas  je  tiendrois  pour  règle  l'art.  7  de  Montargis  ,  qui  permet 
au  Tenancier  de  changer  la  furface  ,c/2  avenijjlint  le  SeigiKur,  & 
Vindemnifant  à  dire  d'Lxpens  ,  par  une  redevance  a'inuelle  ,  ou 
en  commuant  la  redevance  fuivant  la  nature  du  fruit  aduel, 
félon  l'Arrêt  du  8  Juillet  iffod  ci-deffus  pofé. 

Mais  je  n'oterois  jamais  à  forfait  la  terre  à  celui  qui  la  laifle 
en  friche  ,  s'il  n'y  confent;&je  ne  l'obligerai  jamais  à  remettre 
en  labour  ce  qu'il  auroit  cru' meilleur  &  plus  profitable  en  pré  , 
bois  ou  vigne  ,  ou  autre  forte  de  fruits  :  il  ne  s'agit  jamais  en 
cela  que  de  l'intérêt  du  Seigneur  ;  il  fufEt  de  l'indemnifer  modé- 
rément, &  arburlo  viri  boni  ;  &  fuivant  que  Dumoulin  &  Cho- 
pin s'expliquent  fur  Paris,  qui  ne  parle  pas  du  champart,  je 
fuivrois  ce  que  deflus  dans  toutes  les  Coutumes  qui  fe  taifent 
fur  le  champart ,  ô:  dans  le  territoire  defquelles  il  fa  trouve  des 
terres  à  cliampart. 

SECTION     VIII. 

De   la  féconde  condition  dit  Droit  de  Champart, 

Que    le  Tenancier   doit  avertir  le  Seigneur    ou.  fon 
-   Prépofé  avant  d'enlever  Jes  gerbes. 

I.  T  E  champart  a  cela  de  commun  avec  la  dixme  ,  qu'il  fe 
i  i  prend  fur  le  champ  &  fur  les  fruits  de  chaque  année  ; 
&  pour  ie  prendre  ,  foit  à  l'effet  de  l'emporter  quand  il  eil:  que- 
rable ,  foit  pour  le  compter  &  le  faire  porter  par  le  Tenancier 
quand  il  eft  portable,  il  faut  nécefîairement  que  le  Seigneur  foie 
averti. 

Aufli  il  eft  de  droit  général  dans  le  Royaume,  que  le  Labou- 
reur ou  Propriétaire  de  la  terre  ;,  quand  il  jouit  par  lui-même  , 
ne  peut  enlever  fes  gerbes,  qu'auparavant  il  n'ait  averti  le  Seigneur 
ou  fes   Prépofés ,  à  peine  d'amende. 

Nous  difons  que  c'eft  une  maxime  générale  :  M.  la  Roche- 
fîavin  dans  fon  Traité  des  Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  6  ,• 
n:   15  ,  fait  mention  de  l'Arrêt  de  Ncuaillan,  du  30  Mars  i(5io, 
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du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  frit  déjenfcs  d'enlever  les  gerbes 
frns   que  le  Seigneur  ait  clé  averti. 

L'Arrêt  du  Chapitre  de  Sainte  Croix  d'Orléans ,  &  celui  du 
Chapitre  de  S.  Agnan,  que  nous  avons  ci-delTus  rapporté,  font 
de  pareilles  défenfes. 

Ainfi  tenez  pour  principe  certain  &  général,  que  le  Déten- 
teur de  la  terre  fujette  à  champart,  tel  qu'il  foit,  Fermier  ou 
Propriétaire ,  ne  peut  enlever  les  fruits  fujets  à  ce  droit ,  qu'il  n  ait 
averti  le  Seigneur  ou  fon  Commis  de  venir  prendre  &  mettre  à 
part  fon  champart,  à  peine  d'amende,  comme  prefque  toutes  les 
Coutumes  le  prouvent. 

Il  n'y  a  que  la  Coutume  de  Soëfme  qui  ne  fuit  pas  cette  ma- 
xime ,  chap.  I  ,  art.  1 .  Elle  permet  au  Tenancier  d'enlever  fans  évo- 
quer  le  Seigneur,  en  lailTar.t  ledit  terrnge  lout  de  bout ,  idejt (ans 
couper ,  &  vice  versa ,  au  Seigneur  avant  le  Tenancier. 

II.  Il  n'y  a  de  queftion  que  pour  la  façon  d'avertir  le  Seigneur,' 
ôç  pour  le  tems  de  l'attendre. 

Les  Coutumes  varient  beaucoup  fur  cela  :  c'eft  un  point  de 
conféquence  ;  parce  que  fi  d'un  côté  le  Tenancier  ne  doit  pas 
enlever  fans  avertir  &  attendre  le  Seigneur ,  afin  de  ne  le  pas  frau- 
der; d'autre  ,  le  Seigneur  ne  doit  pas  par  un  retard  outré  empê- 
cher le  Tenancier  d'enlever  fes  grains  ou  autres  fruits  :  l'Etat  eft 
intéreiïe  à  ce  que  les  grains  &  fruits  foient  ferrés ,  6c  en  état  de 
procurer  la  fubfiftance  des  peuples. 

Voyons  donc  les  différentes  difpofitions  des  Coutumes. 

lit.  Les  Coutumes  de  Boulenois ,  article  ^6 ,  titre  8  ,  &  de      De  la  facsn  d'a- 
Berry, titre  10, article  26,  veulent;  la  première,  que/' tJ«/c»/7i/;7e   ^er  ir  &  du  te.-r.s 

1      C    •  1     r  1  '        ;      /•        A  P°"''    attendre    le 

le  oeigneur;  la  leconcle  ,  (/// o« /:/;//^/«A'-'-  Seigneur   ou   ion 

Cela  emporte-t-il  des  acies  judiciaires  ?  La  lettre  dit  qu'oui.  Commis. 
L'ufage  général  eft  au  contraire  :  comme  on  avertit  à  mefura 
que  l'on  coupe  &  que  l'on  veut  enlever,  il  faudroit  avoir  l'Huit- 
fier  chaque  jour  matin  &  foir  pendant  la  récolte.  Lofembrune, 
Lieutenant  Général  de  Boulogne ,  qui  a  commenté  fa  Coutu- 
me, dit  d'abord  qu'après  la  fommation  faite  en  régie,  il  peut 
enlever  :  il  eft  davis  que  le  Laboureur  prenne  deux  Témoins  : 
il  femble  quil  délire  une  fommation  dans  les  régies  ;  mais  je  tiens 
qu'il  faut  fe  remettre  dans  l'ufage  général ,  &  que  cette  fomma- 
tion fe  doit  faire  verbalement  en  préfencededeux  Témoins  qui 
verront  enlever.  Cette  Coutume  ne  parle  pas  du  tems dattendre 


le  Seigneur, 


Qqq  i) 
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Berry ,  dit  qu'avant  le  déplacement  des  fruits  ;  il  faut  le  faire 
fignificr  au  Seigneur;  &  ajoute,  &  pour  ce  faire  ne  fera  tenu 
d'appeller  qu'un  Témoin  fur  le  lieu  :  ce  qui  peut  marquer  un 
fimple  avertiffement  verbal.  Cependant  Labbé  fur  ces  mots,  le 
faire  figmjldr ^  àxt,  idem  judicaium  fuit  à  Senaiu  Parif.  Arrcfto 
Stptembns  i Jja,  Monia'uhus  D.  Radcgundis.  Il  cite  Chopin,  des 
Privilèges  rufliques,  liv.  i  ,  part,  i  ,  chap.  7.  A^ais  Chopin  qui 
rapporte  cet  Arrêt  à  la  marge,  dit  fimplement  qu'il  a  jugé  que  le 
Seigneur  doit  être  averti ,  &  qu'il  l'a  fait  aufli  juger  pour  la  dixme 
en  faveur  du  Curé  :  il  ne  paroît  pas  que  l'Arrêt  ait  ordonné  une 
lignification  judiciaire  :  ainfi  je  crois  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'u- 
fage  d'avertir  de  bouche ,  en  prenant  un  Témoin  ,  comme  l'ar- 
ticle le  dit. 

La  Coutume  de  Blois  ,  art.  155,  femble  nous  indiquer  cette 
ferme  de  fignifier  :  elle  dit ,  fuffit  de  fignifier  au  lieu  où  fe  mené 
le  terrage  ;  &  en  cas  qu'on  ne  trouve  les  fufdits  (  le  Seigneur 
eu  Commis)  il  fuffit  de  j aire  la  diligence  en  préjence  de  Tcmoin^ 
Cela  n'indique  qu'un  avertiffement  verbal  en  préfence  de  Té- 
moins. 

Quelques  Coutumes, comme  Orléans,  art.  141 ,  Dunois,  j'o," 
ne  requièrent  l'avertiffement  que  quand  le  Seigneur  ou  Fermier 
font  demieurans  dans  l'étendue  de  la  feigneurie.  Lalande  fur 
Orléans ,  prévoit  le  cas  où  le  Seigneur  ni  le  Fermier  n'y  font  pas , 
&  il  dit  qu'il  fuffit,  comme  à  Blois,  de  faire  fes  diligences  en 
préfence  de  Témoins.  Cette  Coutume  ne  dit  rien  du  tems  qu'il 
faut  attendre  le  Seigneur  ;  cela  doit  être  fuivant  l'ufage  du 
Pays.  Les  nouveaux  Annotateurs  s'en  rapportent  à  la  Coutume 
de  Berry  voifine ,  qui  dit ,  vingt-ouatre  heures. 

Mantes,  art.  55:  ,  dit  que  le  Seigneur  doit  être  appelle ,  lequel 
doit  comparoir  du  foir  au  matin,  &  du  matin  à  l'après-dînée  j 
&  ajoute,  &  où  il  ne  fera  au  lieu,  doit  être /F^/zz/ze  à  fon  Procu- 
reur, Receveur  ou  Fermier,  je  tiens  que  cette  fignification  au 
Procureur ,  Receveur  ou  Fermier  n'eft  autre  qu'un  avertiffe- 
ment verbal  ;  &  pour  affurer  cet  avertiffement ,  foit  au  Sei- 
gneur, foit  au  Fermier  ,  il  fuffit  de  prendre  Témoins  :  fans  cela, 
comme  la  Coutume  fuppofe  qu'on  enlevé  matin  &  foïr,  il  fau- 
droit  avoir  un  Huiffier  deux  fois  le  jour  :  il  faut  fuivre  l'ufage 
général. 

Montargis ,  ch.  3  ,  art.  3  ,  dit,  après  que  le  Laboureur  aura 
attendu  compitemmmt,  L'Hofie  fur  cet  article  dit ,  qu'on  doit 
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avoir  égard  à  l'état  prefTant  de  la  moiflbn ,  qu'un  orage  furve- 
nant  ne  gâte  les  bleds  i  &  il  ajoute  :  »  j'eftime  qu'il  fîjffit  que  le 
»  Terrage  ait  été  attendu  autant  de  tems  qu'il  en  faiidroit  à  un 
v>  homme  de  pied  pour  après  avoir  donné  ordres  à  fes  affaires  en- 
»  commencées,  venir  au  cliamp  &  faire  une  demie  lieue. 

Poitou ,  art.  54 ,  dit  que  le  Tenancier  doit  requérir  le  Sei- 
gneur, qui  cd  tenu  de  venir  dans  vingt-quatre  heures. 

IV.  Si  le  champart  appartenoit  à  pïufieurs  Seigneurs,  ^w/^?  fie^'j's Jgneurs^J "' 

Nous  avons  trois  Coutumes  qui  prévoyent  ce  cas. 

La  Coutume  d'Artois,  art.  63  ,  dit  qu'il  fuffit  d'avertir  l'un  des 
Seigneurs,  aii^/r  pour  tous.  Amiens  1^3  dit  de  même. 

Menetou-fur-Cher  en  parle  auffi,  ocelle  dit  que  les  Seigneurs  ou 
Fermiers  feront  tenus  d  élire  une  Grange  où  le  champart  fera 
mené,  chap.  2,  art.  4;  &  c'eft  apparemment  là  qu'il  fuffit  de 
faire  cet  avertiÏÏement.  Menetou  fur-Cher  étoit  une  Coutume 
fous  la  générale  de  Blois  :  il  faut  fuivre  celle  de  Blois,  art.  155, 
qui  dit  qu'il  fuffit  de  figniiier  au  lieu  où  le  terrage  doit  fe  mener  : 
quoiqu'il  ne  parle  pas  du  cas  où  il  y  a  plufieurs  Seigneurs ,  je 
tiens  que  la  forme  d'avertir  doit  être  la  même  dans  ce  cas  comme 
dans  l'autre. 

Au  furplus,  lîde  Iq  §.  14  du  petit  Traiié  du  Champart,  qui 
eft  à  la  fuite  du  Traité  des  Dixmes  de  M.  Drapier ,  dont  j'ai 
parlé  ci-defTus  ;  cela  y  eft  nettement  expliqué. 

SECTION     IX. 

Si  le  Terrage  ejl  fujet  à  prefcripdon  ? 

I.  T    A  queftion  de  fçavoir  fi  le  droit  de  champart  ou  terrage 

jL-fe  prefcrit,  fe  décide  par  une  diftindion  bien  fimple. 

Ou  le  terrage  eft  feigneurial ,  ou  il  ne  left  pas. 

Primo  cc.fu ,  comme  il  repréfente  le  cens,  &  qu'il  emporte 
idirefle  Seigneurie ,  il  eft  imprefcriptible. 

Secundo  cofu  ,  il  fe  prefcrit  &  fe  purge  par  décret,  fi  ce  n'eft 
à  Orléans,  art.  480  ;  car  le  décret  eft  l'abréviation  de  la  pref- 
cription  :  c'eft-là  le  Droit  commun  coutumier,  &  c'eft  le  prin- 
cipe certain  que  Ion  doit  tenir. 

II.  Cette  maxime  générale,  qui  n'a  pas  befoin  d'être  appuyée  EJiceptIon; 
de  l'autorité  des  Arrêts ,  parce  qu'elle  eft  inconteftable  &  avouée 
de  tous  les  Auteurs,  reçoit  des  exceptions  contraires  en  Fa)  s  de 
Proit  écrit. 


4^4  TRAITE'    DES    FlE^S. 

En  Dauphind,  comme  M.  Salvaing  le  prouve,  ch.  14  ;  là 
dire£le  Seigneurie  fe  prefcrit  par  cent  ans.  Je  crois  que  le  droit 
de  champart,  nommé  vingtain,  s'y  prefcntren  eftet,  au  ch.48 
il  dit  que  la  pofTeflion  du  Seigneur  doit  être  fondée  en  titres  non 
prcfcrits. 

Baflet,  en  fes  Arrêts  du  Parlement  de  Dauphiné ,  tom.  2.  liv.  6, 
tlt.  8  ,  ch.  2 ,  dit  que  par  Arrêt  du  6  Septembre  1 66^ ,  le  droit  de 
tafche  ou  champart ,  qui  de  fa  nature  eji  prefcrïpiible  par  trente 
ou  quarante  ans,  quand  il  eft  établi  par  un  titre  particulier,  ne 
fe  prefcrivoit  que  par  cent  ans,  quand  il  fe  trouvoit  compris 
dans  une  recon,noiirance  feigneuriale  comprenant  le  cens,  &  qu'en 
ce  cas  il  va  de  pair  avec  le  cens. 

La  difficulté  eft  plus  grande  à  Bordeaux. 

Lapeyrere,  lettre  P,  n.  101,  dit  lorfqu'il  appert  de  la  rente 
par  titre  primordial  ,  le  payement  fait  par  le  Tenancier  par 
quotte  de  fruits,  par  quelque  tems  que  ce  foit ,  n'avoit  point 
prefcrit  la  rente  ;  &  il  ajoute  :  l'agriere  &  la  rente  feigneuriale 
peuvent  fort  bien  compatir;  &  quand  il  n'y  a  point  de  titre  au 
contraire ,  le  droit  d'agriere  eft  préfumé  feigneurial. 

La  note  de  M.  Faute  dit,  il  faudra  payer  la  rente,  non  pas 
l'agriere  :  la  raifon  eft  que  l'efpéce  eft  imprefcriptible  quand  le 
titre  paroît. 

Ce  qui  fait  le  doute  eft,  1°.  que  la  rente  fe  prend  fouvent 
pour  l'agriere  :  la  preuve  en  eft ,  lettre  R ,  n.  84. ,  pour  le  chan- 
gement de  furface,  &  on  renvoyé  à  la  lettre  S.  n.  6  ^  qui  eft  pour 
iagriere. 

2".  Parce  qu'on  tient  à  Bordeaux  que  les  rentes  même  iz^ 
condçs  f  fonJieres  ,  font  imprefcriptibles ,  comme  la  rente  fon- 
cière &  direête.  Lapeyrere  &  les  Annotateurs,  lettre  P,  n.  5'5'. 

Or  le  cliampart ,  s'il  eft  feigneurial ,  eft  comme  la  rente  dî- 
rede  feigneuriale ,  &  dès-là  imprefcriptible  :  s'il  n'eft  pas  fei- 
gneurial ,  il  ne  peut  avoir  moins  d'avantage  que  la  rente  fécon- 
de, fondierc ,  qui  n'appartient  point  au  Seigneur  direcl ,  &  nefe 
prefcrit  pas  fuivant  les  Arrêts. 

Et  M.  Faute  dans  fa  note  fur  la  lettre  P  ,  n.  <;<; ,  voulant 
faire  voir  en  cela  la  différence  de  la  Jurifprudence  de  ce  Parle- 
ment avec  celui  de  Paris,  dit  :  Au  Parlement  de  Fans ^  ù  n'y  a 
^ue  les  droits  Seigneuriaux  ordinaires  j  cejl-à-idire  énoncés  dans  la, 
Coutume  ,  qui  foient  imprefcriptibles ,  &  que  le  décret  ne  purfe  point  ( 

ii'ou  certes  on  peut  conclure  qu'à  Bordeaux ,  tous  droits  réels 
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(ôc  fonciers  font  imprefcriptibles  :  or  le  champart  ou  droit  d'a- 
griere  eft  conftamment  un  droit  réel  &  foncier. 

La  Jurifprudence  de  Bordeaux  eft  fondée  fur  la  Loi  cum  no~ 
ti(jimi  7,  §.  in  ils  etiam  promijfionihus  ^cod.  de  praf^tipt.  30  ve/ 
40  annorum.  L'explication  de  cette  Loi  fouffre  beaucoup  de  con- 
tradidions,  ce  qui  n'eft  pas  ici  de  mon  Traité.  Cette  Loi  parle 
du  Bail  emphitéotique  qui  a  une  fin  &  décide  que  par  qn  l jue. 
temps  que  l'emphitéote  ait  çeiTé  de  payer ,  il  ne  peut  fe  dire  pro- 
priétaire :  la  raifon  eft  qu'il  tient  à  titre  précaire ,  comme  Fermier, 
qui  ne  peut  même  par  mille  ans  changer  la  caufe  de  fa  pof- 
feillon.  ^lais  cela  s'applique-t-il  aux  rentes  foncières  perpétuelles , 
&  dont  le  fonds  eft  aliéné  ?  Le  Parlement  de  Bordeaux  l'y  ap- 
plique 5  je  ne  crois  pas  que  cela  foit  dans  le  principe, 

SECTION      X. 

SI  le  Champart  a  lien  fur  les  Terres  accrues  par 
alluvion  à  celles  qui  doivent  ce  droit  ? 

Etat  de  la  quef-; 

L    X'^  Ett  E  queftion  eft  belle   &  intéreffante.  Un   Seigneur  tion. 

\^_j  aura  champart  fur  une  pièce  de  deux  arpens,  p.  e.  près 
d'une  Rivière  ou  de  la  Mer  ;  l'eau  aura  abandonné  deux  autres 
arpens ,  &  le  Tenancier  ou  Emphitéote  pouffera  fa  charrue  fur 
ces  deux  arpens  accrus  par  alluvion:  le  Seigneur  vient  qui  de- 
mande le  champart  fur  ces  deux  arpens  accrus  :  le  Tenancier 
répond  qu'il  ne  doit  champart  que  de  ce  qui  lui  a  été  concédé, 
&  qu'il  ne  tient  du  Seigneur  que  les  deux  premiers  arpens.  Qiud 
jurïs  ?  Voilà  la  queftion. 

I L  Si  nous  confultons  les  Auteurs  du  Droit  écrit ,  ils  nous  ,  ^.^P  ^^  ^-^^^ 
répondront  que  fi  le  fonds  fujet  au  droit  de  champart  s'eft  ac- 
cru par  alluvion  ,  l'Emphitéote  doit  payer  au  Seigneur  dire£l 
même  portion  des  fruits  de  ce  qui  eft  accru  ,  parce  que  ce  qui 
s'eft  ajouté  par  alluvion  au  fonds,  devient  de  même  nature  que 
le  fonds  auquel  il  eft  ajouté  :  que  d'ailleurs ,  puifque  ce  qui  eft 
accru  au  fonds  eft  acquis  à  l'Emphitéote  ,  il  faut  par  néceftlté 
que  ledit  fonds  s'étant  augmenté ,  le  Seigneur  ait  même  droit 
fur  l'augment  que  fur  le  refte.  Defpeiffes  qui  tient  cette  doc- 
trine, titre  des  Droits  feigneuriaux  ,  art.  3  ,  i^t:c\.  4,  en  rapporte 
Arrêt  célèbre  de  Touloufe  du  14  Août  155)7  ,  rapporté  par  de 
l'Eftangen  fes  Arrêts,  Arrêt  5, 


écrit. 
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Lapeyrere,  lettre  A,  n.  J7  ,dit  que  le  Seigneur  a  droit  dfeJ 
prendre  l'agriere  fur  l'alluvion  accrue  au  champ  tenu  en  agrie- 
re  ;  mais  que  Ci  le  champ  efl  tenu  à  rente ,  elle  n'augmente  pas  : 
il  cite  pour  garant  Mainard  ,  liv.  lo  ,  chap.  50  ;  &  il  ajoute  , 
fi  la  rente  fe  paye  aci  Jugera  (  par  arpent  )  je  crois  que  l'alluvion 
profite  &  à  la  diredité  &  à  l'utile. 
Aufeiu-s  coutu-  III.  Loifeau ,  Traité  du  Déguerpiflementj  liv.  6  y  chap.  6', 
*'•'"=■•  n.  4 ,  dit  que  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  au  fonds  emphitéoti- 

que ,  n'étoit  pas  à  la  perfonne  ,  mais  à  la  chofe.  Defpeilfes , 
iiid.din.  4  ,  tient  la  même  dotlrine  ,  &  décide  comme  Loifeau  , 
que  l'emphitéofe  finiffant ,  il  ne  peut  retenir  comme  amélioration 
les  fonds  d'alluvion. 

Dumoulin  fur  Paris  traite  magnifiquement  la  queftion  de  l'al- 
luvion. Dargentré  en  parle  auffi,  mais  peu. 

Dargentré  en  dit  un  mot  fur  l'art.  418  de  Bret.  anriij.gl.z, 
n.  penult.  Voici  ce  qu'il  dit  à  l'occafion  des  acquêts  pendant  le 
mariage:»  De  alluvionibus  quœftio  ab  iifdem  caufis  eft  quae  fi  al- 
»  terutrius  feudo  accedunt ,  ejus  fiunt,  cujus  funduseft.Ideoque 
»  inter  acqusftus  communes  cenferi  non  debet,fedaiterius propria». 
Cela  prouve  la  dodrine  de  Loifeau  ,  que  l'alluvion  accroît  à 
l'héritage,  non  à  la  perfonne  :  cela  eft  autorifépar  la  Loi  dernière, 
cod.  deûUuvïon.  qui  décide  ce  qui  accroît  par  alluvion,  »  pofieflb- 
»  ribus  acquiruntur ,  neque  ab  xrario  vendi ,  neque  à  quolibet  peti, 
»  non  feparatim  cenferi ,  nec  funftiones  exigi,  hxc  perpétua  vali- 
»  tura  lege  fancimus  pofreflbribus,  »  en  tant  qu'ils  jouiffent  du  fond» 
accru. 

Voici  ce  qu'en  dit  Dumoulin  ;  c'eft  fur  le  ^,  i  de  Paris,  gl.  1  y 
n.  €%  &  Jequennbus. 

Il  demande  fi  l'Ufufruitier  a  l'ufufruit  d'un  fonds  confolidéà 
,  celui  dont  il  jouit  déjà  ;  à  cette  occafion  il  traite  la  queftion  du 

fonds  accru  par  alluvion  ,  &  il  décide  qu'il  en  a  l'ufufruit.  Voici 
la  raifon  de  fa  décifion. 

»  Facitquod  augmentumaccedens  permodum  unionis&  ean- 
»  dem  rem  conftituens ,  omnes  qualitates  ôcconditiones  rei  cui  uni- 
«  tur  fufcipit,  &  omnino  judicatur  ficut  eadem  res. 

II  traite  encore  cette  qucllion  au  fujetdes  améliorations, fi  elles 
font hypotéquées aux  créanciers,  au  même  §.  i,  gl.  5',  à  n.  44.  ufque 
adfidcrn  glolUv  ,  qu'il  faut  lire  attentivement  pour  l'entendre. 

Aprèsavoir  traité  des  augmentations intrinféques ,  il  vient  à  notre 
queftion  au  nombre  115. 

Scd  l 
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Sed ,  uf  tandem  finiam ,  ultimo  quaro  quid  de  augmenta  extrinfeco , 
quod  in  imitatcm  ejufdem  rei^  cf  fub  ekdem  causa.  Q-  qualitatc  unittir 
■ut  de  adjecîo  per  alluvionem ,  veL  etiamfubito  fluminis  impetu  pojîquam 
tamen  coaluit. 

Refolutive  procedendo  dico  accrefcere  ^  céder e  feudo. 

Con(lat  primo  quantum  ad  incrementum  latens  alluvionis ,  quia  nobis 
cicquiïitur  eo  jure  quo  ager  augmentatus  primum  ad  nos  pertinehat  ^  nec 
ijiud  incrementum  novus  ager  fed  pars  primi. 

Dumoulin  appelle  cela  incrementum  latens^  &  il  fe  fonde  fur 
la  Loi  7 ,  §.  I  jjf.  deacq.  rerum  dom.  Il  a  grande  raifon  ,  cette  Loi 
dit  :  Per  alluvionem  autem  id  videtur  adjici ,  quod  ita paulatim  adjici- 
tur^  ut  intelligere  non  pojftmus  quantum ,  quoquo  momento  temporis  ad- 
jiciatur.  La  Loi  première  ,  cod.  de  alluv.  après  avoir  parlé  de  l'ac- 
croiflement  par  impécuolîtc  du  Fleuve  ,  qui  ôte  à  un  champ  & 
donne  à  l'autre,  dit  :  0//oi  fi  paulatin  ita  auferat,  ut  alteri  parti 
applicet  ^  id  alluvionis  jure  et  qusritur  cujus  futid.o  /iccrefcit. 

Et  fie  (  continue  Dumoulin  )  eodem  jure ,  ekdem  causa ,  é"  qii^^li- 
tate  acquiritur  (jr  pojjldetur  fi.cut  ager  cui  adjeclum  ejî.  Un  Je  habenti 
inprœdio  attgmcntato  plenam  proprietate?n  ,  ijlud  augmentum  acquiritur 
jure  plen£  proprietatis  ,  é^  habenti  quafi  dominium  ,  accrefcit  jure  qua[i 
Aominii.  Et  habenti  pc^ejjïonem ,  titulum ,  (^  ufu  capiendi  conditionem  , 
accedit  in  poffejjione .,  titulo,  (jr  prxfcriptione, 

N.  \i6.  Et  habenti  territonum  (jr  jurifdicîionem  merum  ^  n:ix' 
Sum  imptrium  accrejjit  in  eodem  jure  territorïi  ^  imper ii ,  &  omnis  jurif- 
diclionis. 

Voici  ce  qu'il  ajoute  ,  car  je  ne  cache  rien  ;  c'eft  au  nombre 

117.  Et  eodem  r/iodo  accrejceret  emphiteutit,  nec  pr opter  hoc  débet  augeri 

canon  tel  aliud  onus  aut  Jervitium ,  ficut  nec  e  converfo  diminucretur  , 

etiamfi  res  eJJ'et  concejfa  ab  Ecclefià.  Et  il  dit ,  &  tenent gloffafin,  omnei 

fcrihentes  in  lege  i ,  cod.  de  jure  eniphiteutico. 

Effectivement  cette  Loi  première  dit  bien ,  que  fi  par  cas  for- 
tuit le  champ  emphitéotique  périt  tout-à-fait,  cela  regarde  le 
maître  ;  Si  quidem  tanta  emerferit  clades  qua.  prorfus  etiam  ipfius  rei 
qu£  per  emphitcufin  data  ejî ,  faciat  i;:teritum  ;  hoc  ,  non  emphiteutica- 
rio  cui  nihil  reliquum  permanjït ,  fed  rei  domino  ....  impntetur  -,  fin 
autem  particulare ,  vel  aliud  levé  contigerit  damnum  ,  ex  quo  non  ipja 
rei  pœnitàs  Lcdalur  fubfiantia ,  hoc  emphiteuticarius  fuis  partibus  no» 
dubitet  adfcribendum. 

Godefroy  fur  cette  Loi  dit  :  Quod  fi  rei  emphiteuticarie  per 
alluvionem  a'iquid  accejferit  ?  Non  augebif/.r  pcnfio -,  nam  cum  ai 
'lome  V/,  R  1-  r 
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cni^l:iteut,.im  àamnam  fertineat  ad  eunàem  àefeïri  comrfjodè  opporttt, 
JuUhs  Clarus ,  lib  4 ,  §.  ewphtt.  qnsjL  41  ,  ?î.  2  ,  dit  :  Sed  numquid. 
f}  opter  augt?ienti'.m  contmgem  in  re  emphitcuticÀ  ,  augebuur  eîiam  pen- 
fio  feu  canon  folvendus  ab  cmphiteutâ.  Re  [ponde  quod  non  ,  fed  omne 
at'.gînentum  quod  pertinet  ad  erj-i-phitetitam  csdat  illi  fine  encre  pe-ûfimh  > 
ka  communiter  tenctur.  Et  tous  les  DoiStcurs  qui  l'ont  annorc  pcn- 
tcnt  de  mêmç.  }\ota  ,  il  parle  des  deuxaugments  ^five.latens  pet 
alluvionem  ,fine  apparens  per  inipetum  fluminh, 

La  Loi  première ,  cod.  eod.  nous  dit  la  raifon  de  ces  décifions  : 
c'cil:  que  ce  contrat  ne  tient  ni  de  la  location, ni  de  l'aliénation,. 
fed  hoc  jus  ieriùim  e(fs  coKjIifuhnus  ,  ab  i'Jriufque  memoratorum  coTitrac- 
iuum  focietate  v:l  fimilitudinc  feparatum, 

IV.  Ne  pourrions-nous  pas  affimilcr  nos  contrats  de  Fief  & 
de  Cenfive  à  cette  efpcce  de  contrats  cmphiteutiques,  qui  ne 
reflemblentniàla  location, puifque  donner  enFief  ouenCvCnii- 
ve  c'eft  le  donner  pour  toujours,  ni  à  Taliénation  parfaite  à  caufe 
de  la  dircde  retenue, puifquc  tous  les  Docteurs  difent  &  convien- 
nent de  la  dxfinition  du  Fief,  que  GndelhHis ,  dejarefeudorum ,  p.  T  ,. 
cap.  I  ,  nous  donne  tpropriidîKjttuli  hoc  t[[£  definitio  déclarât  ut  praprie-^ 
tas  reipeeries  iantemj  emaneai  ^  ufiusfrucius  ad  accip'untem  tranjeat. 

Tous  les  Auteurs  conviennent  de  ce  principe  :  de  même  en, 
contrat  à  cens ,  la  direfte  reprcfente  cJXentiellement  ie  Domaine, 
accenfé  :  tellement  que  tous  les  droirs  honorifiques  &•  de  proprié- 
té feigneuri^le  appartiennent  à  celui  qui  a  donné  à  cens.- 

Nous  faifons  cette  réflexion  pour  la  décifion  de  la  queflioa 
ci-après. 

V.  Apres  route  la  doctrine  ci-defTus  de  Dumoulin ,  ce  Do£leuîî 
parle  ainfi ,  n.  1 2 1  :  Sîat  igitur  conclufto  quod  hujtifmodi  incrementum^ 
Jive  latens  yfive.apparens  ced/t  feudo  lafetido ,  ^-  tenebitur  Vajfalusponeri. 
Cr  de  fer  ibère  injuo  dinumtramento  ,  idem  in^mphiteutâ. 

Au  nombre  123  il  diftingue  Vaugmentum  intrinÇecum fwe  tnten^ 
fwum  ^  &  Vextrinfecufn  five  extenfivum  ;  il  les  définit  tous  deux  au 
nombre  1 24-,  augmentum  iwco  inirinfecum ,  quia  flatim  nece^ario  incar-^ 
poratur  s^ acquiritur totify.ndo  ,  e^  tam  directe  quamutili  Dofnine, 

Pariter  augmentum  extrinfecum  quoddam  corporale  ut  unio  fundi 
vel  alluvio,  Quoddam  incorponile  >  ut  acquifitio  Jurifdiélionis  vel  fer-^ 
viîuîis. 

Il  finit  ce  nombre  :  Quidquid  autem  cadit  in  augmentum  intrin-^ 
fecum  quod  ejl  Domino  direlio ,  quia  à  quoque  qu&ritur  ÇalvÀ  recompcn^ 
fatiam  in  cafmn  reverfioîiii  utilis  Dominii.  làem  de  intrinfeco  ^uandi 
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ecnthet  ijlud  incorporari  etiam  refpeliu  fuperiorls  àirecîl  Dombiii ,  Q" 
fïc  intrinfecumfieri. 

VI.  Toutes  ces  différentes  décifions  rendent,  félon  moi, 
plus  difficile  la  folution  de  la  queftion. 

D'un  côté,  fuivant  les  Dodeurs,  &  Dumoulin  lui-même, 
Palluvion  n'augmente  point  le  devoir,  le  canon  annuel  fous 
lequel  l'héritage  a  été  concède:  d'un  autre,  l'alluvion  accroît 
à  l'héritage, &  non  à  la  perfonne,&  dès-là  l'héritage  augmente 
en  -faveur  du  Seigneur  auquel  la  propriété  directe  eft  reftcet 
«nfin  d'un  autre  côté  ,  félon  Dumoulin,  le  Valfal  eft  obligé  de 
l'ajouter  à  fon  dénombrement  j  i'Emphiteote  doit  l'ajouter  à  fa 
(déclaration. 

Si  l'alluvion  augmente  l'héritage  au  profit  du  Seigneur  i  fi  le 
Vaflal  8c  i'Emphiteote  ,  die  iàem  du  Cenfitaire  de  Pays  de  Cou- 
tume ,  doit  en  augmenter  fon  dénombrement,  fa  déclaration  ; 
donc  les  droits  du  Seigneur  augmentent, il  doit  y  lever  les  droits 
de  rachat,  de  quint,  de  cens,  de  t^^rrage  ou  autre,  parce  que 
ce  n'efl  plus  qu'un  feu!  &  même  fonds  :  fi  l'alUivioTi  n'augmente 
,f  as  le  devoir  annuel  du  par  I'Emphiteote  ou  Cenfitaire ,  comme 
le  terrage  ,  le  cens,  &  autre  devoir  qu'il  eft  libre  au  Seigneur 
d'impoier  in  traditione  feudi  ;  donc  Talluvion  ne  profite  pas  au 
Seigneur  direâi  donc  on  ne  peut  forcer  le  VaiTal  de  l'ajouter  à 
fon  dénombrement  ;  le  Cenfitaire  ou  I'Emphiteote  d'en  augmen-» 
ter  fa  déclaration  &  reconnoifi"ance.  Undique  ambages.  Les  ddci- 
fions  des  Auteurs  du  Pays  de  Droit  écrit  ne  font  pas  fi  bieti  fan- 
dées  qu'elles  le  paroifi"ent. 

Les  Loix  Romaines  dont  nous  tenons  ce  droit  d'alluvion ,  ne 
décident  pas  comme  nos  Doéleurs ,  que  l'alluvion  accroît  a. 
l'héritage  ,  non  à  la  perfonne.  Au  contraire ,  elles  difent ,  foQef- 
foribiis  ac(^Hiru}jtnr  ;  qujiritur ,  id  eft  acquiritur  ei  cujusfundo  accrefcit  : 
&  Dumoulin  en  finifi"ant  dit  bien  c^acprodeft  Domino  -.m^Xs  il  ajou- 
te ,y.7/i'^  recompenfatione  in  ccifu  reverfionis  utilis  Domin'i:  tout  cela 
rend  incertain  la  réfolution  que  l'on  doit  prendre  fur  notre 
queftion. 

VIL  II  eft  vrai  que  nous  avons  un  préjuge  fur  notre  queftion;  Solution. 
c'eft  l'Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du  14  Août  i  597  ,  que 
Defpeifles  nous  rapporte  loccfuprk,  n.  2  tmais  nous  ne  voyons 
paslaraifon  de  cette  dccifion.  Tous  les  Docteurs  conviennent 
que  l'alluvion  n'augmente  pas  le  devoir  annuel  :  non  débet  augcri 
canon^vd diuàcnus aiit fcrvitlum ^  dit  Dumoulin,  c^//f  tencntomucs. 

Rrr  ij 
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Cependant  j'eftime  que  le  Seigneur  doit  prendre  fon  terrage 
furie  fonds  d'alluvion.Si  la  Loi  première,  au  code  de  jnreemfhit. 
dit,  que  s'il  arrive  quelque  perte  à  l'héritage, pourvu  que  l'héri- 
tage ne  périffe  pas  totalenienc,  c'ell  tant  pis  pour  l'Uiufruitier: 
d'où  on  conclut  qu'il  n'en  payera  pas  moins  la  rente.  Il  efl  vrai 
de  dire  que  le  terrage  eft  un  devoir,  qui  fe  prenant  fur  les  fruits 
de  fonds,  croît  &  diminue  invitis  Domino  ^  Cenfuario.  Si  par  l'é- 
vcnement,  au  lieu  d'accroître,  la  rivière  avoit  entraîné  une 
portion  de  l'héritage,  comme  le  terrage  eft  toujours  indéterminé 
pour  la  quantité,  il  eft  inconteftable  que  le  Seigneur  ne  pourroit 
exiger  par  eftimation  qu'on  lui  fournît  une  portion  de  fruits 
égale  à  celle  qu'il  auroit  eu  l'année  avant  que  ce  décroiffement 
fût  arrivé.  Il  ne  peut  lever  fa  portion  que  fur  autant  que  l'héri- 
tage porte  de  fruits;  ^  à  contrario^  il  doit  en  avoir  autant  que 
l'héritage  en  rapporte.  Cela  préfuppofé  ,  les  Loix&les  Auteurs 
nous  difent  que  le  fonds  accru  par  alluvion,  eft  le  mime  fonds 
avec  celui  auquel  il  eft  accru  ,  eanàem  rem  confiituit^omnes  qualitates 
(^  conditionts  rei  cui  unitur  fufc/pit ,  die  Dumoulin  :  dès-là  on  doit 
dire  que  quoiqu'accru  par  alluvion, c'eft  toujours  le  même  héritage, 
&par  conféquenr  le  même  droit  de  terrage  doit  y  avoir  lieu  :  je 
dis  le  même ,  c'eft-à-dire ,  c'eft  toujours  le  même  terrage  ;  il  n'elt 
pas  augmenté  dans  le  principe,  mais  il  fe  levé  fur  tout. 

Je  conviendrai  par  les  mêmes  principes  avecLapeyrere,  loco 
fuprh ,  que  fi  le  tenement  étoit  à  une  rente  pour  tout ,  comme  le 
tenement, quoiqu'accru, eft  toujours  le  même  tenement,  comme 
il  feroit  le  même  fi  le  Fleuve  en  avoit  emporté,  en  ce  cas  la  rente 
n'augmente  comme  elle  ne  diminue  pas.  Mais  je  ne  fçais  fi  j'ad- 
hérerois  à  fon  fcntimcnt  dans  le  cas  où  la  rente  fe  payeroit  ad 
jugera,  fçavoir  tant  par  arpent.  Cependant  je  crois  que  l'on  doit 
tenir  pour  décifion  que  la  rente  augmente,  parce  que  c'eft  moins 
la  rente  qui  augmente  que  les  arpens  donnés  à  rente. 

Ce  qui  me  confirme ,  c'eft  qu'il  eft  bien  certain  que  la  Jurif- 
di£lion&  la  féodalité  augmentent  par  l'alluvionjon  ne  trouvera 
aucun  Auteur  qui  contrcdifc  Dumoulin  fur  cela  :  dès-là  il  faut 
dire  que  le  Seigneur  profite  pour  fa  directe,  comme  leTenancier 
profite  pour  l'utile. 

Telle  eft  ma  décifion:  dans  une  queftion  aufil  ardue  ,  c'eft 
beaucoup  de  donner  du  plaufible ,  &  d'être  appuyé  de  l'autorité 
de  la  chofe  jugée.  Au  iurplus,  je  foumets  tout  à  mon  Ordre. 
Si  quelqu'un  penfe  mieux  que  moi,  peut-être  conlerverai-je 
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toujours  l'avantage  de  lui  avoir  tracé  la  route  de  la  vraie  dé-r 
cillon. 

Je  crois  que  je  puis  joindre  à  cette  décifion  celle  que  l'Auteur 
du  petitTraité  du  Champart,  dont  j'ai  parlé  ci-deffus ,  nous 
donne,  pag.  485),  tome  2,  dans  les  traits  de  reffcmblance  du 
champart  &  de  la  di:;n"ic. 

Le  fccond  irait  dereffemùlafice,  dit-il ,  ej}  que  l'uMfjr  l'autre  dcit  itre 
faye  par  les  fruits  ;  enjotte  que  la  fort  ion  du  Décimateur  oh  duCham- 
fartcur  croit  ou  décroît  fclon  que  la  terre  a  produit  de  fruits ,  CJ"  ^«'^A 
n'efl  dû  aucune  indemnité  k  l'un  ni  a  ïcutrt ,  fi  la  terre  n'en  a  point  pro  • 
duit ,  ou  qu'ils  ayent  été  ravagés  :  quod  intellige  à  l'égard  du  cham.part,- 
pourvù  que  le  Tenancier  ait  fait  ce  qui  étoit  en  lui ,  pour  que  1;*- 
terre  produisît  5  car  notre  Auteur  convient,  ibid.  pag.49.i,qu'une 
des  différences  de  la  dixme  &  du  champart ,  efl  que  le  Décima- 
teur ne  peut  obliger  le  Tenancier  à  cultiver;  qu'au  contraire 
le  Seigneur  le  peut,  au  moins  en  général  :  la  raifon  de  ce  eft 
que  la  dixme  efi;  un  pur  profit,  &  que  le  champart  efl  une  rede- 
vance impcfée  avec  la  condition  tacite  ouexprefTe  de  cultiver  la 
terre  qui  doit  champart.. 

Revenons  à  la  décifion  de  notre  Auteur  :  je  dis  qu'elle  fe  lie 
bien  avec  la  folution  ci-deffus,  puifque  par  l'alluvion  ou  par 
l'impétuofité  du  Fleuve,  l'héritage  à  champart  peut  plus  ou 
moins  rapporter,  &  par  conféquenc  le  champart- croître  ou  di^ 
minuer. 


501         T  R  A  I  T  È    D  E  S   F  I  E  F  S. 

REFLEXIONS  NOUVELLLES 

Sur  Vufage  au  Parlement  de  Bordeaux  touchant 
le  Droit  de  Champart. 

"ï*  |pfi^Tprpp|N  compofant  ce  petit  Traité  du  Champart,  on 

f.>- ,  f^  ^-^kIW'Iî  lent  F'ii'f'^itemenT  que  lur  llufage  des  Parle- 

F       "        ^    'j  mens  de  Droit  écrit  j'avois  confulté  les  Au- 

*"  fV      "       i-;ii^  teurs  les  plus  accrédités  ,  pour  fur  leurs  Ecrits 

l^'i  .=-  ,  ;CW  «donner  les  principes  que  j'y  croyois  voir  les 

•  ^J^'l^^^âl  plus  certains. 

Les  différentes  maximes  que  Lapeyrere  nous  a  données,  tirées 
■des  Arrêts  du  Parlement  de  Bordeaux,  fous  le  titre  de  Décifions 
du  Palais,  &  les  notes  des  différens  Avocats  qui  y  ont  ajouté  ce 
i^ui  étoit  de  leur  connoiflance,  fembloient  me  fournir  alTez  de  lu- 
mières pour  ne  pas  laifiTer  mes  Lecteurs  dans  l'incertitude  fur  la 
véritable  Jurifprudence  de  ce  Parlement,  &  l'on  verra  que  j'ai 
iîâché  de  les  réduire  en  maximes  fur  lelquelles  on  pût  compter. 

Cependant  mon  fcrupule  n"é  toit  pas  levé;  la  décifion  de  La- 
peyrere, lettreS,  n.  5  ,  &la  Note  de  M.  Faute,  célèbre  Avocat 
dans  ce  Parlement,  les  décifions  du  n.  84  de  la  lettre  R ,  &  du 
n.  6  de  ia  lettre  S  ,  jciLoient  dans  mon  elprit  trop  de  perplexité* 
pour  ne  pas.faire  tous  mes  efforts  afin  de  dilliper  mes  doutes,  6c 
rendre  mes  Letleurs  plus  certains  de  la  Jurifprudence  de  ce  Par- 
Jem.ent  fur  les  points  principaux  de  ce  droit  de  cham.part  ou 
terrage,  que  dans  ce  Parlement  on  ne  connoîtque  fous  le  nom 
d\igrierc  ;  on  n'ufe  point  dans  fon  RefTort  du  terme  champart  , 
&  ce  droit  eft  fur  les  fruits  de  vignes  comme  fur  les  grains. 

Pour  me  tirer  de  cet  embarras,  je  m.e  fuis  adreffé  à  un  Magif- 
trat  (/t),  qui  m'honore  de  fa  confiance,  &  me  donne  dans  les 
occafions  qui  fe  prélentent  des  marques  de  fes  bontés  pour  moi. 
ïl  m'a  fait  écrire  à  l'ancien  Syndic  des  Avocats  de  ce  Parlement 

{a)  M.  Gillet  de  la  Gaze  ,  Comte  cle  Cafielaau  ,  Coufciller^  fils  de  feu  M,  deCaf- 
lelnau ,  Premier  Prélidcnt  de  ce  Parleiuent^ 


Réflexions  ticuv.  toucliantleDroit deChajnpart.  50^' 

qui  à  fa  prière  a  bien  voulu  en  conférer  avec  fes  Anciens  ;  & 
ce  Magiftrat  plein  de  zclc  pour  le  bien  public,  &  d'affcclioa 
pour  moi ,  a  encore  joint  au  réiultatde  ces  Meffieurs  îe  luffVage 
de  deux  autres  ;^cnforte  que  ce  que  jcvais  donner  efl  le  fén ci- 
ment de  fix  (<î)  des  plus  célèbres  de  ce  Parlement.,  ientiment" 
dans  lequel  ce  digne  Magiftrat  m'a  fait  l'honneur  de  m'affures- 
que  je  pouvois  avoir  une  confiance  pleine. 

Je  donne  ce  rcfultat  de  conférence  tel  que  je  Tai  reçu ,  fans  y  ' 
changer  un  feul  mot.  Comme  je  n'ai  pu  l'avoir  avant  la  fin  de" 
l'imprefTion  de  ce  petit  Traite  ,  je  le  donne  ici  par  forme  d'Ad.-- 
dition.. 

Jurifprudence  duParleînent  deBordeaux  Ji/r  les  quejiions'- 
propofées par....  concernant  le  Droit  deChampan. 

11.  »  1°.  Le  Droit  de  champart  ,  d'agriere  ou  tcrrage  ,  efl 
»»  cenfé  feigneuriaL  dans  la  main  de  celui  à  qui  il  appartient^ 
»  lorfqu'il  ne  paroît  pasquelefondsfujet  à  cette  redevance  foit 
«  dans  la  diredité  d'un  autre  Seigneur  à  qui  if  ioit  dû  une  ren- 
i>  te  (J?)  i  ce  qui  peut  être,  parce  que  le  champart  &  la  rente" 
»  font  compatibles  ;  mais  lorfque  ces  deux  redevances  appar- 
»  tiennent  à  différentes  perfonnes ,  celui  à  qui  la  rente  efi  due" 
3>  efl  i'eul.fiegardé  comme  Seigneur  foncier  &  direct ,  &  en  ce  ' 
x>  cas  le  droit  de  champart  n'efl  pas  feigneuriaL 

»  2°.  Le  droit  de  champart  feigneurial  produit  lots  &  ventes;.;' 
ytfech  s'il  n'eflpas  feigneuriaL 

«  3".  Le  droit  de  champart  feigneurial  eft  de  droit  commun 
j>  portable,  comme  la  rente,  s'il  ne  paroît  querablepar  le  titre;" 
»  mais  le  droit  de  champart  qui  n'eflpas  fcigiieurial  n'ellpoinc 
»  portable  ,  s'il  n'cfl:  dit  par  titre. 

3>  4^*.  On  adjuge  au  Parlement  de  Bordeaux  vingt-neufannéc? 
»  d'arrérages  du  droit  de  champart,  lorlqu'il  cil  feigneurial  ou 
3>  portables  &  quand  il  n'efl  ni  feigneurial  ni  portable,  on  n'ad- 
»  juge  que  cinq  années  d'arrérages;  à  la  différence  du  Parlement 
»  de:Touloufe,  qui  n'adjuge  dans  les  deux  cas  que  cinc]  années 
»  antérieures  à  la  demande, 

j>  5°.  Le-  Tenancier  à  champart  peut  changer  la  face  du 
»  fonds ,  pourvu  que  le  Seigneur  n'en  fouffre  pas ,  &  à  la  charge 

{a)  MM.  Magnol,  Grenier,  Fenis ,  'afquet  ,_d'Erco'(p,Sorhaipilè', ancien  Syndic. 
(|^)Cefl-à-dir£ledi:oit  de  censoud'emphitéofé.  Lapeyrure,  lefcre  S,  11.6. 


504        TRAITÉ    DES    FIEFS. 

i>  de  la  fubrôgation  des  fruits  ,  s'entend  l'orfque  l'agriere  n'a 
«  pas  été  flipulce  d'un  certain  fruit  ;  car  fi  le  champart  efl  dû 
»  d'un  certain  fruit,  le  Tenancier  ne  peut  changer  la  face  du 
»  fonds. 

3>  6\  Le  Propriétaire  du  fonds  fujet  au  droit  de  champart  efl 
j3  oblige,  iorfqu'il  veut  cueillir  les  fruits, d'en  avertir  celui  à  qui 
j)  le  droit  de  champart  efl  dû ,  &  de  lui  demander  un  Garde  ou 
>5  un  homme  qui  le  tranfporte  fur  le  fonds  fujet  à  cette  charge, 
j)  afin  de  compter  les  gerbes  de  bled  ou  les  hottces  de  ven- 
•)  danges  qui  feront  perçues  dans  le  fonds,  pour  qu'il  ne  foie 
3}  fait  aucune  fraude  à  celui  qui  a  le  droit  de  champart  :  c'eft  ce 
»  qu'a  voulu  dire  l' Apoflillateur  de  Lapeyrere  dans  la  note  mife 
»  fous  la  dccifion  cinq  de  la  lettre  S ,  qui  porte  que  le  droit  de 
.»>  champart  efl  fujet  à  Garde. 

»  7°.  Le  Tenancier  à  champart  n'ell  pas  oblige  de  demander 
«  au  Seigneur  de  ce  droit  la  permiffion  de  vendanger  >  il  n'y  a 
i»  que  le  Seigneur  Haut-Juflicier  qui  foit  en  droit  de  fixer  le  jour 
î)  des  vendanges. 

j^  8°.  Le  Garde  peut  entrer  dans  la  vigne  ou  pièce  de  bled, 
n  pour  compter  les  gerbes  ou  hottces. 

"  9°.  Il  y  a  des  endroits  où  le  Tenancier  efl  oblige  de  pré- 
«  fenter  au  Garde  toutes  les  gerbes  ou  hottces,  afin  qu'il  en 
3>  choififiTe  une  de  cinq,  ou  de  fept,  ou  d'autre  nombH"è  fixé  par 
3>  le  titre  primordial;  mais  cela  dépend  de  l'ufage  des  lieux  & 
si>  du  titre. 

„  1 0°.  Le  Tenancier  efl  obligé  de  nourrir  le  Garde ,  &  même 
^,  de  lui  donner  en  argent  quelque  chofe  pour  fa  journée  ;  ce 
„  qui  dépend  encore  de  l'ufage  des  lieux  &  du  titre. 

Ce  réluliat  me  donne  lieu  de  me  réformer  dans  quelques 
points  où  j'avois  fuivi  Lapeyrere  &  fes  Annotateurs,  qui  par 
leurs  décifions  trop  laconiques  ne  me  donnoient  pas  jour  à 
percer  plus  avant  :  je  me  réforme  volontiers,  &  fi  c'efl  une  faute 
que  j'ai  commifc,  quoique  fur  la  foi  d'un  Auteur  accrédité,  je  ne 
rougis  jamais  de  l'avouer  &  de  me  retracler. 

I  IL  Premièrement,  à  la  page  441 ,  j'ai  dit  qu'es  Pays  de 
Droit  écrit,  l'agriere  ou  champart  felevoit  fur  toutes  fortes  de 
fruits,grains&  vins.  Cela  efl  vrai;  mais  il  paroit  luivant  ceque 
deffus,  que  plus  ordinairement  l'agriere  efl  fur  les  bleds  &  fur 
les  vins,  que  le  titre  peut  porter  une  flipuîation  d'une  forte  de 
iiuks ,  &  qu'il  peut  être  indiftinclcmcRt  des  fruits  croiiTans. 

Secondement, 


I 


'Réjlexions  nouvelles  touchant  leDroit  deChampart.  50  J 

Secondement ,  pages  ^6o8c^6i ,  j'ai  rapporté  le  fencimcnt  de 
Lapcyrere ,  lettre  S  ,  n.  5  ,  qui  dit  que  de  loi  le  champart  eflfei- 
gneurial  &produit ventes, s'il  n'appert  d'autre  Seigneur  dirett; 
éc  la  note  qui  dit  que  dans  le  Rclîbit  de  ce  Parlement  le  droit 
d'agriere  ell  Seigneurial ,  produit  lods  &  ventes  ,  &  ell  portable. 

On  voit  par  ce  que  deffus,  que  la  décifion  de  Lapeyrere  efl 
plus  dans  les  principes  reçus  au  Parlement  de  Bordeaux,  8c  que 
ia  note  le  dit  trop  généralement  feigneurial  &  portable. 

Ce  que  deffus  nous  apprend,  1°.  qu'en  ce  Parlement  le  droit 
^agriere  ou  champart  n'ell  pas  toujours  feigneurial  &  portable, 
qu'il  ne  reft  que  quand  il  efl  dû  au  Seigneur  dire£l  de  l'Héritage  ; 
mais  que  s'il  eft  dû  à  un  autre  qu'au  Seigneur  diredl ,  il  n'efl  pas 
feigneurial  :  2°.  que  le  champart  feigneurial  peut  par  le  titre 
être  fl:ipulé^«fr^^/f  .-3°.  qu'à  la  différence  de  notre  Pays  coutu- 
mier,  l'agriere  ne  laiffe  pas  d'être  droit  feigneurial,  quoiqu'il 
foit  dû  au  Seigneur  dire£t  qui  aura  fur  le  même  fonds  un  cens  ou 
rente  emphitéotique.  Nos  Parlemens  de  Coutume  ne  jugent  le 
champart  feigneurial  que  quand  il  efl:  dû  au  Seigneur  dired,  & 
qu'il  efl:  la.  feule  charge  de  l'Héritage  ;  car  s'il  y  a  un  cens  avec  , 
il  n'y  a  que  le  cens  qui  foit  le  droit  feigneurial ,  &  le  champart 
efl:  jugé  droit  foncier  fimple,  non  feigneurial,  prefcriptible. 

En  quoi  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bordeaux  paroîr 
afTez  conforme  à  celle  du  Parlement  de  Dauphiné  ,  fuivant  ce 
que  j'ai  remarqué  page  ^.62  ,  d'après  Baflct. 

Mais  je  perfifle  à  cet  égard  dans  ce  que  j'ai  dit ,  pages  463  & 
4(34,  fur  la  différence  de  la  Jurifprudence  coutumiere  ,  &  de 
celle  des  Parlemens  de  Droit  écrit. 

Troifiémement  ,par  rapport  à  ce  que  j'ai  dit,  page  4<îi ,  fur  la 
quefl:ion  de  fçavoir  il  à  Bordeaux  ce  droit  efl:  portable ,  on  voit 
par  ce  que  deffus,  comme  je  viens  de  l'obferver,  que  de  droit 
commun  dans  ce  Parlement ,  l'agriere  ,  quand  ce  droit  efl:  fei- 
gneurial ,  efl:  portable,  il  le  titre  ne  le  dit  querahle  ;  que  le  cham- 
part non  feigneurial  n'efl:  portable  que  par  le  titre. 

Quatrièmement ,  page  4(^5  ,  j'ai  dit  que  fuivant  la  note  fur 
Lapeyrere ,  lettre  S ,  n.  5  ,  on  adjugeoit  vingt-neuf  années  d'ar- 
rérages de  ce  droit ,  comme  du  cens. 

Par  le  réfultat  ci-deffus ,  on  voit  qu'il  faut  diflinguer  le  cham- 
part feigneurial  &  portable  ,  &  le  champarr  non  feigneurial  ni 
portable  i  qu'il  faut  encore  différencier  le  droit  d'agriere  feigneu- 
rial ,  &  fçavoir  fi  par  le  titre  il  eft  portable  ou  querable  ;  Se  dire  > 
Tome  VI.  S  s  s 
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Que  quand  il  e(l  feigneurial  (  ou  portable  ce  qui  indique  le 
champart  non  ieigneunal ,  mais  portable  par  le  titre  )  alors  on 
en  adjuge  vingt-neuf  années  ;  que  quand  il  n'ell  ni  ieigncurial 
ni  portable ,  on  n'en  adjuge  que  cinq  années  avant  la  demande. 

Quelle  peut  être  la  railcn  de  cette  Jurilprudence,  ainfi  que 
de  celle  de  Touloufe  qui  en  adjuge  cinq  années  utiles  avant  la 
demande  ?  Je  n'en  pénétre  aucune ,  iur-tout  dans  le  Parlement 
de  Bordeaux  ,  où  ce  droit  efl  fujet  à  Garde  ;  c'eft-à-dire  ,  où- 
pour  éviter  les  fraudes, le  Tenancier  eil  non-feulement  obligé 
d'avertir  le  Seigneur  à  qui  l'agriere  ell  due ,  mais  de  lui  deman- 
der un  Garde  pour  le  tems  de  la  récolte,  pour  compter  les  ger- 
bes ou  bottées  de  vendanges ,  &  où  par  confcquent  on  peut  plus 
aifément  forcer  le  Tenancier  à  porter ,  &  ce  parce  que  par-là  on 
le  regarde  comme  le  cens  qui  efl  portable  :  mais  le  cens  e(l  an- 
nuel, il  ne  le  prend  pas  fur  les  fruits;  &  quand  ce  feroit  une 
rente  prile  fur  les  fruits  croiffans,  le  champart  ne  peut  y  être 
aflimilé  idcntifîquement,  d'autant  plus  que  s'il  efl  feigneurial  j 
étant  dû  avec  une  rente  ,  c'cH  une  furcharge;  s'il  n'eu:  pas  fei- 
gneurial ,  c'eft  un  fimple  droit  qui  ne  doit  pas  avoir  la  même 
faveur  qu'une  rente  ou  canon  annuel  feigneurial  :  ce  droit  eft 
plus  femblable  à  la  dixme  qu'à  toute  autre  chofe  ,  &  jamais  la 
dixmc  ne  s'arrérage. 

Cette  Jurilprudence  efl  encore  plus  févere  ,puifque  quand  il 
efl  querable  ^  on  en  adjuge  cinq  années  avant  la  demande.  Où 
efl  le  prétexte  de  ce  ,  pour  un  droit  qui  fe  prend  fur  les  fruits, 
&  que  celui  à  qui  il  efl  dû  efl  tenu  d'envoyer  quérir  ?  L'alfiniilera- 
t-on  à  une  rente  conflituce  dont  on  adjuge  cinq  années  avant  la 
demande  ?  Cela  n'y  a  aucun  rapport. 

Je  crois  avec  Graverol  en  fes  notes  fur  M.  la  Rocheflavin, 
chap.  5  des  Droits  feigneuriaux,  que  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe  du  23  Juin  1670,  qui,  ainfi  que  la  Jurifprudence  des 
Parlemens  de  Coutumes,  n'adjuge  lesarréragesdece  droit  fei- 
gneurial ou  non  ,  portable  ou  querable,  que  depuis  l'inflance, 
cil  plus  fuivant  les  vrais  principes,  &  plus  conforme  à  l'équité 
fouveraine  ,  qui  ne  veut  pas  que  l'on  furcharge  un  Tenancier. 
Ce  droit  qui  efl  une  efpéce  de  dixme,  ne  doit  pas  avoir  plus  de 
privilège  que  la  dixme  même  qui  ne  s'arrérage  pas  ;  &  cepen- 
dant la  dixme  efl  plus  favorable  que  l'agriere  qui  ne  le  prend 
qu'après  la  dixme,  comme  Lapeyrere  nous  i'atteile,  lettre  D, 
n,  45.  Ce  droit  qui  emporte  une  bonne  partie  des  fruits  d'un 
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Héritage,  peut-être  déjà  chargé  d'une  rente  fur  les  fruits,  & 
outre  ce  de  la  dixme,  elt  un  droit  extrêmement  onéreux. 

Je  refpede  infiniment  les  Arrêts  des  Cours  iupcrieures  :  je  ne 
doute  pas  qu'ils  ne  foient  fondes  en  raifons  trcs-puiffantes,  & 
dont  elles  ne  font  pas  comptables  envers  le  Public  :  mais  je  crois 
pouvoir  dire  ce  que  je  penie  de  la  différence  qui  régne  encre  les 
Parlemcns  de  Droit  écrit  &  les  Parlcmcns  de  fays  de  Coutumes. 
Il  ieroit  à  fouhaiter,  fur-to'ut  dans  les  matières  féodales,  dans 
les  droits  feigneuriaux ,  où  les  principes  certains  font  li  rares ,  Se 
ne  nous  viennent  que  des  Arrêts,  qui  encore  font  fujets  aux  cir- 
conflances  particulières  des  affaires  qui  les  amènent:  il  feroit , 
dis-je,  à  fouhaiter  que  dans  les  points  de  Droit,  tels  par  exemple 
que  celui-ci,  la  Jurifprudence  pu  t  être  uniforme,  le  droit  de  cham- 
parr  ou  d'agriere  ayant  par-tout  le  même  germe ,  la  m.ême  caufc. 

Cinquièmement,  j'ai  dit,  pages  476  8c  ^yj,  fed.  7,  que  ce 
qu'on  pouvoit  induire  des  décilions  de  Lapeyrere,  lettre  R.  , 
n.  84,  &  lettres,  n.  6,étoitque  lorfque  l'agriere  étoit  ffipuiée 
des  fruits  croiffans,  fans  détermination  de  l'elpéce  de  fruits,  il 
étoit  libre  au  Tenancier  de  changer  la  face  du  [onàs -^  fecùs 
quand  la  Baillette ,  id  ejl  le  titre  de  concefùon  de  l'Héritage  ex- 
primoit  la  qualité  des  fruits;  en  forte  que  pourvu  que  l'Héritage 
produisît  des  fruits,ilsferoient  fubrogés,  difoit  Lapeyrere, aux 
fruits  lur  lefquels  on  avoir  accoutumé  de  prendre  l'agriere. 

Ces  décifions  fe  trouvent  confirmées  parle  réfultat  ci-defl"us. 

Ainfi  on  peut  dire  que  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parlement 
de  Bordeaux,  le  Détempteur  d'un  Hérita.^e  fujet  à  champart 
n'eft  point  gêné  dans  l'exploitation  &  culture  de  fon  Héritage, 
finon  lorfque  la  Baillette  ftipule  fpécialement  certaine  crpéce  de 
fruits:  on  préfume  alors  que  le  Seigneur  a  impofé  au  Tenancier 
la  néceffité  de  faire  produire  à  fon  Héritage  tel  fruit ,  &  que  le 
Tenancier  l'ayant  accepté,  il  ne  lui  efl  plus  poffible  d'y  contre- 
venir. Q///tjr, dit Dargentré fur  Bretagne , art.  t^ic) antiq  contra^lus 
femel  perfeclus  nequit  faÛo  quidem  tmius  ex  contrahentibus  ulLim  di^ 
n/inutioncm ,  nugmctîtum  ,  aut  altcrûtionem  recip''rc. 

Cependant  comme  l'efprit  d'équité  anime  tous  les  Jugemens , 
&  fur-tout  ceux  des  Cours  Supérieures  qui  jugent  en  dernier 
reffort  ,  je  crois  que  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Bor- 
deaux, qui  s'oppole  au  changement  de  furface  du  fonds  fujet  à 
l'agriere ,  quand  le  droit  eft  ftipulé  d'un  certain  fruit  fpéciale- 
ment ,  fuppoie  toujours  une  fraude  dans  le  Tenancier  ,  6c  une 
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envie  d'éluder  le  payement  de  Tagi-iere  :  &  j'efiime  avec  M",  la 
Rocheflavin  ,  chap.  ii  des  Droits  feigneuriaux  ,  arc.  5  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Touloufe ,  que  li  la  commodité  du  labou- 
rage ,  ou  néccflitc,  ou  l'ingratitude  du  terrein  fur  lequel  leTe- 
nancier  en  prenant  l'Héritage  à  charge  de  champart ,  compcoic 
de  bonne-foi  femer  &  recueillir  le  fruit  flipulé  par  la  Baillette  » 
li  dans  le  changement  de  furface  il  s'y  rencontroit  une  utilité 
évidente ,  comme  dans  ces  cas  l'utilité  publique  eft  toujours  de 
part,  &  qu'il  eft  de  l'intérêt  de  la  République  que  les  Tenan- 
ciers faffent  produire  plus  abondamment  leurs  Fléritages;  je  crois 
que  dans  ce  cas  le  Parlement  de  Bordeaux  ne  s'arrèteroit  point  à 
la  Baillette,. ou  fubrogcroit  les  nouveaux  fruits  au  fruit  ftipulé 
par  la  Baillette  ,  ou  procureroit  un  dédommagement  au  Sci- 
^j^neur  ,par  une  eftimation  de  ce  qu'il  retiroit  annuellement  du 
Iruit  ftipulé  par  le  titre.  C'eft  ce  que  j'ai  dit  page  480,  &  j'y 
perfifte  ,  parce  que  je  penfe  <:\\xe  fummum  jus  fumma  injuria  y  & 
qu'il  eft  des  cas  où  l'intérêt  particulier  doit  fléchir  devant  l'inté- 
rêt public  :  tout  cela  dépend  de  la  prudence  des  Juges  ,  &  de  fe 
rendre  bien  certains  de  la  véritable  caufe  du  changement,  de 
iurface  du  fonds  fujet  à  l'agriere,  au  préjudice  de  la  ftipulation 
précife  écrite  dans  la  Baillette  :  il  n'cft  queftion  que  de  mettre 
l'intérêt  du  Seigneur  raifonnablement  à  couvert. 

Le  furplus  du  réfultat  contient  un  ufage  de  ce  Parlement  pour 
la  perception  feule  de  l'agriere  :  cette  façon  de  faire  avertir  le 
Seigneur  varie  fuivant  les  lieux,  même  luivant  les  Coutumes, 
comme  je  l'ai  obfervé  ,  fetlion  8  de  ce  petit  Traité. 

Voilà ,  Leâeur ,  mes  réflexion  s  fur  le  droit  de  champart  ;  ce 
droit  occafionne  bien  des  Procès:  je  crois  avoir  réuni  dans  ce 
petit  Traité  toutes  les  maximes  de  ce  droit;  je  crois  que  Tony 
trouvera  tous  les  principes  qui  peuvent  conduire  à  la  décifion 
des  queftions,  même  de  celles  qui  me  feroient  échappées,  ou 
qui  peuvent  naître  dans  la  fuite:  j'ai  fait  ce  qui  étoit  en  mon 
pouvoir  pour  vous  mettre.fous  les  yeux  les  différens  ufages  qui 
régnent  dans  ce  Royaume:  j'ai  tâché  de  vous  les  donner  fûrs, 
pour  vous  faciliter  la  difcuflîon  des  conteftations  qui  naîtront 
dans  chaque  Pays  :  c'eft  à  vous  à  tirer  les  juftes  conféquences  de 
ces  principes  fuivant  les  occafions  qui  s'en  préfenteront ,  &  à 
les  appliquer /»roy«^/VJ7^  mater iâ. 


Fin  du  quatrième  Volume^, 
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Abandon  ou  ce[pO!i  de  t'/fwj. 

SI  celui  fai:  par  un  Débiteur  à  des 
Créanciers^  forme  mutation,  i  lo 
Quiti  j  fi  le  Débiteur  eft  décédé,  ia  mime. 

Acheteurs. 
Voyez  Seigneurs. 

ylkonnement  de  Fief. 
S'il  donne  ouverture  au  Retrait  y       2^ 

acquéreurs. . 
Voyez  Seigneurs. 

Si  >  le  Retrait  ayant  été  fait  fur  eux ,  & 
les  Gens  d'Eglile  étant  forcés  de  vui- 
der  leurs  mains  des  chofes  retirées, 
ils  (  les  Acqueurs  )  doivent  être  pré- 
férés à  un  étranger  ,  S2 
Voyez  Main-morte. 
Si  celui  à  réméré  a  droit  àc  Retrait ,  ç  /^ 

(jr  fuiV. 
S'ils  font  à  couvert  du  Retrait,  au  cas 
que  VUfufruitier  ait  reçu  les  droits  de 
l'acquifition,  ou  qu'il  lésait  inveflis, 
ou  qu'il  leur  ait  donné  loulFrance, 
100  &Juiv. 
Si  celui  du  F/e/ dominant  efl  obligé  de 
remettre  h  fous- Fief  retiré  par  Re- 
trait iéoda.\ ,  11^  (p-fuiv. 
Si  étant  évincé ,  il  eft  tenu  de  remettre 
h  fous  -  fVe/qu'il  a  retiré ,      1 1 4.  6" 

Juiy. 
Si  ceux  des  fous  -  Fiefs  évincés  par  es-; 


îui  qiii  avoir  acquis  iéRf/ dominant ^ 
m  qui  eJl  lui  -  ir.éme  évincé  rétro  ^ 
peuvent  forcer  l'aquereur  du  Fief 
doininant  à  leur  reltituer  le/c«J- 
F.cf  qu'il  avoit  retire  fur  eux  ,116 

b'fuii'.  ■ 

Voyez  Prix.  Se'igneurs. 

Si  celui  du  fie/  fervant  ,  payant  les 
droits  de  fon  acquî/ition,  peut  ctr»; 
ouvert  au  Retraitde  l'aquereur  do- 
minant ,  143  &f«iy. 

Voyez  Vaffaux. 

Si  étant  évincés,  quoîqu'avec  droit  de 
fervituie  ou  autres  droits  fur  le  Fief 
qu'ils  avoient  acquis  ,  ces  fervitudes" 
&  autres  droits  qui  auroient  cte 
éteints  en  leur  perfonne  ,  fi  leur  ac- 
qiufition  avoit  fubnflé ,  revivent  ea 
leur  faveur  contre  le  Retrayanc,  1  84 

fj"  fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Si  dans  l'an  &  jour  du  Retrait  ils'  peu- 
vent h vpotéquer  le  fonds  par  eux  ac- 
quis &  fi  ayant  rembourfé  le  prix 
fuivant  le  Contrat ,  ils  peuvent  être 
tenus  de  ceito- kypotéqûe ,    187  &•. 

fûiv. 

Voyez  Seigneurs.  Fief  dominant.  Saifîe 
féodale. 

Acquits. 

Voyez  lîefra/V  Seigneurial.  Pocquet  de 
Livoniere,  Retrait  féodal.  Commife, 
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Acqaifulons. 
y  oyez  Main  -mortt.  Acquéreurs,  Sei- 
gneurs. 

^adjudicataires. 
Voyez  Seijncurs. 

Adjudications. 
Leur  ufage ,  22  Qrfuiy. 

AJfumation. 
Voyez  Seigneurs. 

AffrunchiJJeimnt. 
Voyez  Retrait, 

Agricre. 
Voyez  Chumpart. 

Aînés. 
S'ils  acquittent  Ituxsfœurs,  tant  de  la/oi 
que  du  relief,  2 oo  ixfuiv.  2 1  -\  €rfuii>. 
Ce  qui  efl  requis  pour  ce,  2iy 

Comment  doit  s'entendre  l'art.  3  y  de 
Paris ,  qu'en  faifant  la  foi ,  ils  acquit- 
tent leurs yèewri  pour  leur  Mariage, 

2.26  (j'fuii'. 

i^uid,  fi  le  fils  aîné  renonce  à  la  fuccef- 

fion  en  général ,  227 

Q.iid,  dans  les  Coutumes  qui  n'en  dil- 

pofentpas,  lamhne^Juiv. 

Voyez  Fdles.  Souffrance. 

Ajournement  en  Retrait. 
Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Comment  fe  doit-il  faire  f    rp2  ijffuiv. 
Si  depuis  VEdit  du  Contrôle  l'exploit 
d'ajournement  en  Retrait  féodal  doit 
être  avec  Records ,  i_94 

Aliénations. 
Voyez  Seigneurs. 

Alluvion. 
Voyez  Champart. 

Si  elle  accroît  à  l'hcrita^^e ,  non  à  la  pcr- 
fonne ,  49 6  Qrfuiv.  499  Çj-fav. 

Voyez  Améliorations.  Ufufruits.  St:i- 
gneurs. 

Améliorations. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  celles  par  alluvion  font  byotéquées 

aux  Créanciers.  49  <5 

Anjou  Gr  Maine. 

'En  quoi  ces  Coutumes  différent  fur 

l'etFet  du  rfe^àyeu  ,  des  autres ,    298 

isrfuiy. 
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Appanagc. 
En  quoi  il  diffère  de  V engagement  ^   7/ 

b-f-uv. 
Voyez  Commife.  (  la  ) 

S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  la^ôi," 

214,231. 
Voyez  Commife  (  la  ) 

Voyez  Faffaux.  Saifie  féodale. 

Argentré.  (d') 
Réfuté  fur  ce  qu'il  prétend  q.ie  des  hé' 
ritiers  peuvent  être  forcés  à  exhiber 
leurs  Lettres  départage,     163  ô* 

juiv. 

Sur  cette  quefiion  files  héritiers  du  Fief 

doivent  la/o/ ,  214 

Sur  la  caufe  première  de  la  Commife ^ 

322  ù'fuiv. 
Arrérages. 
Voyez  Seigneur  Cenller.  Champart. 

Arrérages  de  rentes,  Arriere-Uan. 
Voyez  Seigneurs.' 

Arrieres-Fiefs. 
Voyez  Seigneur  Suzerain- 
Ce  qu'ils  deviennent  après  la  maîn-le- 
vce  de  hfaifie  féodale  ,  Cç^ 

Si  celui  tombé  en  Commife  doit  appar- 
tenir au  Seimeur  Suzerain  délavoué 

O 

qui  a  obtenu,  ou  au  Vaffal  immédiat 
qui  auroit  enfin  obtenu  main -levée 
de  hjaifie  faite  fur  lui ,    2  85)  ù-Juiy. 
Voyez  Seigneurs. 

Affignations. 
Voyez  Seigneurs. 

Quand  on  peut  faire  prononcer  fur  celle 

à  trois  jours ,  204 

Aveu. 

Son  cas  ,  2  5'_9 

Voyez  Fiefs.  Protejîations.  Faux  aveu. 

Si  l'ont  doit  fuivre  les  Coutumes  qui 

tiennent  celui  fait  au  Ko/  au  préjudice 

de  fon  Seigneur,  comme  un  faux  aveu 

ouvrant  la  Commife ,  3  80  &* 

fuiy. 
Voyez  Roi  (le)  Saifie  féodale. 

Augmentations. 
Voyez  Seigneurs. 


DES      MA 

Voyez  Brodej-H. 

B 

Bail. 
Ce  que  c'efl  l  lo  (ffuiv. 

Bail  judiciaire. 
Quel  eft  cec  aéle ,  II2 

Voyez  Seigneurs. 

Bail  n  rente. 
Si  celui  à  rente  foncière  non  rachetable 
ouvre  le  ivefra/'f,  jj,  iJsi 

Voyez  i?e/itfi.  Retrait  iéoà7i\. 
Pourquoi  il  n'en  faut  pas  confidércr  le 
tems  ni  la  durée,  ^^Qrfuiy. 

Voyez  Contrats, 

BailUte. 
Voyez  Tenanciers. 

Bailleurs,- 
Voyez  Retrait  féodal. 

Ban.  Bâiimcns,  Beaux, 
Voyez  Seigneurs 

Bénéficicrs. 
Voyez  Pocquet  de  Livoniere.   Prélats. 
Comment  ils  doivent  faire  la  foi  Se 
hommage,  222 

Voyez  Communautés  Régulières  ou  Sé- 
culières. 
Si ,  intentant  l'aflion  de  Commife  & 
l'obtenant,  ils  gagnent  le  Fief  com- 
mis, ou  fi  ce  Fief  e(i  acquis  à  leur 
Eglife,  324 

Si  alors  l'Eglife  peut  être  contrainte  de 
vuiderfes  mainsdeceFie/adjugé  par 
Comwife ,  lanùrne 

S'ils  fcnvtnlfaifir  féodalement ,     351 

ù-fuii/. 
Voyez  Saijle  féodale. 

Biens^ 
Voyez  Abandon  ou  ceilîon^  Crc, 

Blâme. 
Voyez  Proteflation, 
Son  effet,  ayô 

Voyez  Lfufruitiers, 

Bodreau. 
Voyez  Pocquet  de  Livoniere. 
Bois  de  haute-Futaye. 
Voyez  Retrait, 
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Bois  Taillis. 
Voyez  Seigneurs, 

Bordeaux.  (  le  Parlement  de  ) 
Sa  Jurisprudence  fur  le  droit  de  Cham* 
part,  3*02  ts'fuiVy 

Voyez  Tenanciers, 

Bourgogne, 
Voyez  Fiefs. 

Broitau. 
Qu'il  a  mal  entendu  l'article  87  Je 
Paris,  3P  ùrfuiv.  4 5  Qrfuiv, 

Et  Dumoulin  fur  l'art,  y^  de  Paris j 

69 

Réfuté  fur  cette  queftion ,  fi  l'Urufrui- 

tier  eft  recevable  au  Retrait,  88  &■ 

fuiv. 
Ainfi  qn'^^u^anet ,  DitpUffts  oC  Ferrie-^ 
re,  8p 

Réfuté  fur  cette  queflion ,  fi  TUlufrui- 
tier  peut  exercer  le  Retr^^it  inyito 
Domino,  lOO  (s'faivo 

Ery. 
Sur  l'article  rpy  du  Perche,  édairci  i». 


Carondas, 
Réfuté,  ainfi  que  Ferriere,  fur  l'articlr: 
63  de  Paris,  24.^  ^  fuiv. 

Sur  cette  queftion  ,  fi  la  Commife  fait' 
un  propre  ou  un  acquêt ,        3236? 

Juiy,. 
Caution. 
Voyez  Seigneurs. 

Cens. 
Voyez  Rentes. 

Quand  véritable  repréfentatif  du  Do-:- 
maine,  yo 

Voyez   Retr^.it  féodal.    Retrait.  Sei~ 

gneur  Cerfier. 
Quel  efi  ce  droit,  430 

Voyez  Champart. 
Cens  Emphytéotique.  Cens  firr.ple. 
Leur  était ,  5 

Cens  Se  Pventes. 
Voyez  Seigneurs. 

CvnJJiairts. 
Comment  lis  peuvent  obtenir  main- 
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levée ,  même  provlfoire  ,  42^    Sr 

fuiy. 

S'ils  peuvent  changer  la  nature  de  leur 

héritage,  4.31 

■Q_uid,  Il  17ieVifa^e,étoit  chargé  de  Cham- 

part,  la,  même  &fuiv. 

Cenfwe. 

Voyez  Seigneur  Cenfier. 

Cejjion  de  biens. 
Yoyez  Abandon ,  5tc. 

Champart, 
Voyez  Ctnfitaires. 

'Noms  diiicrens,  fous  lefquels  ce  droit 
"îeft  connu  ^  4.58  Gr/uiV. 

'Son   étymoiogie;  quel   eft  ce  droit, 

voyez  Romains,  (les)  Dîmes  inféo- 
dées. 

Sur  quoi  il  fe  lève  dans  le  Pays  de 
Coutume,  ^^o&fiiiv. 

Et  dansie/'rt^'i  de  Droit  écrit,       441 

Quidj  fi  à  l'égard  d'une  Terre  chargée 

**     de  ce  droit ,  au  lieu  d'y  femer ,  on  y 

-plante  des  Pommiers  ijr  Poiriers  ,  ce 

qui  caufe  une  moindre  quantité  de 

■grains  _,  la  même  (yfuiu. 

Qu'il  efl:  le  même  par  toute  la  France , 
&  ne  diftcre  que  dans  les  noms  fji- 
vantlssPayj,  441 

Voyez  Dfmej. 

Si  en  fuppofant  que  la  dîme  fe  payeroit 
ayant  le  Champart  j  ce  droit  feroic 
levé  fur  ce  qui  reOeroit  après  la 
Dîme  payée  ,  ou  fi  le  Seigneur  pren- 
droit  fon  droit  en  entier,  443  6* 

J'uiv, 

S'il  eft  Seigneurial  en  Pays  de  Coutu- 
me ,  447  b-fui?. 

X^uid^  en  Pays  de  Droit  écrit,  470  &• 
fuiv.  463  bfuiv. 

S'il  peut  être  fiipulé  par  toutes  fortes 
de  perfonnes ,  445"  &fuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  emporte 
dixeiSe  Seigneurie,  ôclods  Se  ventes , 

446 

Comment  doit  s'entendre  cette  maxi- 
me coutumiere  ,  que  le  Champart 
p'eii  Seigneurial  que  quand  il  eft 
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feul  &  fans  aucun  Cens  ^  la  même  &• 

juiv. 

Difpofitions  des  Coutumes  à'Orleans 
&  à'Etampes  ^  fur  cette  queftion  , 
éclaircie ,  447  (p-fuiv. 

Arrêts  qui  le  jugent  Seigneurial  dans 
la  Coutume  à'Orléans^  donton  rend 
compte  4)2  Gr/w/V.  4X7 

Raifondeladifpofition  de  l'article  143 
.de  cette  Coutume  ,  fur  cette  quef- 
tion, 45-5)  b  fuiy. 

Si  en  Pays  de  Droit  écrit ,  il  eft  porta- 
ble ou  quérable ,  464  érfuiu, 

Quid^  en  Pays  de  Coutumes,  465"  Sr 

fuiv^ 

S'il  tombe  en  arrérages ,  en  Pays  de 
Draif  écrit,  ^ô^is'fuiv.^^'jz 

iluid  ^  en  Pays  de  Coutumes ,  466  Gr 

fuiy.  472 

Voyez  Tenanciers. 

Comment  portable,  472 

De  quoi  dépend  fa  quotité,  473 

dans  le  Pays  de  Droit  écrit  «  la  même 

fjrfuiv.. 

Voyez  Complainte. 

Sa  première  condition,      47^  bfiùv.. 

Maximes  fur  l'ufage  duPcZjj  de  Droit 
écrit,  quant  à  fes  conditions,  480  !> 

fuiv. 

Voyez  Emphltéote. 

Explication  de  la  Coutume  de  Mon- 
targis  fur  la  première  condition  du 
Champart ,  qui  efl;  de  cultiver  la 
Terre  fujette  à  ce  droit ,  &  de  n'en 
point  changer  la  furface  au  préju- 
dice du  Seigneur ,  4S  2  Qfuiv. 

Maximes  à  fuivre  pour  l'exécution  de 
cette  condition ,  dans  les  Pays  de 
Coutume,    ^■8'j  ù' fuiv. -i^S^  b" fuiy. 

Sa  fecnnde  condition,        45)0  Sr/w/V. 

Ce  qu'il  a  de  commun  avec  b  Dîme^ 

49  o 

S'il  eft  fujet  à  la  prefcription  ^  45)  3 

Quid^  en  Pays  de  Droit  écrit ,  la  même 

bfuiv^ 

S'il  a  lieu  fur  les  Terres  accrues  par  ^l- 
luvion ,  8c  celles  qui  doivent  ce  droit> 

Vûyez 
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Voyez  Alluvioti,  Seigneurs.  Bordeaux. 
(  Parlement  de  ) 

Chawpartage. 
<Juel  efl  ce  droit ,  45  8  Cyfuiv. 

Chancdkrit. 
Voyez  Foi  &  Hommage. 

Charges  non-inféodées. 
Voyez  Seigneurs. 

Châtelain. 

Quel  il  eft  ;  fa  puiflance  quant  aux 

Fiefs ,  6?  b'fitiv. 

Privilège  dont  l'a  privé  l'Ordonnance 

de  Rouflîllon ,  63 

Chevi. 

Signification  de  ce  terme ,  1 66 

Chofes  mobiliaires. 
Si  elles  tombent  en  ilerr^it^   l'jZrfuiy. 

Co-héritiers. 
Comment  ils  doivent  faire  la  Foi  & 
Hommage ,  2 1 5"  ^fuiv. 

Commandeurs àe  Malte  oh  autres. 
Voyez  Communautés  Régulières  ou  Sé- 
culières. 

Combat  de  Fief. 
Voyez  Délai  pour  foi,  frc.   Foi  Se 
Hommage. 

Commife.  fia) 
Quand  elle  a  cefifé  d'avoir  lieu  par-tout, 

3 

Ce  qu'eft  celle  d'un  Chef  qm  à^Héritage 

roturier  ou  emphytéotique,  26^  &* 

fuiv. 

Sa  première  caufe  ^  2.6^  Qyfuiv. 

Seconde  caufe ,  26e  &rfuii>. 

Ses  autres  caufes ,  26']  Zr  fuiv. 

Comment  elle  peut  être  pourfuivie 
contre  un  VafJ'al  ou  Tenaticier  ^  qui 
ayant  tué  fon  Seigneur  ,  feroit  mort 
avant  la  condamnation ,  2  6p 

Voyez  Fiefs. 

Ses  principales  caufes.  26^ 

Voyez  Défaveu. 

Seul  cas  pour  lequel  elle  eft  prononcée 
en  Dauphiné  ^  270 

Pays  où  elle  n'a  pas  lieu  pour  défaveu , 

Ses  deux  caufes  générales  admifes  en 
France  ,  la  mime, 

7ome  IK 


T  I  E  R  E  S.  JiJ^ 

Voyez  I roiejlation.  Faux-a^'eu.  j^veu 

RO!.  (le) 

Cas  où  elle  ne  peut  avoir  lieu.       28  r 

Si  elle  peut  avoir  lieu ,  lorfqu'un  Vafjal 
auroit  avoué  non  le  Roi ,  ma'.s  un 
Frince  apanager  à  caufe  de  fon  apa- 
nage ^  quoique  le  Seigneur  réclamant 
eût  fait  juger  que  le  Vafl'al  n'étoit 
point  mouvant  de  l'apanage,  la  même 

^  fuiv. 

Voyez  VafJAux.  Seigneur  Suzerain. 
^rriere-Fiefs.  Seigneurs.  Maris. 

Quand  elle  a  lieu,  30a 

Si  fon  a^ion   pafle   aux  héritiers   du 

Seigneur  qui  ne  l'a  pas  intentée  ,  ou 

contre  les  héritiers  du  Vaffal  contre 

lequel  le  Seigneur  n'a  pas  agi ,  la 

même  îs'fuiv. 

Cas  où  elle  peut  être  demandée  par 
les  héritiers  du  Seigneur  contre  le 
Vaffal ,  ou  par  fes  héritiers  contre 
ceux  du  vaffal,  301  (j-fuip. 

Voyez  Vafj'aux. 

Lieu  où  elle  a  lieu  en  roture^  ^06, nota. 

Si  prononcée  on  peut  s'en  faire  relever, 

30(5 

Quand  elle  n'eft  prononcée  que  pour 
la  vie  du  délinquant ,  311, 

Voyez  Defaveu.  Félonie. 

Ce  qui  eft  requis  pour  la  demander, 
à  qui  &  contre  qui  elle  s'adjuge  , 

312 

D'où  naît  la  commife  aflive  &  paffive , 
la  mime  ^fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 

Ses  effets  &  fcs  fuites ,        313  ù'fuivi 

Voyez  Réunion. 

But  de  fon  adlion ,  3 14  &-/«/>. 

Voyez  Seigneurs. 

Sicile  fait  un  propre  ouacquct ,  ou  mcme 
un  propre  de  Communauté j  321  &■ 

fuiu. 

Pourquoi  adjugée,  3^^ 

Voyez  Béruficiers. 

Commife  en  emphytéofe. 
CoTîiment  elle  s'ouvre ,       3  2)  pyfm'. 
Suivant  la  Jurifprudence  des  Parici.:eii  s 

de  Droit  écrit,  327  O^y. 

Ttt 
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^a  première  eau (e,'  3S<5 

Son  fécond  cas ,  la  même  £yj'itiu. 

Voyez  Empliytéofe. 
Ses  cas  en  pays  de  Droit  écrit ,  328 

Qffuii'. 
Commijfaire  aux  Saifies-réelles. 
S'il  peut  Jaijir  les  Fiefs  dépendans  du 
Fief  faifi  réellement  ,  qui   feront 
ouverts  ,  &  les  Fiefs  fervans  ou- 
verts, 338  &•/!»>. 
Commiffaires. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  ceux  établis  à  layi(/^i?  font  déchargés 
de  plein  droit  par  la  difcontinuation 
de  la  faifie,  ou  fon  renouvellement, 

4.02 
Quid  ^  s'il  y  a  conteflation ,      la  même. 
Si  nonobflant  la  conteflation  ,  les  trois 
ans  de  hfaijie  féodale  étant  expirés 
ayant  le  Jugement  définitif  de  ces 
conteflations ,  ils  feroient  déchar- 
gés de  plein  droit  après  les  trois 
ans  j  &  fi  on  peut  les   forcer   de 
continuer  pendant  la  conteflation  , 
la  mhne  Zn'  fuiv. 
Voyez  Seigneurs. 

CommiJJion  du  Juge. 
Que  celle  ^om-faifir  doit  être  fpéciale 
pour  tel  Fief,  avec  déclaration  des 
caufes  de  la  faifie,  ^j^bCuiv. 

Comment  doit  s'entendre  qu'une  Com- 
miffion  générale  pour  faifir  eft  nulle, 
376  (s-fuiv. 
Sî  \)0\ir  fliifir  cette  Commifilon  doit 
être  fcellée  ,388  ù-fuiv.  3  62  Crfuiy. 
Communauté er)tre  maris  &  femmes. 
Voyez  Femmes.  Commife.  (la) 
Communautés    Régulières    ou 
Séculières. 
Si ,  ainfi  que  les  Bénéftcien  Titulaires , 
Commandeurs  de  Malte  ou  autres  , 
elles   peuvent  deftvouer ,  25*2    &• 

fuiv. 
Complainte. 
Si  on  la  peut  former  pour  le  Champart , 

Comptant, 
Voyez  Saijîe  féodale. 
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Conquéts. 
Voyez  Femmes.  Maris.  Defaveu. 

Contrats. 
Ceux  fufceptibies  ou  non  du  Retrait  l 

1 4  ij'fuiv. 
Voyez  Retrait. 

Si  celui  de  bail  d'héritage  à  rente  rache- 

table  ouvre  le  Ke/ra/r,  jS 

Qiud  ,  du  Contrat  où  il  y  a  argent  Se 

rente  foncière  non  rachetable  ,  la 

même. 
Quid  ^  dans  les  Coutumes  qui  ne  pré- 
voient pas  ce  cas ,     la  même  ù'Juiy, 
Voyez  Retrait.  Exhiber  le  Contrat. 
A  qui  doivent-ils  être  exhibés  &  noti- 
fiés pour  faire  courir  le  tems  du  Re- 
trait  féodal ,  1 72  Gr  fuiv. 

Le  peuvent-ils  être  à  Wfufruitier  ou 
au  Mandataire  général ,  ou  au  Mari 
leul ,  1 73 

Ciii  ^  lorfqu'il  y  a  plufieurs  Seigneurs 
dominans ,  157 

Voyez  Seigneurs. 

Parlement  où  leur  exhibition  efl  fî 
néceûaire  ,  que  la  réception  en  foi 
&c  hommage  n'exclut  pas  le  Seigneur 
au  Retrait  féodal  ,  fi  le  Contrat 
volontaire  ou  l'aéîe  de  délivrance 
avec  le  nantiiTement,  &  Taéte  d'en- 
voi en  polTeflion ,  n'ont  été  duemeot 
exhibés,  ijS^fuii/. 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Demande 
à  fin  d'exhibition  ,  &c.   Seigneurs. 
.,Vaffaux.  Retrait.  Acquéreurs,  Offres, 
Saijie  féodale. 

Contrats  de  Mariages. 
Voyez  Donations. 

Coquille. 
Titre  des  Fiefs  de  Nivernois,  art,  J, 
verbo  Remuemens,  réfuté,  6p 

Réfuté  fur  l'art.  (5y  du  titre  des  Fiefs 
de  Nivernois,  ^S^b-fuiv, 

Corvées, 
Voyez  Seigneurs. 

Cofeigneurs. 
Voyez  Fif/"  dominant. 
Couart. 
Expliqué  fur  l'arc.  7J  de  Chartres  j  42 
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Cours  Souveraines. 
Voyez  Parkmens. 

Créanciers. 
Voyez  Seigneurs,    abandon  ou    cef- 

fion  ,  ù-c. 
Si  ceux  d'un  Vajfal  faifi  réellement , 
peuvent  faifir  les  Fiefs  mouvans  du 
Fief  faifi,  pour  être  payés  des  droits 
de  la  mutation  ,  au  retus  du  Vaflal 
de  faiiïr ,  555-  ù-fuiv.  338  Gr/«/>. 
Voyez  Seigneurs  féodaux. 

Curateurs. 
Voyez  Vente  fur  un  Curateur.    Gar- 
diens. Mineurs.  Tuteurs. 
Curateurs  au  déguerpiflement. 
S'ils  doivent /oi  &  re/(f/.  210 

Curateurs  à  fucceilîon  vacante. 
S'ils  font  ouverture  au  Fief  ^  &  confé- 
quemment  s'ils  doivent  Jei  Se  relief, 
205)  ù'fuii'. 
D 

Dauphiné  (le) 
Voyez  Prélation.  Commije.  (  la  ) 

Débiteurs. 
Voyez  Abandon  ou  ceffion ,  Cfc. 

Déclaration. 
Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Décret. 
Si  celui  d'un  immeuble  en  empêche  le 
Retrait.  22 

Voyez  Juges. 

Délai  pour  foi  &  Hommage. 
Quel  il  eft,  de  quel  jour  court  celui 
de  quarante  jours,         203  (jrfuiv. 
Voyez  Héritiers. 

S'il  a  un  objet  réel,  2oy  &/«/>. 

S'il  court  contre  les  Mineurs  comme 

contre  les  Majeurs ,        20 S  ^fuiv. 

S'il  court  pendant  le  combat  de  Fief, 

210 
Délai  pour  le  Retrait  dans  tout  le  Pays. 
Depuis  quel  tems  il  court,  2 

Qu'il  peut  courir  de  deux  façons,  15? y 
Demande. 
celle  pour  infraftion  de  \zfaifie  féo- 
dale par  le  yaffil ,  a  lieu  faute  de 
notification.  3^' j" 
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Demande  à  fin  d'exhibition  de  Contrat. 

Cequec'eft,  168. 

Dénombrement. 

Voyez  Ufufruitiers.  Fiefs.  Maris.  Saifit 
féodale.  Seigneurs. 

Ce  que  c'eft,  3  5^ 

Défaveu: 

Quel  efl  cet  ade,  ainfî  que  celui  de 
\a.Félonie.  20  li 

Ce  que  c'eft,  2(53  £''7'"*'.  272,  291, 

296  ^fuiv. 

Comment  caufe  de  perte  de  Fief,  26f 

Pays  oii  il  n'emporte  pas  la  commife , 
ni  la  perte  de  F/e/^  270,271, 

\'ojez  Commie.  (la) 

Que  pour  emporter  commife  ^  il  doit 
être  fait  fciemment  &  frauduleufe- 
ment,  272 

Qu'il  n'y  a  que  celui  fait  en  Jugement 
qui  emporte  com»2{/èj  la  même. 

Qu'il  n'emporte  commife  que  de  ce  fur 
quoi  il  porte  fpecialement  &  préci-. 
fement ,  la  même  Qrfuiv. 

De  combien  de  fortes ,  276 

Celui  qui  emporte  commife  ^  la  même  ^ 

fuiv. 

Qu'il  n'emporte  commife  de  tout  ou 
partie  du  Fief^  qu'autant  qu'il  fait 
injure  grave  au  Seigneur  ^  277 

Quid,  fi  le  pofleffeur  faifi  ou  aélionné 
dit.  Je  tiens  en  Franc- Aleu^  la  même 

&rfuiv. 

Quelle  efpece  de  crime  ainfi  que  le 
Faux-aveu  j  279 

Son  cas ,  ibid. 

Voyez  Faux-aveu.  Seigneurs. 

Si  étant  fait  par  perfonne  incapable 
de  défavouer,  la.  provifion  doit  être 
accordée,  285 

S'il  ouvre  la  commife^  lorfque  le  Sei- 
gneur défavoué  à  Seigneur ,  étant 
poirefl'eur  de  deux  Fiefs  ^  en  vend 
un,  287  &_/(«>, 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

î^erfonnes    qui    peuvent    défavouer  ,■ 

2(,o  ù-  fuiv. 

Voyez  Mineurs^  Interdits.  Communau- 
tés Rétrulieres  ou  Séculières.  Grevé 


tés  Régulières  ou 
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de  fubflîtutîoli.  Ufufru'uien.  Maris. 
Sn^,nciirs. 

•Cas  où,  ainCî  que  la  félonie,  il  ouvre 
h  '•cm„itje  de  tout  le  Fief  conquéc  ^ 
fans  que  la  femme  y  puiile  ou  non 
pi-çH. ire  fa  moitié.  258 

Qf.'/i^  ^  fi  la/ejn/nc  défavoue,         300 

Voyez  Anjou  ^  &c. 

S'il  emporte  commife  de  plein  droit , 

300  Zx  fuiv. 

Voyez  Seigneurs,  Vaffaux. 

Efpéce  de  celui  jugé  ouvrir  la  commife^ 

307 

Voyez  Ctmmife. 

Defpeijes. 

Faux  de  fa  définition  du  droit  de  Re- 
trait féodal ,  ou  cenfuel^  ou  droit  de 
Frélation  ^  ou  Retenue,      $  ^  fuiv. 

Réfuté  fur  cette  queftion.  Si  le  Cham- 
part  eft  Seigneurial ,  4-61 

Devoirs. 

Voyez  Saifie  féodale.  Seigneurs.  Droits 
Seigneuriaux. 

Dixmes. 

Si  elles  fe  lèvent  avant  le  Champart^oxi 
le Champart  avant  elles,  4^2  ^/^ 

Voyez  Cha'/npart.  Dixmes  inféodées. 

Comment  elles  fe  lèvent,  475 

Dixmes  inféodées. 

Cas  où  elles  font  fujettes  ou  non  au 
Retrait,  17 

Qu'elles  ont  beaucoup  de  trait  à  notre 
Champart  j  Concile  qui  les  a  défen- 
dues, ^^ijb'fuiv. 

Sx  elles  ont  le   même  privilège  que 
celles  qui  font  Êcc/ey'?^y?/jwfj^    443 
Donataires  du  Roi. 

Jugé  par  Arrêt  qu'ils  peuvent  retirer 
des  biens  adjugés  par  les  Commif- 
faires  du  Roi  à  un  étranger,  &  qui 
avoient  été  adjugés  au  Roi  par  dés- 
hérence, 73 

Quid^  à  l'égard  d'un  Engagifîs  du  Do- 
maine ,  la  même  ts'fuiv. 

Çluid  ^  à  l'égard  d'un  Secrétaire  du  Roi, 

181 
Donateurs. 

XoyçzDonations  onereufe». 
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Donation  gratuite. 
Si  elle  ouvre  le  Retrait.  2 S 

Quid,  fi  les  fervices  font  appréciables 

la  même. 

Donations. 

Si  celles  faites  par  contrat  de  mariage 

ou  par  ade  ordinaire,  ouvrent  le 

Retrait^  28 

Celles  fujettes  au  Retrait  ^  la  même  &■ 

fuiv. 
Cellesqui  n'ouvrent  point  le  Retrait , 

ap  (j-fuiy. 
Donations  onéreufes. 
Si  elles  ouvrent  le  Retrait,  30  ù'fuii: 
(liiid ,   lorfqu'elles  portent  la  charge 
de  nourrir  le  Donateur ,  &  une  pen' 
fion  viagère  ,  34  ^fuiv. 

Douaire. 
Voyez  Propriétaires.  Maris, 

Douairières. 
Voyez  Fermiers.  Ufufruitiers. 

Dreits. 
Quels  font  ceux  purement  Se  propre- 
ment dominicaux,  ou  non,  i  i  Gr/I 
Voyez  Retrait.  Seigneurs. Maris.Créan- 
ciers.  Juges  des  Seigneurs.  Saifie  féo- 
dale. 
Ce  qu'ils  font,  348 

Diftérens  noms  de  ceux  qui  fe  lèvent 
furlesF/gnWj  440 

Voyez  Emphytécte  ^ 

Droits  cafuels. 
Voyez  Juges  des  Seigneurs, 

Droits  dominicaux. 
Quels  ils  font,  $8 

Voyez  Ufufruitiers. 

Droits  honorifiques. 
Voyez  Ufufruitiers. 

Droits  incorporels. 
Diflinélion  qui  y  doit  être  admifei 

15"  ùrfuiv. 
S'ils  font  fujets  au  Retrait  ^16  (s  fuiv. 

Droits  Seigneuriaux. 
Voyez  Ufufruitiers.  Seigneurs. 
Ce  qu'on  nomme  vulgairement  droits 
di  devoirs  Seigneuriaux  ,  ^^ 

Droits  utiles. 
Voyez  Retrait,  Ufufruitiers, 


DES 

Dulorens. 

Vrai  fens  de  .ce  qu'il  dit  fur  l'art.  7;* 

de  Clîartres ,  ^2 

Dumoulin. 

Expliqué  (fur  les  art.  olim  13  ,  hodie 

20 ,  &  fur  les  XXVIII.  &  LVII.  ) 

/^\Zf  ju  iV 


Critiqué  fur  l'art.  34,  /Wic  jo,  queft. 
2,n.V,VI,VII.  67 

Réfuté,  71 

fur  cette  queftion ,  Si  le  Seigneur  do- 
minant peut  contraindre  l'Eglife  ou 
autre  Main-morte  à  vuiderfes  mains 
du  Fief  qu'elle  retire,       79  (s'fuiv. 

Cas  où  fa  décilionde  cette  queftion  eft 
excellente,  So 

Son  opinion  fur  cette  queftion,  Si 
VUfufruitier  du  Fief  dominant  peut 
nomme  propno  ^  ou  feulement  pro- 
curatoris  nomme  ^  exercer  le  Retrait 
féodal  ou  cenfuel  ^  difcutée  ,  88  &• 
fiiiy.  94.  Gr  futv.  ^6  ù-  fuiv. 

Raifons  qui  doivent  faire  rejetter  fon 
opinion  ,  que  le  Seigneur  peut  évin- 
cer le  Fermier  en  le  rembourfant , 
même  du  quint,  iii 

Comment  on  doit  l'entendre  fur  la 
Ventilation^  133  Gryi//V. 

Réfuté  fur  l'exhibition  &  la  notifica- 
tion faite  au  mari,  I5'3 

fur  ce  qu'il  prétend  qu'après  la  noti- 
fication &  exhibition,  s'il  y  a  une 
faifie  féodale  faute  d'homme ,  Crc 
le  Seigneur  peut  revenir  k Retrait, 
165)  &fuiv. 

fur  ce  qu'il  dit  que  la  faifie  faute 
d'homme  ajficit  rem^  nonperfonam^ 

fur  ce  qu'il  donne  au  Vajfal  le  choix 
pour  faire  la  foi,  lorfque  le  Sei- 
gneur a  plulieurs  Manoirs ,  237  &* 

fun: 

fur  cette  queftion  ,  Si  le  Gardien  peut 
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Réfuté  ,  ainfi  que  Pontaniis  ^  fur  cette 
queftion  ,  Si  le  Seigneur  n'ayant  pas 
intenté  l'aélion  de  commife  ,  fes 
héritiers   peuvent   l'intenter,   302 

ù'Juiv. 
Réfuté  fur  cette  autre,  Si  le  Seigneur 
,     au  lieu  de  vendre  cette  aélion,  vend 


fon  Fief  dominant,  #r.  303  (y  fuiv. 

fur  cette  queftion.  Si  le  Seigneur  peut 
intenter  cette  aflion  pendant  les 
trente  ans,  ^0^(3" fuiv; 

fur  cette  queftion ,  Si  la  faifie  d'un 
fixiéme  d'un  Fief  poffedé  par  indi- 
vis ,  quoiqu'ouvert  pour  le  total , 
eft:  valable,  ^^6  (s'fuip. 

fur  cette  queftion,  fi  le  Seigneur  ayant 
faifi  un  Fief  qu'il  auroit  trouvé  ou- 
vert, peut  faifirl'arriere-Fief,  conf- 
taté  arriere-Fief ,  &  requis  par  le 
propriétaire  fans  réunion,  408  Qrf. 
Dupincau. 

Réfuté  fur  l'art.  368  d'Anjou,  121  &• 

fuiv.- 

fur  l'article   103   d'Anjou,  ainfi  que 


Pocquet  deLivoniere, 
Dupleffis, 
Voyez  Brodeau. 

E. 


360 


Ecclejiajîiques: 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  ^      77 
S'ils  peuvent  être  contraints  de  vuider 
leurs  mains,  lorfque  par  puifiance 
de  FieJ^  ils  retirent  un  Fief  mouvane 
d'eux ,  la  même  (lyfuiv.  89 

Quid  ^  par  rapport  à  l'Eccleliaftique 
Régulier,  80  (y  fuiv. 

Quii  j  par  rapport  à  l'Ecclefialtique 
Séculier,  comme  un  Evêque  ,  qui 
acquiert  en  fon  nom,  ou  au  nom 
de  fon  Eglife,  81  ^fu.v. 

Voyez  Seigneur  dominant. 
^De  deux  fortes.  to 

demander  fouflVance  pour  Çts  Mi-     Voyez  j4cquereitrs.  Retrait,  Pocquet  de 
neurs  ^  262  ùr  fiiv.         Livoniere. 

fur  ce  qu'il  avance  que  le  Valfal  doit     S'ils  peuvent  ufer  du  i?err<i/^  à  Toulou- 
donner  caution  pour  jouir  pendant         fe,  à  Bordeaux  &  en  Normandie, 


l'appel  j 


»h. 


S7 


y  18  T  A   B 

(juid  ^  dans  ie  Parlement  deBefançon, 

88 
Echange, 
Voyez  Retrait. 

Edit  du  Controlle. 
Voyez  Ajournement  en  Retrait. 

Effets  mobiliaires. 
Voyez  Retrait. 

Eglife: 
Voyez  Bénéficiers. 

Emphytéotei 

Comment  il  doit  prouver  les  paye- 

mens,  326 

Voie  qu'il  avoit  pour  éviter  la  com- 

jnife  en  vendant  fon  Tenement ,  la 

même  &  Juiv, 

iSi ,  quoiqu'il  ne  uavaille  ni  laboure 

les  Terres ,  il  eft  néanmoins  tenu 

de  payer  les  droits  convenus  in  tradi- 

tione  feudi  ^  ^-J-J 

Quid,  fi  les  Terres  font  données  eu 

Champart  ^  la  même  ^fuiv. 

S'il  peut  changer  la  face  de  la  chofe 

au  préjudice  du  Seigneur  ^    4.78  &• 

fuiv. 
Enfam. 
Voyez  Seigneurs.  Soujjrance.  Vaffaux. 
Ufufruitiers, 

Engagement, 
Voyez  Apanage. 

Engagijies  du  Domaine. 
Voyez  Donataires  du  Roi. 
S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  féodal, 

74»  Ï04 
S'ils  différent  de  VUfufruitier ,       1 04. 


L  E 

Enfaijînement  du  Contrat. 
Voyez  Retrait. 
Etampes.  (  Coutume  d'  ) 
Voyez  Champart. 

Etangs. 
V  oyezSeigneurs. 

Evêques. 
Voyez  £  cdefiaftiques. 

Exhiber  le  Contrat. 
Ce  que  c'efl;  fi  la  claufei  de  la  Cou- 
tume nouvelle  de  Parts  doit  être 
étendue  à  toutes  les  autres  Cou- 
tumes ,  comme  étant  un  article  de 
réformation,  i^S^fuiv, 


Faculté  de  réméré. 
Voyez  Seigneur. 

Faux-aveux. 
Son  cas  ;  s'il  donne  lieu  à  la  commife  _, 

278  b-fuiv. 

même  pour  les  grands  Fi e/i^        288 

Coutumes  où  l'affirmative  a  lieu,  278 

Or  /"'"• 
Quelle  efpéce  de  crimes,  279 

Que  les  textes  des  Coututoes  qui 
l'admettent,  doivent  s'entendre  du 
défaveu  formel ,  279  ^fuiv. 

Comment  il  doit  être  fait ,  27P 

En  quoi  il  confifte  ,  280 

Voyez  Aveu.  Roi ^  (le) 
Cas  où  on  ne  peut  en  trouver  un ,  2  8 1 

Félonie. 
Voyez  Dffaveu. 


Pourquoi  en  vertu  de  leurs  Lettres  qui     Ce  que  c'eft ,  263  &/.  2S)6  &/.  308 
contiennent  le  droit  de  retirer  ,  ils     Façons  par  lefquelles  le  cas  de  félonie 


exercent  le  Retrait^  le  fie/retiré  leur 
demeure  ,  &  quoiqu'on  reprenne  le 
Domaine  engagé  ,  ils  acquièrent 
pour  eux  ,  m  is'fuiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 
S'ils  doivent  ou  peuvent  exiger  h  foi , 

214. 
S'ils  peuvent  faiftr  féodalement  ,333 

Crjuiv. 
Enregiftremmt. 
Voyez  Saifie  féodale. 


fe  commettoit,  267  (j^fuiv. 

Pays  où  elle  elî  admife  pour  perte  de 

Fiej^  271. 

Voyez  Ufufruitiers .  Seigneurs  , 
En  quoi  elle  diffère  du  défaveu  ^    308 

Ses  deux  principaux  cas  admis  parmi 

nous,  3  op  &■/«/>. 

Celui  aboli,  3^9 

Seule  voie  par  laquelle  elle  ouvre  U 

commife  ^  3  *  ' 


DES     MA 

Ft  mines. 
Voyez  Maris. 

Si,  ayant  pour  leur   moitié    dans  la 

communauté  ^  un  lief  ou  une  part 

dans  un  Fief,  elles  doivent  la  foi  ^ 

quoiqu'elles  foient  copropriétaires 

avec  leur  mari  ^    207  ^fuiv.  226 

Quid  ^  quant  aux  Ftefs  propres  à  elles  , 

&  qui  leur  font  échus  pendant  le 

mariage,  208 

Si,  prenant  un  conquête  elles  doivent 

hfoi^  207  ^fuiv. 

Quidj  quant  au  Fief  propre  qu'elles 

ameublinent ,  209 

Voyez  Foi  &  Hommage.    Seigneurs, 

Défaveu. 

Fermages, 
Voyez  Seigneurs. 

Fermiers. 
S'ils  peuvent  ufer  du  Retrait  féodal , 

io8  ^fuif. 
&  céder  le  droit  de  Retrait ,  1 09  O 

Juiv.iiS 
Voyez  Pocquet  de  Livoniere.  Dumou- 
lin. 
Parlement  où  ils  ne  peuvent  exercer 
le  Retrait  ^  111  &fuiv. 

Si  ,  lorfqu'ils  reçoivent  les  loàs  ^  ils 
excluent   le   Seigneur    du  Retrait  ^ 
172  ^-  fuiv.  174.  i-y  fiàv. 
Quià  ,  quant  à  YUJ'ufruitier  ou  à  la 
Douairière  ^  173-  Qrfuiv. 

En  quel  cas  les  Coutumes  leur  per- 
mettent le  Retrait  ^         1 74  (sfuiv. 
S'ils  peuvent  faifir  ^  334. 

Voyez  Seigneurs. 

Fermiers  judiciaires. 
S'ils  peuvent  exercer  \ç,  Retrait ^  II2 

Ferriere. 
Voyez  Broieau. 

Kefjté  fur  ce  qu'il  avance,  que  fi  VU- 
fufniitier  ne  veut  pas  ufer  du  Retrait, 
le  Seigneur  le  peut,  102  Syfuiu. 
fur  cette  queHion  ,  Si  un  Valfal  ven- 
dant fon  Fief  à  Titius ,  auquel  peu 
après  le  Dominant  vend  le  Fief  do- 
minant avant  d'en  avoir  reçu  le 
^uliu,  Qrc.  le  Dominant  peut  deman- 


T  I  E  R  E  S.  5-i> 

der  le  quint  ou  ufer  du  Retrait  fur 
leFiefvaflal  acquis,     ij8  ^fuiv. 

fur  cette  autre.  Si  le  Prélat  ou  Béné- 
ficier, en  recevant  les  droits  de  la 
vente  d'un  Fief  tenu  de  Ion  Eglifc, 
exclut  fon  Eglife  du  Retrait,  180 

(y  fuiv. 

Voyez  Charonias. 

Fief  en  l'air. 

Voyez  Fief  incorporel.  Sergens. 
Fief  corporel. 

Quel  il  efl  ;  quand  ouvert  nuRetrait^  1 J 
f/?/dominant. 

Voyez  Retrait.  Dumoulin.  Acquéreurs. 
Lignagers.  VafJ'aux.  Fiejs. 

L'un  de  deux  Cofeig/icurs  de  ce  Fief 
acheté  le  Fiei  fermant ,  V Acquéreur 
doit-il  rendre  la  foi  à  fonCofeigneur 
pour  autant  qu'il  lui  en  efi;  dû,  2op 

Qunl  ^  s'ils  acqueroient  tous  deux  un 
fVeftenu  d'un  autre  qu'ils  poffedenc 
conjointement  j  la  même. 

Voyez  Seigneurs. 

Qui  doit  toucher  les  profits  des  Fiefs 
fervans  furvenus  pendant  la  faifie 
réelle  du  Fief  dominant,  420 

F/e/ incorporel. 

Quel  il  eft;  quand  &  comment  ouverc 
2iu  Retrait.  IJ^ 

Voyez  Sergens. 

Fief  fervant. 

Voyez  Retrait.  Acquéreurs.  Fiefs,  Fief 
dominant.  Commifjaire  aux  Saifies- 
réelles.  Procureur  Fifcal.  Seigneun. 
Ficf  V  aflal, 

Veyez  VafJ'uux. 

Quand  réputé  ouvert,        202,  34.5"^ 

Voyez  Ràtnion,  Seigneurs. 

Si,  loriqu'il.y  a  obligation  d'aller  à  la 
foi  ^  l'ouverture  de  ce  Fief  vaflal 
efl  pure,  ^^S 

Cas  où  fon  nouveau  pofTefTeur  eft  en 
demeure,  lamème^fuiv. 

Que  fon  ouverture  n'acquiert  pas  les 
fruits  ^  qu'il  faut  unefaijie  ,417  ^f' 
Fiefs. 

VoyezRctrait Seigneurial.  Seigneurs. 

Qua.nd  leurs  mouvances  font  fujettes 


5*20 


au  Retrait  féodal  ou  ligna;^er ,      16 
Voyez  abonnement  de  i'iet.  Rentes. 

Cliâtelain  ^ 
Ce  qui  les  ennoblit ,  65 

Comment  fe  doivent  entendre  ces 
dires  de  quelques  Coutumes,  que  le 
Fief  ne  vas  pas  fans  Juftice  au  moins 
baife  ;  &  que  Fief  &  JujUce  font  tout 
un  ,  64  ù'fuip. 

Voyez  Retrait,  Seigneur  fuzerain.  Sei- 
gneur dominant.  Lifufruitiers.  Maris 


TABLE 


Pourquoi  il  y  avoit  perte  de  Fief  en 
commettant  le  viol  avec  hfoeur  du 
Seigneur^  ôc  non  lorfque  le  Vajjal 
tuoit  le /rere  du  Seigneur ,         26S 

(luid,  fi  le  Vajj'al  violoit  la  veuve  du 
Seigneur^  la  même. 

Si  leur  perte  a  lieu  ipfo  faBo  ^  ou  feu- 
lement per  jentent'tam ,       la  même. 

Voyez  Seigneurs.  VaJJaux. 

Leur  droit  fur  la  commife  pour  fait 
d''insratitude  au  Faffal,  26p 


Engagifies  du  Domaine.  Héritiers  bc-     Comment  ils  fe  perdoient  en  Pays  de 

Droit  écrit  ou  de  Coutumes  ^  270 

ù-fuiv. 

Seul  cas  où  en  Bourgogne  ils  ne  font 
plus  de  danger,  271 

Voyez  Félonie, 

Si  l'omiffion  d'une  portion  du  Fief 
dans  un  u4veit  &  Dénombrement  ^ 
emporte  perte  de  Fiet  pour  la  por- 
tion omife,  273&'/i<iw. 

Voyez  Défaveu,  Faux-aveu,  Roi.  (le) 
Provifion.  Seigneurs.  Vajfaux,  Lifu- 
fruitiers. Bénéficiers.  Saifie  féodale. 

Prendre  Fiet,  ce  que  c'efl,  330 

Voyez  Franc  -  aleu.  Maris^  Tuteurs. 
Créanciers,  Seigneurs  féodaux.  Corn- 
miffaire  au:c  Saifies- réelles.  Procu- 
reur Fifcal.  Juge;  de  Seigneurs.  Com- 
miffion  du  Juge.  Sergens. 

Si  ces  termes,  f  ouï  le  Fief  ^  s'appliquent 
à  tout  ce  qui  eft  compris  fous  la 
même  dénomination ,  <j.oC> 

Ce  qu'on  entend  par  les  appartenan- 
ces &  dépendances  du  Fief,  comme 
Fief;  &:  les  appartenances  &  dépen- 
dances du  Fief,  comme  fonds  patri- 
monial, 407 

Si  quand  on  faijït  le  Fief  nommément, 
tout  ce  qui  dépend  du  Fiet  efl  ré- 
puté fai/i ,  408 

Voyez  Seigneurs,  Vafj\w.x.  Saifie  féo- 
dale. Seigneur  Haut-Jufticier,  Te^ 
nanaers. 

Filles. 

Si  l'aînée  dans  les  Coutumes  oii  elles 
fuccedent  au  droit  d'aînefl'e,  peut 
acquitter  de  !a/oi  fes  tantes,     227 


néticiaircs.  Héritiers. 

Un  homme  a  vendu  fon  Fief,  le  Sei- 
gneur féodal  a  exercé  le  Retrait  ^  un 
Lignager  a  évincé  le  Seigneur,  de- 
puis il  le  revend  ^  qaidjuris  ?     i  ip 

îsi'  fuiv. 

Voyez  Lignager.  Seigneurs,  Maris.  Tu- 
teurs. P^aJJaux.  Prélats,  /acquéreurs. 
Fem.mes, 

SiTitius,  poffédant  les  Fiefs  dominant 
de  fervant  ^  &  vend  à  Caïus  le  Fief 
dominant ,  eft  obligé  à  faire  la  foi 
à  Caïus,  208 

Dans  ce  cas,  Caïus  eft- il  obligé  de 
notifier  à  Titius  qu'il  eonnoît  ôc 
eft  lur  de  la  mutation;  ou  peut-il 
faifir  quarante  jours  après  fon  ac- 
quifition  ,  faute  par  Titius  d'avoir 
fait  la  foi  ?  la  même  ù'fuiv. 

Voyez  F/c/ dominant.  Curateur  à  fuc- 
ce/^zon vacante.  Mutations.  Roi,  (le) 

Comment  en  Anjou  ils  fe  partagent 
entre  Nobles  8c  Roturiers  ,218  ù-f. 

Quomodo  ^  lorfqu'un  entier  échoit  aux 
puînés  ou  puînées,  2ip 

Comment  s'y  entend  leur  partage  égal 
permis  aux  Roturiers  ^    la  même  Gr 

fuiv. 

Voyez  Roturiers.  Foi  Se  Hommage. 
Veuves.  Propriétaires.  Ojfres,  Souf- 
france. 

Ce  que  c'ed  que  le  Fief,  26^ 

Voyez  Commife.  (la) 

Comment  ils  fe  perdent ,   2(^4  (jr  fuiv. 

IVloyens  de  défenies  pour  éviter  de  les 
perdre,  2C6  b-fuii'. 


Q 


iii.L, 


D  E  s    M  A 

Qimij  s'il  n'y  a  que  des  filles,       227 

Fins  de  non-recevoir,  ou  caufesd'ex- 
clufion  du  Rerriîif  Seigneurial. 

D'où  elles  fe  tirent ,  i  (5^ 

Quelles  elles  fontl,       la  même  tp-fuiv. 
Foi  &  Hommage,  (la) 

Cequec'eft,    i;^j,  200  (p'fuiy.  20 j 

Voyez  Aîné , 

Quand  due,  S02  ^fuiv, 

Quando^  quant  aux  mutations  à  titre 
particulier,  205 

Voyez  Ddai  pour  la  foi ,  &c.  Héri- 
tiers. Femmes.  Fiefs,  Fief  dominant, 
U/ufruitiers.  Curateurs  à  fuccelîîon 
vacante.  Curateurs  au  dcguerpilTe- 
ment.  Mutations. 

Terme  pour  la  rendre  dans  les  Pays 
do  Droit  écrit,  210 

Par  qui  due,  air  Qr /uip. 

Voyez  Propriétaires.  Roi.  (  le  )  Eni;a- 
gijies  du  Domaine.  Apanajers.  Co- 
héritiers. 

Comment  elle  fe  fait  en  Anjou  par 
les  héniiers  Nobles  ou  Roturiers^220 

ù-juiv. 

Voyez  Maris.  Haut-Jufticier. 

Qu'elle  doit  fe  faire  en  perfonne,  221 

Us"  ftiv. 

Cas  où  on  peut  être  difpenfé  de  la  faire 
ainfi,  222  Qr  fuiv. 

Voyez  Gens  de  Main-morte.  Bénéfi- 
ciers. 

Qu'elle  efl  un  devoir  perfonnel  dont 
leF'flj^/ ne  peut  être  excufé,    225 

Voyez  Mineurs.  Parlement. 

Cas  où  on  la  réitère,  224. 

Voyez  Héritages.  Roturiers.  Seigneurs, 
Sous-Fief. 

Ce  qui  eu  requis  quand  on  veut  l'offrir 
&  la  faire  par  Procureur ,  22y 

Comment  &i.  par  qui  elle  doit  être 
faite ,  lorfqu'un  Fief  eft  faifi  réel- 
lement ,  que  le  Vajfal  e(i  en  de- 
meure de  faire  la  foi  ,  &  que  le 
Seigneur  faifit  féodalement  faute 
d'homme,  droits  &  devoirs  ,    226 

Voyez  Aînés.  Filles,  Veuves.  Douai- 
rière:. 

7'omc  /r, 


T  I  E  R  E  S.  S2i 

A  qui  elle  eit  due,  22<J  Zrjuiv. 

Voyez  Vafau.w^ 

Comment  doit  être  faite  celle  faite  à 
un  pour  tous  ,  23.J 

Si  elle  eft  valablement  faite  aux  Gar- 
diens ou  Tuteurs  ^  ou  au  Mari  jouif- 
fant  des  Fiefs  propres  de  fa  femme ^ 
la-même  0'  Juiy. 
A  qui  doit-elle  être  faite,  quant  aux 
Fiefs  du  Domaine  engagés  ou  non, 

255- 
Ciii  ^  s'il  y  a  combat  de  Fief  entre  plu- 
fieurs  Seigneurs  dominans,  la  même. 
Si  dans  ce  cas  le  yajjal  eft  néceflité 
d'obtenir  en  Chancellerie  des  Let- 
tres de  Main  Souveraine,  la  mâne 

&rfuiv. 

Où  elle  doit  être  rendue,  2^6  &  fuiv. 

Llbi ,  lorfque   le  Seigneur   a    plufieurs 

Manoirs  dans   fon   Fief^  l'un  où   il 

demeure  ,  l'autre  abandonné,  257 

(j-fulu. 

l/iijdans  les  Coutumes  qui  femblent 

ne  regarder  cette  foi  èc  hommage 

que  comme  de  fimples  offres ^    238 

(s"  fuiv.  24.1  b- Jiiiv. 

Forme  de  la  faire ,  2^7  ijï  fuiv. 

Offres  que  fon  adle  doit  contenir,  249 

b-fuiv. 

Voyez  Offres,    Seigneurs.    Souffrance. 

Protejiation,  Ufufruitiers.  Maris.Con- 

trats.  F/?/vaffal. 

Cas  où  elle  efl  nulle  ,  54^ 

Celui  où  elle  peut  être  refufée,     jyo 

(s-fui/. 
Voyez  Saife  féodale. 

Frais  de  labours,  &c. 
Voyez  Seigneurs. 

Franc-dieu. 
Voyez  Défaveu. 

Pays  où  iï  a  lieu  fans  titre ,  27S 

Yoyez  Seigneurs. 

Si  le  propriétaire  d'un  Franc-aleu  qui 
a  fous  lui  des  Fiefs ,  peut  fnijir  féo- 
dalement ,  3  34 
Cas  où  les  Francs-aleux  font   partie 
ou  non  du  i-ie/faili,                  ^0^ 
Voyez  Seigneur  Haut- Judicier. 
V  V  V 


^2a 

François  I. 
Ufage  qu'il  a  aboli ,  215 

Son  ferment,  la  même. 

Francs  Fiefs.  Fraude, 
Voyez  Seigneurs. 

Frères. 
'Voyez  Soujfrance.  Fiefs. 

Fruits  &  Z/fufruit. 
Si  leur  vente  donne  lieu  au  Retraite 

22. 

Voyez  Vaffaux.  Seigneurs.  Ufufruitiers. 

Saifie  féodale.  Fief  vaffal.  JnfraSlion 

de  faifie.  Seigneur  ceniier. 

Comment  réputés  ceux  pendans  par 

les  racines ,  ^^27 

Voyez  Tenanciers. 

Furieux, 
Voyez  Interdits. 


Gager  le  rachat. 
Ce  que  c'eft  ,  2.16* 

Gardien  noble. 
S'il  peut  retirer  féodalement.       107 

Gardiens. 
Voyez  Foi  &  Hommage. 
S'ils  font  tenus,  ainfi  que  les  Tuteurs 
&  Curateurs ,  Pères   ou  Mercs  ^  de 
demander  iifouffrance  en  perfonne, 
2jy  ^fuii/. 
Voyez  Dumoulin. 

Gens  d'Eglife. 
Voyez  Ecckfïajliques.  Acquéreurs. 

Gens  de  Main-morte. 
Voyez  Seigneurs. 

Comment  tenus  de  faire  la/oi&hom- 
mage,  222,  22<5 

Voyez  Saifie  féodale. 
.  Grains. 
Voyez  Champart. 

Grevé  de  fuhflituùo 
S'il  peut  déjdvouer.  2p5 

Guy-Fape. 
Réfuté  fur   la  prélation  emphytéoti- 
que, 130  iùr  fuii', 
Gyves.  (le  Sieur  de) 
Abfurdité  de  fa  note  fur  les  art.  45"  & 
47  d'Orléans,              2^0  ù-Juiy. 


TABLE 


H 


Haute  Juflice. 

Voyez  Seigneur  Haut-Jufl;icier< 
Hauts-Jujlicurs. 

Si  dans  le  cas  d'acquifitiort  ,  ils  font 
tenus  d'en  faire  foi^  221 

Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 
Héritages. 

Voyez  Retrait.  Rentes.  Lignager,  Ven- 
tes. 

Qu'ils  font  retray ailes ^  quand  la  rente 
non  rachetable  eft  rachetée,       y4. 

S'ilî  peuvent  être  retirés  par  \e  Ligna- 
ger j  quand  la  rente  eft  rachetécj  foit 
que  le  rachat  foit  fait  peu  de  tems 
après,  ou  long-tems  après,  yy  & 

fuiv. 

Voyez  Pocquet  de  Livoniere.  VajJ'auXf 
Retrayant. 

Si  le  pofleifeur  d'un  héritage  cenfuel , 
qui  acquiert  la  direfte  avec  ou  fans 
déclaration  de  la  non-réunion,  doit 
la.  foi,  224. 

Ce  qu'efi  celui  roturier,  263 

Voyez  CommiJe.(  la)  Cenfitaires.  See- 

sneur  Haut-Jufticier.  Tenanciers. 

Héritiers. 

Voyez  Héritiers  bénéficiaires. 

S'ils  peuvent  forcei"  VHéritier  bénéfi- 
ciaire à  leur  reftituer  le  jous  -  Fief 
avec  le  fVef  de  la  fucceffionj  ii^Gr/^ 

Voyez  Seigneurs.  Argentré.  (  d'  ) 

Si  celui  du  pofleffeur  du  Fief,  non 
reçu  en  foi ,  &:  décédé  dans  les  qua- 
rante jours,  a  autres  quarante  jours 
pour  faire  !a  foi,  ou  s'il  n'a  que  le 
reliant  du  délai  que  fon  prédécefleur 
avoir,  204.  Cr/î^V.  206 

Quid  ^  de  l'héritier  de  l'héritier,  204. 

Gr  fuiv. 

Qu'ils  peuvent  in  perituris  conferver 
ou  vendre,  fans  faire  afte  d'héritier  ; 
qu'en  ce  cas  ils  peuvent  fe  préfente r 
comme  habiles  à  fe  dire  héritiers, 
&  requérir  foulFrance  ,  205* 

Si  ceux  d'un  fie/ doivenr  h  foi  ^  8c 
comment ,  2 1  ^  &  fuiy. 


DES     MA 

Voyez  Foi   &  lîommage.    Sciç^neurs, 
Commife.  (la) 

dentiers  bénéficiaires. 
Si  pendant  qu'ils  jouilîenr ,  ils  peuvent 
exercer  le  Retrait  d'un  Fief  vendu 
pendant  leur  jouilTance,  117 

Si,  en  rendant  l'hérédité  &  les  fruits, 
ils  peuvent  forcer  ^Héritier  pur  & 
ifimple  à  reprendre  le  fous- Fief  re- 
tiré, la  même  ^fuiv. 
Voyez  Héritiers. 

Hommage. 
Qu'il  confilloit  en  trois  chofes,    ip8 
En  quoi  il  confifte  aujaurd'hui ,     i  ny 
Le  ieul  connu  aujourd'hui,  200 

Hommage  de  dévotion. 
Ce  que  c'eft ,  ipp  &fuiy. 

Hommage  lige. 
Ce  que  c'eid,  I5?7  (jj-fuiv. 

De  deux  fortes ,  ip8 

Aujourd'hui  le  feul,  i(?p 

A  quoi  tenu  celiù  qui  le  doit,  la  même. 
Forme  dans  laquelle  il  git,  2^^ 

Hommage  plane. 
Çequec'eft,  15)8 

À  quoi  tenu  celui  qui  le  doit,       15:9 

Hojîe.  (1') 
Sur  l'art,  j*  de  ?^lontargis ,  réfuté ,   62 

&  fuiv. 
HuiJJîers, 
Voyez  Sergens. 

Hypothèque» 
Voyez  Retrait,  Acquéreurs.  Seigneurs. 


Immeubles: 
Voyez  Décret.  Retrait. 
Si  un  immeuble  vendu  beaucoup  au- 
deiïbus  de  fa  valeur,  eft  cenfé  donné 
en  partie ,  54 

Indemnités. 
Origine  de  celles  que  le  Roi  accorde 
aux  Seigneurs  dans  la  mouvance  des- 
quels il  acquiert  quoquomodo  ^   2 1  -J 
Inféodation  du  Contrat, 
Voyez  Retrait. 

InfraSiion  de  fafie. 
Ce  que  c'eft  »  ^20  &  fuiv. 


T  I  E  R  E  S.  J25 

Si  parla  perciiption  feule  des  fruit  j  par 

le  Vdflal  au  préjudice  de  la  faifie , 

il  y  a  ou  non  infradion  de  faifie , 

421  (j- fuii\ 

Son  effet ,  422  Zrfuiv. 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'elle  ait  fon 

etfet ,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 

Ingratitude. 
Voyez  Commife.  (  la  ) 

Infenfés. 
Voyez  Svujfranr.e. 

Infinuation. 
Voyez  Retrait. 

Interdits. 
S'ils  peuvent ,  ainfi  que  les  furieux  . 
ufer  du  défaveu^  2^2 


Juges. 
Si  celui  qui  a  adjugé  peut  exercer  le 
Retrait ,  22  &-  fui/.  I  8 1 

Voyez  Seigneurs.  Commiffion  du  Juge. 
Saifïe  féodale. 

Juges  de  Seigneurs. 

S'ils  peuvent  connoître  de  tout  ce  quî 

concerne  ou  non  les  droits  ^revenus 

ordinaires  ou  cafuels ,  tant  en  Fief 

que  Roture  ^  mcme  quand  les  droits 

fontconteftés  au  fond,  542  B'fuit'. 

S'ils  peuvent   connoître    de   l'aftion 

intentée  par  le  Seigneur  pour  Vin- 

fraElion  de  hfaifie^        423  Qr  fulvi 

Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Jufîice. 
Voyez  Fiefs.  Pocquet  de  Livoniere,' 

Jujîicier. 
Qu'il  ne  peut  exercer  le  Retrait.     C^ 


Labours. 
Voyez  Seigneurs. 

Lalande. 
Réfuté,  ainfî   que    fes   Annotateurs; 
fur  cette  queflion  ,  Si  le  Champarr 
efî  Seigneurial ,  44P  &*  ^«»*'« 

Vvv  ij 


P4:  T    A    B 

Lamy, 

Son  erreur  fur  les  mots ,  Vajfal  autre 

que  de  Main-morte  ^  de  l'article  27 

d'Etampes ,  relevée,  Sj" 

Lichation. 

Ce  que  c'eft;  fi  elle  ouvre  le  Retrait,2^ 

Laudare  contraBum. 
Signification  de  ces  termes ,         16 j 


Lige  étage. 


Ce  que  c'efl: , 
Voyez  Saijîe  féodale. 


Ligence, 


3S7 


299 


Quelle  eft  la  vraie. 

Lige, 

Qu'on  le  peut  être  de   pluGeurs  Sei- 
gneurs ^  ij/8 
Lignager. 

Si  5  lorfque  l'héritage  propre  eft  baillé 
à  renie  à  toujours,  mais  à  perfonne 
étrange  du  lignage  ,  le  Lignager  du 
côté  &  ligne  dont  meut  Thérira- 
ge ,  peut  avoir  par  Retrait  ladite 
rente  perpétuelle  ,  lorfqu'elle  eft 
vendue,       42  &■/.  47&^/y  i  Qrf. 

Cas  où  celui  du  l^ajjal  pourroit  retirer 
V  héritage.  JO 

Voyez  Héritages.  Fiefs.  Seigneurs. 

Son  motif  quand  il  retire  d'un  étran- 
ger ^»  ^  1 40 

Cas  où  il  doit  être  ou  non  préféré  , 

141 

Quidj  lorfqu'un  fie/ étant  vendu  ,  le 

Seigneur  dominant  vend    fon    Ftef 

dominant    avant    que    le    Contrat 

foit  exhibé  &  les  droits  payés,  la 

mime  6"  fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Lods  &  ventes. 

Ce  qu'il  fufiic  pour  qu'ils  foient  dûs, 

29 

Voyez  Fermiers.  Offres.  Saijîe  féodale. 
Champart. 

Loyers  de  Maifons. 

Voyez  Seigneurs. 

M 

Majeurs. 
J^oyez  Délai  pour  foi,  (p-c: 


L   E 

Maine, 
Voyez  Anjou  ^  &c. 

Main-levée. 
Voyez  Souffrance.  Saifie  féodale.  S«-r 
gneurs.  Cenfitaires. 

Main-mife. 
Voyez  Seigneur  Cenfier. 
Main-morte. 
Voyez  Seigneur  dominant. 
Coutume  qui  lui  donne  le  Retrait  ^  8|. 
Qu'elle  peut  vendre  à  un  autre  qu'à 
V Acquéreur  évincé,  8j 

Voyez  Seigneurs. 

Qu'elle  doit  notifier  fon  acquifnion  au 

Seigneur,  i-JJ^fuiv. 

Main  Souveraine. 

Cequec'eit,  236 

Quand  elle  a  lieu,  243 

Maifons. 
Voyez  Seigneurs.  Seigneur  Cenfier, 

Mandataire  général. 
Voyez  Contrats. 

Manoirs. 
Voyez  Foi  &.  Hommage. 
Mariage. 
Voyez  Femmes.  Mutations.  Seigneurs» 

Maris. 

S'ils  peuvent  «xercer  le  Retrait  d'un 

Fief  dépendant  du  propre  de  leur 

femme,  106  tir/uij/. 

Pourquoi  ils  le  peuvent,  etiam  mvità 

uxore ,  107 

Comment  &  à  quel  nom  peuvent-ils 

l'intenter  &  l'exécuter ,      La  même. 

Voyez  Contrats. 

S'ils  préjudicient  à  leur/emme^  quand 
ils  reçoivent  des  droits  d'un  tief 
mouvant  de  fon  propre,  176 

Voyez  Femmes, 

S'ils  peuvent  faire  h  foi  pour  Us  pro- 
pres de  \cur  femme.  22 1 
"M oyez  Veuves.  Foi  &i  Hommage. 
S'ils  peuvent  défavouer  à  l'égard  des 
propres  de  Ieur/e7?3we^  2513  &fuiv. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  leur  déjaveu  porte  fur  leur  F/'e/pro- 

pre ,  commettent-Ws  le  Fief,       20/ 

Oiùd,  s'il  y  a  douaire  fur  ce  propre ,  la, 

même 
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Quidj  à  l'égard  des  conqiuts  ^       2(jj 
Quid  j  û  la  femme  fe  tait  féparer ,  la 

même. 
S'ils  peuvent  commettre  le  conjaêt  au 
préjudice  de  la  moitié  de  leur  fem- 
me ,       h  même  (p-fitiv.  25)7  &  yi"V. 
Quiii^  par  rapport  ^u  douaire  à&ns  les 
Coutumes  d'Anjou  &  du  Maine  , 
-97  ^'fuiv. 
Qîr;'^^  par  rapport  aux  difpofitions  des 
art.  285)  d'Anjou  &304.  du  Maine, 
25/8  (s-juiv. 
S'ils   peuvent  faifir  feodalement   les 
Fitfs  mouvans  des  propres  de   leur 
femme  j  faute  de  foi  ou  de  droits  non 
payés,oufautede^eno/nir«mtfHr^33y 
Matière  féodale.  ' 

Comment  on  y  doit  décider,         181 

Mères. 
Voyez  Gardiens. 

Mefjager  ^  Avocat, 
Son  éloge,  383 

Meubles. 
Non  fujets  à  Retrat ,  1 7 

Quidj  s'ils  lont  vendus  un/c»  pretio  ^ 
la  même  &  fuiv. 
Quid^  s'ils  font  deftinés  à  l'aménage- 
ment de  la  Ferme,  iSQrJiui/. 
Quid^  s'ils   lont  mis    dans   la    maifon 
pour  perpétuelle  demeure,  ip  er/. 
Voyez  Retrait. 

Mineurs. 
S'ils  peuvent  retirer  ou  être  forcés  à 
retirer  le  tout,  113  &■  fuiv. 

Voyez  Tuteurs.  Dé'ai  pour  foi,  hc. 
Coutumes  où  ils  ne  (ont  pas  difpenfes 
de  faire  la /oi  &  hsmmage  en  per- 
fonne,  223  b'^Wii'.  226 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi^  234  is'f. 
Voyez  Souffrance.  Dumoulin. 
S'ils  peuvent  dejavnner  ^  &  être  reRl- 
tués  contre  leur  défaveu,     2510  & 

Juiv. 

Quid^  fi  aflîftés  de  leur  Tuteur  ^  ou 

étant  émancipés  affiliés  de  leur  G(- 

rateur^ilsçinemzudefaveuj     2()i 

&fuiy. 
Voyez  Seigneurs.  Saifie  cenfuelle. 


ERES.  J2; 

Monfîres. 
Voyez  Souffrance. 

Aiontargis.  (  la  Coutume  de  ) 
Voyez  Champart. 

Mouvance. 
Voyez  Vaffaux. 

Mutations. 
Voyez  Foi  &  Hommage.  Fiefs.  Aban- 
don ou  ceffion  ,  ire. 
Toutes  donnent  lieu  à  la  Foi,  pour 
les  Fiefs  ou  portions    de  Fief  ac- 
quis, 2.  10 
QiiuL  quant  à  celles  par  mariage,  la 

même. 
Voyez  Créanciers.  Seigneurs.  Saifie  iéo- 
dale. 

N 

Nobles. 
Voyez  Partage  noble.    I^iefs,   Foi   & 
Hommage, 

Normandie, 
Voyez  Retrait. 

Notification. 
Comment  celle  pour  faifie  féodale  doit 
fe  faire  au  {''aj/à/ ^  ^i,^isfuiy. 

Voyez  Demande. 
A  qui  valablement  faite  ^  35, 6 

Notification  par  écrit. 
Pays  où   elle   eft  requife  pour  faire 
courir  l'an  du  Retrait,     i y8,  172 
Voyez  Dumoulin. 

Eut  &  motif  de  cette  notification  re- 
ès  Pays  de  Droit  &  de  Cou- 

171 
2yo 


quiK 
tunies , 
Celle  pour  offres , 


o 

OJfces. 
Voyez  Retrait. 

Ofres. 

Voyez  Foi  &  Hommage. 

Celles  qui  doivent  accompagner  î'aéle 

de  Foi  &  Hommage  dans  le  cas  du 

relief ,  du    quint  ,   ou  des  lods  & 

ventes,  245)  fr/ù/V. 

Quid  ^   file  Seigneur  préfent  à  Fade, 
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vouloît  recevoir  le  qiùnt  ou  les  lo.ls 
fuivant  le  Pays,  2jo 

Qiiid ,  pour  la  fomme  d'argeiit  que 
l'on  offre  pour  \c  Relief  ^    laméme. 

Quid^  fi  le  contrat  de  vente  efl  de  plu- 
fieursFie/}  &  Rotures  vendus  pour 
un  feul  &  même  prix  ,  la  mhne  Q;f. 

Comment  il  les  faut  notifier ,  lort- 
qu'elles  font  faites ,  ainfi  que  i'adle, 
en  l'abfence  du  Seigneur  ^  2yo 

Qu'elles  doivent  être  pures  &  fim- 
ples ,  &  non  conditionnelles,    25"! 

Q_aa  j  s'il  y  a  plufieurs  Dominans  d'un 


la 


me  me   Fief  ^ 
Voyez  Saifiz  fcodale , 

Ordonnance  de  Louis  Hutin. 
Voyez  Roi.  (  le  ) 

Orléans.  (  Coutume  d'  ) 
Voyez  Chawpart. 

P 


même 


Valu. 
Sur  Tours,  art.  3  8  ,  réfuté  ,  82  ^fuiv. 

Papier  terrier. 
Voyez  Seigneur  Haut-Juflicier. 

J'aris.  (la  Coutume  nouvelle  de) 
Voyez  exhiber  le  Contrat. 

ParUmens  ou  Cours  fouveraines. 
Si  ceux  qui  les  compofent  font  tenus 
de  faire  !a /oi  en  perfonne  ,       222 
ParLeinens  de  Droit  écrit. 
Qu'ils  jugent  dilfcrcmment   en  bien 
des  rencontres  que  ceux  des  Pays 
de  Coutume,  7 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Partage  noble. 
Comment   il   fe    fait    en   direfle   en 
Anjou  ,  216  ^fuii>. 

Quomodo  ,  en  collatérale,  217 

Partage  entre  Roturiers. 
Comment    il   le  laic    en    direfte    en 
Anjou,  2 17  &-/«;>. 

Quomodo  ^  en  collatérale,  21 8 

Patronage.  (  droit  de) 
Voyez  Seigneurs. 
Puj's  de  Coutumes.  Pays  de  Droit 
écrit. 
Voyez  Fiefs.  Chawpart.  Tenanciers, 


BLE 

'  Penfion  viagère. 
Voyez  Donations  onéreufes. 

Pithou.  ■ 
Sur  l'art.   144,  deTroyes  expliqué, 

Pocquet  de  Livoniere. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance  ,  que  Fief 
&  Jiiftic:  ibnc  tout  un  ,    64  &  futv, 

fur  ce  qu'il  avance,  qu'il  n'y  a  point  de 
Coutun'ies  qui  interdilent  au  Roi  la 
faculté  de  retirer  fécdalement,    73 

fur  cette  queflion  ,  Si  l'héritage  retiré 
par  le  Bénéficier  efl  réuni  à  la  menfe 
diï'Eglife^  iîô  îirfuiv. 

d:fi"le  bien  fera  réputé  des  nouveaux 
acquêts  ou  de  l'ancien  patrimoine  de 

'    rtgiifi.  .  .  87 

Réfuté  fur  cette  queflion ,  fi  le  Fer- 
mier ayant  nommément  dans  fon 
Bail  le  droit  deP.etrait,  il  peut  le 
céder  à  un  autre,  1 10  &"  fuiv. 

fur  cette  queftion,Si  le  Seigneur  in- 
tervenant avant  que  le  Retrait  foit 
reconnu  Si  exécuté  ,  doit  être  pré- 
féré au  lignager  pour  les  fonds  qui 
ne  font  pas  de  fa  ligne  ,121  Qrfuiv. 

fur  ce  qu'il  prend  les  motifs  de  l'ex- 
clufion  du  Retrait  dans  les  Con- 
trats qui  ne  l'ouvrent  point ,  ou 
dans  les  chofes  qui  n'y  font  pa§ 
fujettes,  1(5-4 

fur  cette  queflion  ,  Si  lorfqu'un  Fer- 
mier reçoit  les  lods  ,  il  exclut  le 
Seigneur  du  Pvetrait ,     172  ^  fuiv. 

fur  cette  queflion  ,  Si  le  Seigneur 
en  recirant  ,  obligé  de  rembourfer 
le  prix  principal  &  loyaux  coûts  , 
fera  tenu  de  rembourfer  le  droit 
d'amortilTement  payé  par  la  maiii- 
morte,  177  Cr/ù/V. 

fur  cette  queflion.  Si  le  Seigneur  re- 
trayant ou  lignager,  efl  tenu  des 
hypothèques  créées  intermédiaire- 
ment ,  181  (p-fuiv, 

fur  cette  autre  ,  De  quel  jour  court  le 
délai  en  matière  de  Retrait ,       1  çj" 

fur  l'expédient  que  les  Coutumes^ 
d'Anjou  &  du  Maine  donnent  pouç 


DES    MATIERES. 

ne  pas  perdre  ^ar  défaveu  les  choies  Prcjcnption.  (  la  ) 

omifes  dans  un  aveu,    273  &  fuiv.  Ce  que  c'efl;, 

Réfuté  ,  ainfi  que  Bodreau  ^  fur  ce  qu'il  Voyez  Champan. 

eflime  que  le  mari  ne  commet  que  Prejîation  annuelle, 

la  moitié  des  conqucts  de  fa  com- 


S^7 

26^ 


munauté,  2^6  b- fuiv. 

fur  ce  qu'il  avance ,  que  fi  la  laine 

féodale  efl  faite  par  commifllon  du 


Voyez  Rentes. 

Preuve  par  témoins. 
Voyez  Seigneurs. 

Princes  apanagers. 


Juge  lupéricur,  il  faut  qu'elle  foit     S'ils  peuvent  exercer  le  Retrait  ^'^■^i 


faite  à  la  requête  du  Seigneur  nom 
mement,  3^3 

Voyez  Dupineau. 

Poiriers. 
Voyez  Champan. 

Poitou,  (  Coutume  de  ) 
Voyez  Saijie  féodale. 

Pnmmkrs. 
Voyez  Champart. 

Pontanus. 
Voyez  Dumoulin. 
Réluté   fur   ce  qu'il   prétend  que   la 


77 
Voyez  Commife.  (la) 
S'ils  peuvent  yài/îr  féodalement,  553 

Prix. 
En  quoi    celui   mis  dans   le  Contrat 
diiFere  de  celui  mis  après  coup  par 
VAcquereur^  1 '-^"j  <s- fuiv .■ 

Procès  verbal  de  rébellion. 
Voyez  Saifie  féodale. 

Proclamations. 
Voyez  Seigneur  Haut-Jullicier. 
Procureur  Fifcal. 
preftation    du  dénombrement  ref-     S'il  peut /ii/ïr  en  fon  nom  de  Procu- 
femble  à  la  garantie  de  i'évidion,         reur  Fifcal  les  Fiefs  fervans  du  Fief 

^(jj"         de  celui  dont  il  eft  Procureur  Fif- 
caL  340&'ji(ij'. 

J ,  1 1 1  Propres. 

Voyez  i?err^it  Seigneurial. Kcfrair  féo- 
dal. Maris.  Commfc.  (  la  ) 
Propriétaires. 
Que  tout  nouveau  propriétaire  doit 
la  Foi&c  Hommage,  21 1,21^,226, 

22p 
Qaid^  de  l'ancien  ,"  211 

Quid  ,  û  le  Ficfsil  tenu  en  douaire  _,  ou 
qu'il  y  ait  ufufruu  conllitué,  &  re- 
fus de  la  faire  ,  22^ 
Proteftation. 
Etiets  de  ces  mots,  aux protejîations 
d'ui'^nneiiterou  diminuer_,a\ic  Ton  met 
de  ftyledanstousles^^'e«v,273  ùf. 
Si  le  défaut  de  protellation  d'ajouter 
la  choie  omile  emporte  commife  au 
profit  du  Xei^neur,  27^ 
Quid  ^  datis  les  Coutumes  d'Anjou, 
&c.  fi  fur  le  bl.ime  le  i^ajjal  en  ex- 
pliquant la  Foi  qu'il  a  rendue  ,   ne 
perfifte  pas  à  ne  vouloir  pas  l'ajou- 
ter,                                2~J  isjuiv. 


Frelater. 

Signification  de  ce  terme, 
Prélation. 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ce  que  fuppofe  ce  droit  ;  pour  qui 
établi,  4 

De  trois  fortes  en  matière  Seigneu- 
riale ,  la  même  is"  fuiv. 

Pourquoi  aboli  en  Dauphiné  ^  J 

Voyez  Defpeiffes. 

Que  prife  pour  le  iJefra/f  Seigneurial, 
elle  fait  qu'on  confond  le  juge  des 
Arrêts, 

Son  véritable  6c  feul  cas, 

Prélation  emphytéotique. 

Pays  où  elle  a  lieu. 

Sa  fource  , 

Voyez  Retrait  féodal. 

Quand  elle  a  lieu  en  Dauphiné,  129 
Prélats. 

Si ,  ainfi  que  les  Bénéficiers  ^  en  rece- 
vant les  droits  de  la  vente  d'un  Fief 
tenu  de  leur  Eglife  ,  ils  excluent 
leur  Eglife  à\x Retrait^  180  îjxfuiv. 
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Provijion. 

Voyez  Valfiiiix.  Defaveu. 

S  il  y  a  lieu  à  la  proviiion  ,  lorfque  le 
Seigneur  poflcdant  deux  Fiefs  Aà'iih 
un  Vi'Jfal  comme  mouvant  de  lui  à 
caufe  d'un  de  i'es  Fiefs ,  &  que  le 
Vaifal  défavoue  être  mouvant  de  ce 
Fief,  &c  foutient  être  mouvant  de 
Fautre,  2^6QrJuiv. 

Qiiid  ,  fi  le  Vajfal  veut  bien  le  recon- 
noître  à  Seigneur  à  caufe  de  l'autre 
Ficf.  287 

Proiijï. 

Son  explication  fur  les  tenemens  en 
la  Coutume  de  Lodunois,  ijy 
Publication  au  Prône. 

Si  elle  efl:  requile  pour  faifie  féodale  , 

Depuis  la  Déclaration  de  i  6  (^8, abolie 
pour  toutes  affaires  temporelles,  55)5" 
l''iilnés  ou  puînées, 
Voyez  Fiefs. 


Queflions, 

Dlflinélion  qu'on  doit  faire  pour  les 
bien  décider,  1  1  ^jr/uiv. 

Qu'on  ne  fçait  rien,  fi  on  ne  fçait 
le  principe  de  la  décifion  ,  quoi- 
qu'on en  fçache  la  décifion  ,  67  Gr 

fuiv. 

Ce  qu'on  fçait  feulement,  quand  on 
fçait  feulement  la  raifon  de  déci- 
fion, 68 

Voyez  Dumoulin.  Seigneur.  Fûjfaux, 
Offres.  Saijïe  féodale. 


R 


Rachat, 
Voyez  Gager  le  rachat. 

RaJJÎcod.  (  M.  ) 
Utilité  de  fon  Livre ,  56 

Records. 
^pyez  ajournement  en  Pvetrait.  5er- 
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Rcfutare; 

Propre  fignification  de  ce  mot,  aj}* 
Relief. 

Voyez  Seigneur  Suzerain.  Aînés.  Cu- 
rateurs à  fuccefllon  vacante.   Cura- 
teurs an  deguerpillement.  Offres. Sai' 
fie  féodale.  Seigneurs  j 
Réméré, 

S'il  eft  fujet  au  Retrait  ^  23 

Sentes. 

Voyez  Retrait.  Sait  à  rente. 

Si  la  rente /ô//c.'ere  vendue  à  un  étran- 
ger efl:  fujette  au  Retrait,  35* 

Si  cette  rente  non  rachetable  étant 
rachetée,  oavreleiîefru;f  ^  lamhne 

^Juiv. 

Si  cefe  tente  n'étant  point  fujette  au 
Retrait ,  Vhcritage  y  fera  lujet  ,  ôç 
l'on  aura  égard  au  tems  du  Bail  à 
rente ,  ^6  (y  fuiv. 

Si ,  quand  aucun  éteint  &  amortit 
quelque  rente  ou  prejiation  annuelle 
de  laquelle  fon  héritage  étoic  char- 
gé ,  telle  rente  n'efl;  pas  fujette  au 
Retrait ,  4,1  (2"  fuiv. 

Si  une  rente  créée  &  aflîgnée  fur  un 
Fiefj  &  celle  créée  in  traditione  de 
partie  du  Fief,  font  rentes  fonciè- 
res, 41  ùrfuiv. 

Voyez  Lignager. 

Celles  rachetables  à  toujours ,  &  dont 
la  faculté  ne  fe  prefcrit  point,     .^4 

Celles  vraies  foncières,  la  même, 

Diflindlion  à  faire  dans  les  rentes  ton- 
cieres  non  rachetables ,  créées  telles 
i«  conceffîofie  feudi  s  dans  les  rentes 
foncières  créées  par  le  VaJJalj  dans 
celles  créées  feules  Se  fans  aucun 
cens  par  le  Vaffal  ;  &  dans  celles 
créées  fans  aucun  cens  ou  avec  un 
cens,  '^S&'fuiv. 

Cas  où  le  rachat  de  la  rente  n'ouvre 
point  le  Retrait  féodal,  JQ 

Cas  oîi  le  rachat  de  celles  créées  feu- 
les par  le  Vafjal,  fans  aucun  cens, 
ouvre  \c  Retrait  de  la  rente  &  non 
de  l'héritage,  $1 

Que  dans  le  fcul  cas  d'une  rente  no- 


D  E  s    M  A 

ble,  féodale,  foncière  ,  créée  par  le 
Vajjal  en  aliénant  fon  domaine  avec 
rétention  de  toi  exprefle ,  quand 
elle  ell  inféodée  ,  le  rachat  de  la 
rente  ouvre  le  Retrait  féodal  de  la 
rente  au  profit  du  dominant ,  & 
non  le  Retrait  féodal  de  Vliérnage^ 
la  même  Zxfuiv. 

Voyez    Retrait.    Retrait   Seigneurial. 
Contrats.  Retrait  féodal. 

Que  lorfqu'une  rente  foncière  non 
rachetable  eft  rachetée  par  le  pre- 
neur, elle  ouvre  \c  K^: trait  cenfuel 
ou  lignager  de  Y  héritage  ^  ^2  ,  y6  6* 
fitiv. 

Quid,  des  rentes  d'aflîgnat  ,  nanties 
ou  hypothéquées  fur  un  Fief^    j'y 

Voyez  Seigneurs. 

R.e  tenue. 

Sur  qui  elle  s'exerce,  4 

Voyez  Defpsijfes, 

Retirer. 

Signification  de  ce  terme  i  3 

Retrait. 

Voyez  Délai.  Seigneurs. 

Ce  qu'il  fuppofe;  quand  il  n'a  point 
lieu,  4. 

S'il  eft  une  charge  du  Fief  fervant , 
ou  un  droit  du  F/c/ dominant ,  10 

ù-Juiv. 

Quelle  Coutume  on  doit  faivre  pour 

,     le  Retrait,  &  les  ^)oi«  utiles,    11 

Comment  il  eft  un  fruit  ou  un  afte 
purement  dominical,  la  me  me 

Chofes  qui  y  font  fujettes,  J^îs'fuiy. 

Voyez  Contrats.  F/>/corporel.  Fie/ in- 
corporel. 

Qu'il  appartient  au  Seigneur  du  tems 
du  Contrat  de  vente,  16 

Voyez  Droits  incorporels.  Dixmes  in- 
téodées.  Chofes  mobiliaires.  Meu- 
bles. 

A-t-il  lieu  ou  non  en  vente  de  Bois 
de  haute  futaye,  20  'iyfuiv. 

Quid  ^  lorfqu'après  avoir  vendu  le  bois^ 
on  vend  au  même  ou  à  une  perfonne 
interpofée  le  fonds,  21 

Quid  j   lorfque   par    un    partage    le 
Tome  l/. 
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fonds  appartient  à  l'un,  &  le  bois  à 
l'autre  qui  le  vend,  21 

Quià  :,  lorfqu'un  cohéritier  vend  fa 
portion  indivife,  &:  que  l'autre  dé- 
clare qu'il  veut  conferver  ce  bois 
pour  la  décoration  tel  qu'il  étoit , 

la.  même. 

Voyez  Fruits.  Tranfa3ion.  Décret,  Ju- 
ges. Réméré.  Licitation.  Abonnement 
de  Fief.  Ventes. 

Contrats  où  il  n'a  point  lieu  ^  25* 

S'il  a  lieu  en  échange  d'immeubles  con- 
tre immeubles  j  Quid  ^  d'un  im- 
meuble contre  des  meubles  ou  effets 
mobiliers,  la  mêm  ci 

Quid  ,  en  échange  d'une  rente  foncière 
contre  héritage^  la  même. 

Ou  d'un  héritage  contre  une  rente  j,  la 

même  ^  fuiv, 

Quid  ^  en  échange  d'un  Office  contre  un 
héritage  ^  2.6 

Quid ^  fi  V échange  eft  mêlé  de  vente, 
&  qu'il  y  ait  foulte,  27  ^fuiv. 

Voyez  Donation  gratuite-  Donations, 

Ce  qui  eft  requis  pour  qu'il  ait  lieu  ,' 

Voyez  Donations  onéreufes.  Bail  à 
rente.  Rentes.  Lignager. 

Qu'il  n'y  a  aucun  retrait  de  la  rente  ra- 
chetée, hors  le  cas  de  la  rente  créée 
feule  par  le  Vaffal ,  avec  rétention 
de  foi,  pour  lui  tenir  lieu  de  cens,  $■3 

Voyez  Héritages. 

Que  tout  Retrait  ^  en  cas  de  vente  ^  ne 
court  que  du  jour  de  Vinféodation  ou 
enfaifinemcnt  au  Contrat  ^  5" 5" 

Coutumes  où  il  eft  admis  formeller 
ment  quant  à  une  rente  foncière  « 
&  où  il  court  du  jour  de  Vafran- 
chiffement  ^  5-7  (j-fidv. 

Voyez  Tournes.  Juflicier.  Seigneur  fu- 
zerain. 

Qu'il  n'eft  pas  un  des  fruits  ordinaires 
du  Fief.  67 

Voyez  DoHatrtirex  du  Roi.  Princes  ap- 
panagers.  Seigneur  dominant. 

Sa  définition,  75» ,  S i  &- yi</Vj 

Voyez  Acquéreurs. 

Xxx 
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A  quoi  bon,  accorder  aux  EccUJiajU- 

ques  j   s'ils    font   forcés    d'obtenir 

,ti      amortiflement  ou  d'en  vulder  leurs 

mains ,  83  ^  juiv. 

Voyez  Main-morte.  Ecclefiajïiques. 

Ce  qu'il  eft  proprement ,  5?  3 

<2ue  le  droit  de  Retrait  in  fe  eft  un 
droit  purement  dominical ,  pj. 

Voyez  VJufruitiers,  acquéreurs. 

Que  fon  exercice  eft  in  merâfacultate 
patroni^  5)6,  loy,  182 

Ses  grands  &  vrais  principes,         5(7 

Voyez  Acquéreurs. 

Qu'il  appartient  au  Seigneur  fcoclal , 

ainfi  que  le  Retrait  cenfuel  au  Sei- 

j       gneur  cenfier  es  Coutumes  où  il  eit 

admis,  104  £r/«/V. 

Que  ion  droit  eft  ceffible  ,  loy 

Son  objet ,  la  même  ,111 

.Voyez  Maris.  Tuteurs.  Fermiers.  En- 
gagijles  du  Domaine.  Fermiers  judi- 
ciaires. Mineurs.  Héritiers  bénéficiai- 
res.  Fiifs.  Seigneurs. 

De  quel  jour  doit-il  courir  en  cas  de 
ventilation  ?  Ijj"  Qffuiv.  142 

Que  fon  droit  eft  acquis  ;  qu'il  n'eft 
pas  le  feul  fruit  qui  foit  ouvert  par 
la  vente  duFic/fervant,  142  Zx  fuiv. 

Pourquoi  ce  croit  eft  ieulement  ac- 
cordé, i^-y  ù'fuw. 

De  quel  jour  il  court,   147,  ij'7, 

Q^uid  j  depuis  que  les  Contrats  d'ac- 
quifition  font  fujets  à  Vlnfuiuation  ^ 

Si  pour  déterminer  ce  jour  il  faut  don- 
ner copie  du  Con^r^îr  ^    1^-]  ixfuip. 

Quid^  de  l'exhibition  faite  au  Seigneur 
ou  à  fes  Officiers  contradifl'oire- 
ment ,  &  de  celle  qui  avec  la  foi 
qui  doit  accompagner  un  afte ,  eft 
faite  à  la  porte,  en  l'abfence  du 
Seigneur,  ère.  ijo 

SI  l'aéle  d'exhibition  doit  être  accom- 
pagné d'offres  des  droits  que  la 
vente  produit,         la  même  éx  fuiy . 

De  quel  jour  en  Normandie  le  tems  en 
court,  ijf2 
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Voyez  Seigneurs.Notiflcatïon  par  tenu 
Dumonltn.  Fermiers. 

Ce  qui  en  met  à  couvert,  173 

Voyez  Vajfaux.  Prélats. 

De  quoi  dépend  le  droit  d'opter  le 
Retrait  ou  les  iroit/^  182 

Si  étant  exercé  plufieiîrs  années  après 
le  Contrat  ^  &  Vacquercnr  a  chargé 
fon  héritage  acquis  de  quelques  hy- 
pothèques dans  ce  tems  intermédiai- 
re, le  Seigneur  retrayant  ou  le  ligna- 
ger  fera  tenu  de  ces  hypothèques 
créées  intermédiairement,    1S6  £? 

faii/. 

Quid  ^  du  iîen-^if  lignager,  187 

Voyez  Acquéreurs.  Seigneurs, 
Retrait  cenfuel. 

Non  admis  univerfeilement,       2,  7 

Comment  il  s'eft  établi,  J 

Voyez  Defpeijes.  Retrait  Seigneurial-. 
Rentes.  Retrait  féodal.  Dumouliitt 
Retrait.  Vajfaux. 

Retrait  emphytéotique» 

Voyez  /ajfaux. 

Retrait  féodal. 

Reçu  prefque  par-tout,  2 

Parlement  &  Comté  où  il  a  lieu,  la 

mêms. 

En  ufage  dans  le  Livre  des  Fiefs,  la. 

mhne. 

Depuis  quel  tems  établi  univerfeile- 
ment ,  3 

Comment  il  s'eft  établi,  lameme. 

Son  nom  dans  le  Pays  de  Droit  écrit  j 

Combien  il  difïere  du  droit  de  Fréh- 
tion^  la  même^juiv,r 

Voyez  DefpeiJJ'es. 

Seul  cas  où  il  peut  être  nommé  Préla- 
tion ,  6 

Voyez  Retrait  Seigneurial.  Fiefs, 

Peu  de  cas  où  il  n'aille  avec  le  Retrait 
lignager ,  16 

Voies  par  lefquelles  il  s'ouvre,        3  i 

\  oyez  Renttf. 

Qu'il  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  cas 
d'une  rente  Seigneuriale  non  rache- 
table,  créée  avec  un  cens  ^  que  le 
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"Bail  à  cen{  &  rente  foit  ou  ne  fok 
pas  inféodé ,  fi  le  f^ajfal  bailleur 
reçoit  le  rachat  de  cette  rente,  js, 

Quid  ^  lorfqu'un  Vaffd  a  donné  fon 
domaine  à  rente  foncière  non  ra- 
chetable  ,  avec  dénp.iiÏÏon  de  fui ,  Il 
elle  eft  rachetée,     y  2  ,  yp  ijyfidv. 

Qu'il  n'a  point  lieu,  ainfi  que  le  /i?"a- 
gcr ,  s'il  n'y  a  vmcc  ou  afte  équipol- 
. lent  à  vente,  5-3 

S'il  a  lieu,  ainfi  que  le  cmfitd  ^  fur  le 
bailleur  ou  fes  héritiers ,  qui  ont 
ventu  la  rente  foncière  non  raclie- 
table  à  un  tiers  qui  en  a  payé  les 
droits,  &  que  ce  tiers  rentre  faute 
de  payement,  6o^juiv. 

Coutumes  où  iJ  efl  inceffible,       70 

Voyez  Seigneur  Suzerain. 

Coutumes  &  Pays  où  il  n'eft  accordé 
que  pour  réunir;  comment  cela  fe 
doit  entendre,  Jt 

Voyez  Soi.  (le)  E;igagi(les  du  domaine. 
Dumoulin,  Usufruitiers. 

Ce  qui  l'a  fondé  dans  le  Parleniient  de 
Befançon ,  C2 

Voyez  Gardien  noble.  Fermiers.  Ac- 
quéreurs. 

Pays  où  il  efl  préféré  au  li''na;>er  ;  s'il 

doit  être  préférable  au  lignager^  138 

^fuiv.  i^i  is'fuiv. 

Voyez  VedeL 

Quand  ouvert  &  acquis,  145 

Voyez  acquéreurs.  Contrats.  ValJ^aux. 

S'ileft  ceflîble  ,  144  ts-fuiv. 

Son  premier  effet ,  l  S  5  (j-Juii/. 

Son  fécond  effet,  ainfi  que  du  lignager^ 

1 84  ù-fuiv. 

Ses  fuites ,  1 8  j  (yjuiv. 

S'il  fait  un  p'opre  ou  un  acquêt^  15/0 

ù'fuiv. 

Voyez  ajournement  en  Retrait. 
Retrait  lignager. 

Suivant  quelles  Coutumes  les  notifi- 
cations pour  l'exhibition  du  Contrat 
s'en  doivent-elles  faire  ,  1 1 

Voyez  Fiefs.  Retrait  féodal.  Vente  fur 
un  Curateur, 
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Comment  il  s'exécute  ,"  53 

Cas  où  il  efl  ouvert ,       jo  Zïfuiv.  5  2 

Voyez  Rentes.  Retrait  Seigneurial» 
Retrait  féodal.  Retrait. 

Retrait  Seigneurial. 

Quel  eft  ce  droit  ;  fon  effet,  l  &fuiv; 

Retraits  que  ce  terme  générique ,  Re- 
trait Seigneurial  ^  embraffe  ^  Z 

y  cyezP  relation. 

Quand  Retrait  cenfuel,ou  Retrait  féo- 
dal, 7 

Coutume  qu'il  faut  fuivre  pour  ce 
Retrait,  8  èrfuiv. 

Quœ  ,  par  rapport  aux  formalités,    p 

QH<e^  pour  le  droit  &  le  pouvoir  de 
l'exercer ,  la  même, 

Qu£  j  lorfque  le  Fief  retourne  cum 
augmenta^  la  mhne  ^  fuiv  i 

Voyez  Vente  fur  un  Curateur. 

Admis  dans  la  vente  d'un  acquit  corn-, 
me  d'un  propre  ^  24 

Cas  où,  hors  celui  de  la  rente  créés 
feule,  avec  rétention  de  foi  par  le 
VûfJ'al ,  il  a  lieu  ,  ainfi  que  le  cenfuel 
ou  i'gnager  ^  SS  >  ^^■ 

Voyez  Retrait  féodal. 

Ceux  qui  peuvent  ou  ncn  exercer  ce 
Retrait,  61  O/ù/V, 

Voye2  Seigneurs  féodaux. 

-Seigneur zuqud  il  appartient,  6^ 

Voyez  SeigNcur  Suzerain, 

Son  objet  principal,  çii  (jrfiiiv. 

Quand  il  comprend  le  cenfuel;  un  de 
fes  privilèges  dans  la  France  cou- 
tumiere,  124 

Cas  où  il  peut  fè  propofer  par  partie, 
la  même  (b"  fiiiv» 

Quid ,  es  Pays  de  Coutume ,     12e  G* 

fuiv. 

Qiiid^  dans  les  Parlemens  de  Droit; 
écrit,  127  b-fuiv. 

Seules  offres  requifes  pour  ce  Retrait^ 

Voyez  Fins  de  non-recevoir  .  &'c. 
Cas  les  plus  généraux  &  les  plus  reçus 
en  tout  Pays  qui  l'excluent,   164 

Qr  fuiv, 

Çluid,  fi  k  Seigneur  prouve  qu'il  n'a 
Xxx  i; 
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poi'.it  eu  connoîflance  àuContrat  de 
vente,  1 5y 

Ses  formalités  ,  i  c)  i 

<^uelle  Loi  il  faut  fuivre  pour  Vajour- 
nement  ^  quand  la  Coutume  &  l'Or- 
donnance de  1 667  fe  trouvent  con- 
traires, la  même  ij-  fuiv. 

Son  exécution ,  iP4:QrJuiy. 

Rctrayans, 

Voyez  Seigneurs,  .acquéreurs. 

Si  pourraifon  à' héritage  ils  fe  trouvent 
en  procès ,  foit  en  demandant ,  foie 
en  défendant ,  le  Seigneur  eft  tenu 
de  fe  charger  de  l'événement  des 
procès,  i8y  b-fuiv. 

Voyez  Retrait. 

Revenu!. 

Voyez  Juges  de  Seigneurs, 
Réunion. 

Si  celle  du  F/e/ valTal  commis  au  pro- 
fit du  dominant,  efl:  un  des  princi- 
paux effets  de  la  commife^^  i^b'juiv. 
Roi.  (le) 

Si  commt  Seigneur  féodal  il  peut  re- 
tirer féodalement  les  Terres  &  Sei- 
gneuries vendues  dans  l'étendue  de 
fes  domaines ,  72  Gr  fuiv. 

Comment  doit  s'entendre  l'Ordonnance 
de  Louis  Hutin  du  mois  de  Mai 
131  y  fur  cette  quefiion,  73 

Quid ,  quant  à  la  ceflîon  ,       la  mime. 

Voyez  Donataires  du  Roi. 

Si,  acquérant  quoquomodo  un  Fie/mou- 
vant  d'un  de  fes  fujets ,  il  lui  doit 
la/oi  &  hommage,        21 1  (jr  fiiip, 

Qu  d  j  quant  aux  acquijitions  à  titre  fin- 
gulier  qu'il  pourroit  faire ,         214- 

Voyez  Indemnités.  Aveux. 

Qu'il  eft  la  fource  de  tous  \esFtefs  ; 
quand  non  préfumé  de  droit  Sei- 
gneur, 281 

Si  Vaveu  qui  lui  eft  fait  peut  pailer 
pour/aiu'  aveu^  Se  emporte  commtfe^ 

la  mhne. 

Voyez  Commife.  (la) 

Qu'il  peut  obliger  tous  les  tenans 
biens  nobles  &  roturiers  d'exhiber 
leurs  titres  de  jouillance ,  ^33 


L  E 

Romains,  (les  ) 

Qu'ils  avoient  un  droit  qui    peut  fe 

rapporter  à  notre  Cliampart  ^    4.39 

Rotures. 

YoyezSeigneurs.Roturiers.  Offres.Com- 

mife.  Juges  de  Seigneurs. 

Roturiers. 

Voyez  Partage  entre  R.oturiers.  Fiefsi 

Foi  &  Hommage. 
Si ,  étant  polTefleurs  ,  ils  obtiennent 
l'éreftion  de  leur  Roture  en  Fief^ 


ils  doivent  la  foi, 


22J^ 


Saijie  cenfuelle. 

Ce  que  c'eft ,  420  (srfuiv. 

Voyez  S.ufie  féodale.  Seismur  cen- 
fier. 

Comment  elle  doit  être  faite,       427 

Qf  fuiv. 

Si  y  ayant  plufieurs  Seigneurs  ceniiers , 
un  d'eux  ayant  faitfaifir,  cette  failie 
profite  à  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
laifir,  428 

Voyez  Ufufruitiers, 

Si  elle  peut  être  faite  fur  un  Mineur 
dépourvu  de  Tuteur^  430  ^  fuiv, 
Saijîe  féodale. 

Voyez  Arriéres  Fiefs.  Seigneur  Suze- 
rain. 

Coutumes  &  Pays  où  elle  a  cours,  72 

Voyez  Seigneurs. 

Ce  qu'efl  celle  faute  d'hommes,  droits 

&i.  devoirs  non  faits  &  non  payés, 

î(58  (srjuiv. 

Voyez  Dumoulin.  Fiefs.  Souffrance, 
J4rrieres-Fiefs. 

Ce  que  c'eft,  330 

Pays  où  fon  ufage  eft  inconnu  pour 
les  Fiefs  ^  la  mime. 

Ceux  qui  peuvent  en  faire  ufage,  33  li 

bfuiv. 

Voyez  Seigneur  dominant.  Binéficiers. 
Lfufiuitiers.  Engagifies.  Princes  apa- 
narers.  Fermiers,   Franc-aku.   Sei- 

O 

gncurs.  Seigneur  fuzerain.  Aîarls.  Tu' 
teurs.  Créanciers.  Seigneurs  féodaux. 


D  E  s    M  A  T  I  E  R  E  s.                  $13 

Comm'iJJ'aife  aux  Saifies-réelles.  Fro-  Ou  faute  de  un  âge  &  comblant  payé, 

cureur  Fifcal.  3  5" 8 

Objet  de  celle  faute  d'homme  &  de  Dans  quel  tems  elle  peut  être  faire, 

droits^ou  faute  àtiénombnmmt ^^^2.  la  mime  ^  fiiiv. 

Si  elle  peut  profiter  à  Vacqusreur,  lorf-  Qitando  _,  lorfque  la  mutation  efl  du 

que  le  Seigneur  après  avoir  faifi,  &  côté  du  Vajjal,             3j8  ^  fuiv. 


qu'avant  que  le  Gaffai  eût  fait  fes 

devoirs,  vend  fa  Terre  ,  34.3 

Ses  caufes  principales,  3^4- 

Si  celle  faite  faute  d'homme  a  lieu  , 


la 


mtme 


&  fuiv. 


QiiaJido ,  lorfp'eile  eft   du   côté  du 

S;tgneur ,  3^^ 

Quando  ,  s'il  y  a  combat  de  FieJ  ^  la 

même  &  Jiiiv. 
Qiiando  ,  à  l'égard  des  Béné/Icicrs^^62, 
Et  des  Gens  de  Main- morte  qui  ac- 
quièrent,  3*^3 
Si  elle  a  lieu  faute  à'aveu  &  de  dénom- 
hremcfit ,  la  même  Çs-fuii'. 
Voyez  Seigneurs. 

Si  dans  la  Coutume  de  Poitou  cn.peut 
faifir  fcodalement  faute  à'ai^cu^ians 
fommation  ou  interpellation  préa- 
lable .  &  fi  cette  faiiie  y  emporte 
perte  de  fruits^  365-  ^/fuiv.  368- 
^Juiv.  371  b-fuiv. 
Coutume  où  elle  ne  vaut  que  fomma^' 
tion,  373 

Quand  elle  emporte  perte  de  fruits  ^ 

la  même. 

Formalités  requifes  pour  fa  validité, 

la  même  ^  fuiv, 

faille  faite,  fe  préfente^à  la  foi  avec     Que  cour  faifir  il  faut  une  commillioa 

les  offres  dans  la  forme  prefcrite,         du.  Juge,  375  Sr/i^/J'. 

3  ç-2     Voyez  Commijfon  du  Juge.  Sergens. 
Quid,  Çi\t  Seigneur  ït(^Oit  alors  la  (oi.     Si  fon  enregijlrement  au  Grefte  de  la 

la  mime.         J  ullice  du  lieu  failî ,  foit  royal ,  fo;t 
Qi(ii^  s'il  retient  le  Fie/ faifi,  krne)77e.  fubalterne  ,  eft  de  néceffité,      385* 

(^uiiAi  donnant  main  levée ,  à  condi-     Voyez  Notification.  Demande.  Publi- 


Quid,  de  celle  faute  de  payement  de 
droits  de  relief,  ou  de  c^uint  ou  lodr, 

54.5 
V  oyez  Seigneurs. 

Si  on  ne  peut  faifir  que  conjointement 

faute  d'Jiomme  ,  droits  8c  devoirs , 

347tr/i»j/. 

Quid ,  fi  avec  la.  foi  on  avoir  offert  les 

droits,  &  le  Seigneur  les  demandant, 

on  n'eut  pas  été  prêt  de  les  lui  payer, 

35-0  &Juiv. 

Quid ,  fi  les  Fiefs  vendus  unico  pretio  , 

font  mouvans  du  mcme5f:^/!e:;r  au- 

auquel  on  fait  la  foi,  ou  s'ils  font 

mouvans  de    différens  Seigneurs , 

35-1  ^fuiv. 

Quid  j  fi  le  nouveau  Vafjal  ,  après  la 


tion  qu'il  fera  payé  dans  tel  tems,  le 
f^afj'al  ne  fatisfait  pas  dans  le  tems  , 
la  mime  Qj'fuiv, 

Quid ,  lorfqu'il  reçoit  IzFoi  fans  con- 
dition ,  ou  avec  une  limple  réferve 
de  fes  droits ,  35'3 

Si   celle    faite    du  fixiéme   d'un    Fief 


cation  au  Prone. 
Sa  durée,  ^96  b"  fuiv. 

Coutumes  où  elle  eft  annale ,    35)7  &' 

fuiv. 
Celles   où  elle  dure  trois  ans  ,  fans 
aller  plus  loin  ,  fi  elle  n'cfl.  renou- 
397b-Juiv. 


vellée, 
poffedé  par  indivis,  quoiqu'ouvert     Quid,  fi  la  furféance  a  été  accordée, 
pour  le  total ,  ell  valable  &  réfolue,         ou  donnée  fous  condition ,  35, 8  bf. 


3y5G-yiw. 

Si  elle  a  lieu  faute  de  lige  étage  ,    3  fy 

Ou  pour  caufe  de  Contrats  recelés  , 

la  même  ù'fuiy. 


Que  lorfqu'il  y  a  oppofiticn  ou  inf- 
tance  fur  la  faifie  ,  elle  efl  proro- 
gée de  droit,  tant  que  dure  la  con- 
tellation  julqu'à  rArrêt  définitif. 


J34 

s'il  y  a  appel  ^ 

Voyez  Seigneurs,  Comm-Jjaires. 

Ses  charges.  403  ù'fuiu. 

"Voyez  Seigneurs. 

Préférable  à  toutes  les  autres  ,  même 
quand  la  faifie  -  réelle  feroit  anté- 
rieure, ^oj-  cr  fuiv. 

Cas  où  elle  n'efl  pas  préférée  à  une 
faifie  antérieure  ,  405 

Ses  effets ,  la  mime  Cyjuii'. 

Voyez  Seigneurs.  Fiefs.  F/e/vaffal.  In- 
ficiSion  de  laifie.  Vaffaux. 

Si  elle  eft  cenfée  faite ,  lorfque  le 
FafJ'al  .par  force  &  violence  ,  em- 
pêche que  l'on  ne  fe  tranfporte  fur 
le  F;ef  pour  faifir;  &  fi  elle  opère 
perte  àe  fruits  ^  lorfqu'il  y  z  procès-r 
verbal  de  rébellion,  423 

Voyez  Juges  de  Seigneurs. 

.Coutumes  où  elle  ne  diffère  point  de 
la  cenfuell? .,  42  j 

Sa  fie  réelle. 

Si  le  pcffeiTeur  d'un  bien  en  faifie- 
réelle,  en  peut  difpofer,  557  ^  fuiv. 

y  oyez  CommiJJ  aire  aux  Sailles-réelles. 
Saijie  féodale.  Fie/ dominant. 
Secrétaires  du  Roi, 

YoyezDonataires  du  Roi. 
Seigneur  cçnfier, 

Voyez  Retrait. 

Qu'il  ne  peut,  pour  être  payé  des  ar- 
rérages de  fon  cens  ^  ufer  de  main- 
mife  ;  mais  feulement  brandonner  5c 
fnifir  les  fruits  ^  jufqu'à  ce  qu'il  foit 
payé,  fans  pouvoir  faire  les  fruits 
fiens,  425"  ù'Juii'. 

Qtiii,  quant  aux  fruits  pendans  par  les 
racines,  427 

Quid  .,  fi  c'efl  une  Mûifcn  non  louée 
à  autre  ,  qui  c.oit  la  cenfive  ^       429 

Quid  j  fi  la  Maifon  chargée  de  cens  efi 
louée ,  la  mêwe. 

Quid  ..  quant  au  quantum  des  arréi-ages^ 

la  même. 

.Voyez  Saifîe  cenfuclle.  Cenfitairts,  Sd' 
gneitr  Haut-Juflicier. 

Seigneur  diredlt 

C^uel  il  eft,  4 


TABLE 
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Seigneur  dominante 

Cas  où  il  ne  peut  contraindre  les  Ec^ 
ckfiafliques  ou  autre  Main-morte ,  à 
yuider  leurs  mains  du  Fief  qu'ils 
retirent .  703  Qr  fuiv. 

Voyez  Lignager.  Contrats.  Vajj'aux. 
Foi  &c  Hommage.  OJfres.  . 

Qu'il  peul  i'eulfaifir  leF/e/vaffal,  331 

Voyez  Tenanciers. 

Seigneur  Haut-Jufîicier. 

Son  droit  fur  les  héritages  féodaux,  al- 

lodiaux  ou  cenfuels  de  fon  diftrid, 

433  (s'fuiv. 

S'il  peut  obliger  les  polTeiTeurs  de 
Terres  même  en  Franc-aleu  .,  de  lui 
fournir  une  déclaration  des  Terres 
qu'ils  pofledent  dans  l'étendue  du 
territoire  de  fa  Haitte-Jujiice ^  4J3 

O  fuii/. 

Si ,  en  même  tems  Seigneur  cenfier ,  il 
peut  en  faifant  fon  Terner  ^  forcer 
un  Seigneur  pofiedant  Fief  dans  fon 
Territoire,  de  lui  donner  déclaration 
de  fon  Fief,  &  de  s'infcrire  à  fon 
Papier  terrier,  ^^'^&fiiv. 

S'il  peut  par  des  Proclamations  gêné* 
raies  en  vertu  d'Ordonnance  de  fon 
Juge  ^  taire  publier  la  confeélion  de 
fon  Terrier  ..  &  demander  des  v\on~ 
y t\\Q%  déclarations ^  437 

Seigneur  hommager. 

Celui  qu'on  appelle  ainfî,  6^. 

Seigneur  fuzerain. 

Quel  il  efi:;  s'il  a  le  droit  àt  Retrait 
Seigneurial  fur  les  Fiefs  de  fes  Vaf-^ 
faux .,  66  ù'juiv^ 

Si,  jouiffant "Zoco  Vaffalli  fui .  il  peut 
pendant  cette  jouifiance ,  exercer  le 
Retrait  fur  les  arriéres- Fiefs  vendus 
pendant  fa  jouiiTance,  66 

Si  pendant  l'an  du  rcliej  il  peut  ufer 
du  Retrait  _,  67 

Cas  où  il  peut  ufer  du  Retrait  de  l'i^r- 
rierc-Fief  vendu  pendant  la  faifie , 

60  Zrfuiy, 

Quid  ^  s'il  efl  défavoué  par  le  prcprié'» 
taire  de  Varricre-Fiif,    2^$  b^fuiv. 

Voyez  ^r;;ere-Fitfs. 


DES    MA 

Que  quand  il  retire ^  il  a  ufé  de  fon 
droit,  70 

Quid  ^  fi  de  bon  gré  il  revend  ce  F/e/, 

la  même, 

S'il  peut  retirer  un  arriere-Fief  ovrvcti 
pendant  la/rti/Ze  féodale  faute  d'hom- 
me, es  lieux  où  eUe  ell  en  ufage 
dans  les  Coutumes  ohlc  Reir.iit  féo- 
dal efl  inceffible  ,  70  £7'  Jhiv. 

Cas  où  il  ne  peut  exercer  le  Retrait 
féodal,  71 

Qu'il  ne  peut  exercer  aucun  droit  fur 
les  arriere-Fiefs ,  qu'autant  qu'il  tient 
faifi  faute  d'homme  le  Fief  venu 
immédiatement  de  lui,  72 

S'il  peut  être  defavoiié ,  &  fi  étant  diù- 
voué  il  peut  faire  prononcer  la  com- 
mife  à  fon  profit,  288  Qrjun'. 

Cas  où  il  peut  faijir  les  arnere-Fiefs  ^ 

2S8 

Voyez  Arriere-Fiefs. 

S'il  peut  jaifir  fëodalement  les  arriere- 
Fiefs  mouvans  immédiatement  de 
fon  VaJJal  ^  3  34. 

Quid  ^  dans  l'efpécc  d'un  y^ajfal  non 

invefli,  mais  non  faifî  ^  qui  a  donné 

fouffrance  à  un  de  les  Vaffaux  ,  qui 

eniuite  eft  faiû ,        la  mime  ù'fuiy. 

Seigneurie  dominante. 

Voyez  VaJJaux. 

Seigneurie  diredle. 

Voyez  Ckampart. 

Seigneurs. 

Après  quel  tems  exclus  du  Retrait ,  2 

S'ils  peuvent  refufer  la  foi  Se  opter  le 
Retrait  ;  s'ils  ont  le  droit  ;  la  qualité 
pour  refuler  &  retirer  le  Fief  des 
mains  de  Wicquereur  ^      l2&'/î//j'. 

Quid  _,  dans  les  Coutumes  qui  permet- 
tent de  retirer,  même  après  avoir 
reçu  les  droits,   en  les  reftituant, 

1 3  &"  /i'-iV. 

Quand  &  fur  laquelle  de  plufieurs 
ventes  ils  peuvent  retirer  ^  24 

S'ils  doivent  des  droits  à  leur  Fermier 
auquel  ils  auroient  affermé  tous 
leurs  droits  Seigneuriaux,    ^2  & 

fuiy. 


T  I  E  R  E  S.  jsy 

Voyez  Dumoulin. 

Si  fous  prétexte  de Jraude/ilspeuvent 
exercer  le  Retrait  fur  le  prix  de  la 
première  vente  ^  '   120 

Cas  où  ils  ne  peuvent  demander  d'être 
fvékrés  3a  Retrayant ^    121  (s'/itiv. 

Celui  où  dans  les  chofes  qui  ne  font 
pas  de  la  ligne  ,  ils  doivent  être 
préférés  au  îig-iager  ,  &  au  cas  mô- 
me qu'ils  eufient  retiré _,  le  lignager 
n'auroit  pas  pu  les  évincer  des  cho- 
fes qui  ne  font  pas  de  fa  ligne ,  122 

&•  fuiv. 

S'ils  peuvent  retirer,  lorfqu'ii  y  a  des 
enfans  en  ligne ,  i  23  &  fuiv. 

S'ils  font  tenus  d'en  ctoire  l'acheteur 
feul ,  fur  Ion  ellimadon  après  coup  , 

S'ils  peuvent  retirer  fur  le  premier, 
fécond  ,  troifiéme  ou  quatripme 
vendeur,  ou  fur  le  dernier,  lors- 
qu'un Fief  a  été  vendu  plufieurS  ■ 
fois  ,  &  que  le  dernier  acquéreur  a 
exhibé  &  notifié  ,  ijz 

Quid  j  s'il  y  a  fraude  ;  que  Vajjlgnation 
qu'ils  doivent  donner  doit  être  dans 
la  huitaine  ou  quinzaine,  après  celle 
que  la  Coutume  leur  donne  pour 
délibérer,  ij5 

Quid^  fi  le  Contrat  de  vente  eft  k  faculté 
de  réméré,  la  même  is'fuiv. 

Si ,  lorfque  retirant  fëodalement  lur 
un  acquéreur  ^  6c  voulant  faire  leur 
décret  volontaire,  hs  créanciers  du 
vendeur  forçant  le  décrets  le  Fief 
eft  adjugé  à  un  autre  qu'à  eux  à 
plus  haut  prix  ,  ils  peuvent ,  fous 
prétexte  que  la  première  vente  eil 
annuUée ,  exercer  le  Retrait  fur  ce 
nouvel  adjudicataire  j  tenu  de  leur 
exhiber  &  leur  payer  les  droits  , 

Vovez  Contrats. 

Qu'en  Droit  écrit  ils  ont  un  an  du 
jour  de  la  dénonce  par  écrit  par 
V acquéreur  ^  finon  trente  ans  ^   i  J7 

ù'fuiv. 

Coutumes  où  ils  ont  trois  mois  deç 


S3^  TA 

puis  l'oflenfion  ou  exhibition ,   i  yp 

De  quand  ces  trois  mois  courent-ils , 
la  même  ^  fuiv. 

Si,  lorfqu'un  Seigneur,  qui  veut  faire 
paffer  une  déclariition  ,  ou  même 
ignore  à  quel  titre  un  quelqu'un 
poffede  un  Fief  ou  une  Roture^  il 
aiîigne  pour  exhiber  les  titres  en 
vertu  defquels  on  poiTede;  le  pof- 
fefleur  répondant  qu'il  poflede  à 
titre  à^hcrnier  ^  &  qu'il  a  pour  titre 
fon  partage,  efl  tenu  de  l'exhiber; 
Coutumes  où  cette  quellion  peut 
être  agitée,  J  60  ^fuip. 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 

Si,  ayant  demandé  les  droits,  ils  peu- 
vent varier ,  i  (5y  (j-J'uiv. 

(luid^  dans  la  Coutume  de  Normandie^ 

167  &  fuiv. 

Ce  qui  les  prive  du  pouvoir  d'exercer 
le  Retrait ,  i  66  ^fuiv. 

S'y,  loriqu'ils  auroient  afiîgnë  en  ex- 
hibition de  Contrat  ^  ou  auroient 
faifi  féodalement  faute  d'hommes , 
droits  &  devoirs ,  &  auroient  de- 
mandé le  quint-denier  ^  ils  peuvent 
encore  opter  le  Retrait^  168  ù-fuiv, 

Quid^  fi  l'exhibition  a  été  faite  ou  non 
avant  la  faifie  féodale ,  1 65» 

Quid^s'ils  ont  eu  connoiifance  du  Con- 
trat _,  quoique  non  exhibi,  i']0&  f. 

Voyez  Dumoulin.  Fermiers. 

Si  par  la  ceflion  des  droits  pour  trois, 
lix  ou  neuf  ans,  ils  fe  feront  inter- 
dit le  Retrait  pendant  tout  ce  tems 
de  toutes  les  ventes  qui  fe  feront 
faites,  173  b" fuiv. 

Pays  où  celui  auquel  ,  fans  avoir  ex- 
hibé ,  on  auroit  payé  les  cens  & 
rentes,  n'efl  point  pour  cela  exclus 
du  Retrait ^  l~j6 

Si,  lorfqu'ils  font  préfents  au  Contrat 
&  qu'ils  l'ont  iigné  ,  foit  comme 
Caution  ^  foit  comme  Témoin  ^  ils 
font  exclus  du  Retrait  j      la  même. 

Quii^  s'ils  ont  confeillé  la  yen/e  ,  la 

même. 

^'ils  peuvent  mirer  fur  des  Cens  de 


BLE 

J\lain-morte  J  qui  ont  ottenu  Let- 
tres d'amortiflenient  du  Roi,   175 

b-fniv. 

En  retirant  ^  ils  font  obligés  de  rem- 
bourfer  le  prix  principal  &  loyaux 
coûts  ;  feront-ils  tenus  de  rembour- 
fer  le  dr»it  d'amortiifement  payé  par 
la  Alain-morte?  i^j  Îù/Juii/, 

WoyezMain-morte.FafJauXjRetrayans. 
ketrait. 

Qu'ils  doivent  rembourfer  dans  le 
délai  de  la  Coutume  où  le  Fief 
retiré  eft  lîtué  ,  ou  dans  le  délai 
accordé  par  le  Juge  ^  non -feulement 
le  prix  prnicipal  de  l'acquifliion  , 
mais  aufli  les  frais  &  loyaux-coûts, 
b-c.       ^  '  lyj- 

Quid  ^  fi  Vacquereur  avoir  fait  fignifier 

la  taxe  des  loyaux  coûts ,  fans  aj}t~ 

gnation  à  tel  jour  pour  les  payer, 

la  même  &fuiu. 

Si ,  prétendant  que  le  prix  écrit  au 
Contrat  ell  porté  trop  haut  pour  les 
empêcher  de  venir  au  Retrait  ^  ils 
peuvent  alors  demander  Vaffirma' 
tion  ^  même  la  preuve  par  témoins, 

Voyez  Indemnités. 

Si,  acquérant  dans  leur  cenfive  ,& 
réuniifant  ou  acquérant  le  Fief  tenu. 
immédiatement  d'eux,  ils  en  doivent 
la/oi  à  leur  dominant,  22^ 

Voyez  Foi  &  Hommage.  Offres. 

S'ils  font  tenus  de  recevoir  en  foi  le 
nouveau  raJJaL  foit  à  titre  fuccefîîf , 
foit  à  titre  d'acquifition ,  lorfqu'ils 
ne  font  pas  payés  des  anciens  droits 
dûs,  2JI  &  fuiv. 

Voyez  Souffrance. 

Quand  leurs  demandes  à  fin  deréunion 
à  leur  domaine  des  terres  dont  on 
ne  montre  point  le  titre ,  font  in- 
valides, 26/ 

Voyez  Fiefs. 

Si  le  Seigneur  ofllenfé  étoit  mort  fans 
avoir  demandé  la  perte  du  Fief  ^ 
l'adion  pafl'e  aux  héritiers  ^        26$) 

Cas  qui  leur  faifoit  perdre  leur  droit 

far 
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fur  leiir  Vajfal  j  quand  ils  l'otïen- 
foient,  2.6^ 

y  oyez  Commife.  Protejlation.  Vajfaux. 
Véfaveu.  Aveu. 

Si  dans  les  Coutumes  àcFranc-akuoù 
le  Seigneur  e(i  obligé  d'inftruire , 
fans  que  le  poffefleur  foit  tenu  d'a- 
vouer ou  défavouer,  les  Seigneurs 
ne  font  pas  tenus  d'inftruire  quant 
à  la  Juftice  à  l'égard  de  laquelle  il 
n'y  a  rien  d'allodial ,       283  (srfuiv. 

Cas  où  ils  ne  doivent  pas  plaider  dé- 
faifis,  28'i  ijr/uii'. 

Voyez  Provifion. 

Si ,  défavoués  par  le  mari ,  à  raifon  du 
Fief  propre  de  la  femme  qui  fe  fait 
féparer  de  biens,  ils  peuvent  pré- 
tendre que  la  commife  des  fruits  leur 
appartient  toujours  pendant  la  vie 
du  mari,  foit  que  la  commife  foit 
intentée  ,  foit  qu'elle  foit  adjugée 
avant  hféparatiortj       293  b'fiiii'. 

Quid  ^  fi  la  jéparation  étoit  prouvée 
frauduleufe,  2<P4 

Qidi  juris  ^  fi  l'homme  &  la  femme 
fe  réconcilioient  &  fe  remettoient 
communs ,  la  même  ^fuiv. 

&  s'ils  défavoutnt  ^  2<)^ 

Si,  n'ayant  point  intenté  l'aftion  de 
commife  de  leur  vivant ,  ou  du  vi-. 
vant  du  i^ajfal  ^  leurs  héritiers  peu- 
vent l'exercer,  302 

Quid^  s'ils  l'ont  léguée,  ou  s'ils  ont 
légué  le  ivf/ vafîal  commis  ^  ou  s'ils 
ont  cédé  leur  aélion  à  quelqu'un, 
ce  tiers  pourra-t-il  l'exercer  ,  le  Sei- 
gneur étant  décédé  f     302î£r/i</>. 

Quid^  fi  au  lieu  de  vendre  l'aétion  de 
commife ,  depuis  le  défaveu  ou  la 
félonie  ^  ils  vendent  leur  Fief  domi- 
nant, Y  acquéreur  pourra-t-il  inten- 
ter l'aélion  en  commife  comme  un 
droit  ouvert  &  dévolu  à  fon  Fief? 
303  (s'juiv. 
K^uid^  fi  le  Vaffal  ayant  commis  of- 
fenfe ,  vend  fon  fief  avant  la  com- 
mife intentée ,  les  Seigneurs  pour- 
ront pourfuivre  le  nouvel  acquz- 
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reur  ^  8c.  cette  adlion  durera-t-ciie 
trente  ans  contre  le  nouvel  acqué- 
reur, en  comptant  du  jour  du  délit 
commis  f  ^O^^fuiv,' 

Voyez  Vajfaux. 

S'ils  font  tenus  de  garder  à  leur  Vaf- 
fal la  même  fidélité  ,  que  le  Vafl'al 
envers  eux,  3  1 1  (y  fuiv. 

Si,  étant  délinquans  à  cet  égard,  il 
s'enfuit  que  le  VafJ'al  devient  libre  , 

Si  celui  qui  par  félonie  perd  l'obcif- 

fance  de  fon  Vaffal^  perd  en  mcme- 

tems  fes  rentes  ^  corvées  Scfcrvitudes^ 

319  ù-fuiv. 

Si,  obtenant  la  comjn//èduF/c/vairaI, 
ils  gagnent  les  augmentations  5c  amé- 
liorations faites  au  ï'ief,  3  i  J  ù'fuiv. 

Q^uid^  fi  les  augmentations  font  faites 
pendant  le  mariage A'à  femme  y  per- 
dra fa  moitié  ,  ou  elle  en  aura  ré- 
compcnfe ,  &  contre  qui ,  317 

Si,  obtenant  la  commife^  ils  gagnent 

les  fous 'Fiefs  que  le  Vajj'al  a  acquis, 

SljSùrfuiv. 

S'ils  font  tenus  des  hypothèques  créées 
fur  le  Fief  wci^al commis^^  i  8  ^fuiv. 

&  d'entretenir  les  baux  faits  par  leur 

FaJ]\û;  &c  de  tenir  les  aliénations 

qu'il  a  faites  ,  inféodées  ou  non  , 

3  1$)  Sr  fiiiv. 

Voyez  Ufufruitiers. 

Si  celui  d'un  Fief  peut  faifir  féodale- 
ment,  334, 

Voyez  Juges  de  Seigneurs.  Saifie  {éo~ 
dale. 

S'ils  peuvent  faifir  féodalement  faute 
de  foi ,  droits  &  devoirs  ^  ou  faute 
de  dénombrement  j  ^'^■^Cp'fuiv.  ^^6 

Si  le  nouveau  Seigneur  peut  faifir  les 
anciens  Vaffaux  ^  fans  fommation 
préalable,  34.J 

Voyez  F/ef  vaflal.  Saifie  féodale. 

Si  ceux  aufquels  font  dûs  des  droits 
de  mutations  précédentes,  peuvent 
refufer  le  nouveau  VafJ'al  qui  fe  pré- 
fente à  la  foi ,  &  offre  les  droits  de 
fa  mutation,  &  tenir  le  Fie/ faifi, 
Yyx 
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s'il  l'efl.;  ou  s'ils  psuvent /ài/Tr  en 
retufant  la  foi ,  &  les  droits  de  la 
mutation  aéluelle,  jufqu'à  ce  qu'ils 
foient  payés  des  anciens  droits,  35'3 

S'ils  peuvent  après  les  quarante  jours 
de  la  mutation  paffce ,  f<^>Jir  le  Fief 
refté  ouvert,  260  ^fuiv. 

Quand  ils  çs\x\entfaijîr  féodalement , 

faute  àt  dénombrement j  ^ô^fs'fuiv. 

372  ^  fuiv. 

Ce  qui  a  fait  douter  de  la  manière  dont 
ils  peuvent  faifir  faute  d'homme , 

37* 

Si  ifaijîjfant  féodalement  faute  d'hom- 
me ,  &  ainfi  gagnant  les  fruits  du 
Ftef^  ils  doivent  établir  CommiJJai- 
res .  puisqu'ils  peuvent  jouir  àuFief 
vafîal  ipfo  momento  de  la  faifie  faite 
dans  les  tems,  délais  &  forme  des 
Coutumes ,  s'il  y  a  fruits  prêts  à 
recevoir,  378 

Qitià^  dans  le  général  des  Coutumes, 
oij  ils  gagnent  tous  les  fruits  par 
ccne  faifie  j  la  mane  (jrfiiiy. 

Qjtid  ^  s'ihfaiJlffent  faute  de  dénombre- 
ment ^  ^Soù-fuiv, 

S'ils  peuvent  par  quelque  formalité 
être  difpenfés  de  faire  lignifier  la 
ftiifie  ZM^affaloviFermiers^  35)5-  Qyf. 

Coutumes  où  ils  ne  peuvent  demander 

que  les  fruits  de  l'année  de  la  faifie^ 

307&/M/V. 

Si  le  Fiej  efl  afFermé,  peuvent-ils  opter 
iQsJruits  ou  hsfermages  ?  5518, -jip 

&*  fuiu. 

Quid,  en  Anjou,  41P  ^fuiv. 

Si ,  dans  le  cas  à^nt  faifie  faite ,  con- 
firmée après  une  conteftation  de 
cinq  ,  fix  ans  &  plus  ,  &  jugée  par 
Jugement  définitif,  le  Vafj'al  demeu- 
re toujours  dans  fa  contumace,  ou 
meurt  depuis  le  Jugement  fans  avoir 
fatisfait ,  le  Seigneur  peut  jouir  en 
vertu  de  la  faifie  confirmée;  oueft 
tenu  de  reaouvelier  la  faifie,  &dans 

»  quel  tems  ;  ou  enfin  a  encere  trois 
ans  depuis  l'Arrêt j       ^p$&fuiy. 


B   L  R 

{luid  ^  en  Normandie  ;  ;jof 

^id ,  fi  l'Arrêt  ajoutoît  que  ladite 
faifie  tiendroit  jufqu'à  ce  que  le  Vaf- 
fal  eût  fatisfait  à  fes  devoirs^  la  menu 

&rfuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  qui  jouiffent  du 
tief  de  leur  ValTal  à  titre  as  faifie 
féodale  faute  d'homme ,  ou  qui  le 
font  régir  par  des  CommiJJ'aires  faute 
de  dénombrement ^  -J03  ^fuiv. 

Si  alors  ils  font  tenus  de  l'entretien 
des  bâtimens  &  de  la  culture  régu- 
lière des  terrez  ^  40<J 

d'acquitter  les  charges  non  inféodées , 
Ij.  même  Gr  fuiv, 

du  Ban  &  arriere-Ban  qui  feroit  levé 
pendant  la  fuife  ,  40^ 

de  la  charge  des  francs -Fiefs  ^la  même. 

Qu'en  vertu  de  la  faifie  féodale  faute 
d'homme  &  faute  de  dénombrement^ 
es  Coutumes  qui  donnent  en  ce  cas 
\e%  fruits  aux  Seigneurs,ilsgagnoienc 
tous  les  fruits  qu'ils  avoient  recueil- 
lis ou  dû  recueillir,  406  Qrjuiv.  ^o^ 
^juiv.  42 1  Cyfuiv. 

Qu'alors  ils  ne  prennent  les  fruits  que 
d'une  année,  quand  même  la  faifîe 
auroit  duré  quelques  mois  de  pkis, 
à  moins  qu'il  ne  fût  échu  deux  ré- 
coltes ,  40P  (yfuiv. 

Qu'ils  gagnent  les  reliefs  &  quints  des 
arriéres  -  Fiefs  ouverts  pendant  la 
faife  du  Fief  fervant ,  &  même  en 
entier ,  quoique  le  Vaffal  eût  obtenu 
main-levée  le  lendemain  de  la  muta- 
tion arrivée  dans  les  arriere-Fiefs  ; 
^10  &  fuiv. 

Condition  poar  qu'ils  gagnent  tous  les 
fruits  naturels  &  induûriaux ,    41  n 

Quid  .  fi  pendant  la  faifie  ^  ayant  fait 

enfemencer  les  terres  ,  le  Fie/" étant 

vacant  &  fans  Fermier  ^  le   Vaffàk 

vient  j  offre  la  foi  &  autres  devoirs; 

la  mime  ^fuivi. 

Quid^  quant  aux  loyers  des  Maifont 
arrérages  de  rentes  dûs  au  Vaffal 
caufe  de  fon  Fief^  4 1  ■j^ 

Quid^  par  rapport  aux  Soif  uUJis  i^ui 
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fe  trouvent  en  coupe  &  les  Etangs 
qui  font  en  pêche  ,  la  même  (jffuiv. 

Qutd  j  quant  aux  fermages  &  eaux 
judiciaires,  4*3  &*  T"'*'* 

Qu'ils  ne  peuvent  fai/îr  que  le  Fie/, 

414  ^  fuiv. 

Que  dans  le  cas  de  hfaijie  féodile, 
ils  ne  peuvent  déloger  le  y^ajfal  ni 
fa  famille ,  4 1  y  b-fuiv. 

Que  fi  le  domaine  du  Fief  fervant 
n'eft  pas  affermé  ,  &  qu'ils  en  pren- 
nent la  récolte  en  eflence,  ils  doi- 
vent déduire  Se  rembourfer  les  la- 
bours Se  femences .  416 

S'ils  font  tenus  de  rendre  le  frais  de 

labours  &cfeme)Kes  avant  la  récolte, 

ou  après  qu'ils  l'auront  faite  ,   la 

même  (j"  fuiv. 

Si }  en  vertu  de  la  faijîe  féodale  faute 
d'homme,  ils  jouiflent  du  droit  de 
Patronage  j  417 

&  font  tenus  de  nourrir  leur  VaJ'al 
qui  n'auroit  point  d'autre  bien,  & 
feroit  même  mineur  ,         la  même. 

Voyez  Fief  vaflai. 

Si,  ayant/a/f/z  unFze/qu'ils  ont  troavé 
ouvert,  ils  peuvent  faifir  l'arriére- 
Fief  conûité  arriere-Fief ,  &  acquis 
fans  réunion   par  le  propriétaire  , 

408 

Maïs  de  quel  façon  le  V*ffal  Jaifi  ve- 
nant à  Izfoi .  obtiendra-t-il  la  main- 
levée de  cet  arriere-F iej  ?  la  même  & 

juiv. 

S'ils  font  les  fruits  leurs  fans  faifie  ^ 
par  la  feule  ouverture  à\iFief,  418 

(s"  juiv. 

Voyez  Va/faux, 

Si  pour  la  reftitution  des  fruits  perçus 
&  enlevés  par  le  Vaffal  au  préjudice 
de  la  faifie  féodale,  ils  font  préfètes 
aux  créanciers  du  Vaflai;  fi  dans  ce 
cas  ils  ont  une  hypothèque  telle  que 
pour  leurs  droits  Seigneuriaux ,  424 

(yfuiv. 

Voyez  Champart.  Tenanciers.  Emphy- 
téote. 

S'ils  peuvent  prendre  leur  champart 
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fur  le  fonds  d'alluvioti,  5*00  icfiuv. 
Seigneurs  féodaux. 
Qu'ils  peuvent  feuls  exrrcer  le  Retrait 
feigneurial,  61 

A  qui  ils  doivent  s'adrefler  lorfqu'ils 
n'ont  point  de  Juftice,  63 

Voyez  Retrait  Seigneurial. 
Si,  étant  débiteurs,  ils  peuvent  être 
contraints  par  leur  créancier  àe  faifir 
leur  Fie/pour  en  gagner  les  fruit  s  j 
335-  é-fuiv. 
Voyez  Roi.  (  le  )  Retrait.  Fiefs.  Sei- 
gneur Haut-Jufticier. 
Semences.  Séparation  de  biens. 
Voyez  Seigneurs, 

Sergens. 
Que  ceux  qui  font  h  faifie  féodale ," 
doivent  fe  tran(porter  fur  le  Fief, 
au  lieu  principal  du  Fief,  &  décla- 
rer qu'i's  le  faififfent  avec  fes  ap- 
partenances &  dépendances ,  fans 
autre  détail,  377 

Quid^  à  l'égard  des  Fiefs  en  l'air  ou 
incorporels,  la  même  ^  fniv. 

S'il  eflnéceffairc qu'ils  fefaflfentaflîfter 
pour  ccxie  faijie ,  de  Témoins  ou  Re- 
cords ,  381  (7  fuiv» 
Sœurs. 
Voyez  Aînés.  Souffrance.  Fitfs. 

Servitude/. 
Voyez  Acquéreurs,  Seigneurs. 

Sommation. 
Voyez  Saifie  féodale. 

Souffrance. 
Ce  que  c'eft,  2j'4 

De  deux  fortes  ;  cas  de  la  légale,  la 

même. 
Ce  qui  eft  requis  pour  obtenir  la  con- 
ventionnelle, lamême^fuiv. 
Voyez  Gardiens. 
Explication  de  ces  termes ,  fouffrance      \ 

vaut  foi  tant  quelle  dure,  2j6  ùrfuiv. 
Si  l'un  des  enfans  mâles  &  femelles  d'un 
Vaffal  décédé ,  fc  trouvant  en  âge 
pour  faire  hfoi,  peut  demander  la 
Souffrance  pour  les  autres  ,  quoi- 
qu'il ne  foit  pas  Twrewr^  25'7 
Si  la  Souffrance  demandée,  fuivant  U 


w_outume,  dans  les  quarante  jour» 
du  décès  duVdJJal..  fur  lequel  aun'it 
étéjaiji  lefi&f^  fans  être  entré  en  ;  -. 
feroit  cefler  la  Saifie  à  die  morus  au- 
dit Vaflal  ;  Quid  ^  fi  la  Foi  eft  faite 
dans  les  quarante  ]ouïs,lo.  mirm  'ùff' 

iTient-elle  ou  faut-il  en  demander  une 
autre  ,  lorfqu'il  échoit  un  ncuvc-u 
Jït:f  àu\  Mineurs  i  ou  qu'un  des  frcres 
ou  fœurs  du  Mineur  décède  &  laiiî"e 
fa  part- dans  k  Fief  poui  lequei  elle 
eft  accordée?  2jS  Ca'fuiv. 

Quid^  fi  l'aîné  l'a  obtenue,  ajp 

\  oy  ezTuteurs, 

Son  cas,  2J9,  262  &fuiv. 

Si  elle  emporte  la  main-levée  d'un  Fief 

_  faifi  féodalement  faute  d'homme, 
ou  feulement  la  fufpenfion  de  la 
/^{/îe  ^  la  même  (p-fuiv. 

Q^uid^  fi  le  Seigneur  n'accordoit  la  fouf- 
france  que  pour  un  tems  ,  &  fous 
condition  exprefle,  que  fi  on  ne  fa- 

'  tisfaifoit  pas  dans  le  tems,  la  Si^ifîe 
féodale  auroit  cours,    26o(p'fuiy, 

Quid  j  fi  un  homme  décède  lans  enfans, 
lailfant  fa  Fe«2/e grofle ,  261 

Quid^  s'il  étoit  prouvé  que  h  Veuve 
n'étoit  point  grofle,  ou  qu'elle  avoir 
fait  une  faufTe  couche,  ou  qu'elle 
étoit  accouchée  d'un  enfant  mort, 
ou  à'' un  Tnonjlre  ^      la  même  (p-fuiy. 

Si  elle  a  lieu  pour  le  furieux  &  l'infenfé^ 

262 

.Voyez  Seigneur  fuzerain. 
Sous-Fief. 

Voyez  Acquéreurs.  Héritiers  bénéfi- 
ciaires. Héritiers. 

Si,  lorfqu'il  eft  acquis  ou  réuni,  il  en 
eft  dû  foi  Se  hommage ,  22  j 

Voyez  Seigneurs, 

Subjlitution, 

Voyez  Grevé  de  Subftitution, 


Taifand. 
Réfuté  fur  cette  Queftion  :  Si  lorf- 
qu'un  Fermier  reçoit  les  lods  ,  il 
exclut  le  Seigneur  du  retrait,  17a 
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Voyez  Filles. 


Tantes; 


Témoins; 

/oyez  Seigneurs.  S^rgens; 
Te/uinciers. 

Voyez  Commife,  Emphjtéofe. 

Gù  ils  doivent  porter  le  Champ ar t  j 

'^6'j  ù-fuiv. 

Qu'ils  ne  font  jamais  tenus  de  le  por- 
ter hors  l'étendue  de  la  Seigneurie,' 
dont  eft  tenu  l'héritage  fujet  à  Cham- 
part ,  46  8 

S'ils  peuvent  être  forcés  par  uni'ei- 
gneur  voifin ,  qui  a  réellement  un 
F/e/diftind  ,  des  Vaftaux  &  Tenan- 
ciers diftinéls  ,  &  dilférens  de  celui 
du  Seigneur  dominant,  dont  ils  ac- 
quièrent une  portion  du  Chawpart 
portable ,  à  porter  le  Champart  dass 
la  grange  de  ce  Seigneur,  dont  ils 
ne  font  point  fujets;  &  fi  la  poffef- 
fion  où  il  feroit  de  le  faire ,  peut  leur, 
nuire,  ^6^  &  fuiv. 

A  quoi  tenus  ceux  d'une  Terre  fujette 
à  Champart^  47 <^ 

en  Pays  de  Droit  écrit, /<z  même  Cr  fuiv. 

Qu'ils  doivent  avertir  le  Seigneur  ou 
fon  Prcpofé,  avant  d'enlever  leurs 
gerbes,  450  (jrfuiv. 

Comment  ils  doivent  l'avertir j  tems 

pour  l'attendre  ou   fon  Commis, 

45)1  isfuiv. 

Quid  j   s'il  y   a  plufieurs  Seigneurs  ^ 

493, 
Que  fuivant  la  Jurifprudence  du  Par- 
lement de  Bordeaux ,  ils  ne  fonc 
gênés  dans  l'exploitation  ou  cul-, 
ture  de  leur  Héritage  ^  qu'autant 
que  la  Baillette  ftipule  fpécialement 
certaine  efpece  de  fruits  ^         ^07 

ù"  fuiv, 
Tenement  de  dix  ans. 
De  quel  jour  il  court,       ij^Qrfuiyi 

Terrage. 
Voyez  Saifie  féodale.  Champart, 

Terres. 
Voyez  Seigneurs.  Seigneur  Haut-Jufli; 
.ciçr,  Champart^ 
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Terrier, 
Voyez  Seigneur  Haut-Jufticier. 

Tournes. 

jCe  que  c'eft  j  fi  elles  font  fujettes  au 

Retrait.  6o 

TranfaElion. 

Si  elle  donne  lieu  au  Retrait,         2.2 

Tronçon. 

Kcfuté  fur  cette  Queftion  :  S'il  fuffit 

de  faire  la  foi  à  l'un  de  plufieurs 

pour  tous ,  23 j 

Tuteurs. 

S'ils  peuvent  exercer  \t  Retrait  ^  107 

&  futv. 

S'ils  préjudicîent  à  leurs  Mineurs  ^  lorf- 

qu'ils  reçoivent  les  droits  d  un  Fief 

mouvant  de  leur  Propre,  176 

iVoyez  Foi   &  Hommage.  Gardien. 

Souffrance. 
Pourquoi  tenus  de  déclarer  les  noms 
&  l'âge  de  ceux  pour  lefquels  ils 
demandent  5oi(^rcnce,  2jp 

Voyez  Mineurs. 

S'ils  peuvent ,  ainfi  que  les  Curateurs^ 
faijir  les  Fiefs  tenus  des  Fiefs  de 
leurs  Mineurs  ^  dans  tous  les  cas 
où  les  Mineurs  pourrojent  faifir , 

Voyez  Saifie  cenfuellc. 


U 


IJfufruitiers: 

Voyez  Dumoulin. 

S'ils  font  recevables  au  Retrait,  88  & 

fuiv.$2. 

Conditions  requifes  pour  qu'ils  foient 
recevables  au  Retrait  féodal,     pi 

&•  Ctiiv. 

«Qu'ils  jouiflent  pleinement  de  tous  les 
fruits  du  Fief^  93  ^  /"'^' 

S'ils  peuvent  exercer  nomine  proprio  le 
Retrait^  5)4 

S'ils  peuvent  recevoir  la  Foi  ic\t  Dé- 
nombrement ^  jy  b'fuiv.  p8  ù'fuiv. 

Inconvéniens  qui  réfultent  du  pou- 
voir donné  à  l'UfufruItier  ,  d'exer- 
cer hiDroics  dominicaux,pp  &fuiy. 


T  I  É  R  E  S;  fit 

Voyez  Acque  eiirs. 

Que  s'ils  ont  droit  de  retirer ,  ils  ont 
droit  de  céder  l'adion  de  Retrait^ 

101. 

Voyez  Ferrbere. 

Combien  de  dangers ,  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  leur  ont  accordé  le  droit 
de  Retraite  foit  procuratorio  nomine^ 
foit  invito  Domino  j  103 

Voyez  Contrats.  Fermiers. 

S'ils  font  fujets ,  ainfi  que  VEnga^ift 
&  la  Douairière^ ,  à  la  Foi  &  Hooi- 
mage,  20p,  228  ^fuiv. 

S'ils  peuvent  demander  ou  exiger  la 
foi.  2.31 

&  déf avouer  .  2p  3 

Qiiid.  s'ils  commettent  félonie  ,     la. 

merne. 

Pourquoi  ils  ne  peuvent ,  ainfi  que 
YEngagiJle  &  la  Douairière  .  ni  occa- 
fionner,  ni  obtenir  la  commlfe  d'un 
Fief,  ni  être  déchargés  de  la  domi- 
nance,  312  Qrfuiv. 

S'ils  peuvent y<»//?r  féodalement,   331 

S'ils  peuvent  Jaifir  faute  d'homme , 
hors  les  Coutumes  de  toute  main , 

352 

&  faute  de  Dénombrement  dans  les 
Coutumes  qui  donnent  les /n/in  au 
Seigneur  en  ce  cas,  lamême. 

Quid.  de  la  Douairière  .         la  même. 

Quid .  d'un  qui  donne  fa  Terre,  foit  à 
fes  enfans  ou  autres,  avec  réferve 
de  Vufufiuit  &c  de  tous  les  Droits- 
utiles  &  honorifiques  ;  Se  qui  après 
avoir  reçu  d'un  i^ajfal  la  foi  &  le 
dénombrement .  blâme  &  fait  faifir 
faute  de  dénombrement,  un  inci- 
dent arrive  fur  le  blâme,  332 

Qutd.  de  celui  d'un  fonds  dominant,. 

534- 
S'ils  peuvent  faifir  cenfuellcment,  42 S 

^Juiv. 

S'ils  ont  l'ufufruit  d'un  fonds  conlb- 

lidé,  p<^ 

6c  ^ccvu  fZT  alluvion.  lamême. 

Ufufruits. 
Voyez  Fruits, 


743  T  A  B 

De  deux  fortes  ;  $2  Orfucy. 

iVoyiz  Propriétaires,  Ufufruitiers, 

V 

Vajfaux. 

.Voyez  Rentes.  Lignager,  Retrait  féo- 
dal. Retrait.  Retrait  feigneurial. 
Seigneur  fuzerain. 

Un  Valfal  vend  fon  Fief  à  Titius,  au- 
quel peu  après  le  Dominant  vend 
le  fVef  dominant ,  avant  d'en  avoir 
reçu  le  quint;  enfuite Titius  rétro- 
cède fon  Fief  à  fon  Dominant,  & 
revient  fon  Vaffal  comme  aupara- 
vant :  dans  ce  cas  le  Dominant  peut- 
il  demander  le  quint  ,  ou  ufer  du 
Retrait  du  Fief  vaflal  acquis  par 
Titius?  178  ù- fuiv. 

Un  Vaffal ,  avant  que  de  vendre  fon 
Fiefj  va  trouver  fon  Seigneur  >  & 
lui  offre  de  lui  vendre  [''héritage 
pour  le  prix  qu'il  en  trouve  j  le 
Seigneur  le  refufe.  Le  vaflal  vend 
à  un  tiers;  V Acquéreur  exhibe  fon 
Contrat  ^  en  oflre  les  droits ,  & 
demande  à  être  reçu  en  Foi ,  ou  à 
être  enfaifiné.  Le  Seigneur  qui  a  le 
droit  de  Retrait  féodal ,  tenfuel  ^  ou 
emphitéotique  ^  refufe  les  droits ,  & 
déclare  qu'il  veut  ufer  du  Retrait, 
L'Acquéreur  l'y  foutient  non  rece- 
vable.  Quidjuris?         iSi  Gr/iaV. 

'A  quoi  tenus  ceux  par  Hommage  or- 
dinaire, &  ceux  Liges,  1518 

iVoyez  Foi  Se  Hommage. 

A  qui  feront-ils  tenus  de  faire  la  Foi  ^ 

lorfque  la  Seigneurie  dominante  eft 

pofledée  par  plufieurs  ?  23 1  (yfuiy. 

235  ts'fuiy. 

Voyez  Vumouli».  Seigneurs.  Tuteurs, 
Souffrance.  Fiefs. 

Si  le  Vaflal  ingrat  étoit  mort  avant  la 
demande  de  la  perte  du  Fief^  l'ac- 
tion peut  être  pourfuivie  contre  les 
Héritiers ,  26^ 

Voyez  Seigneurs.  Commife.  (  la  ) 

Qu'avant  que  le  Seigneur   foit  teou 


t  E 

de  leur  communiquer,  iU  doivent 
avouer  ou  défavouerpréciiément. 

Voyez  Proteflation. 

Ce  que  veulent  dire  les  Coutumes , 
lorfqu'elles  avancent  qu'il  faut  que 
le  Vaflal  avoue  ou  défavoue ,    282 

Quidj  fi  celui  qui  eft  faifi  ou  aftionné, 
n'a  aucun  titre  pardevers  lui ,  qui 
lui  enfeigne  qu'il  eft  tenu  &  mou- 
vant de  celui  qui  agit,  la  mêmeÇf 

fiiiv. 

Si  ceux  faifis ,  quand  ils  ont  défavoue  ^ 
doivent  avoir  la  Provtfion  pendant 
le  Procès ,  284 

&  prendre  les  fruits  ^  fans  autre  main- 
levée, 285"  (j- fuiv, 

QuidjS'û  y  a  Sentence  adjudicative  de 

la  Commife  ^  Se  Appe\  de  la  Sentence, 

285-  (sffiiiv. 

Voyez  Provifion.  Arrière -Fiefs.  Sei- 
gneurs ^ 

Si,  zyznx.  défavoue /\\s  peuvent  fe  ré- 
trader ;  fi  en  fe  rétradant ,  ils  évi- 
tent la  Commi/è  ^  30j&-/«ij'. 

S'ils  encourent  la  peine  du  défaveu  , 
lorfqu'ils  font  convaincus  d'avoir 
par  dol,  fufcité  un  autre  Seignewr., 
pour  reclamer  la  Mouvance  ^    ^oj 

S'ils  peuvent  être  privés  de  leurs  Fiejô 
par  les  mêmes  caufes,  ou  plus  atro- 
ces ,  pour  lefquelles  un  enfant  peut 
être  exheredé  ,  310  (yfuiv. 

Voyez  Seigneurs.  Ufufruitiers.  Seigneur 
fuzerain.  Créanciers.  Saijie  féodale. 

Ce  qui  eft  requis  pour  l'être,         34.6 

Voyez  Saifie  féodale.  Notification.  De- 
mande. Seigneurs.  InfraBion  de  faifie. 

Que]  lorfqu'ils  prennent  les  fruits  du 
Fief^  depuis  la  faifie  fignifiée ,  ils 
font  obligés  à  la  reftitution  de  ces 
fruits,  avant  que  le  Seigneur  foit 
tenu  de  les  recevoir  en  Foi^   422 

Vaflaux  &  Tenanciers  (ont  deux  corré- 
latifs ,  45p^ 

Voyez  Tenancier. 

Vedel. 

Réfuté  fur  ce  qu'il  avance,  que  le 


D  E  s    M  A  T  I  E  K  E  S;                 j^i 

Retrait  féodal  eft  inhérent  au  con-  Ventilation^ 

tf at  d'inféodation ,         i^oGr/uiv.  Aux  frais  de  qui  doit-elle  fe  faire? 

r«.ru,  «„Cura,=ur.  Voye.i>..X^S:;,.'^*''^""- 

Cas  où  elle  donne  lieu   ou  non  au  Examen  de  ce  qu'en  dit  la  Coutume 

Retrait  ligasger.                         24  d'Angoumois,              i^ôfj'fuiy, 

Quid  ^  quant  au  Retrait  feîgneurial ,  Voyez  Prix. 

la  même.  Ventiler, 

Ventes.  Ce  que  c'eft,                               ija 

Si  celle  pour  utilité  publique  ouvre  Veuves. 

le  Retrait^                                  24.  Si  celles  dont  le  Mari  avoît  relevé 

Voyez  Seigneurs.  Retrait.  Retrait  féo-  les  Fitfs  à  elles  appartenans ,  doi- 

dal.  vent  h  foi,                              ^iS 

Point  de  vente ,  s'il  n'y  a  prix  »  ou  Voyez  Souffrance,  t'iefs» 

chofe  réduftible  à  prix,            jj  Vignes. 

Qu'il  y  a  vente,  auffi-tôt  le  prix  mis  Voyez  Droits. 

k  un  Héritage  kiiénéf^          la  même-  Viol, 

Voyez  Prélats»  Voyez  Fiefs. 

Tin  de  la  Table  des  Matières, 
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